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LE  III'  LIVRE 

DU 


"CAPITAL"  DE  MARX 


Bien  que  le  troisième  volume  du  Capitaly  mis  au 
point  par  Fr.  Engels,  ait  paru  en  1894,  et  soulevé  de 
nombreuses  discussions  en  Allemagne,  il  n'a  guère 
pénélré,  jusqu'à  présent  dans  les  milieux  de  langue 
française.  Nous  en  donnerons  une  analyse  rapide. 

Nous  supposons  connue,  naturellement,  la  théorie  de 
la  valeur  qui  a  ses  racines  dans  l'économie  politique 
classique,  et  à  laquelle  Marx  a  donné  son  expression  la 
plus  complète.  Elle  se  trouve  formulée  de  la  manière 
suivante,  dans  le  Livre  I  du  Capital  : 

C'est  le  quantum  de  travail  ou  le  temps  de  travail  nécessaire  dans 
une  société  donnée,  à  la  production  d*un  article,  qui  en  dt'lcrniine  la 
quantité  de  valeur.  Chaque  marchandise  se  comporte,  en  t^cniTal,  rommo 
nn  exemplaire  moyen  de  son  espèce.  Les  marchandises  dans  lesquclier. 
sont  contenues  d'éçalcs  quantités  de  travail,  ou  qui  peuvent  t^lre 
produites  dans  le  même  temps,  ont,  par  conséqent,  une  valeur  t'ecale. 
La  valeur  d'une  marchandise  est  à  la  valeur  de  loule  antre  marchan- 
dise, dans  le  même  rapport  que  le  temps  de  travail  ni'cessaire  à  la  pro- 
durtion  de  Tune  est  au  temps  de  travail  nt'cessaire  à  la  production  de 
l'autre. 

Ceux  qui  —  s'en  tenant  exclusivement  au  Livre  I  du 

Capital  —  ont    prononcé   contre    cette  théorie,  une 

condamnation  qu'ils  croyaient  sans  appel,  ont  prétendu 

réfuter,  en  montrant  qu'elle  semble  contredite  par 

aantité  de   faits  de  la  vie  courante;  tels  sont,  par 


(I)  La  traduction  du.  IIl»  Livre  du  Capital^  vient  de  paraître  chez  les 
•leur»  Gtard  et  Brière  (2  forts  vol.) 

79  SJuillet  1902. —Og 
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exemple,  ceux  qu'Emile  de  Laveleye  signale,  dans  ce 
passage  de  son  livre  sur  le  Socialisme  contemporain  : 

Voici  des  faits  qui  prouvent  que  la  valeur  n'est  pas  en  proportion 
du  travail.  En  un  jour  de  chasse,  j'abats  un  chevreuil  et  vous,  un 
lièvre.  Ils  sont  le  produit  des  mêmes  efforts  pendant  le  mé^me  temps  ; 
auront-ils  la  mi^me  valeur?  Non,  le  chevreuil  me  nourrit  pendant 
cinq  jours,  le  lièvre  pendant  un.  La  valeur  de  l'un  sera  cinq  fois  plus 
grande  que  celle  de  l'autre.  Le  vin  du  château  Lafitte  vaut  15  francs  la 
bouteille  et  celui  du  vignoble  voisin  1  franc.  Et  cependant,  le  prewiîer 
n'a  pas  exigé  deux  fois  plus  de  travail  que  l'autre.  Le  blé  récolté  sur 
une  terre  fertile  a  plus  de  valeur  que  celui  qui  vient  d'une  terre  ingrate, 
et,  cependant,  il  a  coûté  «  socialement  »,  c'est-à-dire  régulièrement  et 
toujours,  moins  de  travail.  Le  beurre  se  vend  quatre  francs  le  kilo- 
jE^ramme,  et  pourtant  il  est  le  produit  presque  spontané  des  herbages  où 
la  vache  se  nourrit.  Ainsi  on  obtient  tantôt  pour  une  même  somme 
d'efforts,  des  valeurs  très  inégales,  et  tantôt  des  valeurs  égales  pour 
des  quantitt-s  de  travail  inégales.  La  valeur  n'est  donc  pas  en  proportion 
du  travail. 

On  conviendra  que  si  des  constatations  de  fait  aussi 
élémentaires  suffîsaient  à  réfuter  la  théorie  marxiste,  il 
se  comprendrait  difficilement  que  celle-ci  trouve  encore 
des  partisans  et  que  des  théoriciens  non  socialistes  — 
le  professeur  Sombart,  de  Breslau,  par  exemple  — 
déclarent  qu'elle  est  peut-être  réfutable,  mais  qu'elle 
n'est  pas  encore  réfutée  (1). 

Seulement,  pour  comprendre  la  pensée  de  Marx,  il 
est  indispensable  de  la  connaître  tout  entière  ;  il  faut 
spécialement  chercher  dans  les  deux  derniers  volumes 
de  son  grand  ouvrage,  l'explication  des  contradictions 
apparentes,  qui  existent  entre  les  faits  de  la  vie  cou- 
rante et  les  déductions  théoriques,  abstraites,  du  Livre  I. 

En  effet,  le  premier  volume  du  Capital  s'occupe 
exclusivement  du  «  développement  de  la  production 


^i  (1)  Zûr  kritik  des  okonomischen  Syslem  von  Karl  Marx.  Braun's  Archiv 

fat-  sozini  Gcsctzgchund  und  Statistik,  Viertes  Ilcft,  1894. 
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capitaliste  »,  du  procès  de  prodaciton  considéré  en  lui- 
même,  abstraction  faite  des  facteurs  étrangers  à  la 
production  proprement  dite  ;  Taction  de  la  concurrence, 
par  exemple. 

Mais,  dans  le  monde  réel,  ce  procès  de  prodiiciion 
n*épuise  pas  tous  les  cours  de  Texistence  du  capital.  Il 
est  complété  par  le  procès  de  circulalion^  dont  les 
phénomènes  sont  étudiés  dans  le  Livre  II. 

Enfin,  dans  le  troisième  Livre,  le  développement  de 
la  production  capitaliste  est  considérée  dans  son 
ensemble.  Au  lieu  d'étudier,  d'une  manière  abstraite, 
le  procès  de  circulation  et  le  procès  de  production  (dans 
le  sens  restreint  du  terme),  on  les  envisage  dans  leur 
unité  réelle,  et  on  se  rapproche,  graduellement,  des 
formes  de  la  production  capitaliste,  telles  qu'elles 
apparaissent  à  la  surface  de  la  société,  et  dans  la  con- 
currence, l'action  des  capitaux,  les  uns  sur  les  autres, 
et  dans  la  concurrence  même  des  agents  de  la  pro- 
duction. 

Tandis  que  dans  le  Livre  I,  Marx  découvre  les  ressorts 
cachés  du  système  capitaliste,  dans  le  troisième,  au 
contraire,  il  montre  comment  ces  «  dessous  »  sont 
recouverts  et  dissimulés  par  des  phénomènes,  plus 
apparents  et  plus  superficiels,  qui  tombent  plus  direc- 
tement sous  le  sens,  mais  qui,  par  cela  môme,  ne  vont 
pas  jusqu'au  fond  des  choses. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ayant  à  expliquer  la 
formation  des  prix,  il  ne  se  réfuse  nullement  à  tenir 
compte  des  motifs  individuels  des  échangistes  et  admet, 
— ec  tous  les  économistes,  que  les  prix  sont  déterminés 

•  la  concurrence,  par  l'offre  et  la  demande.  Seulement 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  —  la  concurrence 

réglée  par  le  taux  des  profits  ;  le  taux  des  profits, 

•  le  taux  de  la  plus-value  ;  la  plus-value,  par  la  valeur 
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iduit,  qui  esl  elle-mfime  l'expression  d'un  Tait 
onné  socialement,  la  force  productive  du  travail 

liant  ainsi,  du  dehors  au  dedans,  de  la  surface 
1  des  choses,  nous  obtenons  la  série  suivante  : 

Concurrence  —  Profit  —  Plus-value  —  Valeur 
■ail  social. 

les  analyses  de  Marx,  au  contraire,  celte  même 
e  présente  en  sens  inverse  :  Travail  social  — 

—  Plus-value  —  Profit  —  Concurrence  —  Prix, 
i  savons  par  le  Livre  1,  et  nous  nous  bornons  à 
:r  : 

le  la  valeur  d'une  marchandise  est  déterminée 
quantum  de  travail  matérialisé  en  elle,  par  le 
socialement  nôccssalre  à  sa  production,  ou,  plus 
ncnt,  il  sa  reproduction; 

uc  le  capital  employer  dans  la  production  se 
icde  deux  parties:  le  capital  constant  et  le  capital 
e  : 

If  roiini  de  la  pnidiiclion.  la  partit  du  rapiLal  qui  st  tçans- 
moyrns  dr  produolioii,  rVsl-Jl-dirr  en  matières  premièrcK, 
auxiliaires  cl  inslnimciils  de  travail,  iic  modiGc  pas  la  isran- 
ta  ralmr.  f^rKl  pourquoi,  naus  la  nommoRs  parlti*  rouslnnlr 
I,  ou,  pins  britvrmcnl,  capital  contlani, 
:1ic  du  capital  Imn^fonn^  en  force  de  travail,  chan^  au  con- 

valeur  dans  le  eoura  de  la  production.  Le  eapileliste  ncliËte  la 
rail  den  salariés  qu'il  exploite,  i  sa  râleur  d'i'change,  el  s'en 
ne  valeur  d'usni^.  Elle  reproduit  sou  propre  cqiiivalenl.  cl,  de 
■  jilaa-vnlae  qui  peut  elle-mfme  varier  et  Jlre  plus  ou  moins 
!>lle   partie  du   capital    se    transForinc  donc,    ï^ans   rosse,    de 

constante  en  grandeur  variable.  C'esl  pourquoi  nous  la  nom- 
'lic  variable  du  capital,  ou,  plus  brièvement,  capital  variable, 
i  avons  ainsi  les  deux  premiers  termes  de  notre 

-  Valeur,  Plus-value  —  et  nous  renvoyons 
!s  deux  points  aux  chapitres  I,  II,  VI  cl  Vil  du 
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Nous  allons  maintenant  exposer,  d'après  le  Livre  III, 
comment  la  plus-value  se  transforme  en  profit  et 
comment,  sous  Taction  de  la  concurrence,  le  profit  se 
transforme  en  profit  moyen  (Durchschnitts  profit). 

SECTION  I 

TRANSFORMATION  DE  LA  PLUS-VALUE  EN  PROFIT  ET  DU  TAUX 
DE  LA  PLl'S-VALUE  EN  TAUX  DU  PROFIT 

Otle  première  section  (!)  se  compose  de  scpl  chapitres  :   I.  Coût  de 

{>roduction  cl  du  profit.  —  II.  Le  taux  du  profit.  —  III.  Rapport  entre 
e  taux  du  profil  et  le  taux  de  la  plus-value.  —  IV.  Influence  des  tran- 
sactions sur  le  taux  du  profit.  —  V .  Economies  dans  l'emploi  du  capital 
constant.  —  VI.  Influence  des  fluctuations  des  prix.  —  VII.  Addenda. 

Dans  l'exposô  qui  va  suivre  nous  n'avons  pas  cru  devoir  tenir 
risTonreusoment  compte  de  celle  division  en  chapitres,  dont  l'impor- 
tance in-.'e7ile  et  les  répvtitions  parfois  fastidieuses,  se  ressentent  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  ont  dû  être  rédi^t's. 

/.  —  Valeur  et  coût  de  production. 

En  régime  capitaliste,  la  valeur  de  toute  marchandise 
(M)  s'exprime  par  la  formule  :  M  =  c  +  «^  +/>/,  c'est-à- 
dire  que  la  valeur  de  cette  marchandise  égale  la  valeur 
du  capital  [capital  constant  (c)  et  capital  variable  (v)] 
consommé  pour  la  produire  +  la  plus-value  (/?/)  résul- . 
tant  du  travail  non  payé,  qui  s'est  incorporé  dans  la 
marchandise. 

Si  nous  retranchons  cette  plus-value  de  la  valeur 
produite,  nous  obtenons  une  valeur  qui  remplace, 
ptirement  et  simplement,  la  valeur  du  capital  (c  -f-  '') 
do'ions»'*  dans  la  production.  Cette  valeur  exprime  ce 
que  la  marchandise  a  coûté  au  capitaliste,  et  constitue 
par  conséquent,  pour  celui-ci,  le  coût  de  production 
(KoMpreisj  de  celte  marchandise. 


(1)  DaM  Kapilal.  Btich  TII.  Der  Gesammtprocess  der  kopitalistischen 
Produktion,  L  S.  1-119. 


•S'!^ 
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onc  une  difléreace  eesenlielle  eolre  ta  valeur 
chandise  el  son  coût  de  production. 

de  production  représente  ce  que  celle  mar- 
cotte au  capitaliste,  c'est-fa-dlre  le  capilat 
our  sa  production;  la  valeur,  au  contraire, 
;e  qu'elle  coûte  réellement,  c'esl-à-dirc  le 
pensé  pour  sa  production, 
aenl  de  la  valeur  du  produit,  qui  constitue  la 
,  n'entre  pas  dans  le  coût  de  production,  ne 

au  capitaliste,  précisément  parce  qu'il  coûte 

eur  du  travail  non  pey*. 

I  la  réalité,  le  fond  des  choses  ;  mais  il  en  est 

tment  dans    ce    que   Marx  appelle  Erschei- 

,  le  monde  des  apparences. 

me  capitaliste,  celui  qui   détient   le  capital 

omme  le  véritable  producteur  de  la  marchan- 

>on  point  de  vue,  peu  importe  la  dépense  de 

c  coûte  la  production  de  celle-ci  ;   il   tient 

tulemenl  de   la   dépense    en   capital   qu'elle 

ce  coût  capitaliste  (Kosipreis)  constilue 
>:,  le  coût  réel  de  la  marchandise,  son  prî?f 
a  valeur  intrinsèque.  II  semble  dès  lors, 
ait  un  bénéfice,  vendre  sa  marchandise  au- 
sa  valeur,  cl,  grâce  h  cette  opération,  créer 
la  plus-value,  au  cours  du  procès  de  circii- 

ml,  ne  l'oublions  pas,  c'est  là  une  illusion,  une 
rence,  qui  masque  la  réalité  et  sert  b  disei- 
ploilation  du  travail.  La  plus-value  ne  dérive 
différence  enlre  la  valeur  cl  le  prix  de  vente, 

différence  enlre  la  valeur  el  le  coûl  de  pro- 
;ile  se  réalise,  sous  forme  de  profil,  au  cours 

de  circulation,  mais  elle  natl  —  du  travail 


f 
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gratuitement  approprié  par  le  capitaliste  —  au  cours 
du  procès  de  production. 

En  résumé  donc,  le  coût  de  production  ne  représente 
pas  la  valeur  de  la  marchandise,  mais  seulement  la 
valeur  du  capital  (c  +  v)  dépensé  pour  la  produire,  et 
si  nous  désignons  par  k  ce  coûl  de  production  (Kosi- 
preis)^  la  formule  M  =  c  -\-  v  -{-  pi  se  change  en 
M  =  yt  4-  pi. 

Dans  cette  formule  nouvelle,  capital  constant  et 
capital  variable  se  confondent  sous  la  même  rubrique, 
et  cette  confusion  correspond  parfaitement  à  ce  qui  se 
passe  dans  lesprit  du  capitaliste. 

Ce  dernier,  en  effet,  pour  qui  toutes  les  dépenses  se 
traduisent  en  argent,  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  parties  de  son  capital  qu'il  dépense  en  salaires 
(capital  variable)  et  celui  qu'il  consacre  à  Tachât  des 
matières  premières,  des  matières  auxiliaires  et  autres 
moyens  de  production  (capital  constant). 

A  ses  yeux,  la  seule  distinction  qui  ait  de  Timpor* 
tance  est  celle  qui  existe  entre  le  capital  fixe  —  dont 
une  partie  seulement  est  consacrée  dans  le  procès  de 
production  —  et  le  capital  circulant,  dont  la  valeur 
passe  tout  entière  dans  le  produit. 

//.  —  Plus-vaine  et  Profit, 

Après  avoir  considéré  Tun  des  éléments  de  la  valeur 
de  la  marchandise,  le  coût  de  production,  tournons* 
nous  maintenant  vers  l'autre  élément,  la  plus-value. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  plus-value  bien  que  pro- 
venant exclusivement  d'un  changement  de  valeur  du 
jital  variable  (v),  forme  cependant,  à  l'issue  du  procès 
production  —  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  capita- 
e  —  un  accroissement  de  valeur  de  l'ensemble  du 
ital  dépensé  dans  la  production  {c-{-  v).  La  formule 
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4"  pi],  qui  indique  que  pi  dérive  exclusivement 

il  remplacée  dès  lors  par  (c  +  ")  +  pi- 

it  remarquer,  en  outre,  que  —  toujours  au  point 

du  capitaliste  —  cette  plus-value  (pi)  constitue 
roissement,  non  seulement  du  capital  réellement 
i,  mais  de  l'ensemble  du  capital  engagé  dans  la 
tion,  alors  même  que  ce  capital  n'est  pas  entië- 

consommé  au  cours  de  celle-ci. 
lus-value  semble  donc  jaillir,  non  seulement  du 

variable  transformé  en  force  de  travail  et  du 

constant  réellement  consommé,  mais  indistinc- 

de  toutes  les  parties  du  capital  engagé  dans  la 
tion.  Elle  devient,  dans  ces  conditions,  h  profil 
e  le  capitaliste  de  l'ensemble  de  son  capital. 
>rmule  M  =^  c  -\-  v  -\-  pi  :=  k  -\-  pi,  se  change  en 
-\-  pou  valeur  de  la  marchandise  —  coût  de  pro- 
t  -f-  profil. 

:onséquent,  le  profil,  tel  qu'il  nous  apparaît  à  ce 
it  de  notre  exposé,  n'est  pas  autre  chose  que  .la 
due,  dans  une  forme  mystifiée,  qui  se  développe, 

nécessairement  se  développer,  en  régime  de 
lion  capitaliste.  C'est  la  plus-value,  mise  en 
L  avec  l'ensemble  du  capital  engagé  dans  la 
lion,  au  lieu  d'élre  mise  en  rapport  seulement 

partie  variable  de  ce  capital. 

ces  conditions,  si  la  marchandise,  réalisée  par 
es  de  circulation,  se  vend  à  sa  valeur  {k  -\-  pi), 
it  reste  égal  à  la  plus-value.  Seulement  nous 
!  bientôt  que,  d'après  Marx,  l'une  des  caracté- 
is  du  régime  capitaliste,  c'est  précisément, 
7ègle  générale,  les  marchandises  ne  se  vendent 
sur  valeur,  mais  à  un  prix  inférieur  ou  supérieur 
-ci.  Sous  l'action  de  la  concurrence  entre  les 
x,  qui  tendent  à  se  porter  vers  les  branches  de 
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la  production  où  les  profits  sont  plus  considérables, 
ces  derniers  tendent  à  s'égaliser  et  à  se  tranformer  en 
profit  moyen.  Il  va  sans  dire  que,  dès  lors,  le  profit  se 
difiérencie  de  la  plus-value,  comme  le  prix  se  diflfé- 
rencie  de  la  valeur. 

///.  —  Le  taux  du  profit 

Nous  venons  de  voir  que,  si  la  marchandise  se  vend  à 
sa  valeur,  le  profit  n'est  pas  autre  chose  que  la  plus- 
value,  exprimée  d'une  manière  différente. 

Le  taux  de  la  plus-value,  déterminé  par  le  rapport 
entre  la  plus-value  et  la  partie  variable  du  capital, 
devient  le  taux  du  profit  quand  on  la  met  en  rapport 
avec  l'ensemble  du  capital. 

Au  lieu  de  ^y  taux  de  la  plus-value,  nous  obtenons 

le  taux  du  profit  :  -^=    ^    » 

Ce  taux  du  profit  est  déterminé  par  deux  facteurs  : 
le  taux  de  la  plus-value  et  la  composition  (  Werthzusam" 
mensetzung)  du  capital,  c'est-à-dire  le  plus  ou  moins 
d'importance  relative  du  capital  constant  et  le  capital 
variable.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  toutes  autres  con- 
ditions restant  égales,  le  taux  du  profit  sera  d'autant 
plus  élevé  que  la  partie  existante  du  capital  —  non  pro- 
ductive de  plus-value  —  sera  moins  considérable. 

Supposons,  par  exemple,  un  capital  de  100(80c-}-20r), 
produisant  une  plus-value  de  20.  Le  taux  de  la  plus- 
value,  mise  en  rapport  avec  le  capital  variable,  20 1;  sera 
de  100  p.  c;  le  taux  du  profit,  résultant  du  rapport  de 
cette  plus-value  avec  C  100,  sera  de  20  p.  e.  Si  plus 
tard,  la  plus-value  et  le  capital  variable  restant  les 
mêmes,  la  partie  constante  du  capital  se  réduit  de  moitié, 
le  profit,  qui  n'était  que  d'un  cinquième  du  capital, 
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é  dans  son  ensemble,  s'élèvera 

mséquent,  l'accroisssement  du  ia 
ésulter,  soit  de  l'augmeatation  de  I 
L  réduction  du  capital  constant. 
:e  qui  arrive,  dans  l'un  ou  l'autre 
>ns  énumérer  brièvement  ci-après. 

taux  du  profil  s'tiecroll  —  loules  It 
estant  égale»  —  quand  ta  plat-va 
suite  de  la  réduction  du  temps  d 
ngszeit). 

t,  en  efTe),  par  le  Livre  11,  que  la 
>nsacré,  soit  au  procès  de  circula 
le  production,  accroît  la  masse  i 
,  par  le  même  capital,  pendant 
Or,  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  plu 
II,  doit  être  répété  pour  le  taux  di 
i-ci  dépend  du  rapport  entre  p=:^ 
:apital  engagé.  Les  deux  grande: 
qui  agissent  de  cette  manière,  dai 
sèment  du  taux  du  profit,  sont,  « 
lemenl  des  moyens  de  transport,  — 
î  circulation  —  et  d'autre  port,  l's 
>ductivité  du  travail,  que  l'on  dés 
progrès  de  l'industrie,  et  qui  ré* 
iclion. 

taux  du  profil  s'accroît  —  la  co 
le  nombre  des  ouvriers  el  le  sal 
es  mêmes  —  quand  la  plus-value 
ar  rallongement  de  la  Journée  de  Ir 
st  autrement  lorsque  le  nombre  ( 
usité  plus  grande  du  travail  exiger 
ilus  vastes,  de  machines  plus  coC 
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rinsuftisance  du  cube  d'air  de  l'éclairage,  de 
etc. 

lomies  réalisées  dans  la  production  de  la  force 
la  transmission  de  celte  force  et  l'aménage- 
i  rationnel  des  installations, 
lomies  réalisées  par  suite  de  l'utilisation  des 
its  de  la  production  (rognures,  résidus,  etc.)  et 
sommation  (chiffons,  et<'.). 
nomies  résultant  des  inventions  nouvelles,  con- 
s  par  la  socialisation  progressive  du  travail, 
i,  les  rend  pratiquement  réalisables, 
irle  de  noter,  à  cet  égard,  que  l'introduction  de 
liions  dans  la  pratique,  est  souvent  fort  oné- 
ir  ceux  qui  en  prennent  l'initiative.  Il  arrive 
uand  il  s'agit  d'inventions  importantes,  que 
ers  qui  les  introduisent  vont  h  la  banqueroute 
:  sont  seulement  ceux  qui  font,  à  bon  compte, 
ion  de  leur  matériel,  qui  en  tirent  un  réel  profit, 
umé  donc,  c'est  le  travail  qui,  sous  des  formes 
supporte  en  réalité  toutes  les  charges  de  l'oc- 
ent  du  profit;  travail  des  ouvriers,  dont  on 
la  journée  de  travail,  dont  on  compromet  la 
DU  la  santé  par  des  économies  sordides;  travail 
nleurs  et  des  agents  de  la  production  dans 
3ranches  d'industrie,  qui  augmente  la  prodoc- 
Iravail,  développe  les  moyens  do  transport, 
coOt  de  production,  ou  la  masse  du  rapilal 
;  travail  simple  ou  complexe,  manuel  ou  intel- 
y  compris  celui  des  capitalislea  eux-mêmes, 
i  sont  en  même  temps  les  capitaines  de  l'indus- 
vanl,  de  ce  chef,  un  salaire  de  direction. 
;i  encore,  et  de  plus  en  plus  profondément,  à 
ue  le  mode  de  production  capitaliste  se  déve- 
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loppe,  la  réalité  se  dissimule  sous  les  apparences,  et  les 
travailleurs  semblent  rester  étrangers  aux  divers  fac- 
teurs qui  tendent  à  accroître  le  profit. 

1**  Les  moyens  de  production,  qui  servent  à  former  le 
capital  constant,  représentent  seulement  Targent  dé- 
pensé par  des  capitalistes  pour  les  acquérir,  tandis  que 
les  ouvriers  ne  s'en  servent  que  comme  valeur  d'usage 
—  moyens  de  travail  ou  matière  de  travail.  Il  est  donc 
naturel  que  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  valeur 
d'échange  du  capital  constant,  leur  apparaisse  comme 
absolument  indifiérente,  et  qu'ils  ne  songent  pas  à  s'en 
préoccuper; 

2«  De  même,  en  régime  capitaliste,  le  travailleur 
considère  le  caractère  social  de  son  travail,  sa  combi- 
naison avec  le  travail  des  autres,  en  vue  de  réaliser  un 
but  commun,  comme  une  puissance  qui  lui  est  étran- 
gère; les  conditions  qui  lui  permettent  de  réaliser  cette 
combinaison,  de  tirer  du  travail  collectif  tous  ses  avan- 
tages, sont  une  propriété  d'autrui,  qu'il  ne  se  ferait 
aucun  scrupule  de  gaspiller,  si  on  ne  le  contraignait 
pas  à  l'économie,  par  une  surveillance  de  tous  les  ins- 
tants. Il  en  est  tout  autrement  dans  les  fabriques  appar- 
tenant aux  ouvriers  eux-mêmes,  comme  à  Rochdale  ; 

30  Dans  la  pensée  du  capitaliste,  c'est  la  vente  de  la 
marchandise  qui  produit  la  plus-value  ;  la .  réalisation 
de  celle-ci,  dans  le  procès  de  circulation,  lui  fait  oublier, 
ou  lui  permet  de  dissimuler  ce  fait,  qu'elle  est  créée, 
dans  le  procès  de  production,  par  le  travail  non  payé, 
le  surlravail  des  salariés  qu'il  exploite.  En  outre,  celle 
plus-value  restant  la  même,  le  taux  de  son  profit  dépend 
de  l'habilité,  de  l'expérience,  de  l'économie  avec  laquelle 
il  achète  et  emploie  les  moyens  de  production  engagés 
dans  son  entreprise.  Il  ressort;  en  eÂTet,  de  l'exposé  que 
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R  qui  D'à  pas  de  cotisation  (Weisenau)  pour- 
întà  ses  dépenses  ;  d'ailleurs,  chaque  Bourse, 
tisations,  dispose  d'autres  ressources.  Nous 
1  de  voir  dans  le  renoncement  à  toute  coti- 
1  des  Bourses  du  Travail;  avec  des  cotisa- 
levées  on  ne  peut  fournir  qu'un  travail  më- 
priocipe,  Fondé  sur  l'expérience,  peut  être 
îsi  bien  aux  Bourses  du  Travail  qu'aux  syn- 
Qémes  ;  et  si  une  Bourse  veut  faire  avancer 
ent  son  action,  il  fautqu'elle  ait  des  moyens 
Naturellement  l'élévation  des  cotisations  dé- 
mière  ligne  du  nombre  de  membres  coti- 
t  clair  que  les  Bourses  qui  ont  beaucoup 
,  par  exemple  celles  des  grandes  villes , 
contenter  de  cotisations  moins  élevées  que 
it  un  nombre  moindre  d'adhérents.  Ajoutez 
es  petits  syndicats  sont  bien  plus  souvent 
'oir  recours  aux  efforts  combinés  que  les 
ui  ont  beaucoup  d'adhérents,  qui  peuvent 
oup  par  eux-mêmes  el  travailler  au  dévelop- 
ît  itutions  telles,  par  exemple,  que  les  bureaux 
lur  la  protection  légale  de  leurs  membres, 
ftlacement,   la  propagande,    les  bibliothè- 

des  travaux  en  commun  devient  plus  grand 
le  les  propres  forces  des  syndicats  diminuent 
!8  petites  Bourses,  il  survient  encore  d'autres 
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ennuis,  manque  de  locaux  pour  affaires  et  pour  assem- 
blées, il  faut  des  ressources  qui  demandent  de  grands 
efforts  et  beaucoup  de  dévouement  aux  syndicats  adhé- 
rents. Cela ,  parfois ,  peut  facilement  leur  élrc  un 
obstacle  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
comme  organisations  centralisées.  Trouver  ici  une 
juste  limite,  ce  doit  être  une  tâche  urgente  des  secré- 
taires des  Bourses,  parce  qu'une  charge  trop  lourde 
pour  les  syndicats  pourrait  être  finalement  nuisible  à 
Texislence  même  des  Bourses  du  Travail. 

D'un  autre  côté,  de  nombreuses  Bourses  des  grandes 
villes  ont  créé  des  secrétariats  ouvriers  et  d'autres  ins- 
titutions durables  et  d'une  grande  valeur  qui  ont 
exigé  de  permanents  efforts;  et  c'est  pourquoi  Ton 
trouve  chez  elles  des  cotisations  de  80  pfennigs  et  plus. 
D'ailleurs,  il  nous  faut  remarquer  ici  que  ce  n'est  pas 
partout  que  les  cotisationspour  les  secrétariats  ouvriers 
sont  comprises  dans  les  cotisations  des  Bourses  ;  celles-ci 
sont  parfois  prélevées  dans  certaines  villes  en  dehors 
des  Bourses.  Ce  recouvrement  des  cotisations  pour 
les  secrétariats  ouvriers  est  fait  à  part  pour  sauve- 
garder les  rapports  que  les  syndicats  ont  avec  les 
Bourses.  En  tout  cas  la  création  des  institutions  qui  de- 
mandent des  frais  élevés  et  permanents  nécessite  des 
délibérations  préliminaires  des  plus  sérieuses  et  l'accord 
de  toutes  les  organisations  participantes.  Car,  plus  im-i 
portante  que  de  telles  institutions  est  encore  l'existence 
sûre  et  indivisible  des  Bourses;  le  meilleur  secrétariat 
ouvrier  aura  coûté  trop  cher  s'il  apporte  un  germe  de 
désorganisation.  Il  est  absolument  nécessaire  d'éviter 
avant  tout  d'imposer  aux  syndicats  des  frais  pour  une 
œuvre  qui  n'est  pas,  dans  le  sens  étroit  du  mot, 
impartie  aux  Bourses,  mais  aux  syndicats  eux-mêmes, 
comme  par  exemple  les  secours  de  grève. 
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îr  les  caisses  des  lîi 
ment  pas  se  faire, 
!  grèves  non  localf 
les  ressources  ne  de 
cas  exceptionnels  ;  c 

des  membres,  poui 
direct  pour    les  atl 

Ces  inipdls  font  obs 

par  les  fédérations 
[■s  pour  leurs  allribul 
ux  de  faire  rentrer  le 
inset  par  la  mise  et 
[ïlon  le  besoin,  comi 
qui,  au  moment  déci 
peut  bien  souvent  rie 
à  une  grève  occasioi 

le  permettent,  le  | 
le  peut  Cire  jusiifiéf 

Extension  des  Bot 
nbre  d'ensemble  des 
319  Bourses  est  de  ■ 
talions  d'une  mêm 
i  des  faubourgs  ou 
ont  chaque  fois  été 
lation. 

61  Bourses  compte 
18        -  — 

58        —  - 
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pour  l'annOc  1900.  Le  résullal  esl  donc  un  faible 
ip.ment  de  membres.  Ce  résultat  peut-il  être 
iur  rcnscmbic  des  organisations  syndicales?  On 
;ut  pas  encore  bien  établir.  Un  accroissement 
nbres  a  eu  lieu  dans  1 17  Bourses,  une  diminution 
8;   tandis  que  5   Bourses  maintiennent  leurs 

s  481,718  membres  des  syndicats  adhérant  aux 
,  10,572  seulement  appartiennent  aux  Unions 
onnclles  locales  dont  5,676  soiit  de  la  Bourse  de 
Q.  Ou  trouve  encore  de  fortes  Unions  profes- 
es  locales  dans  les  Bourses  de  :  Brunswick 
917  membres),  Elbing  (Association  g^énérale  des 
i  avec  930  membres)  et  Waldenburg  (1  avec 
ibres).  Il  faut  remarquer  ici  qu'en  parlant  des 
liions  locales  il  ne  s'agit  pas  toujours  d'Unions 
onnclles  car  quelques-unes  des  Bourses  admet- 
i  sociélOs  d'éducation  ouvrière  et  même  des 
leclorales.  Les  Unions  locales  de  Berlin  appar- 
,  comme  on  sait,  depuis  l'année  1899  à  une 
aarliculière, 

ts  le  nombre  des  membres,  les  Bourses  se  grou- 
nme  suit  : 

12  Bourses  jusqu'à  100  membres. 

50        —        de  101-200        — 

42        —  201-300        —     ■ 

GO        —  301-500        — 

66        —  501-1000       — 

55        —  1001-2500      — 

15        —  2501-5000      — 

12        —  5000-10000     — 

5        _  10000-25000    — 

2       —  de  plus  de  25000    — 
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Parmi  les  Boui'ses  qui  ont  le  plus  grand  nombre  de 
membres,  on  cite  :  Berlin  (71,327),  Hambourg  (31,409), 
Munich  :  17,275),  Dresde  (15,549),  Nuremberg  (12,191), 
lîrcslau  (10,603),  et  Brème  (10,262).  Ces  7  Bourses 
comprennent  à  elles  seules  168,621  membres,  ou  35 
pour  cent  de  tous  les  membres  représentés  dans  les 
Bourses:  tandis  que  les  12  Bourses  suivantes  avec 
5,000-10,000  membres  représentent  un  nombre  total  de 
81,245  membres,  ou  16,8  pour  cent  du  nombre  total. 
Plus  de  la  moitié  de  tous  les  membres  représentés  dans 
les  Bourses  est  donc  réunie  dans  des  Bourses  qui  ont 
plus  de  5,000  membres. 

La  stali3tique  montre  que  le  nombre  des  organisations 
qui  n'adhèrent  pas  encore  aux  Bourses  est  beaucoup 
plus  grand  qu'on  ne  le  pouvait  présumer  jusqu'ici.  La 
statistique  ne  peut  examiner  si  la  faute  en  est  aux  rap- 
ports tendus  entre  les  Bourses  et  les  Syndicats  non 
adhérents.  Comme  notre  statistique  repose  essentiel- 
lement sur  les  secrétaires  des  Bourses  l'appréciation 
ne  pourrait  être  sur  ce  point  que  partiale.  Nous  nous 
bornons  donc  à  la  reproduction  des  résultats  statistiques. 
Sur  319  Bourses  150  seulement  ont  le  plaisir  de  voir 
tous  les  Syndicats  de  la  localité  adhérer.  169  Bourses 
ont  ensemble  328  Syndicats  qui  vivent  en  dehors 
d'elles.  Pour  : 

75  Bourses  toujours  1  Syndicat. 

51        —  _        2        — 

26        —  _-        3         _ 

15        —  —        4        — 

1        —  —        6        ^-  (Brunswick) 

1        —  —        7        —  (Posen). 

Sur  le  nombre  des  membres  des  Syndicats  lion  adhé- 
rents aux  Bourses,  nous  avons  reçu  des  informations  si 
peu  authentiques  qu'un  nivellement  juste    des   deux 
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:  Mouvement  coopératif  dans  les  Iles  Britanniques 

ous  Tnisons  précéder  le  compte  rendu  des  séances  du 
grès,  d'un  exposé  succinct  de  l'étalactueldu  mouvment 
pératir  d'Outre-Manche. 

ous  avons  puisé  nos  documents  dans  le  rapport  du 
tral  Board  de  It'nion  coopérative  anglaise  (1),  {lublié 
s  le  n"  22  des  -  Coopérative  News  i-  (2). 

I 


1901 

IttW 

ïN  1901 

nil.ro  lies  Sooirlv 1 1 

ho'  Ile  connomniii 

1.461 

mbre  lie  famillo,  ii 

c  ces  Soriùlfs.   .   . 

1.79;).77l> 

I.;(I9,371 

IffHI  iloff»iL-os  de 

cr.  So- 

iûlés  en  francs   .  . 

1 .3IS.029.Drd 

l.ffil.339.175 

I,7.fi99.17i. 

venneiieronsomma 

artomillcRlparan. 

TU 

73Ï 

S 

LUnloii  coopirnLIïO  aueluise  est  lorgniie  moral  qiii  réunit  les 
rtis  cuopérBlive*  de  GraDile.|)i'Cla|[ne  el  d'IrEande,  son  sitae  est  h 
:1ic<^tcr.  Ellu  cit  administrùc  par  un  conill£  central  (Centrar  Board) 
le  secrétaire  est  M.  J.  C.  Gray.  L'Union  caopéraliva  nomme  un  cer- 
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-  Ces  Sociétés  de  consommation  sont  fédérées  pour  Tachât 
ella  production;  elles  se  groupent  autour  de  deux  centres, 
deux  magasins  de  gros  (Wholesale)  : 

Uun,  le  Wholesale  anglais  (Coopérative  Wholesale 
Society  ou  C.  W.  S.)  dont  le  siège  est  h  Manchester; 

L'autre,  le  .Wholesale  écossais  (ScoUish  Coopérative 
'Wholesale  Society  ou  S.  C.  W.  S.)  dont  le  siège  est  à- 
Glasgow. 

Il 

Ventes  faites  aux   Sociétés  en   1901   par  le 

«  Wholesale  anglais  » Fr.  -441.052.075 

Ventes  faites   aux  Sociétés  en  1901  par  le 

«  Wholesale  écossais  » 142. 518 > 575 

Total 583.570.650 

Les  deux  «  W'holesales  »  produisent  dans  leurs  propres 
Qsines  une  partie  des  marchandises  qu'ils  répartissent  aux 
Sociétés. 

Les  marchandises  ainsi  produites  sont  : 

lo  Dans  le  «  W^holesale  »  anglais  (C.  W.  S.)  : 

Bottines,  chaussures,  usines  de  Leicester  Heckmoud- 
wicks  Rushen. 

Savon,  Bougies,  usine  à  Irlam. 

Biscuit,  confiture,  confiserie,  usines  à  Crumpsall. 

Conserves,  Pickles  et  sauces,  usine  à  Middletorn. 

Lard,  jambon,  charcuterie,  usines  à  West  Harpool  et  à 
Tralee  (Irlande). 

Lainages,  usine  à  BaUey. 

Vêtements,  usines  à  Leeds  et  Broughton. 

Farines,  moulins  de  Dunston  on  Tyne  et  Silvertown. 

Flanelles,  usine  à  LittlBborough. 

Tabacs,  usine  à  Manchester. 

Papeterie  et  imprimerie,  usine  à  Manchester. 

Ameublements,  usine  à  Broughton. 

Le  «  Wholesale  anglais  possède  5  navires  pour  Timpor- 
tation  de  ses  thés,  beurres,  œufs,  légumes,  fruits,  etc. 
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Fr.     945.167.100  Fr.     941,064.600 

Eii  (lehoi-s  des  Productive  Deparlmrnlt  des  Wholesales, 
existent  un  certain  iiombro  de  Sociétés  coopérniivos  de 
li7iidiiction,  qui,  bien  qu'en  relations  avec  Je  marché 
Rénéral,  tendent  de  plus  en  plus  à  écouler  leurs  oiarchan- 
tli^es  dans  les  Sociétés  de  consommation.  Ces  Coopératives 
de  production  appartiennent  à  dilTércnts  types,  on  y 
Irouve  des  sociétés  ô  caraclère  fédératif  dont  les  actions 
•se  trouvent,  pour  ta  plupart,  dans  les  poptcreuilles  des 
Sociétés  de  consommation,  des  Associations  ouvrières,  ou 
If  capital  "st  0011*0  'es  mains  des  ouvriers  et  employés  de 
la  Société,  et  enfin  de  véritables  Sociétés  anonymes,  dont 
le  capital  est  divisé  en  actions  d'un  prix  peu  élevé. 

Le»  usines  du  Wholesale  foni,  sur  le  marché  coopératif, 
nne  dure  concurrence  à  ces  Sociétés  de  production,  et 
tandis  que  le  chiffre  d'affairée  de  la  production  des  Who- 
lesale augmente  très  rapidement,  le  total  des  affaires 
faites  par  les  Sociétés  indépendantes  de  production  s'ac- 
eroit  dans  des  proportions  beaucoup  plus  faibles. 


Production  des  Sociétés  aatonomes 
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iverture  du  Congrès.  —  Adresse  inaugurale. 

mdilOmai  1902,  s'est  ouvert  le  Irente-quatiiémc 
s  de  la  coopération  anglaise,  à  Exeter,  capitale  du 
.  M.  JJawhins  (président  de  la  succursale  london- 

du  Wholesale  anglais)  avait  été  désigné  comme 
ïnt  pour  toute  la  durée  du  Congrès,  et  selon  la  cou- 
^'est  lui  qui,  au  début  de  la  première  séance,  pro- 
l'adrcsse  inangurale.  Après  avoir  retracé  les  progrès 
oopération  durant  ces  dernières  années,  rorateur 
les  problèmes  nouveaux  auxquels  il  fallait  donner 
lution   pour  que  le  mouvemenl  put  se  développer 

et  donner  tous  les  avantages  qu'en  attendait  la 
ouvrière.  En  premier  lieu,  la  coopérative  doit  attein- 
:  "  très  pauvres,  les  miséreux  ..,  qui  trop  souvent 
îs  grandes  villes  restent  en  dehors  du  mouvement. 
pour  cela  apporter  des  modifications  à  l'organisa- 
itérieure  des  Sociétés,  diminuer  les  versements  à' 
e.  faciliter  le  retrait  des  fonds,  vendre  en  petites 
tés,  etc.  Le  président  exhorta  ensuite  les  Sociétés  à 
îyer  leurs  employés  —  les  missionnaires  derrière  le 
sir  —  dont  dépend  la  réussite  des  œuvres  coopéra- 

Puis  en  terminant  son  discours,  il  rappela  aux 
«teurs  qu'ils  ne  doivent  jamais  oublier  leurs  devoirs 
ues,  et  que  les  travailleurs  anglais,  désormais  con- 
s  des  avantages  matériels  de  l'association  pour  leurs 
^onomiques,  doivent  en  outre  comprendre  quelle 
ils  pourront  trouver  dans  cette  association  pour 
aloir  leurs  droits  de  citoyens  de  la  démocratie 
se.  Actuellement  surtout,  c'est  sa  puissance  d'asso- 
I  que  la  classe  ouvrière  doit  opposer  aux  projets 
ïmocratiques  du  gouvernement  sur  les  taxes  nou- 
et  surtout  sur  l'éducation  nationale. 

Réception  des  délégations. 

^GATIONS  ETRANsÈBBS.  —  Après  le  discours  du  pré- 
,  le  secrétaire  de  l'Union   Coopérative,   M.  Gray, 
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donna  lecture  des  lettres  d'excuses  des  coopérateui*s  alle- 
mands, hollandais,  français  et  suisses,  qui  n'avaient  pu  se 
faire  représenter  au  Congrès  d'Exelter.  Puis  une  déléga- 
tion de  rUnion  coopérative  danoise  fut  introduite. 
MM.  Wirller  et  Kofœd  vinrent  assurer  leurs  camarades 
anglais  des  sympathies  des  coopérateurs  danois,  dont  une 
partie,  groupée  dans  les  Sociétés  agricoles,  sont  en  rela- 
tions d'affaires  avec  les  Sociétés  de  Grande-Bretagne  pour 
la  vente  du  beurre  et  des  œnfs. 

DÉLÉGATION  DES  Trade-Unions.  (Syndicats  ouvriers).  — 
M.  Steadman,  président  du  Comité  parlementaire  des 
Trade-Unions,  apporte  les  remerciements  des  trade-unions 
pour  la  façon  dont  les  coopérateurs  avaient  mené  la 
campagne  en  faveur  des  retraites  pour  la  vieillesse.  La 
solution  de  semblables  questions  dépend  de  l'action  de  la 
classe  ouvrière  dans  le  pays.  Les  Trade-Unionistes,  dit-il, 
sont  coof>érateurs  elles  coopérateurs  sont  Trade-Unionistes. 
L'ordre  du  jour  du  congrès  d*Exeter  est  plein  de  questions 
d'ordre  social  qui  se  rapportent  aux  questions  traitées  dans 
le  conorrès  des  Trade-Unions.  11  faut  espérer  que  dorénavant 
les  deux  formes  d^organisation  de  la  classe  ouvrière,  les 
coopératives  et  les  syndicats,  marcheront  fermement  unies 
dans  leur  action,  car  aujourd'hui  nos  libertés  essentielles 
sont  visées  par  le  Bill  sur  F  Éducation,  et  le  bien-être  des 
travailleurs  est  menacé  par  les  nouveaux  impôts  dont  le 
gouvernement  veut  frapper  le  blé  et  la  farine. 

Après  Steadman,  Cummings,  de  l'Union  des  Chaudron- 
niers vint  à  son  tour  apporter  le  salut  fraternel  du  mouve- 
ment trade-unioniste.  Le  but  des  Trade-Unions,  dit-il, 
est  d'obtenir  de  meilleurs  conditions  de  travail,  et  celui 
des  coopératives  d'obtenir  un  plus  fructueux  emploi  des 
salaires  gagnés  ;  un  même  sentiment  de  fraternité  doit 
amener  ces  deux  mouvements,  et  coopérateurs  et  trade- 
unionistes  doivent,  en  toute  circonstance,  se  prêter  main- 
forte  et  appui. 

Délégation  des  instituteurs.  —  Depuis  9  ans,  l'Union 
des  Instituteurs  envoie  une  délégation  aux  congrès  coopé- 
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kley  (Equitable  d'Oldham),  expose  qu'à  leur  Société, 

npruntent   à  5  0/0  pour   prêter  à  4  0/0  k  ceux  qui 

it  devenir  propriétaire  de  leurs  maisons. 

r   Whalley  (Plymouth   Painters),  la  question  de  la 

ou  de  ia  location  des  maisons  est  ti'ès  importante. 

loue  on  créera  ainsi  une  propriété  collective,  tandis 

i  l'on  vend,  on  encourage  les  sentiments  de  propriété 

duelle,  qui  sont  tout  à  fait  contraires  aux  principes 

ratifs. 

délégué  de  Carlisle  est  d'avis  que  les  Sociétés  arri- 

t  à  mieux  faire  si  elles  marchent  avec  les  Trade- 

is,  pour  décider  les  muiiicipaiitéG  à  s'occuper  de  !a 

on. 

discussion  se  termine  sur  des  remarques  faites  par 

ui-sdélégués  sur  les  avantages  qu'il  y  aurai  ta  changer 

itectui-e  des  maisons  ouvrières,  à  les  isoler  les  unes 

itres,  à  les  entourer  de  jardins,  etc. 

1  suivre).  Ph,  Lakoribu. 
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Lis  firins  iinit  lu  TriboiiBi  IriBciis 

il  est  remarquable  de  constater  que  c'est  à  l'heure  même 
où  certains  socialistes  affirment  leur  confiance  dans  la 
légalité  bourgeoise  et  déclarent  que  c'est  par  le  dévelop- 
pement même  de  cette  légalité  que  s'accomplira  TalTran- 
chissement  du  prolétariat;  c'est  à  ce  moment  même  que 
le  grand  patronat  redouble  d'énergie  contre  les  diverses 
manifestations  du  mouvement  ouvrier  et,  en  se  servant 
justement  des  moyens  légaux  créés  par  lui,  s'efTorce  de 
réc  raser. 
L'histoire  des  grèves  nous  en  fournit  un  exemple  typique. 
Tandis  que  les  gouvernements,  par  des  projets  d'arbi- 
trage tentent  d'empêcher  leur  naissance  ou  tout  au  moins, 
d'entraver  leur  généralisation  et  de  leur  enlever  par  suite 
ce  qui  les  rendaient  menaçantes  ;  tandis  que  par  les  mêmes 
projets  ils  tentent,  quoiqu'ils  en  disent,  de  diviser  les  tra- 
vailleurs et  d'opposer  aux  syndicats  qui  étaient  jusqu'ici 
les  seuls  représentants  de  la  classe  ouvrière,  une  multi- 
tude de  petites  chapelles  instituées  dans  chaque  usine  et 
éparpillées  sur  tout  le  territoire,  les  tribunaux  rendent  des 
jugements  et  des  arrêts  qui  aboutissent  à  la  suppression 
du  droit  de  grè^,  et  cela  simplement  par  une  interpréta- 
lion  nouvelle  et  curieuse  des  textes  de  lois  existantes. 

Un  ouvrier  avait  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre 

un  jugement  du  tribunal  de  M ontbéliard  du  25  juillet  1900, 

qui  l'avait  condamné  à  payer  à  son  patron  une  somme  de 

2^  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  abandon 

de  son  travail  sans  avoir  observé  le  délai  de  prévenance 

en  usager.  (L'ouvrier  s'était  mis  en  grève  avec  ses  autres 

camarades  du  bâtiment.) 

La  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  par  l'arrêt  suivant  rendu  le  18  mars  1902  (1) 

(1)  Z^  Droii,  3  avril  1902. 
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La  Cour, 

;  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1280  et 
ode  civil,  10  de  la  loi  du  27  décembre  1890,  414  et 
•de  pénal,  7  de  la  loi  du  20  avril  1890  et  du  prin- 

liberté  (tu  travail; 

du  que  Loichot,  ouvrier  serrurier,  au  service 
ayant  de  son  plein  gré  quitté  ce  dernier  pour  se 

grève  a  été  condamné  à  payer  une  indemnité  de 

pour  n'avoir  point  observé  vis-à-vis  de  son 

délai  ordinaire  de  prévenance,  que  cette  déci- 
linemcnt  critiquée  par  le  pourvoi; 

est  en  elTct  constaté  par  le  jugement  attaqué 
rès  l'usage  existant  à  Montbéliard,  le  patron 
ouvrier  doivent  se  prévenir  une  semaine  Jk 
le  leur  intention  de  rompre  le  contrat  de  travail; 
l'autre  part,  la  grève  quelque  légitime  qu'en  fut 

ne  laissait  pas  moins  les  parties  dans  les  liens 
gement  qu'elles  avaient  pris  d'ol>ser\'cr  entre 
lélaiB  d'usage  ; 

Par  ces  rootifs. 

Rejette.  » 

a  cette  décision  les  patrons  s'en  prévalurent  dans 
s-ô'vis  de  leurs  ouvriers  en  grève  et  d'autres 
s  suivirent.  C'est  ainsi  que  le  30  avril  dernier,  le 
E8  prud'hommes  de  Reims,  i-endait  un  Jugement 
ni  conTormc  à  l'arrf^t  de  la  Cour  de  Cassation. 
le  des  grèves  de  Reims  les  patrons  avaient  réem- 
1  plupart  de  leurs  anciens  ouvriers,  mais  ils 
efusé  de  reprendre  certains  d'entre  eux  qui 
<ué  un  rAlc  plus  actif  dans  la  cessation  du  travail. 
ers  avaient  donc  formé  contre  les  patrons  des 
en  paiement  : 

ontant  des  salaires  de  la  huitaine  de  prévenance, 
uivant  eux  que  la  grève  n'étant  que  la  suspension 
it  de  travail,  la  non  reprise  de  l'ouvrier  par  le 
rès  la  grève  équivaudrait  à  un  brusque  renvoi 
.  de  prévenance  ; 

î  la  somme  do  200  francs  à  titre  de  doramagcs- 
)ar  le  motif  que  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
rivés  do  leur  emploi  leur  rend  plus  difflcile  de 
j  travail  dans  les  autres  usines  de  Reims, 


^-t?Jr.o.  *^  ^«vrep«-^®„„\\e   l^^i   *><>»  if"  v ouvrier 
r^ry^-l^^^  **«r  A^a^Vf  ^^s,  «nf^Sn  du  çon 
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et  pnrlii-l  ou  tolai  d'une  usine  cause  un  préjudice 
lin  au  patron  comme  le  renvoi  partiel  ou  colteclif  des 
■icrs  causerait  un  préjudice  aux  ouvriers  s'il  était  opéré 
1  un  court  espace  de  temps  et  surtout  sans  aucun 
1. 

Vttendu  que  lorsqu'il  existe  un  délai-congé  dans  l'entre- 
;,  c'est  ce  délai-congé  qui  doit  servir  deTjase  aux  inté- 
is  pour  élablir  le  temps  pendant  lequel  un  accord 
■ra  intenenir  avant  la  rupture  définitive  si  elle  doit 
rlieu. 

attendu  que  s'il  n'existe  pas  de  délai-congé  dans  l'en- 
l'ise,  la  rupture  peut  être  immédiate  puisqu'elle  est 
ilicntion  du  contrat  intervenu  entre  les  parties  en 
ormité  de  l'article  2  de  la  loi  du  2  juillet  1890. 
attendu  que  lorsque  le  demandeur  qui  n'a  pas  réussi 
i  sa  demande  de  transaction,  ne  (jpnfinue  pas  l'exécu- 
de  son  contrat,  il  confirme  de  fait  la  dénonciation  de 
Bontrat  de  louage  de  services  en  cessant  le  travail  et 
ïmpant  ainsi  delinitivenient  son  contrat;  les  parties 
raclantes  sont  alors  séparées  et  aucune  loi,  ni 
înne,  ni  récente,  ne  peut  éti-e  invoquée  c< 
raire  à  cette  affirmation,  la  loi  du  2  juillei  1890  e 
>ntrairc,  la  confirmation. 
Vttendu  que  l'article  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890  dit 
cllemcnt  :  «  Toute  personne  qui  engage  ses  sei'vices 
it,  A  l'expiration  du  contrat,  exiger  de  celui  qui  les  a 
es,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  un  certificat 
itenant  exclusivement  la  date  de  son  entrée,  celle  de 
;ortie  et  l'espèce  de  travail  auquel  elle  a  été  employée.» 
[Itendu  qu'il  résulte  de  ces  données  que  les  différends 
!  Irail  à  la  gi-ève  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
'ends  particuliers  ;  i^ii'il  g  a  lieu  alors  d'appliquer  pare- 
el  simphmenl  l'article  1780  du  code  civil,  complété  par 
du  27  décembre  180O  et  la  loi  du  2  juillet  18Ù0,  paro- 
le 2  el  3. 

"  Par  ces  motifs, 
lenvoie  les  demandeui-s  des  fins  de  la  demande  ». 

aperçoit  facilement  les  conséquences  tout  à  fait  im- 
ntes  de  cette  jurisprudence.  C'est  l'entrave  la  plus 
le  apportée  à  l'exercice  du  droit  de  grève,  c'est,  pour 
dire,  la  suppression  même  de  ce  droit  qui  en  résulte, 
ment.  Désormais,  avant  de  se  mettre  en  grève, 
idra  que  les  ouvriers  préviennent  à  l'avance  leurs 
ns,    leur   donnant   ainsi    le  temps  de   remplacer. 
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par  un  personnel  nouveau,  les  ouvriers  grévistes,  et,  si  ce 
délai  de  prévenance  n'a  pas  été  observé,  les  ouvriers  ou  le 
syndicat,  si  c'est  lui  qui  a  déterminé  la  grève,  se  verront, 
à  la  demande  des  patrons,  condamnés  à  des  dommages  et 
intérêts.  Toute  grève  devient  impossible  dans  ces  condi- 
tions. Le  droit  de  coalition  devient  entre  les  mains  des 
travailleui's  une  «  arme  de  paille.  >' 

Sur  quels  principes  juridiques  la  cour  de  cassation 
s'esl-elle  fondée  pour  établir  la  solution  qu'elle  a  consa- 
crée ?  C'est  dans  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général 
Feuilloley  qu'il  faut  les  rechercher  (1). 

w  Le  pourvoi,  dèclare-t-il,  émet  cette  prétention  véritable- 
ment exorbitante  que  le  délai  de  prévenance  ne  doit  pas 
être  observé  en  cas  de  grève  ;  que  la  grève  est  non  seule- 
ment un  acte  licite  mais  l'exercice  du  droit  supérieur  de 
IraYailler  ou  de  ne  pas  travailler,  droit  consacré  par  la  loi 
et  qu'aucune  sanction  pénale  ni  même  civile  ne  peut  ni 
directement  ni  indirectement  en  entraver  l'exercice,  hor- 
mis le  cas  de  menaces,  de  violences  ou  de  manœuvres 
frauduleuses. 

«<  Ainsi,  selon  le  pourvoi,  la  brusque  cessation  du  travail, 
au  mépris  d'une  convention  expresse  ou  tacite  qui  serait 
passible  de  dommages  et  intérêts,  s'il  s'agissait  d'un  acte 
mdividuel  ne  saurait  motiver  aucune  condamnation  s'il 
s'agit  d'un  acte  corporatif  ou  collectif. 

«  Singulier  système  et  combien  dangereux  I  Et  où  donc, 
dans  quel  texte  le  pourvoi  trouverait-il  cette  distinction 
entre  1  acte  individuel  et  l'acte  collectif.  Oui,  assurément 
la  grève  est  l'exercice  d'un  droit.  Et  il  est  loin  de  ma 
pensée  de  chercher  à  en  entraver  l'exercice,  mais  un  droit 
si  étendu  qu'il  soit,  trouve  troujours  sa  limite  dans  le  droit 
d'autrui  et  surtout  dans  le  respect  des  conventions.  A  côté 
des  droits,  dont  on  parle  trop  souvent,  il  y  a  les  devoirs 
dont  on  ne  parle  pas  assez.  Si  c'est  un  droit  pour  les 
ouvriers  et  les  patrons,  c'est  un  devoir  pour  eux  de  tenir 
leurs  engagements  ! 

«  Où  aonc  a-t-on  vu  que  l'état  de  grève  crée  des  droits 
particuliers  aux  grévistes  ou  les  délie  de  leurs  engage- 
men  ts  ? 


u  Qu'on  m'en  cite  un  seul  exemple  ! 
«  Est-ce  que  l'état  de  grève  dispe 


que  l'état  de  grève  dispense  les  grévistes  de 


Le  Droit,  n«  précité. 
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ibre  1870  pour  se  rendre  compte  que  c'est  un 
renvoi  d'un  ouvrier  par  son  patron,  à  la  brusque 
individuelle  du  travail,  â  cet  usaf^e  abusif  du 
résiliation  que  lo  législateur  a  voulu  metire  fin. 
a  jamais  été  question  d'appliquer  les  règles  de 
780  à  la  cesialion  colleclive  el  concentrée  da  tra- 
;onstitue  la  grève. 

n'est  plus  un  ouvrier  qui  par  pur  caprice  quitte 
met  rompt  le  contrat  qui  les  lie,  ce  n'est  plus 
,  c'est  la  masse  des  travailleurs  qui  cesse  le  tra- 
lividu  disparaît  dans  la  collectivité.  On  se  trouve 
le  de  guerre  industrielle  et  par  suite  les  contrats 
u  être  Formés  disparaissent  devant  cette  »  force 

collectivité  des  ouvriers  de  l'usine  qui  occupe  le 
plan,  c'est  elle  qui  va  négocier  avec  le  patron, 
qui  décidert  la  reprise  à   l'usine  et  fixera  les 

conditions  du  contrat.  Comment  assimiler  deux 
1  aussi  dissemblables? 

:cxte  n'autorise  cette  distinction  dit  M.  Feuillolcy, 
iception  n'a  été  faite  pour  les  grèves  déclare  le 
BB  prud'hommes  de  Reims.   Cela   est  vrai.  Mais 

le  législateur  n'avait  en  vue  que  la  rupture  en 
rmal,  il  ne  s'occupe  que  du  brusque  congédiement 
•  un  patron  à  son  ouvrier.  11  n'avait  point  à  pré- 
8  de  grève.  Il  savait,  et  c'est  le  bon  sens  même, 
^ve  ne  peut  se  concevoir  comme  une  œuvre  indi- 
|u'eUe  est  une  œuvre  colleclive  et  d'asage  exclusi- 
illecUf  :  La  loi  de  1864  n'a  pas  voulu  porter 
ux  règles  de  droit  commun  qui  gouvernent  les 
Cela  est  inexact  objecte-t-on  ensuite.  Elle  a  voulu 

les  droits  de  coalition,  et  l'histoire  de  toute  la 
1  antérieure  prouve  suffisamnaent  que  c'est  une 
solue  de  la  grève  que  le  Second  Empire  a  voulu 

de  1791,  de  l'an  II  et  de  germinal  an  VIII,  décla- 
)  la  rupture  du  contrat  de  travail  par  les  ouvriers 
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en  grève  étaient  considérés  comme  une  atteinte  è  la  pro- 
priété de  l'entrepreneur.  La  loi  de  Tan  II  en  particulier 
obligeait  les  ouvriers  à  prévenir  leurs  patrons  à  l'avance 
et  devant  témoÎDs;  de  donner  les  motifs  qui  les  détermi- 
naient à  rompre  le  contrat.  C'est  toutes  ces  entraves  que 
le  législateur  de  1864  a  voulu  faire  disparaître.  Apporter 
aujourd'hui  par  une  interprétation  hardie  de  Farticle  1780, 
nne  entrave   nouvelle,   c'est  méconnaître,   à  notre  avis, 
l^sprit  du  lég^istateur  et  se  mettre  en  contradiction  avec 
lui.  Espérons   que  la  Cour  de  Cassation  reviendra  sur  sa 
jurisprudence.  Si  non,  il  faudrait  que  le  législateur  ajoutât 
à  Tarticle  1780  une    disposition  additionnelle  qui  précise- 
rait sa  portée    et  soustrairait  à  son  application  le  cas  de 
grève. 

Jules  Uhry, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 


[BLIOGRAPHIE 

Notices 

,nce    obligatoire    contre    la   maladie    et    lea 

e  secours  mutuels  en  France,  pnr  A.  Crochard, 
droit;  Giaid  et  Briôre,  Poris,  1902.  —  M.  Gro- 
lie  l'organisai  ion  et  le  fonctionnement  des 
e  secours  mutuels  en  France.  11  leur  reproche  : 
giîes  de  comiiler  sur  les  ressoui-ces  facultatives 
enncnt  des  membres  honoraires  pour  couvrir 
nses  obligatoires  d'assurance  contre  la  maladie, 
tonner,  en  général,  que  des  indemnités  insulïi- 
Je  trop  courte  durée,  —  enfin,  de  n'avoir  pu 
usqu'ici  au'une  trop  faible  partie  de  la  classe 
lailleurs  1  élude  des  Friendly  Sociétés  anglaises 
ù  même  dans  le  pays  où  elle  est  le  plus  déve- 
mutualité  libre  n'échappe  pas  au  grave  reproche 
pxposés  h  tous  les  risques  ceux  qui  ont  le  plus 


!,  M,  Crochard  conclut  à  la  nécessité  de  l'intro- 
^rance,  ou  plutôt,  puisqu'elle  fonctionne  déjà 
4  pour  les  ouvriers  mineurs,  de  l'étendre  aux 
^gories  de  salariés.  Une  place  prépondérante 
e  réservée  aux  Sociétés  actuelles  dans  l'organi- 
'assurance  obligatoire. 

Sodologiquei   cinquième    année,     1900-1901, 
19  la  direction  de  M.  E.  Durkheim  (Paris,  Félix 

ans  signalé  régulièrement,  ici-méme,  l'appari- 
récédents  volumes  de  l'Année  sociologique.  Nos 
vent  l'utilité  de  ce  recueil  annuel,  où  se  trouvent 
ous  les  travaux  intéressant  non  seulement  les 
s,  mais  encore  les  historiens  des  religions,  du 
économistes,  etc.  Le  tome  V  contient  quelques 
s  ini|iortanles.  Les  auteurs  l'ont  pi-écéder  les 
les  divers  groupes  d'ouvrages  d'introductions 
état  de  la  qurstion.  Ile  [ilus,  dans  cette  partie 
hique,  des  cadres  nouveanv  ont  été  créés  r  le 
i  guerre . 

loires  qui  pi-écMent  les  analyses  de  travaux, 
imbrc  de  deux.  M.  Simiand  étudie  d'abord  le 
lifirùon  en  France  el  au  .XIX«  siècle.  Ce  travail 
rés  vif  intérOt.  M.  Simiand  analyse  progressi- 
.  facteurs  qui  peuvent  être  supposés  agir  sur  les 
ommation  du  produit,  production  nationale  et 
n  (demande  et  offre,  influences  qui  dilTérencient 
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le  prix  sur  les  lieux  de  consommation  du  prix  sur  le  car- 
reau, éléments  du  prix  sur  les  lieux  de  production  coût 
de  la  main-d'œuvre,  bénéfice  patronal,  etc.)  Cette  analyse 
est  faite  au  moyen  de  données  empruntées  principalement 
à  la  statistique  de  Findustrie  minérale.  Au  terme  de 
l'élude,  M.  Simiand  dégage  les  facteurs  de  psychologie 
sociale  dont  le  phénomène  qu'il  a  étudié  parait  manifester 
VacUon.  Cette  étude  sera  consultée  avec  fruit. 

Le  second  travail  est  Tœuvrc  de  M.  Durkheim,  il  a  pour 
objet  de  do  terminer  la  signification  de  découvertes  récentes 
qui  ont  été  faites  relativement  au  totémisme. 

LES  BEVUES 

The  International  Socialist  Review  (juin)  publie  la 
traduction  de  Tarlicle  de  Vandcrvcldc  sur  la  grève  géné- 
rale en  Belgique,  paru  dans  le  Mouvement  Socialisle, 

•  Julian»  en  réponse  aux  interprétations  du  matéria- 
lisme économique  données  par  «  Mai*xist  »,  maintient 
rieoui*eusement  la  théorie  du  déterminisme  économique 
et  tourne  en  ridicule  la  théorie  des  «  accidents  >»  dans  le 
développement  des  lois  historiques  qu'avait  soutenue  son 
contradicteur. 

Le  professeur  Harlow  Gale,  du  laboratoire  de  psycho- 
logie de  l'Université  de  Minnesota,  consacre  un  remar- 
qiin!)Ie  article  à  révolution  d'un  américain  moderne  qui, 
attiré  dans  sa  jeunesse  par  les  côtés  idéalistes  du  christia- 
nisme, arrive  bientôt  à  concevoir  la  supériorité  d'un  idéa- 
lisme purement  agnostique  et  se  dégage  complètement  de 
toute  idée  de  Divinité,  d'immortalité  de  Tdme,  etc.  Dans 
an  curieux  dialogue  le  héros  de  M.  Harlow  Gale  oppose  à 
1  idéalisme  superficiel  du  christianisme  représenté  par  le 
pasleur  de  son  ancienne  paroisse,  la  somme  d'idéalisme 
benucouDplus  élevée  qui  se  dégage  d'une  haute  culture 
philosopnîque,  littéraire  et  artistique,  de  la  connaissance 
de  grands  génies  musicaux  tels  que  Bach,  Mozart,  Beetho- 
ven, Schubert,  Schumann  et  Brahms,  c'est  en  vain  que  le 
pasteur,  très  habile  représentant  du  protestantisme  «  der- 
nier cri  >s  essaie  de  retenir  le  jeune  libre-penseur  en  lui 
présentant  un  christianisme  très  édulcoré  qui  n'exige  de 
ses  fidèles  que  la  conception  assez  vague  d'un  Dieu  imma- 
et  la  croyance  que  le  Christ  représente  un  «  idéal  très 
é  de  Divinité  »  dans  le  sens  où  l'entendait  Emerson, 
béros    de    M.   Gale  préfère  rompre  nettement  avec 
ise. 

tre  ami  et  collaborateur  A.-M.  Simons  donne  un 
Jent  exposé  sur  la  situation  des  mineurs  de  Pensyl- 
?  qui,  au  nombre  de  147,000,  ont  quitté  le  travail  de- 
près  de  deux  mois.  Il  espère  qu  ils  ne  se  laisseront 
iromper  par  les  manœuvres  suspectes  des  politiciens 


rt,  la  Littératurç 


;  VOULONS  DE  LA  TERRE! . .  "' 

s,  sans  reruge, 

é  nos  épaules  tant  que  tu  as  voulu, 
ché  sur  nous,  et  tu  nous  as  frappés. 
:u  nous  a  traités  comme  des  chiens  ! 
;aboiid,  qu'apporta  le  vent, 
un  pacte  avec  l'enTer 
[>us  soyons  tous  tes  chiens,  frappe-nous  ! 
rtons  des  fardeaux,  nous  supportons  des  souf- 
irrances.j 


de  malaiû  (2)  delà  veille, 

1  chez  nous,  tu  nous  l'arraches  ; 

nous  les  prends  pour  la  guerre, 

1  niles  tu  l'en  empares, 

1  co  que  nous  avons  de  plus  cher  et  d 

,  pas  de  confiance  I 
;  meurent  de  faim  sur  les  routes, 
tristesse  nous  consume, 
îla,  nous  le  subirions  encore 
y  avait  de  la  terre 

I  avons  un  cimetière  dans  le  village, 

on  champ,  tu  nous  mets  un  joug, 

la  charrue  avide 

■tent  des  os,  et  c'est  péché  ! 

os  des  nôtres  : 

ms  importe  !  Vous  nous  avez  mis  hors 

s,  nus,  au  gel  et  auvent, 

hassê  même  les  morts  des  tombeaux, 

rix  de  ces  morts  sacrifias 

is  voulons  de  la  terre  ! 


}Ilons  avec  plaisir 

lut.  Nos  lecteurs  vi 

DppécB  dDDS  cette  I 

connaître. 

0  mais  que  mangent  las  paysans  roumaia: 
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El  nous  voudrions  nous  aussi,  nous  aussi,  savoir 

Que  nos  os  auront  une  place, 

Que  vos  pareils  ne  se  joueront  pas 
De  nous,  après  notre  mort. 
Les  orphelins  et  ceux  qui  nous  sont  chers, 
S'ils  veulent  pleurer  sur  une  tombe 
Ne  sauront  pas  dans  quel  fossé  nous  gisons, 
Car,  même  pour  une  tombe,  nous  n'avons 
Pas  de  terre  —  et  nous  sommes  des  chrétiens  ! 
Et  nous  voulons  de  la  terre  ! 

F 

Nous  n'avons  pas  même  le  temps  de  prier, 
Car  notre  temps  est  dans  vos  mains  ; 
Nous  avons  encore  une  âme  en  nous, 

Et  il  semble  que  vous  l'avez  oublié  ! 
Vous  avez  tous  fait  serment 

Que  nous  n'aurions  ni  droits  ni  parole  :    . 
Coups  et  tortures,  quand  nous  bougeons^ 
Du  plomb,  quand,  écrasés^  nous  clamons 
Que  nous  voulons  de  la  terre  ! 

Vous,  au'avez-vous  ici  d'enseveli  ? 

Du  blé  ïmais  nous,  des  ancêtres,  des  pères, 

Des  mères,  des  sœurs  et  des  frères  ! 

Arrière,  Aventuriers  I 
Notre  terre  est  chère  et  sacrée. 
Elle  nous  est  berceau  et  tombe  : 
C'est  notre  sang  fumant  qui  l'a  défendue, 
Et  Teau  qui  l'a  arrosée, 
Ce  sont  les  larmes  que  nous  avons  versées  ; 

Nous  voulons  de  la  terre  I 

Nous  ne  pouvons  plus  désormais 
Vivre,  mendiant  sans  cesse. 
Car  ils  nous  torturent  trop  comme  il  leur  plaît. 
Les  maîtres  de  hasard  ! 
}ue  Dieu  saint  ne  fasse  pas 
}ue  nous  voulions  du  sang  au  lieu  de  Terre  ! 
îuand  nous  ne  pourrons  plus  nous  résigner, 
loand  la  faim  nous  soulèvera, 
^ussiez-vous  des  christs,  vous  n'échapperez  pas. 
Même  dans  le  tombeau  I 

George  Cosbuc. 

(Traduction  du  roumain,  par  M<*«HortensePaquier). 
Paris,  3,  quai  d'Anjou. 


ouVement  ^rtîstiqu^ 


lEL'x. —  La  Lanterne  de  DIogène  (Notes  sur 

oirio  Moliârn.  —  Sous  ce  titre  symbolique, 
liste  de  La  Coupe  de  Thulé  et  de  la  grave 
que  Joseph  d'Arimalkie,  Hypalie,  Savona- 
arieux,  bien  connu  des  lecteurs  (In  Moui<e- 
•.  suite  d'articles  parus  à  ta  Reçut  Bleue,  i 
'«es  et  ô  la  Grande  France.  Mais  le  lieu, 
n'est  nullement  factice.  Il  y  r  d'abord  en 
c  rame  noblement  attentive  qui  ■■  erre  d'un 
sa  lampeincct'tainc  à  la  main,  souhaitant 
(ixcr  son  cœur  »,  c'est-à-dire  une  sorte 
usiasme  ;  les  auteurs  étrangers,  Tolstoï, 
,  Hauplmann,  Nordaii,  ou  lesauteursTran- 
,  Ancoy,  Hervieu,  François  de  CurcI,  AKred 
il  est  ici  traité  avec  gravité,  érudition,  me- 
idmiration,  appartiennent  tous  plus  ou 
Sme  espèce  d'jlmes  morales  et  sociales  qui 
la  connaiesauco  parfois  très  réaliste  de  la 
occupation  de  logique  idéalisme.  Tous  à 
ont  ceci  de  commun  qu'ils  sont  des»  anar- 
(le  temps  que  des  moralistes,  ce  qui,  d'ail- 
nde  sans  nul  doute.  On  voit  l'iritérél,  qu'en 
it  de  l'autcup,  peut  présenter  la  matière 
ime,  oi'i  nne  sommaire  biographie  préparc 
lent  l'exposition  de  chaque  œuvre,  et  oi'i 
les  pièces  importantes  du  théfitre  social 
étranger  et  français,  sont  analysées  avec 
oquin'empMie  nullement  cnïui/eTrarieuï 
nettement  parti,  de  déTciidrc  les  idées  et 
a  une  vivacité  qui  n'a  que  trop  raison  de  se 
lour  l'ignorani-e  d'un  Filou,  appelé  à  ins- 
!  public  anglais  des  nouveautés  du  théâtre 
t  ne  nommant  ni  Porto-Riche,  ni  Jean 
[ue  Curel  et  Maeterlinck. 
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LA  POÉSIE 


Scène,  lyrique  en  l'honneur  d'Auguste  Comte  (éditions 
de  La  Revue).  La  poésie  onîcieile  qui  fôte  les  annivereaires, 
salue  les  princes  et  inaugure  les  statues  ne  vaut  pas,  le  plus 
souvent,  le  papier  employé  à  la  répandre.  Il  nous  souvient 
que  dans  ce  genre,  >l.  tfe  Heredia  a  failli  égaler  M.  Ros- 
tand —  qui  n'est  pas  tonl  à  fait  un  aigle. 

M.  Jean  Canora  a  loué  Auguste  Comte  en  vers  éloquents 
et  très  souvent  d'un  harmonieux  lyrisme  ;  notre  camarade 
a  ignoré,  pour  louer  son  (léros,  les  platitudes  que  bavent 
sans  effort  les  plumes  do  nos  meilleurs  nationaux.  Au  reste 
Ancniste  Comte  ne  se  peut  comparer  à  un  czar  et  il  im- 
porta' que  sa  gloire  ne  soit  ternie  par  aucune  comparaison. 

Nous  citons  les  strophes  où  le  philosophe  positiviste 
nous  dit  son  désir  d'une  société  organisée  selon  son  rêve  : 

La  puissance  est  à  ceux  qui  recouvrent  la  terre 
Du  lourd  maiiteau  doré  do^  fertiles  moissons, 
Tirent  du  sol  la  houille,  ^vent  les  maisons  i 
Ceux-4à  seuls  sont  les  forts,  dont  le  labeur  utilr 
Fait  fleurir  le«  jardins,  et  bourdonner  la  ville 
Et  d<îvorer  l'espace  aux  machines  d'acier  ; 
Non  les  tristes  oisifs,  producteurs  de  fumier 
Dont  un  juste  mt^pris  balayera  la  race  1 
Aux  caprices  du  sort,  Tordre,  un  jour,  fera  place. 
Qui  cardera  la  femme,  et  le  fîiible,  et  l'enfant. 
Harmonisant  enfin  vos  efforts  triomphants  I 
Lors,  on  ne  verra  pliis  la  hideuse  misère 
Planer  sur  le  lotçis  —  quand,  malade,  le  père 
Se  lamente,  impotent.  —  La  femme,  à  l'atelier, 
Laisisant  aux  tout  petits  la  ^ardc  du  foyer 
Sur  un  labeur  in^at  inclinant-  son  front  blcme  I 
La  mère  veillera  sur  les  enfants  qu'elle  aime. 
Souriante.  L'cpoux  saura  seul  la  nourrir. 
Près  d'elle  il  jutera  le  repos,  le  loisir, 
Les  entretiens  exquis  dont  l'àme  sort  meilleure. 
Et  maître  désormais  de  son  humble  demeure. 
Des  puissants  de  jadis  ae  redoutant  plus  rien. 
Libre,  il  pourra  parler,  açir,  en  citoyen  1 
Ouvriers,  vous  aurez  votre  part  de  science 
Et  d'art  et  de  beauté,  vous  aurez  respJrance 
De  voir  par  l'univers,  au  rèc^ne  de  vos  tils, 
Les  usineâ  bniire  ainsi  que  de  c^rands  nids! 
Lors,  plus  d'oppression,  de  luîtes  criminelles 
Par  le  fer  ou  la  faim  ;  la  tâche  sera  belle 
Et  vous  aurez  fondé  le  travail  glorieux 
Par  qui  Ilioaianité  triomphera  des  dieux  ! 
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g  THEATRE 

L'Art  dn^matique  et  musical  en  1901.  —  Nous  tenons  à 
E^nsler,  à  tous  ceux  crui  s'intéressent  A  la  littérature  dra- 
hti{]ue  aussi  bien  qu  aux  clioses  et  gens  de  théâtre,  la 
iblication  d'un  très  intéressant  volume  çjui,  sous  le  titre 
irl  dràmaligue  et  musical  en  1901,  contient  l'analyse  de 
iitcs  les  çiéccg  jouées  danB  l'année  sur  les  Ihéâtc-es  du 
onde  entier,  le  répertoire  courant  dans  les  principaux 
lys,  la  liste  de  toutes  les  œuvres  de  tlif  ftlrc  ou  sur  le 
éaire  publiées  dans  l'année  et  des  notes  biographiques 
ir  tous  les  auteurs  ou  artistes  cités.  Dans  la  préface  de 
tte  véritable  encyclopédie  dramatique  et  musicale  qui 
i  Tait  le  plus  grand  honneur,  M.  Eugène  Morel,  directeur 
t  la  Revue  d'art  dramalique  écrit;  «  Je  ne  puis  que  dire 
ci  ;  les  collaborateurs  sont  restés  libres,  lien  est  dont 
rép"OUve  les  idées,  et  je  leur  suis  p  ai*  ti  eu  lié  rem  e  ni 
connaissant  de  m'avoir  aidé,  le  sachant.  Il  ne  fut  pas 
ujoui's  possible  de  trouver  pour  chaque  œuvre  l'homme 
li  devait  en  parler,  mais  ou  a  Tnit  de  granus  efforts  pour 
la.  La  contradiction  y  a  été  cherchée,  et  si  telle  forme 
art  est  trop  vantée  ici,  je  prie  de  remarquer  qu'elle  est 
t  plus  loin  trop  violemment  dénigrée.  »  Aussi  ce  volume, 
ipartialement  composé,  demeurera-t-il  comme  un  docu- 
cnl  dcR  plus  précicuK  et  les  plus  utiles  à  consulter. 


Le  StcHtaire-Giranl  :  Jian  LONGDET. 
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LE  IIP  LIVRE 

DU 

"CAPITAL"  DE  MARX" 

(Fin,) 
SECTION  II 

TRANSFORMATION  DU  PROFIT  EN  PROFIT  MOYEN 

Celle  sfclion  se  divise  en  cinq  chapitres  :  VIIL  DifFt'rencc  des  t^iix 
de  proat  dans  les  différentes  sphères  de  production  par  suite  de  la  com- 
position diff/ rente  du  capital.  —  IX.  Formation  d'un  taux  de  profil, 
Ct'n'Vai  ou  moyen,  et  transformation  des  valeurs  en  prix  de  prodiu'- 
tion.  —  X.  ÉjT^lisation  du  taux  j^v'néral  des  profils  par  la  concurrence. 
Prix  de  mardi '•  et  valeur  de  march".  —  XI.  Influence  des  oscillnlions 
Ç'-'ncrales  du  salaire  sur  les  prix  de  production.  —  XII.  Supplément. 

La  section  II  est  consacrée  tout  entière  à  résoudre  la 
contradiction,  au  moins  apparente,  qui  existe  entre  la  loi 
de  la  valeur  —  dans  la  conception  marxiste  —  et  le  taux 
réel  des  profits,  en  régime  capitaliste. 

L'expérience  démontre,  en  effet,  que  —  sauf  les  frot- 
tements qui  s'opposent  toujours  à  Faction  des  lois  éco- 
nomiques, et  les  compensations  résultant  du  plus  ou 
moins  d'étendue  des  risques  —  les  profits  tendent  à 
s'égaliser  dans  toutes  les  sphères  de  la  production  capi- 
taliste. 

«  Chacun,  dit    Ricardo,  étant  libre  d'employer  son 

capital  comme  il  lui  plaît,  il  est  naturel  qu'il  cherche  à 

le  placer  de  la  manière  la  plus  avantageuse;  il  ne  se 

intentera  pas  d'un  profit  de  10  0/0,  si,  par  un  autre 

Qploi,  il  peut  en  tirer  15  0/0.  Ce  désir  inquiet,  qu'a 

>ut  capitaliste ,  d'abandonner   un  placement    moins 


1)  Voir  notre  precédcnt  numéro. 
(fi  l2Julllet  1902. —  100 
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..  un  aulro  qui  le  soit  davantage,  tend  singu- 
a  établir  l'i'galtté  dans  le  taux  de  tous  les  pro- 
cn  fixer  les  |iro|iorlions  de  lelle  sorte  que  les 
inléivs'sfs  puissenlesliincrou  compenser  tout 
que  l'un  des  profits  aurait,  ou  paraltiail  avoir, 
c,  » 

onc  tendance  permanente  à  l'égalité  du  taux 
Is,  et,  dès  lors,  se  pose  la  question  de  savoir 
celle  tendance  penl  se  concilier  avec  ce  que 
is  dit  pi-(Sc(Vdeinmenl  sur  l'identité  du  profil  et 
i-value;  en  d'autres  termes,  comment  il  se  fait 
apiiaux  dVgale  grandeur,  mais  de  composi- 
nique  difTérenle,  puissent  donner  les  mêmes 

^ons  vu,  en  effet,  dans  la  section  I,  que,  d'après 
nasse  du  profit  =^  la  masse  de  la  plus-value, 
plus-value  créée  dépend  exclusivement  de  la 
(lu  ca{)ital  variable.  Or,  la  proportion  du  capital 
îl  du  capital  constant,  de  la  partie  active  et 
u  capital,  considérée  dans  son  ensemble,  est 
d'être  la  môme  dans  loutes  les  sphères  de  la 
n.  Comment  concilier,  dès  lors,  celte  diversité 
;  des  profils  avec  leur  égalité  Icndanlielle, 
lous  la  constatons  dans  la  réalité? 
grand  mystère,  tu  fameuse  Enigme  du  profil 
ji  adonné  naissance  à  loule  une  litléralure, 
clic  a  été  proposée  par  Engels,  dans  la  préface 
I,et  qui  a  provoqué,  de  nouveau,  des  commen- 
etdes  discussions  sans  nombre,  en  Halle  et  en 
i.,  an  lend.-main  de  bi  puldiention  du  Livre  HI. 
s  uns.  Il'  li.'niicr  vuluine  du  dij'iliil  expose  la 
mais  il  m-  lu  rfw)nl  pus.  Le  jjml'rssciir  Loria 
I  dire  que  la  l'irli'ndne  sohilion  apportée  par 
une  pure  mystification,  une  véritable  banque- 
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route  théorique,  un  «  suicide  scientifique,  accompli  avec 
une  pompe  et  une  solennité  sans  pareilles  ».       ^ 

D  autres   au  contraire,  M.  K.  Schmidt,  par  exemnle 
dans  So..a/  politisches  Central  Blatt,   TL  ^tlr 

Zxf  ^'<'f9ef>u„g,  considèrent  la  loi  de  la  valeur 

L  v'^m  :zj:irr''"''''''  ''"'«"^  reçoit  dinï: 

Livre  III,  conime  étant  surtout  une  conception  Ihéoriaue 
mdjspensableàla  saine  compréhension  des  pïénoZes 
de  la  production  capitaliste.  ^"omenes 

Ces  opinions  divergentes  ont  été  rencontrées  et  rriH 
quées  par  Engels,  dans  le  dernier  écrit  qu  soU  sort  de" 
sa  plume  :  Erganzung  und  Nachtrag  zum  drLnBurt 
'^l':  Capital.  Cet  .rUcle.  qui  combfe  certate  fac! n  J 

par  nTurd^r"'''!  '*^"'  '  '''  P'---«fois  utilisé 
par  nous,  dans  1  exposé  ci-après 

Livrf^ÎM'r"'?'!'  F^'""'   '^«  publications  que  le 
M    R<lh  '^^^''^'^f  «  f«i^  "««••e.  l'importante  étJde  de 

Sgs^sTl)  '^  '•   """  ^*"'^"^^  ''^  ^^«-'-'^- 

/.  —  Loi  de  la  valeur  et  taux  du  profil. 

DroÏ/^rf  ""'"'  t  "^  '"'"'''^^  bMluone,  Marx  pose  le 
problème  la  so.-d.sa„l  énigme,  c'u  profil,  moyen  abs- 

lT,L:Tla:   l-'-^'^"^'--  •    <S-   comp,ica.,^ns 
étrangères  à  la  question  même,  et  qui  pourraient  la 

rendre  plus  obscure  et  plus  difficile  encore  à  résoudre 

Il  suppose  donc  que,  dans  un  pays  donné,  i;  de^é 

d  exploita  ion  du  travail  et,  par  conséquent,  le  lau/dl 

■  Il  EnlhaUenin  S/aa/.w,Men«cA<H,cAe  j,i,,;,.„       r-     .     . 
K".es.  Herau»«CRcben  von  O.  v.  n^n'^BerCi^^^'^''^''''  ^'"'^"'' 
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Celle  supposition,  craillcurs,  par  suite  de  la  concur- 
rence entre  les  travailleurs,  correspond  à  la  réalité,  si, 
bien  entendu,  Ton  ne  lient  pas  compte  des  facteurs  acci- 
dentels, des  «  frictions  »,  des  obstacles  locaux,  qui 
entravent  le  nivellement  des  conditions  du  travail  et  que 
le  développement  du  capitalisme  tend  à  faire  disparaître. 
Aussi  peut-on  dire  que,  de  plus  en  plus,  lemême  quantum 
décapitai  variable  produit  la  môme  quantité  de  plus- 
value,  dans  toutes  les  sphères  de  production. 

Mais  —  le  taux  de  la  plus-value  étant  supposé  cons- 
tant —  nous  avons  vu  dans  la  section  I,  que  le  taux  du 
profit,  que  rapporte  un  capital  déterminé,  dépend  de 
deux  facteurs  :  a)  le  rapport  qui  existe  entre  c  et  f,  entre 
la  partie  active  {v)  et  la  partie  passive  (c)  de  ce  capital; 
b)  la  durée  du  temps  de  transaction  {Vmschlagszcit)  de 
ce  môme  capital. 

Or,  s'il  en  est  ainsi  pour  les  modifications  successives 
qui  se  produisent  dans  la  composition  et  dans  le  temps 
de  transaction  d'un  môme  capital,  il  en  est  évidemment 
de  même,  si  Ton  compare  entre  eux  des  capitaux  engagés 
dans  des  sphères  de  production  différentes. 

Le  taux  de  la  plus-value  étant  supposé  le  môme,  la 
masse  de  cette  plus-value  dépendra  de  l'importance  pro- 
portionnelle plus  ou  moins  grande  de  i»,  le  capital 
variable,  seul  productif  de  plus-value  ;  et,  par  consé- 
quent, le  taux  du  profit  —  rapport  de  la  plus-value  à 
l'ensemble  du  capital  —  variera  d'après  la  composition 
organique  moyenne  des  capitaux  engagés  dans  les  dif- 
férentes sphères  de  production. 

Ainsi  donc,  des  capitaux  d'égale  grandeur,  mais  de 
composition  organique  différente,  n'ont  pas,  et  ne  peu- 
vent pas  avoir,  le  môme  taux  de  profit. 

Tout  ceci,  bien  entendu,  à  condition  que  les  marchan- 
dises soient  vendues  à  leur  valeur,  conformément  à  la 
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formule  :  M  =  c  +  r  +/>/.  Dans  celte  hypothèse,  le 
taux  de  la  plus-value  restant  le  môme  (100  0/0,  par 
exemple),  deux  capitaux  d'égale  grandeur,  100,  produi- 
ront 90  ou  10  pi  selon  que  la  proportion  du  capital 
variable  (r)  sera  de  90  ou  de  10;  et,  si  les  marchandises 
produites  se  vendent  à  leur  valeur,  le  prix  des  unes  sera  : 
\Oc~dOv  -f-90p/=190;  le  prix  des  autres  90c  4-  lOz»  -t- 
lOpl  =  1 10. 

Les  mômes  observations  s'appliquent  à  la  durée  du 
temps  de  transaction  des  capitaux  engagés  dans  les  dif- 
férentes sphères  :  des  capitaux  variables  d'égale  gran- 
deur produiront  en  un  temps  donné  —  un  exercice  annuel 
par  exemple  —  des  quantités  de  plus-value,  et,  par  con- 
séquent, de  profit,  en  rapport  avec  la  durée  de  leurs 
révolutions. 

En  résumé  donc,  si  les  marchandises  se  vendaient  à 
leur  valeur,  le  taux  moyen  des  profils  différerait  dans 
chaque  sphère  et  les  capitalistes  toucheraient  des  pro- 
fits en  rapport  avec  la  composition  organique  de  leur 
capital.  Or,  nous  avons  vu,  dans  la  section  1,  que,  pour 
les  mêmes  dépenses  de  capital,  les  coûts  de  production 
sont  les  mômes,  quelle  que  soit  la  composition  orga- 
nique des  capitaux  consommés.  Une  marchandise,  pour 
la  production  de  laquelle  un  capitaliste  doit  dépenser 
100,  lui  coûte  100,  ni  plus  ni  moins,  que  ce  soit 
iVv  -:-  ÎCV  ou  lOi;  -f-  90c.  L'inégalité  du  taux  des  profits 
aboutirait,  par  conséquent,  à  rémunérer  d'une  manière 
Irts  in.'-ale  les  mômes  dépenses  de  capital,  et  cet  état 

de  chosi^s  est   manifestement  incompatible  avec  Texis- 

'cnce  môme  du  régime  capitaliste. 
Aussi,    dans  la  réalité,  les  marchandises  produites 

rapjL'ilisliqucment  ne  se  vendent  pas  à  leur  valeur  etles 

tronts  des  différentes  sphères  se  transforment  en  profit 

lojen. 
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//.  —  Profit  moyen  ef  prix  de  production, 
r  nous  rendre  compte  de  la  formation  du  profit 
,  prenons,  par  hypothèse,  cinq  sphères  de  produc- 
ù  les  capitaux  engagés  nient  une  composition 
que  différente,  et,  afin  de  simplifier  notre  analyse, 
ions,  comme  nousl'avonsfail  précédemment, que 
[de  la  plus-value  et  la  durée  du  temps  de  tran- 
1  soient  les  mêmes  dansées  différentes  sphères. 
s  obtenons  ainsi  le  tahleau  suivant  : 


ITAIX 

TAUX 

PUB-rilM 

VALEI-R 

TAf'X 

)c+20i 

100  0  0 

50 

120 

j 

20  00  : 

fc  +  30i 

30 

150 

:)0    . 

te+'lOc 

■iO 

1  !0 

iO    .. 

ic  +  15i 

„ 

15 

lir, 

ir,   .,   1 

>(•+  5i 

'• 

5 

lori 

5    ., 

done  —  avec  le  mfime  degrô  d 'exploitai ion  du 
—  des  taux  do  profit  très  différenis,  qui  existent 
Il  composition  organique  des  capitaux  engagés, 
[otai  flo  ces  capitaux  =  500;  le  total  de  ia  plus- 
produitc  =  110;  la  valeur  totale  des  marchau- 
=  610. 

sidt'rons,  maintenant,  ces  divers  capitaux  comme 
irmantqu'un  seul  :  par  exemple, le  capital  engagé 
n  établissementdel'induslne  textile  et  sedivisant 
«  cardêric,  la  préparation,  la  filature,  le  tissage 
îinlurerie.  avec  une  composition  différente  dans 
le  de  ces  hranches,  et  une  composition  moyenne 
'ensemble  de  la  production.  Cette  composition 
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moyenne  sera  :  500  =  390c  +  llOy  et,  pour  chaque  cin- 
quième da  capital  engagé  =  78c  +  22i;.  Donc,  la  plus- 
value  moyenne  rz:  22;  le  taux  moyen  du  profit  est  égale- 
ment de  22,  et  le  produit  de  chaque  cinquième  du  capital 
avancé  doit  se  vendre  à  122,  pour  que  le  total  des  prix 
de  vente  =  la  valeur  du  produit  total. 

Seulement,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  que  le 
capital  constant  soit  consommé  tout  entier  dans  le  procès 
de  production,  et  nous  savons  qu'en  règle  générale,  le 
phénomène  contraire  se  produit:  la  partie  fixe  du  capital 
ne  fait  passer  dans  le  produit  qu'une  fraction  de  sa 
valeur,  égale  à  Tusure  résultant  de  son  emploi.  Cette 
circonstance  n'influe,  d'ailleurs,  que  sur  la  valeur  et  le 
coût  de  production  des  marchandises;  elle  est  sans 
action  surletaux  du  profit,  qui  se  détermine  en  rapport 
avec  Tensemble  du  capital  avancé  et  non  du  capital 
consommé. 

Nous  résumons  ces  diverses  observations  dans  le 
tableau  hypothétique  suivant  : 


CVPITAUX 


l     80c+20i 

;H  70c4  30ï; 

Uiœc+40i 

IVa5c+15i 

JV    f6c~-  5r 


TAUX 

lit*  ]& 

PLUS-VALUE 


100  0/0 

/ 

» 

» 
» 


390c -1-11  Ou 


78c  -^  22v 


» 


» 


20 
30 
40 
15 
5 


7i 
O 


20 
30 
40 
15 
5 


50 
51 
51 
40 
10 


8 


ssJ 


90 

111 

131 

70 

20 


70 

81 
91 
55 
15 


Tolal 
Moyenne 
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cst-il  déterminé  par  le  concours  de  deux  facteurs  :  d'une 
part,  la  composition  des  capitaux  dans  les  différentes 
sphères  de  production;  d'autre  pari,  la  grandeur  rela- 
tive du  capital  engagé  dans  chaque  sphère  dislincle,  et 
produisant,  par  conséquent,  un  taux  de  profit  distinct. 
Prenons,  par  exemple,  pour  préciser  notre  pensée,  quatre 
capitaux,  A,  B,  C,  D,  ayant  le  même  taux  de  plus-value, 
100  0/0,  et  une  composition  organique  différente  :  le 
capital  variable  pour  A  =  25  0/0,  pour  B  40,  pour  C  15, 
pour  D  10.  Chaque  fraction  de  100  donnera  donc  une 
plus-value  ou  un  profit  de  25  pour  A,  40  pour  B,  15 
pour  C  et  10  pour  D.  Soit  ensemble  =  90.  Si  donc  nos 
quatre  capitaux  étaient  d'égale  grandeur,  le  taux  moyen 
du  profit  serait  90/4,  soit  22  1/2  0/0.  Mais,  si  A  1=  200, 
B  =  300,  C  =  1.000,  D  =  4.000,  leurs  profits  seront 
respectivement  de  50,  120,  150  et  400.  Soit,  pour  un 
capital  total  de  5.500,  un  profit  de  720,  et  un  taux  moyen 
de  profit  de  131/2  0/0. 

En  somme  donc,  au  point  où  nous  en  sommes  arrivés, 
la  valeur  et  le  prix —  dans  le  sens  que  Marx  donne  à  ces 
mots,  —  la  plus-value  et  le  profit,  transformé  en  profit 
moyen,  sont  des  choses  essentiellement  différentes. 

Dans  chaque  spère  de  production,  le  profit  moyen 
s'ajoute  au  coût  de  production  des  marchandises  pour 
former  ce  qua  Marx  appelle  le  prix  de  production  (Pro- 
ductions preis).  Ce  prix  de  production,  autour  duquel 
gravitent  les  prix  de  marché,  n'est  en  somme  pas  autre 
chose  que  le  prix  nécesiaire  des  physiocrate?,  ou  bien 
encore  ce  qu'A.  Smith  appelle  nalural priée  et  Ricardo, 
priée  of  production,  cost  of  production. 

Remarquons  cependant  que  si,  chez  Ricardo,  prix  de 
production  et  coût  de  production  sont  synonymes,  dans 
la  terminologie  marxiste,  au  contraire,  ces  deux  termes 
n  ont  pas  du  tout  la  même  signification. 
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leproducUon d'une  marchandise  estdéterminé 
mlum  de  travail  payé  qu'elle  contient;  sa 
'  l'ensemble  du  travail,  payé  ou  non  payé,  qui 
>oré  en  elle  ;  son  prix  de  production  (coût  de 
I  +  profit  moyen),  par  le  travail  payé  qu'elle 
troduire,  plus  une  certaine  quantité  de  travail 
indépendante  du  quantum  de  travail  non 
en  œuvre  dans  la  sphère  de  production  dont 

3,  pour  compléter  la  série  de  ces  définitions, 
appelle  capitaux  de  composition  supérieure 
erZuzamnienselznng),  ceux  qui  contiennent 
pital  constant  et,  par  conséquent,  moins  de 
iablc,  que  le  capital  social  moyen  ;  capitaux 
iition  inférieure  (von  niedrieger  Zusammen- 
:ux  qui  présentent  le  phénomène  inverse.  Les 
ses  produites  par  des  capitaux  de  composition 
ont  un  prix  de  production  plus  élevé  que  leur 
lies  qui  sont  produites  par  des  capitaux  de 
in  inférieure  doivent  se  vendre  au-dessous  de 
,  et  ce  n'est  qu'accidentellement  que,  les  capi- 
^és  dans  une  sphère  de  production  ayant  une 
n  moyenne,  la  valeur  et  le  prix  de  production 
le  confondre. 

séquent,  sauf  les  cas  exceptionnels  de  cette 
itégorie,  les  capitalistes  ne  réalisent  pas,  dans 
leurs  produits,  la  plus-value,  et  par  suite  le 
ont  été  créés  dans  leur  sphère  de  production  ; 
value,  ou  ce  profit,  s'étant  transformée  en 
;n,  l'ensemble  de  la  plus-value,  produite  par 
locial  engagé  dans  toutes  les  sphères  de  la 
,  tend  à  se  répartir,  sur  un  pied  d'égalité, 
!S  les  fractions  de  même  import,  du  capital 
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Les  capilalisles,   dans  leur  ensemble,  doivent  être 
considérés  dès  lors  —  en  ce  qui  concerne  le  profit  — 
comme  les  actionnaires  d'une  vaste  société  anonyme,  qui 
se  partagent  les  bénéfices  réalisés  par  celle-ci,  au  pro- 
rata du  nombre  de  leurs  actions. 

Ainsi  donc,  en  règle  générale,  le  prix  de  production 
(les  marchandises  n'est  pas  égal  à  leur  valeur.  Néan- 
moins, il  est,  en  dernière  analyse,  régi  par  la  loi  de  la 
valeur,  étant  donné  que,  si  Ton  considère  la  totalité  des 
sphères  de  production,  la  somme  des  prix  de  production 
de*!  marchandises  produites  =  la  somme  de  leurs  valeurs. 

///.  —  Valeur  de  marché  et  prix  de  production. 

Nous  savons  maintenant  ce  que,  dans  la  terminologie 
marxiste,  il  faut  entendre  par  profit  moyen  :  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  «  la  masse  totale  de  la  plus-value 
partagée  entre  les  différentes  masses  de  capital,  dans 
chaque  sphère  de  production,  en  proportion  de  leur 
grandeur  ». 

Seulement,  la  véritable  difficulté  consiste  à  savoir 
comment,  sous  la  pression  de  la  concurrence  entre  les 
capitaux,  cette  égalisation  du  taux  des  profils  tend  à 
s'opérer  entre  les  différentes  sphères  de  la  production. 

A  première  vue,  ce  sont  deux  choses  essentiellement 
contradictoires,  et  ne  pouvant  dériver  l'une  de  l'autre, 
que  la  vente  des  marchandises  à  leur  valeur,  c'est-à-dire 
à  des  prix  de  valeur  (Werthpreise)  correspondant  à  la 
valeur  qu'elles  contiennent,  et  leur  vente  «  au  prix  de 
production  »,  c'est-à-dire  à  des  prix  qui  assurent  les 
mêmes  profits  aux  capitaux  d'égale  grandeur,  avancés 
pour  leur  production  respective. 

Toute  la  difficulté  provient,  d'après  Marx,  de  ce  qu'à 
>artir  d'un  certain  degré  de  développement  du  régime 
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cajpitalisle,  les  marchandises  ne  sont  plus  échangées 
purement  et  simplement  comme  marchandises,  mais 
comme  produits  de  capitaux,  qui  réclament,  à  grandeur 
égale,  à  Tensemble  de  la  plus-value  produite. 

Pour  rendre  plus  saisissable  le  passage  de  la  forme 
«  marchandise  »,  qui  est,  théoriquement  et  historique- 
ment la  première,  à  la  forme  «  produit  de  capitaux  », 
qui  lui  succède,  Marx  suppose,  comme  point  de  départ, 
un  régime  de  production  dans  lequel  les  travailleurs 
sont  propriétaires  de  leurs  moyens  de  travail,  travaillent, 
en  moyenne,  pendant  le  même  temps  et  avec  la  même 
intensité,  et  échangent  directement  leurs  marchandises 
les  unes  contre  les  autres. 

Dans  ces  conditions,  deux  travailleurs  produisent,  en 
une  journée,  la  même  quantité  de  plus-value,  mais  la 
valeur  de  leurs  produits  diffère,  en  raison  du  travail 
contenu- dans  les  moyens  de  production  qu'ils  ont  con- 
sommés. Ce  dernier  élément  représente  le  capital  cons- 
tant du  régime  capitaliste  ;  les  moyens  d'existence 
consommés  par  nos  deux  travailleurs,  pendant  la  journée, 
correspondent  au  capital  variable  j  le  surplus  de  la 
valeur  produite  constitue  la  plus-value  qui,  dans  notre 
hypothèse,  revient  aux  producteurs  eux-mêmes.  Ces 
derniers  produisent  donc,  abstraction  faite  de  ce  qui 
représente  le  capital  constant,  les  mômes  valeurs;  mais 
le  rapport  entre  la  partie  de  celle  valeur  qui  correspond 
à  la  plus-value,  à  la  valeur  des  moyens  de  production 
—  ce  qui  exprime  le  taux  du  profit  capitaliste  — peut 
être  fort  différent  dans  les  deux  cas.  Seulement,  c'est  là 
une  circonslancc  qui  ne  présente  ancun  intérêt  pour  les 
producteurs  autonomes,  et,  sous  pareil  régime,  les  mar- 
chandises s'échangent  les  unes  contre  les  autres,  pro- 
portionnellement à  leur  valeur,  c'est-à-dire  à  la  quantité 
de  travail  social  incorporé  en  elles. 


^v  ■  ■ 
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U  suffit,  pour  cela,  des  trois  conditions  suivantes  : 
1«  qu'il  n'existe  pas  de  monopole,  artificiel  ou  naturel, 
au  profit  de  Tune  des  parties  contractantes  ;  2*^  que  TofiFre 
et  la  demande  s'équilibrent;  3°  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'échanges  accidentels  ou  intermittents  ,  mais  d'un 
marché  régulièrement  constitué,  soumis  aux  lois  de  la 
concurrence. 

Sous  Faction  de  celle-ci,  la  valeur  individuelle  des 
produitsse  transforme  en  valeur  de  marché(A/arAr/ti;cr//i), 
résultante  de  ces  valeurs  individuelles,  centre  de  gra- 
vité, dont  les  prix  tendent  à  se  rapprocher  constam- 
ment, malgré  des  écarts  plus  ou  moins  considérables. 
Dans  le  cas  où  les  marchandises  produites  se  vendent  à 
leur  valeur  de  marché,  ou  approximativement,  ceux 
qui  les  produisentdans  des  conditions  moins  onéreuses, 
réalisent  une  plus-value,  un  profit  extra  {Extramerverfh 
and  Surplus-profit)]  ceux,  au  contraire,  qui  produisent 
dans  des  conditions  plus  onéreuses,  "ne  parviennent  pas 
à  réaliser  toute  la  plus-value  qu'ils  ont  produite. 

La  transformation  des  valeurs  individuelles  en  valeurs 
de  marché  précède,  non  seulement  en  théorie,  mais  his- 
toriquement —  Engels  consacre  à  le  démontrer,  presque 
tout  le  travail  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  —  la 
constitution    des  prix  de  production.  C'est  seulement 
après  que  la  concurrence  a  constitué  les  valeurs  de 
marché,   pour  chaque  sphère   de  production,   que  la 
concurrence  des  capitaux,  dans  les  différentes  sphères, 
égalise  les  profits  et  fait  naître  le  profit  moyen. 
11  faut  pour  cela  que  le  régime  capitaliste  se  substitue 
\x  régimes  antérieurs  et  que,  de  plus,  il  atteigne  un 
gré  de  développement  assez  avancé  pour  que  les  capi- 
ux  acquièrent  la  mobilité,  la  fluidité  nécessaires  pour 
isser  facilement  d'une  sphère  de  production  dans  une 
Ire. 
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duits  échangés,  d'après  la  quantité  de  travail 
u'ils  contenaient. 

st  donc  pas  exact  de  prétendre,  comme  le  fait 
que,  d'après  Marx,  les  marchandises  ne  sont 
ichangées  à  leur  valeur, 

re  part,  nous  avons  vu  qu'en  régime  capitaliste, 
chandises  ne  s'échangent  généralement  pas  en 
ion  de  leur  valeur;  la  quantité  d'argent  contenue 
«  prix  normal  »  d'un  produit,  représente  le  plus 
un  autre  quantum  de  valeur,  id  est  de  travail, 
ui  qui  est  contenu  dans  le  produit  lui-même, 
salement  pour  cela  qu'il  est  possible,  et  qu'il 
xéquemment  qu'un  quantum  de  valeur-argent 
iné  pour  des  choses  qui  n'ont  pas  de  valeur  — 
marxiste  du  mol  —  c'est-à-dire  pour  des  choses 
it  pas  coûté  de  travail  (sol)  ou  qui  ne  peuvent 
roduites  par  le  travail  (raretés,  antiquités,  etc.), 
moins,  si  la  loi  de  la  valeur  est  sans  application 
aux  phénomènes  superficiels  de  l'échange,  en 
capitaliste,  c'est  elle  qui,  en  dernière  analyse, 
ne  le  taux  moyen  des  profils,  et,  par  conséquent, 
de  production. 

let,  le  profit  moyen,  doit  toujours  être  égal,  ou 
malivement  égal,  au  quantum  de  plus-value 
ent  à  un  capital  donné,  comme  partie  aliquotc 
emble  du  capital  social.  Or,  c'est  la  valeur  de 
ble  des  marchandises,  en  rapport  avec  leur  coût 
uclion,  qui  détermine  le  montant  de  la  plus- 
énéralc  (Gesammlmeriverlli);  celle-ci  règle  à 
r  la  hauteur  du  profit  moyen;  c'est  donc,  en 
■e,  la  loi  de  la  valeur  qui  régit  les  prix  de  pro- 
—  centre  de  gravité  autour  duquel  oscillent  les 
régime  capitaliste, 
lulle  de  ce  fait  que  les  capitalistes,  considérés 
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isolément,  sont  intéressés  à  Texploilation  de  rensemblo 
des  travailleurs  par  Tenserable  du  capital,  non  pas  seu- 
lement d'une  manière  indirecte,  par  sympathie  de  classe, 
mais  directement,  par  intérêt  personnel,  puisque  létaux 
moyen  des  profits,  dans  chaque  branche,  dépend  de  la 
productivité  et  du  degré  d'exploitation  de  rensemblo  du 
travail  social. 

En  résumé  donc,  le  prix  et  la  valeur,  dans  le  sens 
marxiste  du  mot,  sont  deux  choses  essentiellement  diffé- 
rentes. 

Dans  ces  oscillations,  le  prix  tend  à  coïncider  avec  le 
coût  de  production  et  le  profit  normal  du  producteur; 
la  valeur  dépend,  au  contraire,  du  quantum  de  travail 
social  incorporé  dans  la  marchandise. 

Chaque  capitaliste,  considéré  isolément,  fait  produire 
aux  travailleurs  qu'il  exploite,  une  certaine  masse  de 
plus-value,  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  réalise 
celte  plus-value  dans  le  prix  de  vente  de  ses  marchan- 
dises. Ces  dernières  peuvent  se  vendre,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  leur  valeur.  Les  unes  gagnent,  les 
autres  perdent.  Seulement,  la  classe  des  travailleurs, 
manuels  ou  intellectuels,  produitun  excédent,  une  plus- 
value  globale,  que  la  classe  capitaliste  se  partage,  sous 
forme  de  rente,  de  profits  et  d'intérêts. 

E.  Vandervelde. 
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ALLEMAGNE 

La  VI'  Gangtit  it  Parti  Socialitia  Bararsia 

is  les  deux  ans  que  la  Social-Jémocralie  bava- 
son  f'oiit,'i('S.  Le  Moiiremenl  Sorinlisle,  dans 

0  liu  15  jnnvirr  l'.iOl,  a  piibliô  le  coniplc 
ciiKiiiièni.-  CoM^ivs,  iV-iini  à  Fiirlh  en  d<i- 
)0.  Je  ilois  vfius  (iiip  niijouril'hiii  c:e  qui  s'esl 
jixii'mc  Confîii's,  qui  vient  d'avoir  lieu  fi 
i^n,  li'S  15  cl  IG  juin. 

iîu^s  élairiit  an  nombre  de  93,  et  ils  repré- 

01  groupes.  Célail  la  première  fois  que  noire 
l  ses  assises  dans  le  Falatinal,  eL  cela  nous 
e  coiislaler  que  notre  organisation  et  nos 
en  progrès  dans  cette  province  tout  autant 

I  Bavière  proprement  dite. 
léo  de  la  première  journée  a  été  consacr^'e  à 
le  deux  rapports  :  celui  de  Vollmar  au  nom 
i-I)irecleur  (LandesL-orstand),  et  celui  de 
nom  de  la  fracliou  parlenicnlaire,  c'est-à- 
iizc  camarades  qui  représentent  le  Parti  ù  la 
les  députés  du  Landtag,  —  de  la  Diète,  si 
:.  Les  deux  rapports  ont  été  approuvés,  sous 
ce  qui,  dans  le  texte  rédigé  cl  lu  par  Ehrhart, 
)  la  réforme  électorale. 
Congrès,  on  a  adopté,  avec  de  légères  modi- 
des  adjonctions  d"ordre  secondaire,  le  pro- 
unictpal  que  le  Comilé-Direeleur  avait  pré- 
;rlu  d'une  résolution  votée  à   Fiirlh  il  y  a 
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deux  ans.    Après   quoi,  il  a  élé  décidé  que  le  prochain 
Congrès  (en  1904)  se  réunirait  à  Aui^sbourg. 

Les  Irois  quarls  au  moins  du  temps  dont  disposaient 
les  délégués,  ont  été  consacrés  à  la  discussion  de  la 
conduite  tenue  par  nos  députés  au  Landiag  dans  les 
débals  sur  la  réforme  électorale.  On  s'était  déjà  beau- 
coup occupé  de  la  question  aux  quatre  Congrès  précé- 
dents (Furth  1900,Wurzbourg  1898,  Nuremberg  18%,  et 
Munich  1894).  Mais  jamais  encore  la  discussion  ne 
s'était  développée  avec  une  telle  ampleur.  On  va  com- 
prendre pourquoi. 

En  1893,  des  socialistes  pénétrèrent  pour  la  première 
fois  dans  le  Landtag  bavarois.  Ils  étaient  cinq,  —  sur 
159.  L'un  de  leurs  premiers  actes  parlementaires  fut  de 
soumettre  à  leurs  collègues  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  appliquer  le  suffrage  universel  aux  élections  pour 
la  Chambre  des  députés,  —  au  lieu  du  suffrage  censi- 
taire plural  et  à  deux  degrés,  dont  notre  pays  est  affligé 
depuis  1848.  On  affirma  à  nos  camarades  que  la  Consti- 
tution s'opposait  à  ce  que  Ton  modifiât  la  Constitution 
(sic)  pendant  une  Régence,  et  la  proposition  fut  rejetée 
par  142  voix  contre  17. 

En  1895,  nouvelle  proposition  de  loi  tendant  au 
môme  but,  —  avec  les  changements  de  détail,  change- 
ments surtout  protocolaires,  que  nécessitait  un  article 
du  règlement  de  la  Chambre  :  une  motion  repoussée  ne 
peut  être  formulée  à  nouveau  qu'au  bout  de  trois  ses- 
sions. Le  centre  demanda  le  passage  à  Tordre  du  jour 
et  l'obtint.  Cependant,  nos  camarades  constatèrent  avec 
atisfaelion  que  la  minorité  comprenait  cette  fois 
•3  voix. 

En  1897,  troisième  proposition,  —  toujours  modifiée 
rotocolaireinenl.  Le  rt'nlre  plaidait  renlnr*  !)h  ni   i  ar 

^  soins  d'une  Couiuiisaion.   Ce  fut   alurs   qu«   notre 
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jamaradcGrilleiibergerprononça,  le  19  octobre, 
î  discours  à  la  suile  duquel  il  lombnit  foudroyé 
lUaque  d'a|>oi)lexie.  La  Chambre  adopta,  bien 
faible  majorité,  une  résolutioD  oii  elle  invitait 

nement  ù  lui  apporter  un  projet  de  loi  tendant 
îsement  du  suffrage  universel,  direct  et  secret, 
tes  mesures  convenables  pour  assurer  l'indé- 
i  des  votes.  Les  circonscriptions  devaient  être 
s  à  peu  près  légales  en  population,  c'est-à-dire 
!S  d'après  les  données  des  recensements  (jus- 
sent,  on  s'est  toujours  arrangé  pour  que  les 
es  aient  une  prépondérance  électorale  sur  les 
nfin,  le  projet  de  loi  devait  englober  un  système 
ue  de  représentation  proportionnelle. 
c/isral  ou  Chambre  Haute,  noire  Sénat,  annula 
mil6  la  motion,  comme  insuffisamment  précise. 
)9,  quatrième  proposition,  Vollmar  et  Segilz 
:  le  renvoi  Ji  une  Commission  de  vingt-et-un 
,  parmi  lesquels  purent  s'introduire  deux  socia- 
îgitz  et  Franz  Schmitt.  Dix-neuf  des  commis- 
aient  bien  décidés  à  ne  jamais  se  réunir.  Il 
ellet  deux  ans  d'insistance,  et  Tmalement  une 
ulente  adressée  par  nos  onze  députés  au  présî- 

la  Chambre,  et  reproduite  par  toute  notre 
our  que  la  Commission  se  mit  au  travail.  Peu 

après,  elle  profita  bien  des  débals  sur  la  nou- 
icolaire  pour  suspendre  ses  séances,  mais  nos 
lèrent  à  ce  que  cel  intermède  ne  se  prolongeflt 
;là  de  délais  plausibles. 

^rariens  du  Centre  et  les  représentants  do  la 
s  Paysans  admettaient  que  l'on  basât  le  décou- 
circonscriplions  sur  la  répartition  de  la  popu- 
ais  à  condition  que  l'on  s'en  référât,  jusqu'à  la 
lafion  des  siècles,  au  recensement  de  1865.  Les 
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Libéraux  voulaient  que  Ton  réduisît  de  159  à  148  le 
nombre  des  députés.  Le  gouvernement  acceptait  le  vote 
<rirecl,mais  entendait  que  Ton  fixât  à  vinti^l-cinq  ans 
l  à^^o  de  Télectorat,  et  à  trente  ans  celui  de  Téligibilité, 
el  que  Ton  exigeât  trois  ans  de  résidence.  Et  ainsi  de 
suile. 

On  en  vint  à  un  projet  transactionnel,  que  la  Com- 
mission adopta  à  Tunaniraité,  cl  que  la  Chambre  vota, 
à  l'unanimité  aussi,  le  IG  mai  dernier,  après  deux  jours 
de  débats.  Une  Commission  spéciale,  nommée  par  le 
Reiclîsrat,  vient  d'approuver  la  chose,  toujours  à  l'una- 
nimité. 

Voici  pourquoi  les  bourgoois  de  tous  les  partis  ont 
été,  celte  fois,  favorables  à  la  loi.  L'âge  d'électorat  est 
fixé  à  vingt-cinq  ans;  la  loi  actuelle  le  Cixok  vingt-et-un 
ans.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  payé  des  impôts 
directs  quelconques  depuis  un  an  au  moins;  la  loi 
actuelle  ne  prescrit  qu'un  semestre.  Et  il  faut  un  an  de 
résidence;  la  loi  actuelle  ne  prescrit  également  qu'un 
semestre. 

Et  voici  pourquoi  les  onze  socialistes  du  Landtag 
ont  cru  devoir  faire  bon  marché  des  trois  clauses  ci- 
dessus.  La  loi  nouvelle  consacre  le  suffrage  direct,  et 
indique  certaines  précautions  à  prendre  en  vue  d'assurer 
le  secret  et  l'indépendance  des  votes.  Elle  abaisse  de 
trente  à  vingt-cinq  ans  l'âge  d'éligibilité;  prolonge  jus- 
qu'à six  heures  du  soir  (au  lieu  de  deux)  la  fermerture 
du  scrutin  ;  ordonne  la  revision  annuelle  des  listes  électo- 
rales; aijolit  le  vote  plural;  prescrit  de  découper  les 
circonscriptions  d'après  les  données  des  recensements, 
à  commencer  par  celui  de  1900,  et  indique  un  maximum 
détendue  pour  chaque  circonscription.  Enfin  elle  porte 
de  159  à  163  le  nombre  des  députés.  Ce  sont  surtout  les 
grandes   villes  qui  gagneront   à  cette  augmentation. 
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iiira  onze  députés  aii  lieu  de  six;  Nuremberg, 
u  de  qualrc;  Wiirzboiirg,  deux  nu  lieu  d'un. 
L  (|u'n  i'W-  abandoniii^e  par  la  fraclion  socialisle 

ag  la  revendication  de  la  rpprt'sonlation  pro- 
dle,  et  qu'il  n'a  pas  <H6  question  une  seule 
liïrage  féminin. 

'il  futconnu  que  la  proposition  de  loi  avait  Ole 
i  l'unanimité,  cl  par  la  Commission,  qui  com- 
leux  socialistes,  et  par  la  Chambre,  qui  en 
I  onze,  la  plupart  des  organes  de  notre  Parti 
lemagne  du  Nord  formulèrent  d'assez  dnrrs 
ions  contre  la  conduite  des  dépiiti^s  bavarois. 
xrls,  en  particulier,  U^'ciara  que,  si  habitué  que 
1  l'opportunisme  de  la  majorité  des  camarades 
l'aurait  jamais  osé  supjjoscr  que  cette  tendance 
un  jour  les  entraîner  si  loin.  Et  dans  la  Neiie 
1  mai,  Bebel  insista.  11  montra  que  les  avan- 
urés  por  la  nouvelle  loi  ne  suffisaient  pas  à 
;r  les  trois  reculs  qu'elle  faisait  opôrer  6  des 

vue  d'importance  primordiale.  Les  débals  de 
ission  auraient  dû  suffire  pour  prouver  à  nos 
'S  :  1°  r|ii'il  fallait  que  la  lui  proposée  fût  bien 
lairo,  puisqu'elle  plaisait  à  tous  les  partis  bour- 
»u  gouvernement;  ?"  que  les  améliorations  en 

couraient  pas  le  risque  d'être  repoussées  au 
lu  vote,  puisque  celle  unanimité  précisément 
tère,  des  Libéraux,  du  Centre,  agrarien  ou 
es  représentants  de  la  Ligue  des  Paysans,  pro- 
ine  majorité  de  plus  des  deux  tiers  de  la 
,  —  majorité  cxii,'ée  en  lîuviére  pour  une  modi- 

la  Constitution. 

pouvait  donc  plaider  en  faveur  des  «  Onze  », 
iir  bonne  foi  avait  été  surprise  par  leurs  adver- 
qu'ils  avaient  lieu  de  craindre  que  leur  absten- 
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lion  privât  la  démocratie  bavaroise  d'un  embryon  de 
réforme  électorale.  Et  même  on  n*eûl  pas  compris  leur 
abstention.  Leur  devoir  était  de  voter  contre  la  loi. 
Celle-ci  n'en  eût  pas  moins  été  adoptée  avec  les  avan- 
tages qu'elle  consacre,  mais  les  «  Onze  »  n'auraient  pas 
été  complices,  môme  passifs,  de  trois  mesures  violem- 
ment opposées  à  nos  principes,  et  môme  aux  principes 
de  la  démocratie  pure  et  simple. 

Les  socialistes  du  Landtag  bavarois  avaient  coopéré 
à  un  effort  réactionnaire  presque  identique  à  celui  que 
le  cabinet  de  Dresde  avait  accompli  contre  les  socia- 
listes saxons.  Et  le  succès  de  cet  effort  avait  même  été 
dû  en  grande,  partie,  non  pas  à  leurs  voles,  dont  on 
n  avait  pas  besoin,  mais  àJeur  appui  moral.  Nos  adver- 
saires de  classe  ne  s'y  étaient  pas  trompés,  puisque  les 
oraleurs  du  gouvernement  et  des  divers  groupes  bour- 
geois, en  particulier  le  président  de  la  Chambre,  M.  von 
Orlerer,  homme  du  centre,  avaient  à  maintes  reprises 
félicité  les  «  Onze  »  de  leur  esprit  de  conciliation,  de 
leurs  dispositions  raisonnables,  de  leur  agissement. 

C'était  le  camarade  Ad.  Millier  que  la  fraction  socia- 
liste du  Landtag  avait  délégué  pour  expliquer  la  con- 
duite de  nos  élus,  c'est-à-dire  pour  tâcher  de  la  justifier. 
Il  fit  mieux  encore  que  ses  dix  collègues   n'avaient 
espéré  :  il  glorifia  la  conduite  en  question.  Selon  lui,  le 
vole  de  la  fameuse  proposition  de  loi,  après  neuf  années 
de  propagande  intensive  en  faveur  de  la  réforme  élec- 
torale, ce  vote  constitue  un  succès  éblouissant.  C'est 
•'"•it  juste  s'il  ne  considère  pas  que  par  là  le  capitalisme 
pulvérisé  et  que  nous  n'avons  plus  qu'à  dissoudre 
groupements  et  à  cesser  la  publication  de  nos  jour- 
IX,  les  uns   et  les  autres  étant  désormais  sans  la 
odre  utilité! 
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liant  plus  que  Ad.  Millier  n'est  pas  du  toutconlenl 
presse  socialiste.  Il  affirme  que  le  Vorwsrls  est 
iroriti6  sur  les   choses  de   BavièrCv  il    dépense 

d'esprit  qu'il  peut  contre  l'articlo  de  Bebe!  dans 
e  Zcil,  et  c'est  avec  amcriiimc  qu'il  consinle  la 
luction  intégrale  de  cet  article  par  tous  nos 
;s  bavarois.  Le  point  culmiiiEtnl  de  son  discours, 
Tépilhète  de  «  garde-principes  »  (Pr'tncipien- 
er)  qu'il  réédite,  lui  millième,  contre  les  leaders 
■ti  dans  l'Allemagne  du  Nord,  KvidemmenI,  IJcbel 
1  relèvera  pas  ! 

contre.  Ad.  Millier  cite  une  profusion  d'articles 
tresse  bourgeoise  de  loutes  nuances.  11  veut  prou- 
e  ni  le  centre,  ni  la  Ligue  des  Paysans,  ni  les 
IX  ne  sont  salisfnils  de  la  nouvelle  loi. 
n  il  dt'clare  que,  si  les  «  Onze  »  ont  voté,  c'est 
craiguaieni  qu'au  dernier  moment  la  défection  de 
lelconque  dos  partis  bourgeois  n'empêchai  d'ob- 
3  réglemcnlaire  majorilé  des  deux  tiers. 
contre -rapport  est  développé  par  Rolhvagen, 
ibourg,  qui  s'étonne  que  des  socialistes  se  préoc- 
L  de  savoir  si  nos  adversaires  se  réjouissent  ou  se 
nent  d'une  réforme  quelconque.  Nos  élus  ne  doi- 
amais  -envisager  d'aulre  but  que  celui  de  servir 
firêls  du  prolétariat,  de  rester  constamment  d'ac- 
vec  les  principes  fondamentaux  du  Parti.  Or, 
ine  n'osera  soutenir  que  le  suffrage  censitaire, 
lieux,  l'aggravation  de  ce  système,  et  que  l'aggra- 

aossi  des  condilions  de  résidence, etquc  le  recul 
itre  années  dans  la  fixation  de  l'ûge  d'éleclorat 
,uent  des  avantages  pour  la  classe  ouvrière  et  de 

applications  de  noire  doctrine. 
délégués  Dickreiler,  de  Ludwigshafon,  et  Willi, 
lich,  puis  Segilz,  un  des  «  Onze  ",  insistent  sur 
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divers  aspects  de  la  tactique  opportuniste.  Le  D' Adolph 
BrauD,  de  Nuremberg,  les  réfuie.  Erhart  reprend  la 
thèse  de  ses  collègues  Ad.  Millier  et  Segitz,et  il  enthou- 
siasme Schellhammer,  de  Spire,  au  point  que  celui-ci 
dépose  un  ordre  du  jour  de  louanges  à  Tadrcssc  des 
û  Onze  ».  Clément,  de  Kaiserslautern,  riposte  par  un 
ordre  du  jour  de  blâme. 

Alors  se  déchaîne  un  déluge  de  petits  papiei's. 
Deuxième  ordre  du  jour  de  louanges,  émanant  de  Her- 
mann,  de  Wl'irzbourg.  Second  ordre  du  jour  de  bL'Vme, 
émanant  de  Rollwagen  et  Braun.  Troisième  ordre  du 
jour  de  louanges,  émanant  de  Ed.  Schmid,  de  Munich. 

Vollmar  enfin  se  dresse  et,  d'un  geste,  apaise  les  flots 
en  courroux.  Puis  il  déverse  sur  eux  l'huile  de  son  élo- 
quence. Et  dire  que,  vous  autres  Français,  vous  vous 
imaginez  avoir  le  monopole  de  Timpressionnabilité  aux 
influences  verbales! 

Le  bureau  profite  de  l'attendrissement  déterminé  par 
les  phrases  de  Vollmar,  et  met  aux  voix  la  motion 
Schmid,  qui  exprime  aux  «  Onze  »  la  pleine  confiance 
du  Congrès,  les  félicite  de  leurs  efl*orts  en  faveur  de  la 
réforme  électorale,  et  proclame  que  l'on  compte  sur 
eux  pour  renouveler  ces  efforts  jusqu'à  ce  que  la 
Bavière  jouisse  enfin  d'un  suffrage  sans  tache. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  par  74  voix  contre  1 
(Rollwagen),  et  11  abstentions  (Braun,  Rudolph,  de 
Nuremberg,  Clément,  de  Kaiserslautern,  etc.). 

D'ailleurs,  aussitôt  connus  les  résultats  du  vote, 
Rudolph,  au  nom  des  abstentionnistes,  proteste  contre 
le  procédé  dictatorial  du  bureau. 

Lorsque  lui  et  Braun,  à  leur  retour  à  Nuremberg, 
ont  rendu  compte  de  leur  mandat,  on  a  pu  constater 
que  le  prolétariat  de  la  grande  cité  industrielle  est,  en 
majorité^  loin  encore  de  se  rallier  au  socialisme  oppor- 
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lus  les  orateurs  qui  oui  parlé  aprëa  les  délé- 
)ngrës  se  sont  prononcés  contre  la  fraction 
g.  Notamment  ils  ont  appelé  l'attenlion  sur 
Jamais  les  «  onze  »  n'ont  risqué  la  moindre 
u  n'-gimc  électoral  de  la  Chambre-Haute, 
]t,  rc'gimc  cepencltinl  aussi  odieux  que  celui 
irélend  avoir  amélioré  pour  la  Chambre  des 

u  Voru'ceris,  il  ne  pouvait  laisser  sans  réplique 
pointe  quAd.  Millier  lui  avait  lancé  au  cours 
port.  Mais  il  s'est  contenté  de  plaisanter  notre 
au  sujet  de  cette  assertion  que  l'organe  géné- 
3cial-démocratie  allemande  était  mal  rensci- 
qui  se  passe  en  Bavière.  —  Pour  quiconque 
)nncment  le  Vorivieris,  il  est  en  effet  amu- 
oir  accusé  de  parlialilé,  carc'esl  bien  entendu 
le qu'il  faut  traduire  la  phrase  d'Ad.  Mtiller. 
!  central  du  Parti  ajoute  simplement  qu'il 
pas  voir  rester  à  l'état  de  lettre  morte  la  dcr- 
e  de  la  motion  adopté  par  les  congressistes  du 
lafenàunesi  forte  majorité.  La  fraction  du 
ara  îi  cœur,  on  n'en  doute  pas,  de  poursuivre 
inde  comme  si  de  rien  n'<>tait.  Elle  n'a  pas  de 
noyen  de  prouver  qu'elle  ne  s'est  résignée 
>ulcur  à  formuler  en  faveur  des  mesures 
ires  innovées  ou  aggravées  par  la  nouvelle 
i  —  dont  elle  eût  d'ailleurs  pu  et  dû  se  dis- 
devait, lui  aussi,  de  r<3pondre,  el  il  l'a  fait 
rtvfcrls  du  25  juin  :  «  —  Le  rôle  dun  garde- 
je  le  jouerai  tant  que  je  pourrai  prononcer 
et  manier  une  plume.  Je  ne  considère  pas 
ledésignationcommevexaloire.  Ellem'honore 
■c  grandement  —  surtout  quand  celui  qui  me 
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l'applique  est  en  retard  sur  moi  de  quelques  dizaines 
d  années  dans  le  service  du  Parti  et  au  Parlement,  et 
alors  qu'on  est  à  attendre  qu'il  gagne  ses  éperons. 
Tavais  conquis  les  miens  à  l'époque  où  lui  se  trémous- 
sait encore  sur  les  bancs  de  l'école.  » 

Puis,  notre  ami  se  moque  des  prétentions  des 
bavarois,  ces  félibres  de  la  social-démocratie  alle- 
mande, qui  revendiquent  avec  un  grand  sérieux  le 
monojx)le  de  la  justesse  d'appréciations  en  tout  ce  qui 
'Oîirvrne  leur  pays  : 

t^  Evidemment,  la  Bavière  est  une  pelilo  Chine,  et, 
pour  comprendre  ce  qu'elle  vaut  et  ce  qui  s'accomplit 
dans  son  sein,  il  est  indispensable  de  remonter,  le  long 
de  son  arbre  généalogique,  à  travers  maintes  et  maintes 
générations,  jusqu'à  la  souche  baïouvarique.  Aussi 
bien,  il  appartenait  tout  spécialement  au  camarade 
Ad.  Millier  de  se  poser  en  coryphée  des  Bavarois  pur 
sang,  comme  il  l'a  fait  à  Ludwigshafen.  A  l'entendre,  on 
jurerait  que  ses  ancêtres  ont  vu  le  jour  dans  l'Athènes 
de  risar  ou  sur  les  Alpes  voisines  du  Tyrol.  Pourtant  il 
est  de  ce  côté-ci  de  la  ligne  des  poteaux  bleu  et  blanc, 
et  un  minime  nombre  de  printemps  ont  fleuri  depuis 
qu'il  a  l'avantage  d'être  membre  de  la  nation  bavaroise. 
C'est  égal,  ce  sont  de  surprenants  originaux  que  ces 
internationalistes  —  parlicularistcs  de  Bavière.  » 

Je  ne  cite  cette  polémique  qu'afin  de  vous  montrer  à 

quel  point   la  question  passionne  l'opinion  socialiste 

dansTAlIcmagne  entière.  C'est  qu'en  effet  jamais  encore 

les  partisans  de  la  tactique  opportuniste  n'avaient  osé 

jsser  aussi  loin  l'oubli  des  principes  essentiels  de 

^re  doctrine  et  la  méconnaissance  des  intérêts  du  pro- 

irial,    intérêts   dont  notre   parti,  ne  saurait,   sans 

:ide,  perdre  la  charge.  Franz  Mùller. 

S/i/cA,  le  5  Juillet  1902. 

^Traduit  par  A.  C.) 
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S.  —  Pour  VOUS  mettre  en  mesure  de  juger  en 
aissance  de  cause,  je  crois  utile  de  terminer  en 
communiquant  le  texte  môme  de  la  résolution 
1  par  l'unaulmilé  de  la  Chambre  bavaroise,  y 
iris  les  onze  membres  socialistes,  le  16  mai  dernier. 

.e  Gouvernement  royal  est  invité  à  soumetire  au 
tag,  dès  la  pi-emièrc  session,  Icprojet  d'une  nouvelle 
ecloralc,  basée  sur  le*  principes  ci-dessous  énoncés, 
bséquemmonl,  le  projet  d'une  nouvelle  répartition 
'conscriptions  électorales  : 

>  Le  suffragre  sera  exprimé  directement  (ô  un  seul 

>  Les  élections  auront  lieu  â  la  majorité  relative,  un 
dat  ne  pouvant  ôtre  proclamé  élu  que  s'il  a  obtenu  an 
s  la  moitié  des  stilTraRes  exprimés  ;  en  cas  d'un  second 
de  scrutin  la  majorité  absolue  sera  seule  exioée  ; 

'  Nul  ne  pourra  être  électeur  s'il  n'est  sujet  bavarois 
ie  une  année  au  moins  ; 

'  Nul  ne  pourra  Hrv,  ni  électeur,  ni  éligible,  s'il  n'est 
l'au  moins  vingl-cinq  ans  ; 

>  Nul  élu  no  pourra  siéger  qu'après  avoir  prêté  ser- 
dc  (idélilé  à  la  Constitution  ; 

>  Nul  ne  pourra  Cire  électeur  s'il  ne  paye  une  contri- 
n  directe  di'puis  une  année  au  moins  ; 

1  Chaque  électeur  n'aura  qu'une  voix,  et  ne  pourra 
qu'une  fois,  —  dans  la  circonscription  où  il  aura  sa 
ence  et  où  il  sera  enregistré  sur  la  liste  électorale  ; 
'  Sont  exclus  du  droit  de  suffrage  :  les  interdits  ;  les 
an  ts,  pendant  leurs  périodes  d'examens;  les  personnes 
ic  sentence  hidiciaire  a  privées  du  droit  de  suffrage, 
[ue  dure  l'effet  de  cette  sentence  ;  les  personnes  qui 
scoure  à  l'assistance  publique,  ou  qui  y  ont  eu  recours 
ant  l'année  précédant  la  revision  des  listes  électorales, 
18  que  toutefois  l'on  puisse  ranger  dans  celle  catégo- 
s  personnes  dont  les  enfants  bénéficient  de  l'assis- 
publique  sous  des  formes  scolaires; 

>  A  la  revision  des  listes  électorales  sera  appliquée 
églementation  analogue  j'i  celle  promulguée  le  31  mai 
jour  les  élections  au  Reichstag;  par  conséquent  il 
ira  plus  de  listes  fixes  ; 

)•  Le  Gouvernement  royal  adoptera  des  bulletins  de 


t'un  type  unique  quant  aux  dimensions,  fi  l'épaisseur 
la  couleur,  et  dont  le  caractère  officiel  puisse  être 
ment  reconnu.  11  publiera  les  noms  et  adresses  dos 
meries    où   ces  bulletins    seront    disponibles.    Les 
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bulielins  autres  que  ceux  de  ce  type,  ne  seront  pas  admis, 
et  en  tous  cas  ne  seront  pas  comptés  ; 

M  lloLc  scrutin  demeurera  ouvert  jusqu'à  six  heures  du 
soir; 

«  12o  Le  nombï'c  des  députés  sera  calculé  proportionnel- 
lement à  la  population  au  royaume,  et  de  telle  sorte  que 
chaque  député  représente  une  moyenne  de  38,000  habitants. 
Pour  ce  calcul  on  se  basera  sur  le"^  recensement  ofliciel  du 
1er  décembre  1900  ; 

«<  13o  L'entière  étendue  du  royaume  sera  divisée  en  cir- 
conscriptions,  dont  chacune  élira  un  député,  ou,  excep- 
tionnellement,   deux  députés.   Une  circonscription  ayant 
droit  à   un   député,  ne  devra  comprendre,   ni  moins  de 
32,000  habitants,  ni   plus  de  44,000.    Une  circonscription 
ayant  droit  à  deux  députés,  ne  devra  comprendre,  ni  moins 
dé  64,000  habitants,  ni  plus  de  82,000.  La  différence  entre 
ces  deux  nombres    extrêmes  sera  utilisée  de  manière  à 
établir  ïéquiUbre  électoral  entre  les  grandes  villes  et  les 
campagnes,  en  tenant  compte  spécialement  de  ce  fait  que, 
dans  Jes  grandes  villes,  la  proportion  des  non-électeurs 
est  aujourd'hui  plus  élevée  que  dans  les  cninpagnes; 

m  l4o  Pour  la   création  des  circonscriptions,  il  y  aura 

avantage  à  se  confonner  aux  limites  des  cercles,  districts 

on  communes.  Lorsque  plusieure  districts  ou  communes 

limitrophes  posséderont  ensemble  la  population  voulue, 

on  les  réunira  en  une  circonscription.  » 
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ALLEMAGNE 

Us  BsuriB!  du  Tranil  en  IlIlBinaijiii  ii  IBII  *" 

(Suite.) 

L'operru  suivant  rcnscignfira,  autant  qu'il  nous  a  été 
possible  de  l'établir,  sur  l'iiidépcnJancc  ou  la  collabo- 
ration des  différenles  organi^alions  centrales  avec  les 
Bourses  du  travail. 

Uyacucnl901: 

Btpr«HiiKi  NoanprtHiMi 

lionliingcrs 6â  Bourses        7  Bourses 

Ooineurs 47  —  2  ~ 

Ouvriers  en  bâtiment.  .    .    .     \B  --  G  — 

Mineurs 16  —  5  — 

Sculpleurs 71  —  7  — 

Tonneliers ïlfi  —  4  — 

Bras.=eurs 115  —  2  — 

Relieurs '80  -  3  — 

Typographes 153  —  55  — 

Aiaes-typoeraphes 13  —  »  — 

Employés  do  bureau.   ...       4  —  »  — 

Musiciens '.)  -  »  - 

Couvreurs 77  -  11  — 

Travailleurs  de  chemins  de 

fer 5  -  ..  - 

Ouvriers  de  fabriques  .    ,    .   132  —  1  — 

Bouchers 12  —  4  — 

(iraveurs  sur  bois 14  --  2  — 

Jardiniers d  —  2  ^ 

Employés  d'hôlels 1-1  —  »  — 

Ouvriers  municipaux;   ...     23  —  1  ~ 

Verriers 20  —  1  ■— 

(1|  Voir  les  deux  prirédenls  nuintros  du  Huuvemtnl  Hociaiisle. 
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Vilriera 66  U 

tiraveiirs 22 

Ouvriers  dos  ports 25 

Ouvriers  de  commcrr-  pi  ih 

transports 71 

Employés  de  comniCM"  .  .  )8 

Ouvriers  sur  bois 301 

Chapeliers 30 

Pâlissiers U 

Chaudronniers 49 

Peilf  Mers,  A|»prélP!;rs  .    ,    .  5 

Garîjons  de  maya^ins  ...  24 

Ouvrifi-s  en  cuir 59 

Lilliiiiifraubes 57 

Peintres 169 

Mécaniciens,     Condut-lcuiî 

el  Chauffeurs 47 

Masseurs 1 

Ma.;ons 236 

Ouvriers  mêlai  lu  rgistcs  .    .  252 

Meuniers 40 

Porcelainîers 36 

Selliers 67 

Gantiers 29 

Charpentiers  de  naviros  .    .  16 

Forjîcrons 70 

Tailleurs 188 

Cordonniers 160 

Marins 9 

Tailleurs  de  pierres  ....  72 

Paveurs 56 

Slucatcurs  ........  33 
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Activité  et  institutions  des  Bourses  du  travail. 

Les  attributions  principales  des  Bourses  sont  du 
ressort  de  la  propagande  locale:  représentation  des 
intérêts  des  ouvriers  vis-à-vis  de  Tinspection  du  travail 
et  des  autorités;  direction  des  élections  pour  la  repré- 
sentation ouvrière,  et  création  d'institutions  d'utilité 
générale  pour  les  ouvriers  organisés,,  à  la  création  des- 
quelles les  forces  des  syndicats  seuls  ne  suffisent  pas. 
Nous  avons  essayé  d'obtenir,  par  nos  recherches,  des 
renseignements  sur  le  fonctionnement  des  Bourses  à 
cet  effet,  et  nous  pouvons  constater  ici  que  les  réponses 
que  nous  avons  reçues  aux  questions  formulées  ont,  en 
général,  été  très  exactes;  de  manière  que  notre  statis- 
tique offre  une  description  fidèle  de  l'action  et  des 
institutions  des  Bourses.  Nous  ne  sommes  pas  entière- 
ment satisfaits  (Je  l'action  elle-même;  la  statistique  fait 
clairement  ressortir  que,  dans  beaucoup  de  Bourses,  on 
fait  encore  bien  peu  d'efforts  et  que  souvent  l'émulation 
fait  défaut  pour  une  action  énergique,  non  seulement  en 
ce' qui  concerne  la  propagande,  mais  plus  encore  pour 
la  création  des  institutions  nécessaires  aux  intérêts  des 
ouvriers  organisés. 

Ainsi,  comme  le  montre  notre  tableau  d'ensemble  (1) 
dans  128  Bourses,  aucune  réunion  professionnelle  de 
propagande  n'a  été  organisée,  quoiqu'il  y  ait  un  peu 
partout  des  professions  où  les  ouvriers  ne  sont  pas  en- 
core organisés.  105  Bourses  n'ont  pas,  même  une  fois, 
essayé  de  réunir  les  ouvriers  pour  discuter  de  questions 
économiques  et  sociales,  des  élections,  etc.  ;  quoiqu'il 
ne  manque  nulle  part  de  propagande  à  faire  et  qu'aucune 
Bourse  ne  doive  laisser  échapper  l'occasion  de  s'affirmer 


(1)  Nous  avons  déjà  ÎDdiqué  que  nons  n^  pouvions  reproduire  ici  ce 
ce  trop  long  tableau.  (Noie  du  Iraducleur). 
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comme  fadeur  influent  de  la  vie  publique.  Nous  présu- 
mons, d'ailleurs,  que  le  nombre  de  ces  Bourses  est,  en 
réalilé,  bien  plus  grand,  parce  qu'il  y  a  des  raisons  qui 
nous  permettent  de  supposer  que  quelques  Bourses  ont 
indiqué  leurs  réunions  régulières  comme  réunions  géné- 
rales, c  est-à-dire  publiques.  Il  faut  encore  signaler  que 
57  Bourses  n'ont  organisé  ni  réunion  professionnelle, 
ni  réunion  ouvrière  générale. 

Le  nombre  tolal  des  réunions  professionnelles  orga- 
nisées par  les  Bourses  est,  pour  184  Bourses,  de  855;  le 
nombre  des  réunions  ouvrières  générales  et  des  réunions 
publiques  s'élève,  pour  205  Bourses,  à  629. 

La  propagande  féminine  laisse  encore  beaucoup  à 
désirer.  L'exemple  qu'a  donné  la  Bouise  de  Berlin,  qui 
a  institué  déjà  depuis  longtemps  une  Commission  de 
propagande  pour  les  ouvrières,  n'a  encore  été  suivi,  dans 
tout  TEmpire,  que  par  5  Bourses  (Cologne,  Furth, 
Giessen,  Mylau  et  Reichenbach).  Il  est  hors  de  doute 
que  celte  propagande  parmi  les  ouvrières  peut  être 
plus  active.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  d'attirer 
toujours  de  nouveau  l'attention  des  Bourses  sur  leur 
devoir  et  de  leur  rappeler  les  succès  appreciables.de 
la  Bourse  de  Berlin,  qui  a  permis  de  fonder  plusieurs 
organisations  qui  se  composent  principalement  d'ou- 
vrières. 

L'action  et  le  succès  des  Bourses  à  l'occasion  des 
élections,  pour  la  représentation  des  ouvriers,  nécessi- 
tent un  rapport  particulier  que  nous  avons  dû  ajourner 
pour  ne  pas  retarder  davantage  la  publication  de  celte 
statistique. 

Sur  le  terrain  de  la  défense  des  intérêts  ouvriers,  Tin- 
lervention  des  Bourses  est  absolument  nécessaire  pour 
rendre  efficace  la  protection  légale  des  travailleurs. 
C'est  donc  dans  trois  directions  qu'elles  doivent  déployer 

81 
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leur  activité.  D'abord,  il  faut  faire  en  sorte  qu'il  soit 
donné  aux  ouvriers  l'occasion  et  la  possibilité  de  faire 
parvenir  leurs  plaintes,  sur  les  anomalies  et  les  illéga- 
lités commises  dans  Tatelier,  aux  autorités  compétentes, 
sans  que  cela  ait  pour  conséquence  un  préjudice  maté- 
riel pour  le  plaignant.  Là  où  les  secrétaires  des  Bourses 
ne  peuvent  pas  eux-mêmes  se  charger  de  l'entremise  et 
où  il  n'y  a  pas  non  plus  d  employé  rétribué  du  secré- 
tariat ouvrier  qui  soit  chargé  de  cette  affaire,  on  devra 
nommer  une  Commission  de  réclamations  à  cet  effet,  ou 
un  homme  de  confiance,  qui  auront,  entre  autres,  le 
devoir  d'examiner  consciencieusement  les  faits  en  vertu 
desquels  la  réclamation  a  été  faite.  Mais  il  est  particu- 
lièrement nécessaire  d'assurer  aux  ouvrières  l'occasion 
de  pouvoir  transmettre  leurs  griefs,  qui  sont  souvent 
d'une  nature  délicate,  à  des  camarades  de  leur  sexe  et, 
pour  cela,  on  doit  nommer  des  femmes  comme  personnes 
de  confiance. 

D'autre  part,  les  Bourses  doivent  avoir  soin  d'accé- 
lérer les  demandes  qui  concernent  l'inspection  de  la 
protection  légale  des  ouvriers  en  bâtiments  par  l'insti- 
tution de  commissions  spécifiques  pour  le  contrôle  de  la 
protection  légale  des  ouvriers  en  bâtiments. 

Sur  319  Bourses,  104  seulement  ont  institué  des 
Commissions  de  réclamations  pour  les  relations  avec 
l'inspection  du  travail  ;  tandis  que  pour  24,  les  secréta- 
riats ouvriers  sont  chargés  de  cette  affaire.  C'est  donc 
dans  191  Bourses  que  de  telles  institutions  pour  les 
réclamations  des  ouvriers  manquent,  en  tanl  que  les 
secrétaires  des  Bourses  ne  se  sont  pas  chargés  eux- 
mrmcs  de  cette  enl remise.  D'autre  part,  des  femmes  de 
coniiance  n'ont  été  nommées,  en  soînme,  que  par  15 
Bourses,  dont  7  se  trouvent  en  Wurtemberg;  le  8  autres 
sont  les  Bourses  de  :  Augsburg,  Spire,  Berlin,  Cassel, 
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Cologne,  Reichenbach,  OdenbachetDessau';  tandis  que 
CharloUenburg  participe  à  rinstitulion  de  Berlin. 

Si  la  nomination  de  femmes  de  confiance  est  déjà 
nécessaire   eu  égard  au  petit  nombre  de  femmes  nom- 
mées par  l'Inspection  du  Travail,  la  présence  d'inspec- 
trices du  travail  ne  délivre  pas  les  Bourses  de  la  néces- 
sité de  nommer  des  médiatrices  pour  les  rapports  des 
ouvrières  avec  les  inspectrices  du  travail,  d'autant  plus 
que  ces  dernières  ont  reconnu  sans  réserve  l'avantage 
de  cette  intervention. 

Il  est  regrettable  que  nous  soyons  obligés  de  consta- 
ter qu'il  n'y  a  encore  qu'un  nombre  infime  de  Bourses 
qui  se  soient  acquittées  de  ce  devoir.  Avec  plus  de 
succès,  on  a  travaillé  sur  le  terrain  de  la  protection 
légale  des  ouvriers  en  bâtiment,  et  cela  grâce,  à  Tini- 
tiative  des  organisations  centrales  des  ouvriers  en 
bâtiment  elles-mêmes.  Des  Commissions  pour  le  contrôle 
delà  protection  légale  des  ouvriers  en  bâtiment  existent 
dans  130  Bourses.  Mais  aussi  sur  ce  terrain,  on  peut 
faire  bien  plus,  et  on  doit  faire  plus  encore  ;  car  les 
accidents  dans  les  travaux  du  bâtiment  existent  égale- 
ment dans  les  localités  moins  grandes,  et  c'est  là  juste- 
ment que  les  règlements  de  la  polîce  des  constructions, 
concernant  la  protection  des  travailleurs  en  bâtiment, 
laissent  encore  beaucoup  à  désirer. 

L'application  efficace  de  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs et    la  sauvegarde  des  intérêts  ouvriers  sont 
étroitement  liées  à  la  nécessité  de  mettre  les  ouvriers  au 
courant  des  affaires  de  droit  et  de  protection  ouvrière, 
le  leur  assurer  Tassistance  de  la  justice  et  la  protection 
le  la  loi.  Les  Bourses  ont  déjà  reconnu  de  bonne  heure 
importance  de  cette  tâche,  et  ont  créé  des  institutions 
informes  à  ces  besoins.  L'activité  des  représentants 
jvriers  dans  les  Conseils  de  prud'hommes,  leur  donne 
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pour  la  première  fois  la  possibilité  de  faire  fournir  aux 
ouvriers  des  conseils  et  des  renseignements  par  des 
hommes  versés  dans  le  droit.  Par  ces  mêmes  représen- 
tants ouvriers,  il  fut  possible  de  donner  dans  les  «  cor- 
porations d'assurance  contre  la  maladie  »  (1)  des  ren- 
seignements nécessaires  dans  les  questions  d'assurance 
ouvrière.  Des  bureaux  syndicaux  pour  la  protection 
légale  des  ouvriers,  et  des  bureaux  de  renseignements 
pour  les  Conseils  des  prud'hommes,  etc.,  furent  donc  la 
première  forme  de  cette  institution.  Ce  ne  fut  qu'après 
la  réussite  de  l'entreprise  des  ouvriers  de  Nuremberg, 
qui,  en  1894,  fondèrent  le  premier  Secrétariat  ouvrier, 
que,  dans  un  certain  nombre  de  villes  grandes  et 
moyennes,  furent  créés  des  Secrétariats  ouvriers  avec 
des  employés  rétribués,  qui  furent  chargés  dans  la  plus 
large  mesure,  de  toutes  ces  obligations. 

D'autres  Bourses  ont  des  bureaux  où  un  employé 
rétribué,  à  côté  de  ses  occupations  d'affaires  courantes 
d'administration,  donne,  dans  une  mesure  restreinte, 
des  renseignements  et  l'assistance  judiciaire.  Si  nous 
jettons  un  coup  d'œil  sur  les  institutions  qui  ont  été 
créées  à  cet  effet,  nous  pouvons  constater  que  117  Bour- 
ses se  sont  préoccupées  de  pourvoir  aux  besoins  de 
renseignements  et  d'assistance  judiciaire  en  créant  une 
de  ces  institutions.  D'abord  il  y  a  7  Bourses  qui  ont 
des  bureaux  syndicaux  dont  l'action,  consiste  surtout 
en  propagande  et  en  statistique.  Ce  sont  les  Bourses 
de  Berlin,  Francfort-sur-le-Main,  Hambourg,  Mag- 
debourg ,    Munich ,    Posen    et   Stuttgart.    En  outre , 


(1)  Ce  sont  des  Sociétés  d'assurance  contre  la  maladie,  qui,  dans  les 
premières  années  de  la  loi  d'exception  contre  les  socialistes,  après  la 
dissolution  des  premiers  syndicats  par  les  autorités,  furent  constituées 
par  métier  ou  par  industrie,  et  qui  servaient  a  celte  époque  douloureuse 
pour  maintenir  quelques  liens  entre  les  dilTércntcs  corporations.  {Noies 
du  Iraducleur.) 
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22  Bourses  ont  des  secrétariats  ouvriers,  tandis  que  fi 
oui  Voccasion  de  se  servir  des  Secrétariats  ouvrifMS 
existant  dans  la  localité  (Gelsenkirchen,  Gotha,  Hano- 
vre, ïéna,  Nuremberg,  Posen)  (1).  19  Bourses  partici- 
pent à  des  secrétariats  ouvriers  d'une  localité  voisine, 
dont  12  en  Wurtemberg,  au  secrétariat  de  la  ville  de 
Stuttgart  et  toujours  une  Bourse  aux  secrétarials 
ouvriers  de  Berlin,  Brème,  Cologne,  Hambourg,  Kiol, 
Manheim,  Nuremberg.  Enfip,  il  y  a  69  Bourses  qui  ont 
des  bureaux  d'assistance  judiciaire  ou  de  renseigne- 
ments. 

D'après  ce  qui  précède,  c'est  donc  dans  202  Bourse  s 
qu'il  manque  aux  ouvriers  totalement  une  institution 
quelconque  pour  Tassistance  judiciaire  et  les  rensei- 
gnements nécessaires.  On  peut  admettre  cependant  que 
le  cercle  d'activité  des  Secrétariats  ouvriers  s'étend 
encore  sur  une  partie  de  ces  Bourses,  et  que  dans  un  cer- 
tain nombre  de  villes  les  renseignements  peuvent  être 
fournis  par  les  rédactions  des  journaux  ouvriers, par  les 
personnes  de  confiance  du  parti  (2),  par  les  représen- 
tants ouvriers  dans  les  conseils  des  villes,  etc.  Toute- 
fois, il  serait  à  désirer  que  les  Bourses  se  chargeassent, 
plus  qu'elles  ne  Tont  jusqu'ici  fait,  de  cette  tâche,  d'au- 
tant plus  que  la  répartition  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, sur  plus  de  300  villes,  offre  certainement  la  possi- 
bilité de  trouver  des  représentants  ouvriers  versés  dans 
le  droit,  en  état  de  donner  des  renseignements. 

L'activité  pratique  de  ces  hommes  n'élargira  pas 
seulement  la  connaissance  de  la  condition  réelle  de 
rouvri'^r  et  ne  stimulera  pas  seulement  la  propagande, 
mais  aussi  elle  aidera  à  la  défense  des  intérêts  ouvriers 


U)  Voir  aussi  :  Die  deulschen  Arbeitersekrelariate  dans   le  n»  18  du 
Corresponde  nzbîatl. 

(2)  La  Socialdémohralie  (note  du  traducteur). 


UOUTEUSNT  BOCI&LtSTB 

es  Idgislalives  des  communes,  des 

de  la  propagande  so  rattache  élroi- 
dos  bibliolh6ques,  qui  gagne  surtout 
s  des  locaiiti^s  li^s  moins  grandes,  là 
sion  inteileclucllc  du  dehors  cl  oii  le 
digé  dans  l'esprit  du  mouvement 
lit  déTaut.  L'impossibilité  de  cr«*er  et 
haque  petit  syndicat  une  bibliothè- 
?6  les  ouvriers  à  agir  en  commun, 
Paul  Umdiieit. 


I  Synditil  m  Finlinila 


laise  occupait  en  1889,  53,263  ouvriers, 
tion  brute  de  presque  150  millions  de 
cliiffres  correspondants  étaient  101,970 
iO  millions.  Soit  le  double  en  10  ans. 
ise  clic  aussi  devient  de  plus  en  plus 
;iand.  Les  petites  exploitations  sont 
grosses.  Pour  ces  raisons  et  d'autres 

ouvrière  prend  chuz  nous  aussi  une 
tte,  et  les  autres  classes  de  la  société 

de  lui  accorder  chaque  jour  plus  d'at- 

ivrier  finlandais  est  encore  tout  récent. 
nent  parler  que  de  1884,  et  c'rst  seule- 
)arut  <■  le  parti  ouvrier  llnlandais  ».  Le 
t  parles  "associations  ouvrières  "  pour 
s  ouvrières  autrichiennes  en  train  de 
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disparaîlre,  offrent  le  point  de  comparaison  le  plus  exact. 
Elles  comprennent  tous  les  éléments  qui  portent  intérêt  à  la 
question  ouvrière,  bien  qu'en  ce  moment  depuis  la  forma- 
tion d'un  parti  Indépendant,  à  racines  socialistes,  les  élé- 
ment '<  supérieurs  >»  se  soient  tant  soit  peu  retirés. 

Le  mouvement  syndical  n'a  encore  pris  qu'un  faible 
développement.  Le  pire  est  qu'il  n'existe  aucune  statistique 
soit  officielle,  soit  syndicale,  bien  que  plusieurs  syndicats, 
surtout  dans  les  assemblées  générales  aient  vivement 
signalé  celte  lacune.  Malheureusement  on  n'a  pas  passé 
from  $oiinds  lo  Ihings  (du  désir  au  fait).  L'on  tâtonne  encore 
dans  les  ténèbres  sur  ce  point. 

Quelle  extension  l'idée  du  syndicat  a  prise  chez  nous,  il 
est  possible  de  s'en  rendre  compte  par  ce  seul  fait  que,  en 
1^9,  il  n'existait  dans  la  capitale  que  8  syndicats  (comptant 
chacun  environ  de  20  à  30  adhérents)  et  que,  en  1890  dans 
le  Manchester  finlandais,  Tampere  (Tammerfors),  où  plus 
de  28  o/o  des  habitants  appartiennent  à  la  classe  ouvrière, 
0  n'existait  que  deux  syndicats,  dont  l'un  fut  dissout  l'an- 
née suivante. 

En  1900,  au  total  143  syndicats  étaient  affiliés  au  nouveau 
parti  ouvrier,   et   quelques-uns  seulement  restaient  en 
dehors.  Le  premier  cartel  syndical  (Bourse  du  Travail, 
Trades  Council)  fut  institué  dans  la  capitale  en  1899.  C'est 
seulement  de  1897  à  1901  que  les  fédérations  de  syndicats 
(fédérations  corporatives,  non  industrielles)  se  formèrent. 
A  l'heure  actuelle,  on  en  compte  13  ou  plus  exactement  12 
Imprimeurs,  relieurs,  menuisiers,   ouvriers  en   métaux, 
maçons  (poéliers)  charpentiers,  tailleurs  de  pierre,  pein- 
tres, cordonniers,  tanneurs,  tailleurs,  et  les  femmes).  Les 
bureaux  des  fédérations  de  syndicats  sont  dans  la  capitale, 
««nf  pour  ceux  des  menuisiers  et  des  peintres  qui  se  trou- 
nlà  Turku  (Abo).  Le  nombre  total  des  syndiqués  inscrits 
Qs  les  fédérations  s'élevait  en  1900  de  4,500  à  5,000.  En 
hors,  il  en  existe  un  assez  petit  nombre.  Mais  le  senti- 
nl  de  leur  force  est  encore  si  peu  développé,  qu'en 
.obrt  1901,  par  exemple,  on  pouvait  proposer  à  l'assem- 
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inéralc  des  peintres  de  dissoudre  la  fédération.  Ce 
d'ailleurs  repoussÈ  après  un  vir  débat, 
discussions  dans  les  syndicats  ont  portf-  sur  les 
liabituels  :  avant  tout  naturellement  sur  le  salaire  et 
ic  du  travail.  Dans  des  conditions  ordinaires  le 
(les  ouvi-iers  do  la  capitale  a  6\é  en  moyenne  de 
à  3  fr.  Les  femmes  {>agrienl  naturellement  moins, 
quOte  a  prouvé  en  1890  ipie  les  couturières  de  la 
e  gagnaient  en  moyenne  .">36  Tpancs.  Cette  mi}me 
e  a  montré  que  les  dépeuses  se  réptirtïssaient  ainsi  : 
manger,  ménage,  cliauflage,  éclairage,  vêtements, 
extras  (nourriture)  10  o/o;  distractions  2  o/o;  cul- 
[ft  i/o  :  impôts  1  "/o  ;  le  lout  en  cliiflres  ronds.  Les 
.'entretien  sont  en  particulier  dans  la  capitale  très 
Le  loyer  surtout  :  en  moyenne  20  fi'ancs  par  mois 
le  chambre  à  peu  près  convenable. 
urée  du  travail  dépasse  en  moyenne  10  heures.  Une 
e  de  1894  a  montré  que  dans  la  capitale  sur 
'riers  79  seulement  travaillaient  10  heures  au  moins. 
ation  est  uaturellcment  encore  plus  mauvaise  eu 
",e.  A  Tempère,  par  exemple,  en  1396,  29  ouvriers 
ent  ne  travaillaient  que  10  heures;  1490,  de  10  h 
■es;  605,  11;  35,  de  11  ù  12;  76,  12;  8,  de  12  à"  13; 
15,  15  heures  ou  mi'me  davantage.  Dans  la  mOme 
:s  maçons,  en  1890,  recevaient  eii  moyenne  35  cen- 
le  rhcure  pendant  l'été,  la  seule  époque  où  ils  pcu- 
nasser  de  l'argcnl.  L'fitnt  mémo  en  ce  moment  ne 
pas  davantage.  C'est  pourquoi  des  grèves  assez 
;uses  ont  éclaté  dons  le  pays  (ftpuis  1890. 

n  veut  jeter  un  coup  dœil  sur  le  mouvement  syn- 
1  Finlande,  il  faut  —  car  les  sources  de  renseignc- 
sont  très  précaires  —  étudier  les  procès- verbaux 
es  des  congrès  généraux  des  divers  syndicats,  et 
ports  bien  insuffisants  des  bureaux:  des  fédérations. 
Irais  à  l'aide  de  ces  maigres  données,  tracer  quel- 
aits  principaux  du  mouvement  syndical  en  Finlande, 
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et  avant  tout,  ceux  qui  sont  communs  à  tons  les  syndicats. 
Naturellement,  c'est  le  salaire  et  la  durée  du  travail  qui 
ont  été  les  principaux  sujets  de  discussion.  Jr.sque  daiis 
ces  derniers  temps  on  n*a  encore  réclamé  qu'une  durée 
de  travail  de  10  heures  au  maximum.  Cest  seulement 
depuis  que  la  journée  de  8  heures  figure  dans  notre  pro- 
gramme, qui  est  copié  sur  celui  d'Erfurt,  que  des  voix  se 
sont  élevées  en  laveur  des  8  heures. 

On  a  longuement  discuté  sur  le  salaire  minimum.  On  a 
même  (chez  les  ouvriers  en  métaux  et  les  maçons)  réclamé 
une  fixation  légale   de  ce  salaire.   Les  exigences  étaient 
d'ailleui-s  fort  modestes  :  les  ouvriers  en  métaux  ne  récla- 
maient en  1899  que  40  centimes  de  Iheure  dans  la  capitale 
(35  centimes  pour  les  manœuvres)  et  35  centimes  dans  la 
province  (30  centimes  pour  les  manonivres).  Dans  de  nom- 
breux syndicats,  on  a  demandé  énergiquementlasupprcs- 
pression  du  travail  aux  pièces,  parce  que  rexpéricnce  a 
monli-é  rabaissement  de  cette  façon  des  solaires.  De  même 
on  a  demandé  (chez  les  ouvriers  en  métaux,  les  charpen- 
tiers,   les   tailleurs   de   pierre)    une  réglementation   des 
grèves.  Elles  ne  devaient  pas  être  entreprises  sans  l'assen- 
timent du  cartel  local  et  (dans  les  plus  importantes)  du 
bureau  de  la  fédération. 

On  a  porté  assez  généralement  de  l'intérêt  aux  caisses 
de  grève  (caisses  des  sans-travail).  Les  ouvriers  en  métaux 
vont  même  jusqu'à  constituer  des  statuts  assez  précis 
pour  une  caisse  de  ce  genre  dans  leur  Fédération  :  droit 
d'entrée  25  centimes,  cotisations  régulières  10  centimes 
par  membre  et  par  mois,  cotisations  qui,  pendant  de 
grosses  grèves,  peuvent  être  portées  h  1  franc  par  semaine. 
Les  secours  atteignaient  au  plus  2  francs  par  jour,  quinze 
jours  après  la  cessation  du  travail. 

La  plupart  des  congrès  des  syndicats  ont  également 
recommandé  une  certaine  propagande  :  par  des  cartes 
d'invitation  à  des  réunions  de  propagande  ;  par  des  bro- 
chures et  par  des  hommes  de  confiance.  Ou  considérait 
comme  particulièrement  efficace  la  fondation  d'une  publi- 
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sibles  >»  ouvrière.   En   1894,  les  imprimeurs  tinreii  t 

premier  congrès  général  à  Helsinbi  (Hclsingfors).  Plms.  i 

questions  furent  examinées.  La  question   des  laril"*^ 

déjà  soulevée.  Mais  la  résolution  la  plus  importa»  t^^ 

de  fonder  la  Fédération  des  Imprimeurs,  qui  vit  le      j  <:>  mjar 

en  1897.   Cette  fédération  organisa  son  congrès  en     I  &S>5^^  • 

dans  la  capitale. 

Parmi    les    questions   traitées,    deux   méritent  sur'fc>fj/ 
raltenlion.   Il  fallait  prendre  position  vis-à-vis  du     f^ox*!/ 
ouvrier  finlandais,  fondé  un  mois  plus  tôt.  Le  bureau    i^fo- 
posa,    bien   que  Ton  n'eût  pas  encore  adhéré  au    F^^if-f/ 
d'approuver  le  programme  ouvrier  et  d'inviter  les  syutii- 
qués  à  ti*av ailler  de  tout  leur  zèle  à  sa  réalisation.    iV/a/s 
sous  cette  forme,  la  proposition  fut  rejetée  par  378  voix 
contre  160  (on  ne  votait  pas  par  tête).  En  second  Ucu 
on  formula   une    résolution  plus  générale  avec  certaines 
restrictions. 


's 


-vV* 


(A  suivre.) 


Dr  N.  R.  AF  UnsiN. 


(Trocluil  par  C.  R.) 


.'/\rt,  la  Littératurç 

Par   Paul    Uotirgot  |1) 

.  Bourget  fut  jadis  le  peintre  attitré  des  élégances 
idainos.. Une  fâcheuse  .avenluie  narrée  jiar  cette  maii- 
e  langue  de  Bernard  Lazare  (2)  — il  s'agissait,  je  crois,  ■ 
1  corset  noir  prUlé  à  l'une  des  ses  héroïnes,  —  faillit  le 
[ualifier.  Est-ce  pour  la  faire  oublier  qu'il  se  mit  k 
ager?  Ce  dandy  se  lit  une  Ame  cosmopolite.  Il  rapporta 
alie  un  livre  de  Sensalions,  où  il  dépeignait  avec  sin- 
16,  car  il  est  toujours  sincère,  l'attachante  douceurdes 
tes  villes  de  Toscane  et  d'Ombrie.  Ce  livre  ne  lut 
heureusement  suivi  d'aucun  autre.  L'automne  dernier, 
ond  des  sauvages  langadas  du  Taygèle,  une  flam- 
ante  signature  me  révéla  la    trace  de  son  passage  en 

auberge  perdue;  mais  le  peintre  attendri  d'Onicto  et 
Pérouse  n'a  pas  voulu  devenir  celui  des  solitudes  du 
[ne;  la  sévère  grandeur  de  la  Laconie  ne  la  point 
;hé. 

.  Bourgct  se  réservait  pour  une  œuvre  plus  liaute  :  la 
ologie  le  tentait.  11  avait  l'ambition  de  dire  enfin  son 

dans  •<  le  vaste  drame  de  guerre  civile  dont  la  France 
le  théâtre  depuis  un  siècle  ■■  et  de  scruter  "  l'erreur 
içaisp.  » 

oilà  pourquoi,  abandonnant  la  psychologie  du  boudoir 
r  la  philosophie  politique,  M.  Bourge>  nous  a  donné 
ipe.  Nous  avons  enfin,  —  qui  ne  lui  en  saurait  gré?  — 
ade  complet  de  l'homme  du  monde  :  il  doit  être  habillé 

Yauss,  chemisé  par  Cliarvet,  botté  par  Hellstcrn, 
-aie  et  blanchi  à  Londres,  et  |iourvu  par  Bonald  et  Le 
!  des  meilleurs  principes  de  gouvernement. 
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La  thèse  de  VElape  est  simple,  si  simple  qu'elle  ne  se 
discute  guère.    M.  Bourget   s'est  borné  à  reproduire  les 
idées  de  Le    Play  sur  la  famille  et  Tautorité  paternelle, 
gardienne  de  la  tradition  :  tout  groupement  ne  s'élève  que 
par  étapes  de    classe  en  classe;  tout  transfert  de  milieu 
trop  brusque  amène  dans  un  être  des  troubles  profonds. 
Quiconque  Toublie  et  brûle  une  étape  «  paie  la  rançon  de 
ce  que  j'appelle  TErreur  Française  >»,  et  contribue  a  aug- 
menter le  mal  d'anarchie  dont  souffre  notre  malheureux 
pays,  depuis    que  les  «  faux  dogmes  de  89  ont    offert 
en  holocauste  la  France  et  la  civilisation  »,   depuis  que 
la  nuit  du  4  août   a  consacré   «  la   plus   honteuse    des 
démissions,  celle  des  privilégiés  qui  abandonnent  l'héri- 
tage national  pour  ne  pas  en  remplir  les  devoirs  ». 

Pour  donner  à  ces  idées  un  cadre,  M.  Bourget  imagine 
un  drame  dont  les  péripéties  trop  brutales  sont  directe- 
ment empruntées  à  Tart  de  Ponson  du  Terrail.  Ses  deux 
héros  sont  deux  professeurs  :  Tun,  Ferrand,  catholique  et 
traditionnaliste,  a  respecté  les  étapes  nécessaires,  fils  de 
riches  bourgeois,  il  a  pu  sans  danger  entrer  dans  TUni- 
versilé,  mener  une  vie  paisible  et  opulente  au  milieu 
d'une  famille  qui  donne  l'exemple  de  toutes  les  vertus. 
L'autre,  Monneron,  fils  de  paysans  qui,  par  d'énergiques 
efforts,  a  pu  conquérir  une  situation  analogue^  a  attiré  sur 
lui  et  les  siens  des  calamités  fatales  en  se  «  déclassant  par 
en  haut  »  :  sur  lui,  car  le  transfert  de  classe  lui  a  troublé 
l'esprit  ;  cet  homme,  excellent  et  honnête,  ce  lettré  délicat 
et  fin  est  devenu  par  la  force  des  choses  démocrate,  anti- 
clérical et...  sectaire,  avec  cette  «  infaillible  logique  dans 
le  faux  qui  caractérise  les  hommes  de  son  parti  »  ;  sur  les 
siens,  car,  de  ses  quatre  enfants,  le  fils  aîné,  employé 
de  banque,  deviendra  par  le  jeu  des  mêmes  lois  iné- 
luctables, l'amant  de  cœur  d'une  personne  de  mœurs 
légères,  pour  laquelle  il  finira  par  devenir  escroc  ;  la  fille. 
D'ayant  pour  guide  que  «  ces  vides  et  inefficaces  principes 
sans  justification  supérieure  par  lesquels  les  laïcisateurs 
insensés  prétendent  remplacer  le  Dieu  vivant  et  aimant  », 
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arrivera  toiil  aussi  ralalciiicnt  h  C-lvc  la  malfres''e  d'un 
jeune  noble  qui  ne  remplit  pas,  d'ailleurs,  nn  rdle  très 
élégant  ;  le  cadet,  s'il  n'est  encore  coupable  d'aucun  crime, 
(Staiit  !\  l'ilge  tendre  ^'y  lycéen,  monttvra  cii  parlant  un 
argot  précocement  c-  ^^lc,  qu'il  a  déjà  les  plus  mauvais 
instincts.  Un  seul  réîS^  |  pour  racheter  lerrcnr  dont  les 
aulrcfi  furent  victimes  :ifeprit  Taiblc  et  indécis,  pour  qui 
se  liiiérer  définitivemeut  est  une  tilclie  trop  lourde,  il 
retournera  â  la  Toi  catholique.  M.  Verrand  lui  donnera  sa 
fille  et  lui  tiendra  sans  rire  co  discours  ravissant  :  Los 
souiTraiicea  de  votre  père  ont  fini  par  vous  éclairer.  Il  a 
cru  à  la  toute  puissance  du  mérite  personnel.  Il  aura  du 
moins  été  votre  expérience  ;  c'est  pour  vous  qu'il  aura  fait 
l'Etape.  «  Vous  pouvez  réussir  maintenant  où  votre  père 
a  échoué,  el  fonder  une  famille  bourgeoise.  11  fout  plusieurs 
générations  pour  cette  œuvre,  car  c'en  est  une,  et  qui  ne 
s'improvise  pas  >i. 

Est-il  besoin  de  dire  que  cette  histoire  un  peu  grosse, 
n'a  en  elle-même  aucune  portée?  Car,  s'il  a  plu  à  M .  Bourget 
do  la  présenter  aous  cette  l'orme,  i!  aurait  été  ausfi  facile, 
usant  du  même  procédé  aprioristique,  de  la  présenter 
sous  la  forme  contraire.  On  aurait  tout  aussi  lacilement 
pu  montrer  la  famille  Monneron  comme  une  famille  de 
braves  gens,  travailleurs  et  modestes;  c'est  le  tableau 
qu'a  Irés  joliment  esquissé  M.  Collière,  dans  sa  chronique 
do  VEaropéen  (1).  Et  cela  ne  prouverait  ni  plus  ni  moins. 

Aussi  bien  n'est-ce  pas  ta  donnée  romanesque  qu'il  faut 
considérer  dans  l'Etape,  mais  l'ingéniosité  et  la  conscience 
apportées  par  l'auteur  dans  la  peinture  des  dilTérentes 
scènes  :  la  description  de  l'intérieur  de  Ferrand  et  de 
celui  de  Monneron  sont  tout  simplement  délicieuses.  Le 
philosophe  catholique  habite  rue  de  Tournon,  un  grand 
appartement  noblement  décoré  dans  le  style  du  wiii' siècle. 
Dans  son  cabinet  de  travail,  les  livres  reliés  s'alignent 
dans  les  bibliothèques  de  chêne.  C'est  là  que  •<  ce  grand 

(1)  sa  juin  190Ï. 
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bourgeois  français  »  travaille  paisiblement  pour  «  un  de 
ces  périodiques  qui  ont  eu  le  courage,  dans  ces  dernières 
crises,  de  défendre  la  cause  sacrée  de  la  conservation 
sociale  en  face  de  la  sauvagerie  des  révolutionnaires  d'en 
bas,  et  de  la  mauvaise  foi  ou  de  Tilluminisme  de  ceux  d'en 
haut  ».  Sa  ûlle,  «  Antigone  intellectuelle,  immaculée  et 
tendre  créature  »,  recopie  ses  manuscrits  et  cite  le  cardinal 
Xewman,  à  défaut  de  M.  de  Tocqueville. 

Le  malencontreux  démocrate  habite,  rue  Gay-Lussac, 
dans  une  de  ces  maisons  qui  sont  de  grandes  casernes, 
un  appartement  exigu.  Dans  son  bureau,  tous  les  monu- 
ments de  la  folie  révolutionnaire  :  Les  Châiimenls,  le 
Contrat  social,  etc.,  gisent,  débrochés,  sur  des  rayons 
de  bois  blanc.  Une  «  cuisinière  de  rencontre  »  confectionne 
des  "  ragoûts  brûlés  »,  les  ronds  de  serviettes  sont 
dévemis,  la  lampe  fume... 

Mais  tout  serait  à  citer.  Il  faut  lire  cette  description 
d'Université  populaire,  V  Union  Tolstoï  y  ainsi  qu'on  la 
dénomme  en  souvenir  du  «  néfaste  utopiste  russe  >,  ou 
plutôt  ru.  T.,  comme  on  la  désigne  par  «  une  abréviation 
empruntée  aux  habitudes  anglo-saxonnes  et  qui  trahirait 
seule  Torigine  étrangère  et  artificielle  de  ces  groupements 
périlleux  ».  Ecole  de  basse  envie,  de  niais  orgueil  et  de 
destructive  anarchie  I  Des  ouvriers,  d'ailleurs  étranges,  y 
chantent  ï Internationale,  cantate  de  convulsionnaires.  Et 
M.  Bourget,  en  les  observ'^ant,  trouve  pour  nier  Texistence 
des  classes  des  arguments  aussi  nouveaux  qu'inattendus  : 
les  cigare  lies  que  fume  l'ouvrier  sont  celles  que  le  bour- 
geois achète  pour  les  mêmes  trente  centimes,  dans  les 
mêmes  bureaux  de  tabac...  tous  deux  se  procurent  les  mêmes 
dyspepsies  avec  le  même  café  et  le  même  petit  verre.  La 
seule  différence  est  dans  le  décor.  M.  Leroy-Bcaulieu 
n'avait  pas  songé  à  cela. 

.a  gravité  avec  laquelle  M.  Bourget  a  écrit  toutes  ces 

ases  étranges,  et  émis  toutes  ces  idées  saugrenues,  a 

:  Jque    chose    d'attendrissant.   Son   livre   n'est  pas   un 

mphlet.    C'est   une  élude  faite   de  bonne   foi,  par  un 


\ 


1344  LE    MOUVEMENT   SOGIALrSTE      , 

homme  inintelligent,  sur  un  sujet  qu'il  iguorc;  le  plus 
étrange  serait  que  l'étude  des  boudoirs  et  des  alcàves  l'ait 
préparé  i\  le  traiter,  et  son  livre  satisfera  sans  doute  les 
quelques  centaines  de  gens  du  monde  pour  lesquels  il  l'a 
écrit. 

"  Ce  serait,  disent,  dans  leur  journal,  les  Concourt, 
un  graÊid  débarras  de  la  bêtise  cliic  et  de  limbécilité  élé- 
gante qu'une  machine  infernale  qui,  par  un  beau  jour, 
tuerait  lout  le  Paris  faisant  de  quatre  à  six  heures  le  tour 
du  lac  du  bois  de  Boulogne.  »  Nous  qui  n'avons  pas  les"~ 
instincts  sanguinaires  de  quelques  liUératcurs,  nous 
regretterons  seulement  que  VEIape  soit  d'une  lecture  trop 
longue  et  trop  fatiganle  poui  devcitir  ce  que  son  inno- 
cence lui  aurait  permis  (Votre,  un  bon  roman  de  projia- 
gnnde  démocratique. 

Andiv  MoniïET. 


Le  Mouvement  jirtistîquc 

LES  LlVriES 


La  Noblesse  de  la  Terre,  par  Maurice  de  Faramond 
(éd.  de  l'E/forl).  —  Le  beau  drame  qui  obtint,  il  y  a  quel- 
ques années  au  théiltro  de  l'Œuvi-e,  le  succi's  que  l'on 
sait,  marque,  malgré  l'emploi  du  vers  libre,  un  retour 
à  la  vie  et  A  lu  santé.  Aussi  éloigné  des  fadeurs  roman- 
tiques du  prétendu  théâtre  de  rôve,  dont  M.  Mendès  est 
toujours  le  champion  un  peu  défraîchi,  que  des  complica- 
tions saugrenues  et  puériles  de  la  dramaturgie  symboliste, 
nous  y  voyons  rendre  selon  In  vérité  un  milieu  précis  et 
des  moeurs  particulières  à  une  raee  d'hommes.  C  est  dans 
la  campagne,  aux  environs  d'Albi,  que  se  déroule  ce  drame 
émouvant  cl  plein  de  noblesse  tragique.  Il  faut  louer 
M.  de  Faramond  qui,  ayant  un  idéal  d'artiste,  le  garde 
intact  et  le  défend  de  toute  promiscuité  douteuse.  C'est 
d'un  courage  si  rare  aujourd'hui  que  le  fait  mérite  d'être 
signalé. 
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RéTolution  Terbale  et  SéTolution  pratique  0) 

Dans  les  réunions  publiques,  il  se  glisse  toujours 
quelque  chose  des  conventions  théâtrales.  On  ne  saurait 
y  énoncer  une  vérité  toute  nue,  dans  sa  simplicité.  Il 
faut  rhabiller  de  couleurs  voyantes,  lui  faire  faire  de 
grands  gestes  éperdus.  11  faut  lui  donner  des  propor- 
tions exagérées,  au  risque  de  la  faire  méconnaître.  Les 
auditeurs,  de  môme  que  dans  les  salles  de  spectacles, 
se  chargent  de  faire  d'eux  mêmes  et  sans  réfléchir,  tant 
ils  y  sont  habitués,  le  départ  nécessaire.  Lorsque  tel 
innocent  réformateur  parle,  en  périodes  enflammées, 
de  massacre  général,  ceux  qui  Tentcndent,  et  en  tré- 
pignent d'aise,  savent  fort  bien  que  Torateur  ne  massa- 
crera rien  du  tout. 

Il  se  fail  ainsi  le  plus  étrange  abus  des  mots.  Certains 
fougueux  révolutionnaires  qui  tous  les  soirs  nous 
convient  h  «  foutre  tout  par  terre  »,  sans  délai,  sont 
(Ions  leurs  actes,  les  plus  paisibles  des  bourgeois  el, 
ce  qui  est  plus  fâcheux,  dans  leurs  pensées,  les  plus 
attachés  aux  puissances  du  passé.  Mais  les  mots  les 
soulagent,  et  soulagent  aussi  ceux  qui  les  applaudissent, 
car  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  isongent,  le  plus  souvent, 
h  s'imposer  le  moindre  effort  ultérieur  pour  traduire 
dans  les  fails  ce  que  ces  mots  exprimaient. 

Après  la  petite  fièvre  de  révolte  généreuse  qui  les 
avait  un  instant  soulevés,  ils  retournent  à  la  vie  courante 
qu'ils  acceptent  en  aveugles,  et  s'en  remettent  à  je  ne 
sais  qifel  hasard  hnprévu  du  soin  de  réaliser  la  justice.    ^ 

^a  grrrande  Révolution,  la  sainte  Révolution  sociale 

•ndra  quelque  jour,  comme  un  messie  nouveau,  au 

il)  Conférence  faite  à  Paris,  sous  les  auspices  du  Groupe  des  Eln- 
in  coUeclivifiles,  le  C  juin  1902. 

l«r  Août  1902.  —  101  85 
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tonnerres  et  des  incendies,  et  brusquement, 
1  deviendront  aussi  bons  qu'ils  sont  méchants, 
nx  et  souriants  qu'ils  sont  soulTranls  et  tristes 
i.  Puisque  cette  catastrophe  bienfaisante 
■,  il  suffit  de  l'attendre,  en  l'appelant  à  grands 


lutionnarisme  purement  verbal  me  parait 
able.  C'est  dans  le  domaine  politique  surtout 
nifeste.  Là,  pullulent  les  désastreuses  figures 
[ue,  les  phrases  ampoulées  et  sonores,  les 
IX  cl  dépourvus  de  tout  sens  précis.  L'abus 

la  sincérité  qui  veut  s'exprimer  ne  trouve 
ie  faire  que  des  mots  usés  et  avilis  par  de 
omettantes  équivoques.  La  profession  de  foi 
dat  est  généralement  une  si  bizarre  traduc- 
i  idées  qu'elle  cesse  d'être  compréhensilile 
les  explications  préparatoires,  il  y  a  là  des 
rieuses  auxquelles  s'amusent  les  spécialistes, 
ifusion  est  immense. 

et  déplorable.  Car  elle  tend  à  détourner  de 
ciale  féconde  les  fîmes  sincères  que  sédui- 
sante des  proclamations  solennelles  et  que 
oncerle  la  vilenie  contradictoire  des  actes, 
qu'il  faut  avouer  que  parmi  les  révolution- 
tiques,  il  est  de  bien  étranges  révolution- 

—  cl  peut-être  les  plus  nombreux  —  sont 
lire  l'autorité  parce  qu'elle  n'est  point  à  eux. 
it  extrêmement  des  dénis  de  justice,  des  abus 
ï,  des  passe-droit  et  des  tyrannies,  —  aussi 
qu'ils  en  sont  victimes.  Mais  si  une  renverse 
les  rend  plus  forts,  ils  trouveront  excusables, 
excellentes,  les  pratiques  qu'ils  dénonçaient 
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comme  abominables,  quand  ils  étaient  les  plus  faibles, 
ils  trouveront  des  justifi^tions,  de  l'ingéniosité  la  plus 
fantasque,  ils  auront  des  complaisances  infinies  pour 
tontes  les  formes  de  l'oppression ,  toutes  les  sottises  de 
la  vanité,  toutes  les  ftpretés  au  gain,  —  dés  que  celles-ci 
leur  profiteront  à  eux  on  à  leurs  amis. 

D'autres  sont  révolutionnaires  tout  simplement  parce 
qu'ils  trouvent  la  société  mal  faite  et  voudraient  y  voir 
régner  un  peu  plus  d'équité.  Ceux  là  ne  demandent  et 
n'espèrent  rien  pour  eux  mêmes.  La  prospérité  ou  Tin- 
fortune  ne  modifiera  point  leur  tempérament.  S'ils 
veulent  conserver  l'autorité,  ce  n'est  point  pour  en  user 
k  leur  profit,  mais  pour  mieux  organiser  la  tutelle 
sociale  des  faibles.  Et  leur  esprit  de  liberté  en  souhaite^ 
en  définitive,  la  ruine  progressive.  Chaque  fois  qu'un 
homme,  indigné  d'une  injustice  qu'il  lui  fut  donné 
de  voir,  se  rebelle  contre  la  possibilité  de  cette  injustice, 
et  s'applique  avec  patience  à  ce  qu'elle  ne  puisse  se 
renouveler,  chaque  fois  qu'il  songe,  pour  y  parvenir, 
à  modifier  la  constitution  même  de  la  société  présente, 
il  est  révolutionnaire, 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'à  mon  sens,  parmi  ces 
deux  groupes,  les  derniers  seuls  sont  de  vrais  révolu- 
tionnaires? Ai-je  besoin  d'insister  sur  Tinvincibie  dégoût 
que  provoque  une  mêlée  limitée  à  une  compétition 
féroce  d'égoïsmes,  hideux  et  répugnants  malgré  leurs 
parures,  et  sur  l'immense  indifférence  avec  laquelle 
nous  assisterions  au  remplacement,  dans  ladirectiondes 
affaires,  du  personnel  d'un  parti  par  un  autre  personnel^ 
continuant  les  mêmes  traditions  et  perpétrant  les  mêmes 
injustices? 

Cela  est  tellement  évident  qu'il  est  des  tévolution- 
paires  —  et  des  meilleurs  —  qui  ont  proposé  de  déserter 
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t  de  l'abandonner  dédaigneu- 
rbiages    cl   aux   .imbilions   des 

les  fondements  d'une  telle  thèse, 
'en  paraît  excessive.  Quelques 
ligniflanls  que  soient  les  résultats 
e  agitation  qu'est  la  politique, ils 
L  lorsqu'il  s'agit  de  réformer  la 
vie  des  autres,  il  faut  toujours 
n  effort    eonsidérable   pour  un 

umultueux  conflit  de  mots  qui 
ne  sont  pas  inutiles.  Il  s'en 
.  que  le  vent  emporte,  en  appa- 
il  en  suffit  d'un,  parfois,  pour 
ce.  Les  heures  d'agitation  poli- 
isparttculii^cemcnt  propices  pour 
ou  des  idées  nouvelles,  et  même 
gauchement,  vôtues  de  mots 
t  sûr  que  nul  ne  les  adoptera.  Car 
mots  dont  la  politique  fait  un  si 
nt  toujours  et  quand  même  des 

me  verbal  »  n'est  donc  point  ii 
Dans  l'ensemble  de  l'évolution, 
sioo.  Mais  il  semble  insuffisant 
■es  enthousiasmes.  Ils  veulent 
t  —  et  si  raisonnablement!  — 
ine  comme  dans  tous  les  autres, 
les  choses,  à  ne  pas  se  payer 
vérité  dans  les  faits. 
is  loin,  plus  profond  ;  où  trou- 
,  si  elle  n'est  qu'à  peine  dans  la 
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Esl-il  d'autres  directions  de  leurs  eflorls  et  de  leurs 
bons  vouloirs  ? 

Avez-vous  vu  la  mer,  déjà?  Sans  doute  il  vous  est 
arrivé  de  gravir  la  dune  ou  la  falaise  el  d'avoir  tout  à 
coup,  selon  le  beau  vers  de  J.-M.  de  Heredia, 

L'ivross»»  de  l'espace  et  du  vent  inlrqiidc. 

Au  loin,  à  Tinfini,  jusqu'à  l'horizon  pâle  qui  se 
ronfond  avec  le  ciel,  rimmensité  de  Teau,  les  values 
(jui  bougent  cl  dansent  et  se  pourchassent  avec  un  peu 
dVcume  à  leur  crête  et  en  dentelle  le  long  de  la  grève  ; 
du  mouvement,  de  la  couleur,  du  bruit;  toute  une  agi- 
tation charmante  ou  formidable.  Parfois  au-dessus  dos 
Ilots,  des  épaves  apparaissent,  morceahx  de  bois  auxquels 
Tœil  amusé  s'attache.  Ils  vont,  viennent,  ont  l'air  trrs 
affairé,  se  rapprochent  ou  se  dispersent,  au  gré  des 
courants.  La  vague  les  suit,  les  pavoise  d'écume  :  sans 
doute  ils  se  croient  les  chefs  des  values  ! 

Mais  si,  s'essayant  à  une  compréhension  plus  intime 
du  phénomène  auquel  il  assiste,  le  voyageur  cherche  if 
mieux  comprendre,  plus  pleinement  et  plus  profondé- 
ment, il  ne  tardera  point  à  penser  que  toute  colle 
agitation  formidaI)le  ou  charmante,  celte  couleur,  ce 
bruit  cl  ce  mouvement  —  el  roulrecuidance  de  ces 
hâtons  qui  se  figurent  conduire  les  vagues  —  tout  cela 
n  est  que  superficiel,  et  bien  secondaire  en  somme,  en 
comparaison  de  la  masse  colossale  des  eaux.  C'est 
rOcéan,  dans  les  profondeurs  duquel  s'élabore  une  vie 
complexe  et  infinie,  qui  soulève  et  détermine  la  vague, 
't  celle-ci  n'est  que  son  sourire  au  soleil. 

Il  en  est  de   même  si  nous  contemplons  l'aclivilé 
ociale.  Nous  y  reconnaîtrons  d'abord  le  mouvement, 
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la  couleur  et  le  bruit^  et  Técume  aussi,  des  agitations 
politiques;  mais  à  la  réflexion,  nous  apercevrons  vite 
que  ces  aspects  de  surface  sont  déterminés  par  des  fac- 
teurs moins  apparents,  mais  autrement  complexes  et 
puissants  :  les  conditions  économiques.  Le  conflit  des 
intérêts  matériels,  la  poussée  des  individus  el  des 
groupes  vers  plus  de  bion-ôtre,  la  production  et  la  ré- 
partition des  richesses,  voilà  où  nous  trouverons 
l'explication  de  Thistoire,  voilà  où,  plus  efficacement 
que  dans  le  tapage  politique,  il  faut  chercher  à  entrevoir 
et  à  préparer  demain. 

Il  importe  que  Tattention  ouvrière  soit  spécialement 
appelée  sur  cette  conception  des  choses.  Cela  est  indis- 
pensable pour  que  puisse  se  réaliser  le  salutaire  appel  à 
leur  initiative  constante  :  L'émancipation  des  travail- 
leurs sera  Tceuvrc  des  travailleurs  eux-mêmes.  C'est 
pourquoi  il  m'est  souvent  arrivé  de  dire  aux  auditoires 
de  prolétaires  qui  m'écoulèrent  dans  les  régions  indus- 
trielles :  Ne  vous  laissez  point  trop  entraîner  par  l'agi- 
tation politique.  N'en  attendez  point  un  salut,  que  votre 
cfl'ort  seul  vous  donnera.  Préoccupez-vous  surtout  du 
mouvement  économique.  Il  m'est  sans  doute  agréable 
■^ 'que  vous  soyez  des  électeurs  socialistes,  mais  j'aime 
mieux,  et  beaucoup,  que  vous  fassiez  partie  de  votre 
syndicat,  de  votre  mutualité,  de  votre  coopérative. 

En  cela,  je  suis  bien  d'accord  avec  eux.  Le  Parti 
Ouvrier  Belge  ne  s'est  organisé  en  parti  politique  qu'en 
proclamant  avant  tout  qu'il  entendait  être  et  rester  un 
parti  de  classe.  C'est  sur  le  terrain  économique  qu'il  a 
cherché  à  grouper  tous  ceux  que  l'organisation  capita- 
liste actuelle  oblige  à  abandonner  une  part  du  produit 
de  leur  travail,  aux  délenteurs  des  instruments  de  ce  tra- 
vail. Les  meilleurs  propagandistes  ont  cherché  à  éveiller 
dans  la  masse  la  féconde  conscience  de  classe,  à  grouper 
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les  ouvriers,  à  les  faire  réfléchir  sur  leurs  intérêts  com- 
muns, à  les  organiser  pour  la  défense  de  ceux-ci. 

Notre  devise  nationale  élait  VVnion  fait  la  force  ;  les 
traditions  et  les  instincts  de  notre  race  nous  pous- 
saient vers  Tassociation  ;  et  de  Tautrc  côlé  du  Rhin 
un  des  grands  théoriciens  du  socialisme  avait  jeté  ce 
cri  retentissant  ;  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez- 
vous  î  Les  ligues,  les  groupes,  les  unions,  les  sociétés, 
se  sont  multipliés:  les  résultats  en  sont  merveilleux. 

Les  condilions  économiques  sont  si  réellement  domi- 
nantes, que  fatalement  toute  association  d'ouvriers, 
cVst  de  la  révolution  pratique.  C'est  l'esprit  de  classe 
averti,  l'iniquité  présente  soupçonnée.  Ceci,  assuré- 
ment, n'a  rien  d'absolu,  et  je  ne  donne  point  les  syndi- 
cats de  Belgique,  les  mutualités  ou  les  coopératives 
comme  la  solution  de  la  question  sociale.  Les  grou- 
pements doivent  varier  à  l'infini,  selon  le  milieu,  selon 
les  circonstances.  Ce  qui  est  excellent  ici,  peut  être 
médiocre  là-bas,  même  funeste  ailleurs.  Question 
d^adaptation  aux  mœurs,  à  l'ambiance.  Mais  je  salue 
les  œuvres  économiques  du  Parti  Ouvrier  Belge  comme 
la  démonstration  que  dès  k  présent  l'ouvrier  petit 
travailler  à  l'amélioration  de  son  sort  et,  bien  qu'hoslilo 
évidemment,  l'organisation  capitaliste  ne  l'empêche 
point  d'une  façon  absolue  de  hâter  son  émancipa- 
tion effective. 

Dans  ce  domaine  surtout,  il  faudra  beaucoup  de 
courage  et  depcrsévérance.  Les  commencement? seront 
pénibles  et  les  échecs  fréquents.  Mais  qu'importe,  si 
l'œuvre  obscure  et  silencieuse  aboutit  à  des  consé- 
quences sonnantes  et  trébuchantes,  si  dans  le  ménage 
ouvrier  pénètre  un  peu  plus  d'aisance,  et,  avec  l'aisance, 
un  peu  plus  de  dignité. 

La  révolution  pratique,  la  voilà  en  partie  :  —  les  syn- 
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ie)s  qui  défendent  le  salaire,  les  con- 
,  -la  subsii^lance  précaire  de  la  famille 
la  cupidité  patronale  ou  les  hasards 
a  mutualil<J,  obligeant  h  un  peu  do 
ifestation  effective  d'affection  pour  la 
fants,  qui  interviendra  aux  mauvais 
ler  la  maladie  ou  l'accident,  conjura- 
litables,  intercession  dont  la  valeur 
dt'pcndrc  d'aucune  charité,  d'être  une 
romise  entre  égaux  ;  —  la  coopérative, 
l  n'a  pu  faire  augmenter  le  salaire, 
ins,  d'en  augmenter  l'clIcL  utile  en 
re  des  denrées  plus  abondantes  et  de 

)me  de  ces  œuvres,  leurs  combinni- 
,  leurs  conséquences  tangibles,  les 
ir  prospérité  et  leur  importance  dans 
3  et  socialisie,  tout  ce  qu'elles  peuvent 
6  et  lout  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de 
l'occasion  d'une  étude  bien  intéres- 
ouvait  avoir  pour  effet  de  suscilor  des 
itile. 

nls  qui  ont  bien  voulu  m'inviter  ji  leur 
it  grc  pnut-t^tre  de  ne  point  me  borner 
(îeslinées  surtout  à  des  ouvriers,  et 
;her  avec  eux,  —  clponreus  —  si  nous 
s,  dans  d'autres  domaines,  ii  pour- 
iilion  pratique  fi  laquelle  nous  nous 

iocialisles,  cela  paraîtra  chimère.  II  en 
l  h  ndinellre  qu'il  y  ait  autre  chose  h 
3  mouvement  économique.  C'est  une 
-onée  ù  mon  sens.  Car,  si  je  conçois  le 
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fadeur  économique  comme  d'une  importance  extrême, 
je  ne  puis  le  considérer  comme  l'unique.  La  conception 
malérîalisle  de  riiistoire  veut  qu'on  se  préoccupe  sur- 
loul  des  réalités,  mais  parmi  ces  réalités,  il  n'en  est 
point  seulement  d'ordre  matériel,  mais  aussi  d'ordre 
intellectuel  et  sentimental. 

En  vérité,  les  événements  sociaux  sont  d'une  com- 
plexité telle  qu^il  nous  est  littéralement  impossible  d'en 
apercevoir  et  d'en  démêler  toutes  les  causes;  le  socio- 
logue le  plus  patient,  le  plus  érudil,  le  plus  conscien- 
cieux ne  pourra  jamais  discerner  et  évaluer  qu'un  cer- 
tain nombre  de  ces  causes  et  il  est  extrêmement 
probable  que  ces  causes  qu'il  aura  découvertes  et 
dénombrées  après  un  labeur  admirable  ne  seront  qu'une 
toute  infime  partie  à  côté  de  celles  qu'il  n'aura  pas 
même  soupçonnées. 

En  sociologie,  dans  toute  proposition  exacte  et 
absolue,  il  y  a  toujours  une  part  d'erreur  :  c'est  son 
absolu.  Une  notion  vraie  cesse  de  l'être  dès  qu'on  la 
présente  de  façon  exclusive. 

La  lutte  des  intérêts  matériels  n'explique  point  toute 
la  marche  delà  civilisation.  Primum  vivere,  cleinde phi- 
losopharl.  Assurément.  Mais  il  arrive  qu'une  fois  nées, 
les  philosophies  réagissent  sur  les  éléments  économi- 
ques qui  leur  avaient  permis  d'éclore.  Et  depuis  l'aube 
du  monde,  c'est  ainsi  une  action  et  une  réaction 
constante  d'influences  diverses.  Parmi  celles-ci,  celles 
qui  dérivent  de  la  pensée  et  du  sentiment  sont  d'une 
importance  capitale.  Il  n'est  point  de  plus  hautes,  de 

lus  nobles  forces  sociales  que  le  Droit  ^  la  Science  y  Y  Art 

t  la  Af orale. 
Les  siècles  n'ont  point  connu  d'agitation  parmi  les 

ommes  qui  n'ait  essayé  de  s'en  réclamer.  Il  serait 

iconcevable  qu'un  mouvement  tel  que  le  socialisme, 
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vastes  espoirs,  se  limitât,  décapité  de  toute  velléité 
Srieure,  à  des  soucis  d'ordre  économique  et  ne  so 
iacrftt  point,  puisqu'il  veut  révolutionner  le  monde, 
volutionner  d'abord  les  conceptions  qui  mènent  ce 
ide! 

ui  prétend  modifier  les  faits,  doit  d'abord  modifier 
dées!  Nos  actes  ne  sont  que  la  traduction  dans  les 
i  de  notre  manière  de  penser  ou  de  sentir,  ei  que  de 
,  un  motif  d'ordre  intellectuel  ou  sentimental  nous 
da  h  agir  contrairement  à  notre  intérêt  matériel 
lédial.  Il  en  est  ainsi  pour  les  individus,  pour  des 
jpes,  pour  des  sociétés. 

n'est  point  de  besogne  plus  pratiquement  révolu- 
naire  — et  je  vousyconvie,  vous,  les  étudiants,  avec 
aéme  insistance  que  je  convierais  des  ouvriers  à 
lerelà  fortifier  leurs  oeuvres  économiques  —  que 
i  qui  consiste  à  ruiner  dans  les  cerveaux  conlempo- 
s  les  conceptions  sur  lesquelles  la  bourgeoisie  a 
lé  son  empire,  et  d'y  clarifier  celles  qui  présideront 
construction  du  monde  de  demain, 
n  voulez-vous  quelques  exemples? 
u'esl-ce,  au  fond,  que  ce  passionnant  problème  de 
ropriété,  si  ce  n'est  une  question  de  droit?  A  l'idée 
raée  de  la  propriété  individuelle,  nous  opposons 
;  de  la  propriété  colieclive.  Le  sauvage  qui,  aux 
ps  de  la  préhistoire,  chassait  dans  une  forêt  sans 
tre,  pouvait  se  croire  le  légitime  propriétaire  du 
er  qu'il  avait  abattu,  des  pierres  qu'il  avail  façon- 
î  en  armes,  des  ennemis  qu'il  avait  réduit  en  ser^i- 
;  de  la  caverne  ou  de  la  Initie  où  il  habitait.  Aujour- 
li,  la  moindre  jouissance  ne  nous  est  permise  que 
:mï  à  l'cfTorl  accumulé  de  milliers  de  générations 
^^eures,  grâce  à  l'elTorl  coordonné  de  milliers  de 
éralions  présentes.  L'appropriation,  ainsi  centuplée 
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par  tous,  se  trouve  dès  lors  conditionnée.  Le  jus 
utendi  et  abuiendi  se  restreint  chaque  jour.  On  t 
d'abord  mis,  hors  ce  droit,  la  personnalité  humaine  et 
ce  fut  la  fin  de  resclavage-.  On  a  ensuite  déclaré  inalié- 
liénables  et  imprescriptibk^s  les  biens  de  la  nation.  De 
plus  en  plus  se  précise  la  notion  que  certaines  valeurs, 
les  richesses  naturelles,  par  exemple,  appartiennent  à 
tous;  que  certaines  propriétés,  telles  les  grandes  usines, 
ateliers,  moyens  de  production  et  de  transport,  ne  peu- 
vent être  abandonnées  à  la  fantaisie  individuelle. 

La  civilisation  accroit  sans  cesse  le  nombre  et  Tim- 
porlancc  des  services  publics  ;  et  devant  leur  envahis- 
sement nécessaire  et  bienfaisant  pour  tous,  que  devient 
un  droit  qui  doit  le  plus  précieux  de  son  essence  et  de 
son  étendue  à  cette  civilisation  même? 

La  propriété  qui  semble  la  plus  personnelle  de  toutes, 
celle  de  Tauteur,  de  l'inventeur,  n'échappe  point  à  celte 
observation. 

Car  si  l'inventeur  a  pu  inventer,  c'est  peut-être  à 
raison  de  facultés  individuelles,  mais  c'est  surtout  au 
travail  antérieur  de  l'humanité  dans  laquelle  il  a  grandi, 
à  mille  recherches,  à  mille  essais  que  firent  ses  devan- 
ciers. Ce  qu'il  crée,  il  est  juste  qu'un  avantage  le  récom- 
pense, mais  il  serait  fou  qu'à  perpétuité  il  put  en  dis- 
poser au  gré  de  son  caprice.  Son  droit  est  grevé  d'un 
droit  social.  , 

La  propriété  n^ayant  d'autre  fondement  que  l'utilité 
gi'nérale,  cette  utilité  exigeant  que  les  grandes  entre- 
prises soient  exploitées  au  profit  de  tous,  -  •  une  fois  ces 
notions  révolutionnaires  accréditées  dans  les  cerveaux, 
tout  le  reste  s'en  suivra  et  le  ministre  qui  consacrera 
en  formules  législatives  le  triomphe  du  collectivisme 
d^aura  fait  qu'enregistrer  une  révolution  antérieure- 
nent  faite  dans  les  idées  juridiques. 
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roiU  réels  se  Iransforment,  nous  voyonsen  un 
ae  se  muer  les  droits  d'obligation.  Le  droit 
;lainait  avec  une  rigueur  absolue  le  respect 
lions  :  fada  siinl  servamla.  Aujourd'hui 
e  droil  l'exige,  mais  de  plus  en  plus  la 
;scrve  d'examiner  si  la  convention  peut  Cire 
ns  Iniquité.  C'est  là  un  point  de  droit  tout 
6jà  le  code  civil  s'en  inspire,  timidement  : 

résolue  en  cas  de  lésion  de  plus  de  sept 

on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
,.    Mais  c'est  surtout  dans  ces   dernières 

nous  en  vîmes  déduire  toutes  les  consé- 
oute  la  législation  qu'on  a  appelée  «  Socia- 

1),  toutes  les  mesures  d'intervention  lors  du 
■avail  entre  le  patron  et  l'ouvrier  en  d»^cou- 
irement.  Ici,  comme  pour  la  propriété,  on 

liberté  lliéorique  de  quelques-uns  pour 
berfé  cfTectivcdu  très  grand  nombre  :  limi- 
journée  de  travail,  fixation  d'un  minimum 
assurances  contre  les  accidents,  caisse  de 
■epog  hebdomadaire,  retraites  ouvrières, 
e  tout  cela  sinon  la  société  venant  suppléer 
s  individuels,  arOrmant  son  droit  de  n'ac- 
iservation  dos  pactes  le  secours  de  sa  force 
on  de  vérifier  au  préalable  si  la  faiblesse  n'a 
oloitée  dans  une  mesure  inacceptable  pour 
;e  collective  de  l'époque?  Et  cette  conscience 
sant  sans   cesse,  il  viendra  un  jour  où  le 

XIX*  siècle  laissera  à  nos  descendants  la 
ession  d'étonnement  douloureux  «|ue  nous 
ige. 

m  plus,  le  droit  des  faibles  s'organisera. 
I  femme,  celui  de  l'enfant  ne  sont  encore 
j.    Celui   de    l'ouvrier    sera    puissamment 
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transformé  par  Taction  syndicale.  Combien  il  est  inié- 
ressanl,  pour  un  juriste  averti,  de  causer  avec  des 
ouvriers  s'occupant  d'action  syndicale  et  de  découvrir 
dans  leurs  esprits  des  compréhensions  sur  les  coali- 
lions,  les  grèves,  les  droits  des  syndicats,  etc.,  qui 
semblent  monstrueuses  aux  économistes  et  aux  magis- 
trats bourgeois!  Tout  cela  esta  préciser,  à  coordonner, 
à  justifier  :  que  d'ouvrage,  de  bon  ouvrage  révolution- 
oaire  pour  vous,  les  jeunes! 

Que  d'ouvrage  encore  dans  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  à  la  justice  répressive!  Abandon  de  la 
rieille  théorie  du  droit  de  punir,  la  société  ne  pensant 
plus  qu'à  amender,  avec  douceur  et  avec  bonté,  les 
coupables,  se  défendant  contre  les  incorrigibles,  et 
prévenant  le  crime  par  une  refonte  générale  des  lois 
sur  la  mendicité,  le  vagabondage,  la  bienfaisance, 
l'enfance  abandonnée. 

Vous  qui  allez  vous  consacrer  au  droit,  songez  que 
la  grandeur  de  votre  rôle  social,  c'est  que  toujours, 
dans  une  mesure  variable,  mais  toujours,  une  plai- 
doirie, un  jugement  dépasse  la  cause  qui  les  occasionne. 
H(>me  dans  voire  activité  judiciaire,  vous  pouvez  être 
révolutionnaire.  Le  président  Magnaud  ne  l'est-il  point, 
autant  que  maint  député  fameux? 

En  tout,  un  droit  nouveau,  dont  les  grandes  lignes 
s'indiquent  à  peine  et  dont  nos  devanciers  ne  purent 
prévoir  l'importance  et  l'intérêt,  appelle  vos  éludes  :  le 
droit  international,  destiné  à  devenir  le  grand  régula- 

r  des  efforts  concertés  des  peuples. 

>  que  je  viens  de  vous  dire  —  trop  sommairement  — 
Droit,  il  faudra  v»us  le  répéter  pour  la  Science.  Qui 
Uestera  qu'elle  soit,  elle  aussi,  une  des  grandes 
ces  sociales  et  qu'elle  puisse,  elle  aussi,  être  révolu- 
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sUigence  ouverte  et 
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3up  de  ces  hommes 
■mCraes,  et  ce  n'est 
jchants  de  la  force 
>reux.  Mais  fussenl- 

qu'ilsne  le  seraient 
hes  qu'ils  auront  à 

qu'il  lise,  tous  les 
sible;  qu'il  lise  des 
dures,  vous  pouvez 
lui  expliquer.  Vous 
nsion  intellectuelle, 
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non  pour  en  faire  un  adeplc  de  tcUo  opinion  déterminée 
ou  un  élecleur  d'un  parti  politique,  niflis  pour  l'aider  à 
devenir  un  homme  libre. 

L'importance  de  l'Art  n'est  pas  moindre  à  mes  yeux, 
que  celle  de  la  Science  et  du  Droit.  C'est,  de  toutes  les 
forces  sociales,  l'une  des  plus  actives  et  des  plus  indéfi- 
nissables. Elle  touche  ce  que  nous  avons  de  meilleur  en 
nous  :  l'enthousiasme  et  l'admiration.  Elle  excite  les 
plus  merveilleux  élans  de  la  nature  humaine.  Partout 
oîi  dos  sociétés  subsistèrent,  elle  s'affirma  impérissable, 
fascinatrice  et  souveraine.  L'art  d'un  temps  en  donne  la 
mesure.  Et  qui  donc  oserait  croire  que  celte  organisa- 
tion socialiste  de  l'avenir  n'aura  point  son  expression 
esthétique  ? 

Ces  idées  sont,  je  le  sais,  parfois  controversées  parmi 
nous,  lien  est  que  l'indépendance  railleuse  des  artistes 
effraie.  Il  en  est  qui,  personnellement,  insensibles  aux 
charmes  des  ceuvres  d'art,  n'en  comprennent  point  le 
besoin  pour  les  autres.  Il  en  est  qui  considèrent  l'art 
comme  le  délassement  frivole  des  gens  oisifs  ou  comme 
un  accessoire  d'un  luxe  qu'ils  haïssent.  Et  certains  éta- 
lages ostentatoires  de  parvenus,  certaines  olfeetalions 
d'aristocratie  par  des  poète»  retirés  dans  leur  tour 
d'ivoire,  leur  fournissent  de  faciles  arguments.  Mais  ce 
sont  là  de  toutes  petites  raisons.  D'autres  disent  :  les 
ouvriers  sont  trop  loin  de  l'art.  Comment  voulez-vous 
qu'un  malheureux  surmené  par  un  travail  excessif,  sans 
culture  préparatoire  puisse  appr^^cier  la  s<5rénit6  d'un 
temple  grec,  la  couleur  d'un  Rembrandt  ou  la  passion 
d'un  Wagner?  —  Cb  n'est  que  trop  vrai.  Mais  ce  n'est 
point  ainsi  que  se  pose  la  question.  Tous  les  ouvriers  ne 
sont  point  abrutis  par  un  travail  excessif  :  il  en  est  — 
et  leur  nombre  croîtra  ft  mesure  que  la  législation  inter- 
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venlionnisle  se  développera  —  qui  ont  quelque  loisir  et 
quelque  culture.  De  plus,  s'il  est  des  beautés  qu'une 
érudition  préparatoire  permet  seule  de  faire  apprécier 
pleinement,  il  en  est  d'autres  qui  sont  plus  accessibles. 
Et  puis,  il  ne  s'agit  point  d'imposer  Tamour  du  beau  à 
la  classe  ouvrière,  il  s'agit  seulement  de  ne  point  l'en 
écarter. 

Car,  je  vous  le  demande,  en  verlu  de  quelle  préten- 
tieuse notion  de  votre  supériorité  pourriez-vous  croire 
à  vous  seuls  réservées  les  jouissances  exquises  de 
l'œuvre  d'art  ?  Dans  ce  domaine  sentimental,  qui  sait 
si  les  émotions  d'un  simple  ne  valent  point  celles  d'un 
lettré  ?  Il  y  a  là  des  trésors  dont  la  richesse  n'éclate 
qu'aux  yeux  qui  savent  la  voir;  il  y  a  là  des  fontaines 
réconfortantes  dont  l'eau  ne  désaltère  que  ceux  qui  en 
ont  soif;  laissez  qui  veut,  admirer  le  trésor  et  boire  à  la 
fontaine.  Le  vrai  maître  d'une  œuvre  d'art,  ce  n'est 
point  son  détenteur,  c'est  qui  l'aime  et  la  comprend.  Et 
c'est  là  un  des  caractères  sacrés  des  richesses  esthé- 
tiques, c'est  qu'à  la  diflérence  des  matérielles,  elles  ne 
s*épuisent  point  par  l'usage  :  on  a  beau  emporter  dans 
ses  yeux  le  trésor,  son  éclat  ne  faiblit  point  et  Teau  de 
la  fontaine  verse  intarissablement  l'enthousiasme  et  la 
joie  l 

L'art  élargit  la  vie  :  nul  ne  peut  en  être  éloigné.  Et 
j'ajoute  :  le  besoin  de  beauté  est  beaucoup  plus  général 
qu'on  ne  le  croirait,  si  l'on  se  bornait  à  songer  seule- 
ment à  l'indifférence  de  tel  ouvrier  ou  de  tel  bourgeois 
devant  une  fresque  de  Giotlo  ou  une  fugue  de  Bach, 
^ar,  comment  expliquer  autrement  que  par  ce  besoin  de 
îauté,  la  fièvre  curieuse  avec  laquelle  les  publics  de 
utâge,  de  toute  condition  se  précipitent  aux  cérémonies 
ncielles,  aux  pompes  religieuses,  aux  passages  des 
gimenis  ?  Que  va  chercher  là  l'œil  amusé,  si  ce  n'est 

8-3 
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un  peu  do  mouvement  et  de  couleur,  un  spectacle,  on 
dÉcor,  une  sensation  furlive  et  inrérieure  de  beauté? 

Et  notez  l'artifice  et  la  sagacité  des  puissances  con- 
servatrices I  Elles  se  gardent  bien,  elles,  de  mécon- 
naîlre  cet  incompressible  besoin  de  distraction,  aussi 
impérieux  que  celui  <lc  manger  et  de  boire!  Elles  lui 
fournissent  des  aliments  ;  elles  séduisent,  en  la  satisfai- 
sant, la  foule  irréfléchie.  L'Eglise  catholique,  qui  s'\ 
connaît  en  moyens  de  dominer  les  flmes,  a  eu  soin  de 
rendre  prestigieuses  les  cérémonies  de  son  cullc.  Com- 
ment voulez-vous  que  la  pauvre  femme  qui  a  besoin  d'Clro 
réconfortée  en  des  jours  de  tristesse  ne  80  précipite  pas 
sous  In  voûte  majestueuse  de  In  cathédrale,  où  la  beauté 
du  décor  lui  fera  oublier  un  instant  son  intérieur  misé- 
rable î  Comment  voulez-vous  que  les  fidèles  grisés  d'en- 
cens, étourdis  de  chanis  et  de  musique,  éblouis  par  l'or 
des  autels,  les  feux  multicolores  des  verrières  et  la 
splendeur  des  prêtres,  pensent  encore  aux  trafics  mes- 
quins et  répugnants  auxquels  donne  lieu  leur  foi  ?  Com- 
ment voulez- vous  encore,  quand  dans  la  rue  défile  l'armée 
aux  uniformes  éclatants,  sous  les  drapeaux  fiers,  et  clai- 
rons sonnants,  que  le  passant  songe  que  ce  décor 
héroïque  déguise  mal  une  préparation  b  d'odieuses  bou- 
cheries humaines?  0  la  séduction  et  la  force  du  spec- 
tacle !  Quelle  folie,  pour  ceux  qui  cherchent  b  faciliter 
l'évolution  sociale,  que  la  laisser  à  nos  adversaires  et  h 
en  méconnaître  l'essentielle  importance.  L'histoire  do 
Rome  eut  dfl  nous  apprendre  pourtant  que  la  plèbe  mit 
un  jour  sur  la  même  ligne  la  revendication  des  spec- 
lacles  et  la  revendication  de  sa  nourriture.  Panem  el 
circence»!  Ce  pourrait  être  un  programme,  si  vous 
voulez  bien  prendre  circence»  au  sens  noble.  Il  nous 
indiquerait  que  nous  avons  i  résoudre  en  même  temps 
le  problème  du  pain  et  celui  de  l'art.   Et  l'homme,  en 
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effet,  n'est  pas  seulement  un  ventre,  c'est  aussi,  et  sur- 
tout, un  coeur  et  un  cerveau  ! 

L'art  à  tous,  pour  tous,  par  tous.  L'art  du  passé,  ses 
joies  immenses  et  ses  trésors,  mis  à  la  disposition  de 
tous  ceux  susceptibles  d'en  jouir  !  Avez-vous  remarqué 
ce  fait  —  confirmant  les  idées  que  je  vous  exposai — que 
ce  fut  pour  les  collections  d'art  que  s'affirma  tout 
d'abort  la  notion  du  droit  collectif?  L'art  de  l'avenir, 
m(^lé  à  la  vie,  épanoui  jusqu'à  devenir  l'expression  du 
travail  joyeux,  selon  les  théories  de  Ruskin  et  de  Morris, 
imprégnant  la  vie  publique  agrandie,  et  aussi  les  objets 
usuels  :  le  souci  de  Beauté  dans  les  plus  futiles  occa- 
sions et  dans  les  plus  solennelles  ! 

Oh!  je  ne  réclame  point  d'odes  au  suffrage  univei*sel, 
des  sculptures  radicales  et  des  symphonies  socialistes  ! 
Ce  serait  nier  Part  lui-même  que  chercher  à  l'asservir, 
que  rêver  follement  à  lui  enlever  son  indépendance 
farouche  et  nécessaire.  Je  veux  des  réformateurs  assez 
larges  d'esprit  pour  ne  point  exiger  des  œuvres  d'art 
conformes  à  leurs  préférences,  mais  assez  clairvoyants 
pour  ne  point  dédaigner  l'importance  considérable  du 
facteur  esthétique. 

Le  socialisme  belge  s'y  est  essayé.  Sa  tentative  la 
plus  intéressante,  à  cet  égard,  est  la  Section  d'Art  de  la 
Maison  du  Peuple  de  Bruxelles.  Elle  a  osé  présenter  les 
Maîtres  à  des  auditoires  ouvriers  qui  se  montrèrent 
plus  respectueux,  plus  compréhensifs  et  plus  empressés 
que  maints  auditoires  bourgeois. 

Mais  quelque  méritoire  qu'il  soit,  il  n'y  a  là  qu'un 
rès  petit  effort.  Pour  une  âme  éprise  à  la  fois  de  socia- 
lisme et  de  beauté,  il  y  a  l'estampe,  il  y  a  la  chanson^  il 
y  a  le  théâtre  —  le  théâtre  surtout  —  il  y  a  les  fêles,  les 
manifestations,  les  cortèges.  Avez-vous  songé  parfois 
m  souvenir  que  laisse  en  un  cerveau  d'enfant  l'éclat 
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magnifique  d'un  drapeau  rouge  dans  le  soleil?  Les  pre- 
mières œuvres  de  Victor  Hugo  furent  napoléoniennes, 
parce  qu'un  jour,  étant  enfant,  le  poète  avait  vu  passer 
Napoléon  !  Certains  souvenirs  émotifs  ont  une  intensité 
qui  impressionne  Texistence  entière. 

Vous  qui  désirez  agir,  pour  leur  faciliter  leur  marche 
vers  le  mieux,  sur  les  destinées  des  hommes,  ne  négligez 
donc  point  Tart  I  Et  ne  négligez  pas  non  plus  la  morale  ! 
Forces  sentimentales  d'une  énergie  incalculable  ! 

Un  peuple  ne  peut  pas  vivre  sans  Droit,  sans  Science, 
sans  Art,  sans  Morale.  Une  théorie  sociale  qui  néglige- 
rail  Tun  ou  l'autre  de  ces  aspects  essentiels  serait  par 
suite  de  cette  circonstance  frappée  de  stérilité. 

Le  socialisme  doit  avoir  son  idéal  moral. 

J'entends  par  là  un  ensemble  d'éducations  selon  le- 
quel l'être  intérieur  dirige  son  aclivilé,  discerne  le  bien 
du  mal,  découvre  son  devoir.  Chez  la  très  grande  majo- 
rité des  hommes,  ces  indications  sont  plutôt  des  impres- 
sions irréfléchies  que  des  règles  raisonnécs.  Notre 
conscience  est  rarement  sensible  à  des  déductions  par 
syllogismes.  Elle  sent.  Et  cette  manière  de  sentir  déter- 
mine tous  nos  actes. 

C'est  pourquoi  il  est  malaisé  d'exposer  la  morale,  et 
plus  spécialement  la  morale  nouvelle,  en  aphorismes 
et  en  définitions.  Nous  la  sentons  vivement  pourtant  et 
le  défaut  d'expression  précise  ne  serait  point  un  motif 
pour  nier  sa  réalité. 

Nous  sentons,  par  exemple,  Timportance  qu'il  y  a  à 
substituer  aux  idées  catholiques  de  résignation  le  fécond 
esprit  de  révolte;  aux  idées  do  sacrifice,  de  renonce- 
ment, de  mort,  celles  d'énergie,  d'activité,  de  vie  ;  à  la 
malédiction  du  travail,  son  excellence  et  sa  dignité.  Et 
si,  dans  ce  conflit  angoissant  entre  la  morale  préten- 
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ducmenl  relevée  du  passé  el  la  morale  réellement 
humaine  de  Tavcnir,  le  désarroi  des  consciences  a  pu 
laisser  écîoro  cerlaincs  notions  bassement  matérialistes, 
nous  senlons  aussi  rinfériorilé  et  Timpuissance  de 
celles-ci. 

Nous  percevons  qu'il  y  a  autre  chose  que  des  satis- 
factions d'estomac  et  nous  restituons  aux  grandes  forces 
intellectuelles  et  sentimentales  leur  prééminence  dans 
la  nature.  Si  la  science  parut  pendant  quelques  années 
—  avec  le  darwinisme  des  premiers  temps  —  légitimer 
Fâpre  égoïsme  dans  la  lutte  pour  la  vie  et  la  victoire' 
des  forts,  la  science,  mieux  informée,  nous  révéla  ce 
que  nous  criait  la  voix  morale  :  c'est  que  les  espèces 
qui  survivent  et  qui  triomphent  ne  sont  point  celles  où 
les  individus  sont  les  plus  forts,  mais  celles  où  les  indi- 
vidus, même  faibles,  se  prêtent  un  mutuel  appui  et 
s'organisent  pour  une  entre  aide  fraternelle.  L'histoire 
naturelle  nous  démontra  la  nécessité  de  la  solidarité,  la 
première  des  lois  est  la  loi  d'amour. 

Et  ce  que  les  savants  nous  confirmèrent,  les  artistes, 
les  écrivains  du  siècle  nous  l'annonçaient  à  l'envi.  Une 
nouvelle  de  Tolstoï  est  intitulée  :  Ce  qui  fait  vivre  les 
hommes.  Et  ce  qui  fait  vivre  les  hommes,  ce  n'est  ni 
largonl,  ni  le  pouvoir,  ni  la  renommée,  c'est  l'amour. 
C'est  l'amour  encore  qui  exalte  si  magnifiquement  son 
cri  dans  l'œuvre  énorme  de  Wagner;  et  la  tétralogie  : 
V Anneau  des  Nibeîungcn  peut  se  résumer  en  ceci  :  le 
triomphe  de  l'Amour  et  la  défaite  de  l'Or! 

Les  poètes,  de  leur  côté,  clament  l'éthique  nouvelle. 
Les  Forces  lumullueuses,  d'Emile  Verhaeren,  sont  un 
chant  passionné  de  la  vie  élargie,  et  j'extrais  du  Visage 
de  la  vie,  cette  autre  œuvre  splendide,  ces  quelques 
vers.  Le  poète  cherche  l'acte  héroïque  par  lequel  il 
s'ilhislrera  et  dit  : 
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l«  veux  trempa,  dans  un  b:iptèin«, 
tlf  f  t  daire  iiumaititr, 
■ant  à  tous  »i  lolalc  RiiK^.'ritO 
nlnnl,  on  un  çof.lp  Eupi^mc, 
.fs  fronltèrr:;  àr  la  bonli'. 

:l  vivre  et  se  sentir  meilleur. 
;  quf  boni  plus  ïioleiii  mon  cœnr; 
!■;  cl.iip,  dis  ([«'on  marche,  en  ooiii|iif' 
Il  haiil  rni-orp,  dès  que  le  Korl  sViili'l 
lier  la  forée  et  l'audace  des  bra<ij 
;  yeux  bsrdis  â  louL  re  qu'on  fera 
le  i;rand,  de  Juste  en  res  Chananiis  d' 
ironi  quand  mfnie  an  bout  <!n  haini  r 


,  un  autre  poète  de  mou  pays,  précise, 
X  et  réconfortant  volume,  In  Sagesse  et 
!  l'aclivité  ne  peul  êlpfi  bonne  et  lieu- 
ii  par  l'Amour  : 

donné  à  tout  homme  d'être  héroïque, 
irieux,  génial  ou  simplement  heureux 
extérieures,  mais  le  moine  favorisé 
être  juste,  loyal,  doux,  fraternel,  géné- 
doue  peut  s'accoutumer  à  regarder 
ns  malveillance,  sans  envie,  sans  ran- 
Icsse  inutile;  le  plus  déshérité  peul 
is  quelle  silencieuse  pari,  qui  n'est  pas 
ns  Donne,  b.  la  joie  tic  ceux  qui  l'envi- 
is  habile  peul  savoir  jusqu'à  quel  point 
offense,  excuse  une  erreur,  admire  une 
tion  humaine;  et  le  moins  aimé  peut 
er  l'amour  ». 

m  de  la  vie  par  l'amour  me  parait  élre 
minant  de  la  morale  de  demain.  Car, 
sentiment  comme  principe  directeur, 
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combien  tout  ce  que  nous  avons  ensemble  étudié, 
s'éclaire  et  se  magnifie!  Agitations  politiques,  œuvres 
économiques,  travaux  juridiques,  scientifiques,  esthé- 
tiques, tout  cela  n'était  en  somme  que  des  contenants, 
sans  éclat  propre.  Traversez  les  de  l'idée  morale,  et 
c'est  une  illumination  rayonnante.  Telle  Tampoule  de 
verre  dans  laquelle  fait  irruption  le  courant  électrique. 
La  politique,  qui  pouvait  n'ôlrc  qu'une  poursuite  vilo 
des  avantages  du  pouvoir,  devient  une  entreprise  désin- 
téressée, d'un  dévouement  d'autant  plus  chevaleresque 
qu'il  est  généralement  incompris  et  méconnu  ;  le  syn- 
dicat, qui  pouvait  n'être  qu'un  agglomérat  d'égoïsme 
étroit,  devient  une  manifestation  de  solidarité;  la  coopé- 
rative, fort  peu  intéressante  si  elle  n'est  qu'une  bou- 
tique à  cent  patrons  soucieux  de  faire  des  bénéfices, 
devient  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  l'émancipa- 
tion humaine;  le  Droit,  la  Science  et  l'Art  prennent  des 
significations  inattendues  et  révolutionnaires. 

La  voilà  donc  esquissée  en  ses  lignes  maîtresses, 
I  œuvre  titanesque  à  laquelle  le  socialisme  vous  convie, 
l'œuvre  qui  permettra  la  refonte  totale  de  notre  société 
et  dont  l'accomplissement  sera  la  Révolution,  Sa 
grandeur  n'est-elle  point  digne  d'enflammer  vos  cœurs 
de  vingt  ans  ? 

Mais  rénormité  du  but  le  rend  peut-être  vague  et,  dès 
lors,  insuffisant  pour  vos  jeunes  enthousiasmes  impa- 
tients. Peut  être  croirez-vous  que  je  ne  vous  propose 
un  programme  de  pareille  envergure  que  pour  vous 
détourner  d'une  réalisation  plus  soudaine,  de  la  révo- 
lution au  sens  usuel  du  terme,  de  la  victoire  brusque  et 
violente  des  revendications  populaires  ?  Ce  serait  très 
mal  me  comprendre. 

Je  n'entends  point  désavouer  le  droit  à  l'insurrection. 
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Lraire  I  Dans  le  passé,  certains  soulèvements 
ent  en  dalos  élincclanles  dans  l'iiisloire  des 
,  et,  dans  l'avenir,  on  peut  prévoir  que  long- 
ncorc  le  décisif  recours  h  la  Force  restera  une 
é.  Spécialement,  dans  un  parti  comme  le  nôtre, 
!te  perpétuelle  cofllre  les  iniquités  du  temps 
eu  lutte  constante  contre  l'oppression  du  pou- 
cs  retours  offensifs  du  passé,  il  faut  maintenir 
i  amis  un  état  d'âme  insurrectionnel  et  prôt  h 
de  toutes  les  éventualités.  Je  ne  puis  compren- 
socialistcs  qui  déclarent  vouloir  tout  demander 
nquille  évolution  des  phénomènes  et  à  la  com- 
e  éclairée  de  nos  adversaires.  De  pareils  propos 
lenl  rimpliciteavcu  d'une  certaine  légitimité  des 
fions  actuelles  et  découragent,  alors  qu'elles 
besoin  d'être  stimulées,  les  énergies  populaires, 
it  renoncer  à  aucune  des  possibilités  que  nous 
'avenir.  II  est  aussi  dangereux  de  proclamer 
a  fera  jamais  de  révolution  que  d'annoncer  à 
pos  qu'on  va  la  faire.  Soit  pour  la  conquête  de 
nouvelles,  soit,  tout  au  moins,  pour  l'ardente 
de  celles  que  les  générations  antérieures  nous 
lises  au  prix  de  tant  de  sacrilices,  it  convient 
•en  éveil  et,  h  certaines  heures  de  crise,  de  ne 
ter  à  sortir  d'une  légalité,  souvent  fort  peu  res- 
,  pour  rentrer  dans  le  droit. 
;e  que  je  vous  ai  dit  ce  soir  est  de  nature  à  si- 
révolulions  de  ce  genre  en  leur  vraie  place, 
paraissent  comme  un  accident  exceptionnel,  une 
0  suprême,  quand  toutes  les  autres  furcnlusilées 
;cès.  11  va  de  soi  que, ce  serait  d'un  enfantillage 
que  de  décider  la  révolution  toutes  tes  semaines. 
re,  et  surtout,  il  faut  se  garder  des  mots  creux 
?s.  Une  révolution  est  une  chose  grave  et  il  faut 
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n'en  parler  qu'avec  gravité  et  réflexion.  Dans  les  mee- 
tings, les  phrases  à  panaches  et  les  fanfaronnades  belli- 
queuses font  merveille,  mais  il  vaudrait  mieux  ne  point 
les  prononcer,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  les  applaudir, 
si  l'on  n'est  point  intimement  décidé  à  passer  de  la  ver- 
balité  à  l'action . 

Car,  lorsque  le  moment  solennel  de  celle-ci  sera 
arrivé,  les  mots  ne  suffiront  plus.  Que  faire,  alors  ?  C'est 
cet  aspect  pratique  de  la  question  qui  est  vraiment  inté- 
ressant. Nous  venons  d'en  faire  la  cruelle  expérience  en 
Belgique.  La  plupart  purent  croire  que,  comme  en  1803 
et  en  1899,  la  perspective  seule  de  l'émeute  suffirait  h 
assurer  le  triomphe  de  la  réforme  électorale.  Mais  lors- 
qu'on constata  la  résistance  décidée  du  gouvernement, 
on  s'aperçut  qu'on  avait  négligé  d'étudier  les  moyens 
de  les  vaincre. 

Entrer  en  conflit,  dans  les  rues  spacieuses,  avec  des 
règimcnls  pourvus  d'un  armement  redoutable,  faire  des 
barricades,  suivre  les  vieilles  lactiques  révolutionnaires 
de  jadis,  apparut  comme  manifestement  impossible. 

D'instinct,  et  quasi  spontanément,  la  classe  ouvrière 
eut  recours  à  la  grève  générale.  Et  il  y  a  là  des  indica- 
tions précieuses  pour  les  luttes  futures  !  Puis,  elle  s'arrêta 
de  nouveau,  déconcertée 

Je  n'entends  point,  ce  soir,  vous  professer  un  cours 
d'émeute.  Mais  je  dénonce  encore  le  danger  des  verba- 
lilés  pures  et  j'appelle  la  méditation  de  vos  esprits  vers 
des  solutions  pratiques.  Si  nous  devons  connaître  les 
secousses  des  heures  d'orage,  il  importe  qu'elles  ne 
nous  prcniient  pas  au  dépourvu.  Nous  avons  autre 
chose  à  faire  qu'à  nous  laisser  inspirer  par  des  souve- 
nirs, à  restaurer  les  méthodes  de  1789  ou  de  1830.  Nous 
sommes  au  xx*»  siècle,  en  1902,  et  une  émeute,  pour 
réussir,  doit  Otre  de  son  temps. 
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Enfin,  ce  qui  me  parait  êlre  essentiel,  el  ceci  me  ra- 
mène aux  considérations  générales,  trop  abr('-^i5es,  qui 
précédent,  c'est  que  nous  soyons  bien  convaincus 
qu'une  destruction  de  l'ordre  social  présent  ne  peut 
élre  légitimée,  ne  peut  élrc  utile  que  pour  autant  que 
les  matériaux  d'une  reconslruclion  soient  réunis.  Une 
catastrophe,  quelle  que  soit  son  étendue,  n'a  point  de 
valeur  créatrice;  aux  flancs  de  la  montagne  Pelée,  oi'i 
périrent  trente  mille  hommes,  l'indomptable  vie  va  re- 
naître au  milieu  des  ruines  et  s'ordonner  i^elon  les  niâmes 
lois. 

Si  vous  voulez  changer  le  monde,  que  ce  soit  par  la 
calme  évolution,  respectueuse  des  formes,  ou  par  la  ré- 
volution violente,  appliquez-vous  donc,  en  ordre  prin- 
cipal, à  changer  les  esprits  et  les  âmes  :  telle  est  la 
vraie  besogne  pratique.  Telle  soit  notre  mission  ! 

Et,  allez,  quel  que  soil  le  milieu  où  voire  destinée, 
humble  ou  éclatante,  vous  mènera,  quelque  forme 
spéciale  que  prenne  votre  a;tivilé,  allez  avec  modestie, 
avec  le  sentiment  du  peu  que  vous  Êtes  dans  l'immense 
jeu  des  forces,  mais  avec  Termelé,  avec  la  conviction 
tenace  qu'aucun  bon  vouloir  n'est  stérile;  allez  sans 
crainte  et  sans  espoir  de  récompense,  et,  selon  la  belle 
parole  de  Saint-Just,  t<  sans  autre  témoin  que  votre 
cœur  n. 

Jules   DCSTDÉE, 
Dfpntï  au  ParkmcDt  Bcl^. 
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Le  travail  qu'on  va  lire  a  paru  en  une  série  d'articles 
dans  la  Neue  Zeit,  il  y  a  deux  ans,  à  un  moment  où  Ton 
discutait  avec  chaleur,  en  Allemagne,  la  question  des 
rapports  entre  la  démocratie-socialiste  et  les  syndicats. 
C'est  dans  tous  les  pays  capitalistes  un  problème  de  la 
plus  haute  importance  que  l'établissement  de  ce  modiis 
Vivendi,  mais  la  question  ne  se  pose  pas  de  la  môme 
façon  dans  les  différents  pays  et  elle  admet  les  solutions 
les  plus  diverses.  Il  me  paraît  utile  de  le  constater  ici  de 
façon  à  prévenir  tout  malentendu.  Car,  ce  que  je  sais 
des  syndicats  français  suffit  pour  me  prouver  que  le  pro- 
blème de  la  neutralité  des  syndicats  est  absolument 
difiérent  en  France  et  en  Allemagne  :  les  arguments 
présentés  pour  ou  contre  la  neutralité  en  Allemagne  ne 
valent  donc  pas  nécessairement  pour  la  France. 

La  différence  essentielle  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne à  cet  égard  me  paraît  consister  en  ce  fait  qu'en 
France  la  neutralité  est  plutôt  une  question  d'organi- 
sation, en  Allemagne  plutôt  une  question  de  propagande. 

En  Allemagne,  sauf  une  minorité  insignifiante,  socia- 
listes et  syndiqués  admettent,  d'un  accord  unanime, 
que  les  syndicats,  entant  qu'organisation,  doivent  être 
absolument  indépendants  des  groupements  politiques 
delà  démocratie-socialiste.  C'est  d'ailleurs  là  une  néces- 
sité, car  dans  la  plupart  des  Etats  allemands,  malgré 
quelques  adoucissements  partiels  obtenus  dans  ces  der- 
nières années,  les  lois  sur  les  associations  sont  encore 
!\ujourd'hui  très  sévères  pour  les  groupements  politi- 
[ues  ;  on  saiique,  par  exemple,  les  femmes  etles  mineurs 


(1)  Préface  à  une  brochure  in-18,  qui  va  paraître  prochainement  chez 
*iard  et  Brièrc.  16,  me  SourOot,  Pari?. 
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n'ont  pas  le  droit  d'en  faire  partie.  Si  les  syndicats  veu- 
lent (échapper  à  toutes  ces  mesures  restrictives,  il  faut 
qu'ils  restent  en  dehors  de  la  politique.  Mais  il  y  a  des 
considérations  de  fait  qui  sont  beaucoup  plus  décisives. 
La  fonction  des  syndicats  est  absolument  différente  de 
celle  des  partis  politiques;  une  union  étroite  entre  les 
deux  organismes  les  mettrait  tous  deux  en  danger,  et 
rendrait  plus  difficile  ii  chacun  raccomplissement  de  sa 
tâche. 

Mais,  malgré  l'organisation  tout  à  fait  indépendante 
des  syndicats,  il  existe  entre  eux  et  la  démocratie-socia- 
liste l'entenlc  la  plus  étroite.  Ce  sont,  la  plupart  du 
temps,  les  mêmes  hommes  qui  se  trouvent  groupés  dans 
l'une  et  l'autre  organîsaiion.  Les  démocrates-socialistes 
se  montrent  les  meilleurs  syndiqués,  et  presque  tous 
les  syndiqués  vraiment  actifs,  sont  aussi  de  bons  démo- 
crates-socialistes. 

Si  la  question  des  rapports  d'organisalion  entre  la 
démocratie-socialiste  et  les  syndicats  est  hors  de  dis- 
cussion en  Allemagne,  il  m'apparait  par  contre  qu'en 
France  cette  question  est  cxtrOmemenl  conti-ovcrsée. 
Les  solutions  les  plus  divergentes  sont  proposées;  tan- 
dis que  le  plus  grand  nombre  veut  mettre  les  syndicats 
dans  la  dépendance  absolue,  au  point  de  vue  de  l'orga- 
nisation, des  groupemenls  politiques  socialistes,  que  les 
autres  préconisent  non  seulement  l'indépendance  des 
syndicats  vis-à-vis  des  organisations  politiques,  mais 
même  VopposHion  à  celles-ci,  ils  ne  considèrent  pas 
l'action  syndicale  et  l'action  politique  comme  les  deux 
aspects  d'un  mCme  phénomène  —  la  lutte  de  classe  du 
prolétariat  —  mais  comme  deux  phénomènes  différents 
et  incompatibles. 

Examinée  au  point  de  vue  de  la  propagande,  la  ques- 
tion prend  un  tout  autre  aspecl.   Certains  syndiqués 
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socialistes  allemands  ne  se^  contentent  pas  de  l'indépen- 
dance des  syndicats  vis-à-vis  de  la  démocratie-socialiste, 
au  point  de  vue  de  l'organisation.  Ils  demandent  encore 
aux  syndiqués  démocrates-socialistes  de  s'abstenir  de 
toute  démonstration  socialiste  h  Tintérieur  des  syndicats, 
de  faire  ailleurs  leur  propagande  socialiste,  parce  que 
cela  éloignerait  des  syndicats  les  éléments  non  socia- 
listes. C'est  là  le  fond  de  la  thèse  neutraliste,  qui  est 
discutée  dans  ce  travail.  Je  n'ai  donc  pas  à  examiner 
ici  les  arguments,  ni  leur  valeur.  Il  me  suffit  de  faire 
observer  qu'à  ma  connaissance  cette  question  ii'existe 
pas  pour  les  socialistes  français.  Du  moins,  je  ne  sais  pas 
de  socialiste  français  qui  ait  jamais  prétendu  qu'on 
devait  s'efforcer  de  gagner  les  syndiqués  «  jaunes  »  aux 
syndicats  de  la  lutte  de  classe,  en  bannissant  des  syn- 
dicats et  de  la  presse  syndicale  toute  propagande  socia- 
liste, qui  serait  capable  de  blesser  ou  d'effrayer  les 
e  Jaunes  ». 

Sur  ce  point,  je  crois  bien  que  l'unité  la  plus  complète 
règne  entre  les  socialistes  français. 

Et  je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  qu'en  Alle- 
magne aussi,  la  conception  de  la  neutralilé  qui  est  com- 
battue dans  les  pages  qui  suivent,  n'a  pas  pris  racine.  Le 
prolétariat  militant  d'Allemagne  a  l'idée  socialiste  trop 
dans  le  sang,  pour  qu'il  ne  trouve  pas  à  la  manifester 
dans  tous  ses  actes,  en  dépit  de  tous  les  accès  passagers 
de  tiédeur  politicienne.  La  discussion  qui  a  donné  lieu 
aux  articles  traduits  ici  ne  date  que  de  deux  ans.  Mais, 
au  récent  congrès  des  syndicats  tenu  à  Sttutgart,  l'esprit 
socialiste  a  dominé  aussi  complètement  et  aussi  ouver- 
tement que  dans  n'importe  quel  congrès  de  la  démo- 
cratie-socialiste. L'écrasante  majorité  des  congressistes 
n'a  laissé  aucun  doute  à  cet  égard:  pour  eux,  les  syn- 
dicats n'exerceront  une  action  utile  que  par  une  entente 
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mse  avec  les  démocralies-socialisles.  Four  la 
us  Facile  le  congrès  de  SUutgart  a  transporté 
uCoDseil  général  de  la  Fédération  des  syndicats 
lourg  à  Berlin,  où  se  trouve  également  le  siège 
té  directeur  du  parti  démocrate-socialiste, 
certain  sens,  cette  brochure  est  donc  vieillie, 
anccs  que  je  combats  ici  ont  perdu  beaucoup 
n  et  ne  jouent  plus  aucun  rôle  dans  In  vie  syn- 
lemandc.  Il  y  a  tout  lieu  d'cspi^rer  qu'elles  ne 
ont  pas  do  sitôt  de  nouvelles  forces.  Les  syn- 
glais  dontcllcs  se  réclamaient,  ne  peuvent  plus 
îpuis  ces  dernières  années,  servir  de  modèles. 
les  s'cfforcentdc  sortir  de  cette  neutralité  où  ils 
embourbés.  A  ta  vérité,  ';a  ne  leur  est  pas  très 
se  dépêtrer  eux-mêmes,  mais  plus  ça  leur  est 
moins  leur  exemple  peut  engager  les  autres 
leurs  traces,  et  à  aller  consciemment  de  soi- 
1  jeter  dans  le  marais. 

!  toutes  les  modificalions  qui  se  sont  produites 
deux  dernières  années,  je  n'ai  rien  à  changer  h 
hure.  Je  me  trouve  dans  celle  situation  parti- 
ent  agréable  de  voir  ces  modifications,  elles- 
confirmer,  purement  et  simplement,  ce  que 


t,  21  Juin  1002. 
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Il  Pifli  Sienlisti  et  les  tlectiesi  Knieipsies  es  Aliaee-Lsrniie 

En  Alsace-Lorraine;  le  15  juin  dernier,  il  a  été  procédé 
au  renouvellement  des  conseils  municipaux.  On  9*allend 
sans  nul  doute  à  ce  que  nous  récapitulions  le  nombre  des 
voix  exprimées  en  faveur  de  notre  programme  et  le  nombre 
des  élus,  les  progrès  réalisés  depuis  la  précédente  consul- 
tation du  suffrage  universel,  bref,  à  ce  que  nous  produisions 
une  statistique  analogue  à  celles  que  Ton  est  en  mesure  de 
dresser  à  la  suite  de  n'importe  quel  genre  d'élections  dans 
le  reste  de  TAllemagne,  ou  en  France,  en  Belgique,  etc. 

Par  mallieur,  lorsqu'il  s'agit  du  Reichsland,  il  est  vain, 
et  d'ailleurs  à  peu  près  impossible,  de  se  livrer  h  des  cal- 
culs au  sujet  d'élections  quelconques. 

Comme  rien  ne  vaut  la  matérialité  des  faits  pour  légi- 
timer une  assertion,  même  aussi  étrange,  au  premier 
abord,  que  celle  formulée  ci-dessus,  nous  dirons  immédia- 
tement ce  qui  s'est  passé  il  y  a  un  mois,  dans  les  trois 
principales  villes  de  l'Alsace. 

A  Strasbourg,  les  candidats  socialistes  combattaient 
isolés.  Leur  programme  était  celui  que  le  Comité  Direc- 
teur Régional  (Landeskomile)  avait  préparé  sur  invitation 
du  Congrès  Régional  (Landeskonferenz)  de  1900,  et  fait 
adopter  au  Congrès  régional  de  1901.  Les  7.000  électeurs 
qui  se  sont  comptés  sur  les  noms  de  ces  camarades, 
savaient  se  prononcer  pour  des  candidats  de  classe,  pour 
des  hommes  hostiles  à  tous  les  cultes  indistinctement,  et 
insoucieux  des  antagonismes  de  races,  —  si  tant  est  qu'il 
ait  jamais  existé  la  moindre  différence  ethnique  entre  les 
Alsaciens-Lorrains  soi-disant  de  pur-sang,  les  Français  de 
l'Est  et  les  Allemands  de  TOuest. 
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é  élu  au  premier  tour  de.  scrutin,  et 
;ntants  du  prolétariat  sont  venus  le 
lUottage.  Le  Conseil  de  Strasbourg 
membres.  Nous  ne  pouvons  donc  que 
égards,  de  la  lutte  soutenue  dan  ;  celle 

sommes  considérés  comme  ayant  dix 
ïrtour,  neuf  du  ballottage.  Seulement, 
nient  écourté  et  atténué  le  programme 
;  notables.  C'est  qu'ils  avaient  jugé  & 
■.c  les  Démocrates,  un  parti  qui  cor- 
Radicaux  français,  puisqu'il  a  été 
ourgcois   libre-penseurs  mais  anti 

n'y  avait  en  concurrence  que  deux 
itholiques  ultracléricaux  que  l'on  est 

qualifier  de  parti  des  curés,  car  la 
iteurs,  de  leurs  polémistes,  de  leurs 
urs  et  partout  des  ministres  du  culte  ; 
ouvernementaux,  de  démocrates,...  et 
s'étonnera  pas  que  ces  derniers  nous 

que  possible. 
:;s  secondaires  de  l'Alsace,  nos  amis 
;tique  mulhousienne.  Dans  d'autres, 
ent  Tait  liste  commune  avec  les  clérî- 
vernementaux  alliés  aux  démocrates. 
[)oser  ici  les  causes  essentielles  dune 

nvient  de  rappeler  qne  l'Alsace-Lor- 
■re  d'Empire,  propriété  commune  des 
i  "  confédérées,  est  soumise  A  un 
qui  ressemble  fort  à  létat  de  siège. 
tthalter,  représentant  direct  de  l'Em- 
ime  chargé  d'affaires  de  la  Confédé- 
oirs  autocratiques  ou  peu  s'en  faut, 
aruit,  il  y  a  quelques  semaines,  au 
raeiix  paragraphe  que  l'on  avait  qna- 
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lifié  de  dictatorial,  parce  qu'il  permettait  au  statthalter  de 
suspendre  ou  supprimer  un  journal,  d'interdire  une  réu- 
nion publique,  de  taire  exécuter  des  violations  de  domicile 
aux  fins  de  dissolutions  de  réunions  privées,  d'ordonner 
saisies  de  correspondance,  perquisitions,  expulsions,  — 
tout  cela  selon  son  bon  plaisir,  sans  la  moindre  forme 
juridique,  et  sans  appel  possible. 

Le  paragraphe  visait  naturellement  les  gallophiles.  Mais, 
^  par  une  évolution  fatale,  il  ne  tarda  pas  à  être  utilisé  sur- 
tout, —  et  avec  quelle  prodigalité  I  —  contre  les  socialistes. 
Aussi  bien,  il  avait  vite  perdu  sa  destination  primitive, 
car  on  verra  plus  loin  ce  qu'est  devenu  Tirrédentisrae 
alsacien-lorrain,  en  dépit  de  la  légende  encore  entretenue 
dans  quelques  estaminets  parisiens  par  des  personnalités 
dont  Ton  ne  sait  trop  si  elles  sont  plus  ignorantes  qu'hypo- 
crites, ou  inversement. 

11  faudrait  une  remarquable  dose  de  candeur  pour  s'ima- 
giner que  les  statthalters  d'aujourd'hui  et  de  demain  res- 
tent désarmés  en  face  de  nous,  parce  qu'on  a  retiré  le 
paragraphe  dictatorial,  parce  qu'on  les  a  privés  de  Tun 
quelconque  des  innombrables  prétextes  qui  s'offraient  au 
déploiement  de  leur  arbitraire.  Par  conséquent,  au  point 
de  vue  des  entraves  gouvernementales  apportées  à  la  dif- 
fusion de  nos  idées  et  à  l'organisation  de  notre  parti, 
l'avenir  ne  s'annonce  pas  moins  pénible  que  ne  Ta  été  le 
passé. 

Si  Ton  a  retiré  le  paragraphe,  c'est  que  l'on  n'en  a  plus 
besoin  contre  l'irrédentisme,  pour  l'excellente  raison  que 
depuis  longtemps  il  n'y  a  plus  d'irrédentisme,  —  et  c'est 
que  d'autre  part,  on  tient  pour  suffisantes  contre  le  socia- 
lisme les  lois  non-dictatoriales  ou  prétendues  telles. 
Sous  le  régime  qui  vient  de  prendre  (in,  on  a  accablé  de 
•ocès  notre  organe,  la  Freie  Presse  (Presse  Libre),  dirigée 
\v\e  D'  Paul  Lensch.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  l'on 
ra  désormais  plus  clément  à  son  endroit. 
L'unique  différence  consistera  en  ceci  que,  pour  élire 
nucllement  la  Commission  administrative  de  ce  journali 
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les  camarades  strasbolirgeois  ne  seront  pas  obligés,  comme 
jusqu*à  ce  jour,  de  passer  le  pont  de  Kehl,  d'aller  tenir 
en  territoire  badoisce  meeting  statutaire.  La  première  fois 
qu'une  réunion  publique  a  été,  non  pas  autorisée,  mais 
tolérée,  dans  le  Reichsland,  c'était  à  Strasbourg,  le 
10  août  1900. 

Voilà  pour  la  presse  et  les  assemblées  non  privées. 
Quant  aux  assemblées  privées,  —  et  c'est  cette  forme  que 
l'on  a  dft  adopter  pour  le  Congrès  annuel,  où  sont  élus  les 
cinq  membres  du  Comité  Directeur,  —  elles  ne  peuvent 
avoir  lieu,  natui*ellement,  que  sur  invitations  pereonnelles. 
On  a  vu  que,  étant  donné  le  paragraphe,  cette  précaution 
suffisait  rarement  à  garantir  nos  camarades  contre  l'irrup- 
tion de  la  police.  Il  est  peu  probable  qu'elle  soit  doréna- 
vant plus  efficace,  même  après  le  retrait  du  paragraphe. 

Mais,  enfin,  ce  sont  là  des  misères  communes  aux  socia- 
listes des  deux  côtés  du  Rhin,  et  elles  n'ont  pas  empêché 
le  parti  de  prospérer  dans  l'Allemagne  proprement  dite. 
Et  nous  ferons  la  même  observation  au  sujet  des  «  hommes 
de  confiance  »  (Verirauemmœnner)^  que  nous  sommes 
contraints  d'avoir  pour  seuls  truchements  entre  le  Vorsiand 
ou  Comité  général  de  Berlin,  et  le  Comité  régionnal  de 
Strasbourg.  Sous  cette  réserve,  que  les  socialistes  de  la 
rive  droite  du  Rhin  peuvent  élire  leurs  hommes  de  confiance 
dans  une  réunion  publique  à  ordre  du  jour  quelconque  ou 
peu  s'en  faut,  et  que  les  socialistes  de  la  rive  gauche  ne 
peuvent  élire  les  leurs  que  dans  des  réunions  publiques 
strictement  électorales,  quand  celles-ci  sont  tolérées  par 
le  statthalter. 

Mais  voici  où  Ton  comprendra  mieux  les  difficultés 
administratives  avec  lesquelles  on  a  dû  lutter  pour  orga- 
niser le  parti  en  Alsace-Lorraine,  —  et  le  peu  d'importance 
que  peut  avoir  à  nos  yeux  le  retrait  du  paragraphe. 

C'était  en  vertu  de  ce  texte  que  Ton  persécutait  nos  grou- 
pements jusqu'au  lep  janvier  1900.  Depuis  cette  date,  c'est 
en  vertu  de  l'article  291  du  code  civil  français,  et  de  la  loi 
françnise  du  16  avril  1834,  —  parce  que,  depuis  le  U^  jan- 
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vier  1900,  le  code  civil  allemand  est  appliqué  au  Reichs- 
land,  considéré,  à  ce  point  de  vue,  comme  vingt-sixième 
État  fédéré,  et  que  ledit  code  civil  allemand  laisse  aux 
Étals  fédérés  leur  autonomie  législative  en  matière  d'asso- 
ciations. 

Cette  chinoiserie  a  pour  conséquence  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  ne  peuvent  former  sans  autorisation  des  associa- 
tions de  plus  de  vingt  membres.  Comme  nous  avons  lieu 
de  penser  que  toute  autorisation  nous  serait  refusée,  force 
nous  est  de  maintenir  partout  au  maximum  de  vingt  l'ef- 
fectif des  adhérents  de  nos  groupements.  D'où  une 
dissémination  évidemment  très  préjudiciable  à  notre  homo- 
généité morale,  à  nos  finances,  à  notre  propagande. 

On  a  autorisé  à  Mulhouse  et  à  Colmar  la  constitution  de 
groupes  électoraux,  purement  électoraux,  à  personnel  illi- 
mité. 11  est  aisé  de  comprendre  qu'ils  sont  tenus  à  de  per- 
pétuels excès  de  circonspection.  Ceux-ci,  d'ailleurs ,  ne 
répugnent  pas  au  tempérament  de  nos  camarades  des 
deux  villes.  Il  est  même  permis  de  supposer  que  c'est  en 
raison  de  ce  tempérament  bien  connu,  que  la  police  de 
Mulhouse  et  de  Colmar  a  cru  pouvoir  se  montrer  moins 
rigoureuse  que  celle  de  Strasbourg,  par  exemple.  Dans  la 
capitale  du  Reichsland,  toujours  on  a  refusé  Tautorisation 
nécessaire  à  la  création  de  groupes  électoraux. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs   français,  sachant  qu'il 
existe  en  Alsace-Lorraine  une  sorte  de  Diète,  la  Déléga- 
tion^ se  demanderont  sans  doute  pourquoi  les  socialistes, 
en  vue  de  travailler  à  une  amélioration  des  conditions 
politiques  locales,  ne  s'efforcent  pas  de  pénétrer  dans  cette 
assemblée,  comme   ils  se  sont  déjà  introduits  dans  le 
.andtag  de  tant  d'États  allemands. 
Nous  répondrons  que,  d'abord,  la  Délégation  est  un 
arlement  fantôme.    Le  gouvernement  ne    la    consulte 
mais  que  pour  la  forme,  et  se  contente,  le  plus  souvent, 
e  requérir  d'elle  une  sanction  protocolaire  à  des  faits 
xomplis.  11  ne  tiendrait  nul  compte  d'une  désapproba- 
n  ou  d'une  protestation,  pas  plus  que  d'une,  revendica- 


1380  LE  MOUTEUENT  SOCULISTE 

lion  ou  incrimination  exprimées  par  ce  corps,  —  lequel, 
du  reste,  n'en  exprime  en  aucune  circonstance. 

Cette  atonie  complète  s'explique  par  le  régime  électoral 
d'où  émane  la  Délégation,  et  l'exposé  de  ce  régime  démon- 
trera r impossibilité  où  le  prolétariat  se  trouverait  de  se 
faire  repréBentcr  dans  notre  parodie  de  Landtag,  —  s'il 
avait  intérêt  à  cette  représentation,  ce  qui  n'est  pas  le  cas, 
nous  venons  de  le  voir. 

La  Délégation  comprend  58  membres  qui  sont  élus  pour 
trois  ans.  Sur  ces  58  parlementairee,  34  sont  élus  par  les 
Chambres  ds  Cercle,  assemblées  analogues,  en  principe, 
aux  Conseils  généraux  des  départements  français.  La 
Chambre  du  Cercle  de  Basse-Alsace  en  élit  13  ;  celle  du 
Cercle  de  Lorraine  en  élit  11,  et  celle  du  Cercle  de  Haute- 
Alsace  en  élit  10. 

De  plus,  les  Conseils  municipaux  de  Colmar,  Metz, 
Mulhouse  et  Strasbourg  élisent  chacun  un  membre  de  la 
Délégation. 

Enfin,  les  20  autres  parlementaires  sont  élus  au  'second 
degré,  c'est-à-dire  par  des  électeurs  que  désignent  tous 
les  Conseils  municipaux  autres  que  les  quatre  ci-dessus 
nommés. 

Alors,  s'écriera-t-on,  que  les  socialistes  tAchent  de  con- 
quérir les  Chambres  de  Cercle  et  les  Conseils  municipaux  I 

C'est  bien  ce  qu'ils  font.  Mais,  dans  ce  domaine,  ils  ont 
à  lutter  contre  quelque  chose  de  plus  énervant  que  les 
tracasseries  administratives:  le  provincialisme  qui  domine 
la  vie  politique  en  Alsace- Lorraine.  Si  énervant,  en  effet, 
et  si  démoralisant,  que  c'est  là  surtout  qu'il  faut  chercher 
la  cause  de  la  stagnation  où  végète  notre  Parti  dans  le 
Rciehsiand, 

On  aurait  tort  de  croire  que,  parlant  de  provincialisme, 
nous  voulions  désigner  un  tempérament  irrédentiste,  ou 
simplement  autonomiste.  Il  y  a  longtemps  que  les  petits 
bourgeois  et  les  paysans  d'Alsace-Lorraîne  ont  réduit  leur 
an  ti germanisme  à  des  taquineries  puériles  et  que,  d'ail- 
leurs, la  haino  de  «  race  ■■  a  fait  place  chei  eux  à  la  haine 
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de  culle.  Les  fonctionnaires  impériaux  seraient  acîoivs 
dans  ce  milieu  s  ils  professaient  le  catholicisme.  11  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  noter  que  les  cléricaux  du  terroir 
trouvent  toujours  et  partout  de  dévoués  auxiliaires  parmi 
leurs  coreligionnaires,  les  immigrés  bavarois.  Or,  ceux-ci 
ont  beau  détester  les  Prussiens  et,  en  général^  les  Ger- 
mains du  Nord,  ils  n'en  sont  pas  moins  étroitement  atta- 
chés au  principe  de  l'unité  allemande,  et  ils  ne  participe- 
raient point,  môme  temporairement,  à  des  manœuvres 
attentatoires  à  cette  unité. 

Le  provincialisme,  cet  état  d'esprit  où  Ton  n'a  que  des 
idées  rares,  et  jamais  plus  d'une  à  la  fois,  et  toujours  lon- 
gue à  se  former  et  lente  à  se  dissocier,  et  des  idées  bornées 
au  rayon  du  clocher  de  village  et  à  la  liste  des  gens  dont 
Ton  sait  les  prénoms,  la  parenté,  etc.  ;  le  provincialisme 
a  longtemps  illusionné  les  cléricaux  sur  le  compte  du 
socialisme.  Sans  compter  l'ignorance  soigneusement 
entretenue  par  les  ministres  du  culte,  lesquels  vouent  aux 
tourments  quiconque  oserait  seulement  éprouver  le  désir 
de  se  renseigner  sur  ce  qui  se  passe  dans  l'Allemagne  du 
Nord,  pays  hérétique,  et  en  France,  pays  représenté  comme 
apostat. 

Petits  bourgeois  et  paysans  d'Alsacc-Lorraine  ne  se 
doutaient  donc  point  de  ce  que  peuvent  être  la  doctrine 
socialiste  et  le  parti  socialiste.  Mais  ils  se  faisaient  le  rai- 
sonnement suivant  :  lo  L'Alsace-Lorraine  est  le  centre  de 
l'univers;  2o  la  communauté  catholique  est  la  raison  d'être 
de  TAIsace-Lorraine  ;  3»  par  conséquent,  tout  ce  qui  n'ap- 
partient pas  à  cette  communauté  est  méprisable  ;  4o  cepen- 
dant, il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  non-catholiques  : 
Les  uns,  —  ce  sont  les  fonctionnaires  impériaux,  —  repré- 
sentent un  pouvoir  hérétique,  et  il  est  à  craindre  que 
leurs  efforts  de  «  prussianisation  »  impliquent  des  arrière- 
pensées  de  «  luthérianisation  ».  Les  autres,  —  ce  sont  les 
socialistes,  —  se  montrent  neutres  à  l'égard  de  tous  les 
cultes,  y  compris  le  nôtre,  et  c'est  principalement  au  gou* 
vemenient  que  B'atta(iue  leur  propagande  ;  b^  le  gouver*" 
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ncment,  d'ailleui-s,  persécute  les  socialistes  encore  plus 
qu'il  ne  nous  pefsécutc,  nous;  6"  donc,  nlln  d'ennuyer  les 
pouvoii-s  publics,  nous  voterons  poui-  les  socialistes  cliaquo 
fois  que  les  cii-eonstanees  ne  nous  permettront  pns  d'es- 
pérer un  succès  eatliolique. 

La  seconde  partie  de  )a  quatrième  réflexion  n'était  que 
trop  justifiée.  Par  l'exposé  que  nous  avons  fait  des 
entraves  administratives  exceptionnelles  apportées  à  la 
dinrusion  de  nos  idées  et  à  noire  organisation,  on  com- 
prendra que  la  propagande  socialiste  se  soit  déployée 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  terrain  purement  politique  bien  plus 
que  dans  le  domaine  économique.  El,  d'un  autre  côlé,  il 
faut  convenir  que  beaucoup  de  nos  militants,  encore 
enlisés,  eux  aussi,  dans  le  provincialisme,  ne  se  sentaient 
pas  le  courage  de  heurter  de  fi-ont  le  cléricalisme  de  leur 
entourage,  —  ou  bien  ménageaient  en  lui  un  allié  anti- 
gouvernemental. Aux  élections  législatives  dcStrasbourg, 
en  1890,  le  candidat  socialiste  n'avait  pas  obtenu  100  voix. 
En  1893,  Bebel  fut  élu  par  7,000  suffrages.  Seulement, 
cette  fois,  il  n'y  avait  pas  de  candidat  clérical.  En  1898,  il 
y  en  eut  un.  Aussi  le  socialiste  resla-t-il  sur  le  carreau. 
Et  cela  dans  la  seule  ville  où  notre  doctrine  se  soit  tou- 
jours affirmée  sans  réserve.  Que  l'on  juge  de  ce  qui  se 
passe  là  od,  comme  &  Mulhouse,  le  candidat  socialiste  n'a 
guère  pour  programme  que  les  déclarations  suivantes, 
d'un  provincialisme  orthodoxe  :  "—  Vous  me  eonnaisso?. 
tous,  je  suis,  comme  vous,  un  enfant  du  pays.  Vous  êtes 
catholiques,  je  ne  le  suis  plus,  mais  nous  avons  le  même 
ennemi  politique,  etc..  •< 

Par  bonheur  pour  nous,  les  bourgeois  du  Beichsiand 
commencent  A  ppendre  conscience  de  leurs  inléi-éts  de 
classe.  En  maintes  circonstances  déjà,  les  cléricaux, 
—  ceux  que  vos  revanchards  tiennent  pour  des  Fran- 
çais â  jamais  irréductibles,  —  ont  fait  cause  com- 
mune avec  les  immigrés,  c'est-à-dire  avec  les  gouverne- 
mentaux, contre  les  socialistes.  Cela  s'appelle  le  Parti  de 
l'Ordre,  el  cela  s'est  manifesté  pour  la  première  fois  aux 
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élections  législatives  de  1898,  où  M.  Riff,  vieil  Alsacien 
considéi^  en  France  comme  un  grand  patriote,  a  été  élu  à 
Strasbourg  grâce  à  la  pression  officielle.  Cela  s'est  repro- 
duit Tannée  d'après  à  Mulhouse,  où  M.  Schlumberger, 
autre  vieil  Alsacien,  et  dont  plusieurs  parents  occupent 
en  France  des  situations  éminentes,  a  été  élu  par  la  coali- 
tion des  u  autochtones  >»  et  des  immigrés.  M.  Schlum- 
berger est  d'ailleurs  Tun  des  plus  zélés  adhérents  de  la 
Ligue  pour  l'Extension  de  la  marine  militaire  allemande. 
Cela  s'est  vu,  enfin,  à  Strasbourg  aux  récentes  élections 
municipales. 

Il  faut  souhaiter  de  toutes  nos  forces  que  ces  alliances, 
encore  temporaires  et  sporadiques,  aboutissent  à  une 
fusion  définitive  et  générale.  Les  prolétaires  alors  com- 
prendront qu'eux  aussi  doivent  renoncer  à  maintenir 
parmi  eux.  des  distinctions  de  race  et  do  langue,  de  natio- 
nalité, d'origine  confessionnelle  :  nul  de  nos  propagan- 
distes ne  sera  plus  tenté  de  croire  utiles  les  compromis- 
sions auxquelles  la  plupart  d'entre  eux  se  sont  laissés 
aller  jusqu'à  ce  jour,  et  le  parti  socialiste  d'Alsacc-Lor- 
raiue  sera  enfin  un  parti  de  classe. 

A     WiSNER 

Strasbourg,  5  juillet  1902, 
(Traduit  par  A.  C.) 


ANGLETERRE 

A-ir-thur    «T.    Salfouir 

Il  y  a  un  saisissant  symbole  dans  la  modification  qui 
ient  de  s'opérer  sur  la  façade  du  ministère  Chamber- 
ain. 

Le  vieux  conservatisme,  représenté  par  rarislocralie 
^ncière,  n'a  plus,  ni  la  force  de  résister  à  la  démagogie 
mpérialiste,  déchaînée  par  rarislocralie  industrielle  et 
ommerciale,  ni  le  courage  de  lui  prêter  plus  longtemps 
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cours  de  son  prestige.  La  fonction  de  paravent 
ivail,  depuis  quelques  années,  accepté  de  remplir 
>fit  moral  du  nouveau  parti,  il  la  transmet  à  des 
'alots  qui  ne  sont  que  ses  suprêmes  déchets,  à  des 
Qualités  dc'ipourvues  d'aptitudes  même  au  cynisme, 
ux  encore  :  môme  au  scepticisme  —  à  des  espèces 
res  nonchalcnles  dont  l'utilité  appartient  au  do- 
des  hypothèses  bizarres.  Le  paravent  n'est  plus 
voile  tremblottant. 

lur  J.  Balfour  a  cinqunnle-quatre  ans.  Sa  mère 
1  sœur  de  Lord  Salisbury,  et  par  son  père  il  des- 
l'une  bourgeoisie  écossaise  sem l'intellectualisée, 
lilieu  de  professeurs,  de  fonclionnaires,  de  méde- 
l'ecclésiastiques  cl  de  légistes. 
comme  la  moitié  des  dirigcantsdu  monde  brilan- 
fait  ses  études  h  Klon,  puis  à  Cambridge.  Vous 
que  l'autre  moitié  a  passé  par  Rugby  ou  Harrow, 
iiite  Oxford. 

t  un  fervent  humaniste,  dans  l'accoplion  qu'il 
ni  d'attribuer  ù  ce  mot  lorsqu'il  s'agit  d'un  An- 
C'csl-ù-dire  que  trois  passions  le  dominent  :  salir 
ourmillcmcnt  de  notules  au  crayon  les  marges 
issiqucs  grecs  et  latins,  bibliothèques  en  belles 
is  et  très  fréquemmenl  relus;  jouer  au  golf; 
ner  sur  la  théologie,  disséquer  les  cirons  de  la 
liysiquc,  couper  en  quatre  les  fils  d'araignée  dont 
au  constitue  la  morale,  — "en  respectant,  comme 
lie,  les  fils  blancs  dont  cela  est  reprisé,  et  les 
!  qui  raltachenl  l'éthique  judéo-chrétienne  aux 
as  instincts  du  pilliécaulhrope. 
îonséqucnce,  M.  lialfour  s'est  vu  conférer,  par  les 
'sités  de  Cambridge,  d'Oxford,  d'Edinburgh,  de 
)w  et  de  Dublin,  le  doctorat  en  droit.  Il  est  aussi 
PC  du  Sénat  de  rUnivcrsîté  de  Londres,  chance- 
rUniversité  d'Edinburgh,  cl  recteur  de  l'Univer- 
Giascow.  Enfin  il  appartient  à  la  Royal  Society, 
Janl  britannique  de  l'inslilulde  France.  Parmi 
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les  Intellectuels  anglais,  c'est  le  type  le  plus  éminent 
peut-être  de  Tamateur  éclairé,  de  Thomme  que  Ton  en- 
Teloppe  de  diplômes  parce  qu'il  est  sympathique  et  bien 
apparenté,  —  mais  en  ayant  soin  que  ces  diplômes 
demeurent  purement  honorifiques.  Précaution  sage  au 
point  de  vue  des  principes,  et  charitable  pour  l'amateur 
éclairé. 

M.  Balfour  a  cependant  écrit  diverses  choses,  notam- 
ment un  livre  sur  le  doute  philosophique,  et  un  sur  les 
bases  de  la  croyance.  Le  premier,  publié  voilà  une 
vingtaine  d'années,  frisait  l'irréligion.  Le  second,  tout 
récent,  fleure  le  mysticisme.  Personne  n'a  d'ailleurs 
gâché  une  minute  à  réfléchir  sur  cette  évolution  à  re- 
bours. On  n'avait  à  prendre  au  sérieux  ni  l'un  ni  l'autre 
des  ouvrages  en  cause.  De  même  que  jadis  vos  magis- 
trats se  délassaient  à  traduire  Horace,  et  à  le  traduire 
en  vei's  1  —  de  môme  nos  hommes  d'Etat  s'amusent  de  loin 
en  loin  à  disserter  sur  des  thèmes  transcendentaux. 
Gladslone  commenta-t-il  pas  la  Bible  et  Homère?  On  ne 
lui  en  a  point  gardé  rancune.  11  y  a  là  une  certaine  caté- 
gorie de  fantaisies  à  laquelle  l'indulgence  est  acquise 
depuis  longtemps. 

On  pourrait  croire,  —  par  analogie  avec  ce  qui  se 
passe  pour  votre  Académie  française,  —  que  la  mondanité 
a  joué  un  rôle  dans  l'élection  de  M.  Balfour  à  la  Royal 
Society.  Ce  serait  commettre  une  grave  erreur.  M.  Bal- 
four est  si  peu  répandu  dans  les  salons  et  les  clubs,  il 
se  montre  si  rarement  et  brièvement  dans  les  solennités 
traditionnelles,  —  sauf,  bien  entendu,  aux  matches  de 
golf,  —  qu'on  le  soupçonne  d'agoraphobie.  Au  reste, 
r'est  jusque  dans  son  home  qu'il  est  peu  répandu.  Ce 
long  maigre,  onduleux,  presque  vacillant,  est  toujours 
absent  de  partout,  y  compris  sa  propre  personnalité.  Sa 
silhouette  est  celle  d'un  point  d'interrogation  qui  n'in- 
sisterait pas,  et'dont  il  n'y  aurait  pap-  conséquent  pas 
lieu  de  s*intriguer. 

On  8*explique  ainsi  qu'il  n'ait  pas  d'ennemis»  C'est  de 
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t>oii  cœur  que  les  Irlandais  eux-mêmes,  et  même 
cpi'éscntants  ouvriers  l'applaudirent  lorsqu'il  eut 
nré  qu'il  prenait  la  succession  de  son  oncle  au 
i  honorifique,  —  je  vous  dis  que  tout  aura  été  hono- 
le  dans  celle  existence  I  —  de  gérant  de  la  firme 
crncincnlale  dont  M.  Chamberlain  est  le  directeur, 
l'a  pas  non  plus  d'intimes.  C'est  la  confiance  et  ce 

les  confidences  qui  créent  l'inLimilé.  Pourquoi 
e  n'importe  qui  ferait-il  n'importe  quelle  coolî- 
E  à  M,  Balfour,  et  quelle  confiance  voulez-vous 
spire  une  individualiti!  dont  il  n'est  pas  jusqu'à 
doppc  corporelle  qui  ne  semble  honorifique  ? 

politique  aussi,  Arthur  J.  Balfour  est  un  amat«ur 
ré.  U  appartient  h  la  Chambre  des  Communes  dc- 
vîngt-huit  ans.  Il  y  représentait  Herlford  de  1874  & 

Puis  il  est  devenu  le  perpétuel  élu  d'East-Man- 
:er.  Il  a  pris  part  à  tous  les  débats,  ou  peu  s'en 
Jamais  il  n'a  déplacé  un  suffrage.  C'est  le  manager 
intermèdes  agréables,  reposants,  hygiéniques,  le 
nelier  oratoire  préposé  aux  sirops.  Quelquefois  il 
;rl  avec  des  chalumeaux,  et  l'on  serolt  alors  tenté 
s  trouver  savoureux,  s'il  était  capable  de  fournir 

la  glace  et  surtout  la  soda  waler.  Mais  il  est  si 
lit! 

jébuta  par  manifester  quelques  velléités  de  vague 
alisme.  11  faut  bien  s'amuser  pendant  qu'on  est 
t.  Mais  il  avait  peu  de  gourme  h  jeter,  et  d'ailleurs 
imme  forl  vint  à  passer.  Par  une  fatale  inclinotion, 
1  évidemment  une  origine  physiologique,  M.  Bal- 

vénèi-e  le  biceps  chez  les  autres.  Emmené  au 
frèsde  Berlin  dans  l'innombrable  étal-major  d'êtres 
s  et  flasques  dont  lord  Bcaconsficld  aimait  à  se 
cscorlor,  il  en  revint  disrat'Iiste.  Son  oncle,  depuis 
■onvcrti  h  la  mémti  religion,  ne  larda  pas  h  lui  con- 
ine  sin^fuie  au  Forcign  Office.  Puis,  comme  il 
évident  que  di^sonnais  il  aurait  toujours  et  partout 
t>onnc  tenue,  —  par  organique  impossibilité  d'en 
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avoir  une  mauvaise,  —  on  le  promena  à  travers  une 
série  de  fondions  aussi  variées  que  lucratives  et  qu'inu- 
tiles. 

Cesl  de  la  sorte  que,  de  1887  à  1894,  les  Irlandais 
furent  en  mesure  d'affirmer  qu'il  était  un  homme  ne 
valant  ni  mieux  ni  pis  qu'un  autre.  On  leur  accordait 
quelques  menues  réformes,  et  il  se  trouvait  qu'à  ce 
moraent-là  il  était  secrétaire-général  pour  rile-Ccn- 
drillon. 

En  ces  dernières  années,  M.  Chamberlain  a  pris  sur 
lui  le  même  ascendant  qu'autrefois  Disraeli.  Voyant 
lord  Salisbury  toujours  prêt  à  se  retirer,  il  lui  préparait 
méthodiquement  un  successeur  dans  la  personne  de 
son  neveu.  Il  sait  à  merveille  que  le  parti  impérialiste 
ne  peut  régner  encore,  et  que,  pour  gouverner  en  toute 
sécurité,  il  lui  faut  laisser  au  vieux  conservatisme  l'ap- 
parence du  pouvoir.  Il  a  donc  achevé  le  dressage  de 
M.  Balfour,  lui  ménageant  un  rôle  dans  la  défense  des 
trois  récentes  mesures  réactionnaires  :  les  restrictions 
apportées  à  la  liberté  de  la  tribune,  l'impôt  sur  le  blé, 
le  haut  contrôle  de  l'enseignement  primaire  transféré 
des  conseils  communaux  aux  conseils  de  comté. 

Quand  le  roi  eut  proposé  à  M.  Balfour  de  remplacer 
son  oncle,  M.  Balfour  subordonna  son  acceptation  à  la 
question  de  savoir  s'il  était  bien  l'homme  que  M.  Cham- 
berlain agréerait  pour  chef  nominal.  Ce  détail  suffit  à 
indiquer  ce  qu'est  et  sera  le  cabinet  remanié.  Il  accen- 
tuera chaque  jour  davantage  la  tendance  à  l'impéria- 
lisme de  moins  en  moins  «  ganté  »,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
le  poing  d'acier  apparaisse  en  sa  franche  brutalité. 

Arthur  J.  Balfour  est,  avec  le  monocle  et  l'orchidée, 
m  des  bibelots  sympathiques  dont  l'on  croit  utile  de 
encadrer  durant  quelque  temps  encore. 

F.    MuDLïiY 

Londres,  20  juillet  1902. 

(Traduit  par  E.  F.) 
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ALLEMAGNE 

un»  du  Triiiil  m  Allmaini  ii  1901  '" 

(Fin.) 
Lique  peut  cnregislrer  ie  résultai  apprt;- 
Bourses,  la  plupart  dans  des  petites  toca- 
ainsi  cr<^é  des  bibliothèques  syndicales, 
des  villes,  les  différents  syndicats  priîfè- 
urs  bibliothèques  qui  existent  depuis  leur 
antribuent  à  augmenter  la  force  attractive 
ons.  Toutefois,  on  trouve  aussi  déjà  dans 
Iles  des  bibliothèques  centrales:  tel  est  le 
,  Casse),  Dortmund,  Hambourg,  Manheim, 
gart,  dont  la  dernière  est  une  des  biblio- 
ires  les  plus  riches,  les  mieux  dirigées  et 
;ntée8. 

rses,  à  la  suite  de  la  création  des  bibllo- 
alcs,  aient  pu  également  instituer  des 
re,  cela  prouve  qu'elles  se  sont  efforcées, 
Lire  plus  large,  d'offrir  aux  ouvriers  dési- 
Tiire  les  commodités  nécessaires.  Partout 
ble,  sans  de  trop  grands  frais,  de  raellre 
n  des  ouvriers  un  tel  local,  on  doit  tout 
réer. 

urses  sont  en  possession  d'un  office  cen- 
nent  ;  ce  sont  celles  de  Crimmitschau, 

cA'lenla  numéros  du  MouwmMf  Soelal'ul*. 
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Delmold,  Erlangen,  Hameln,  Holzminden,  Maydobourg, 
Mcrane,  Posen,  Rosenheim,  Slargard,  Zcrbslc  et 
Zwickau. 

Une  des  choses  les  plus  importantes  pour  les  Bour- 
ses, c  est  la  question  du  logement.  Des  milliers  d'ou- 
vriers sans  travail,  secourus  par  leurs  organisations, 
Irimardent  chaque  année  de  ville  en  ville,  attendant  Toc- 
casion  de  trouver  du  travail;  leur  offrir  un  abri  confor- 
table, le  commerce  avec  des  camarades  syndiqués,  la 
lecture  stimulante  des  journaux  ouvriers  et  syndicaux, 
et  un  asile  de  nuit  à  bon  marché,  sont  des  devoirs  qui 
sont  communs  à  tous  les  syndicats.  Il  était  aussi  néces- 
saire de  réagir  contre  Texploitation  et  Tabélissement 
des  ouvriers  en  voyage  dans  les  auberges  chrétiennes; 
c'est  pourquoi  la  création  d'auberges  syndicales  compte 
parmi  les  premières  préoccupations  des  Bourses. 

On  doit  cependant  pour  cette  question  prendre  en 
considération  les  conditions  locales.  Là  où  il  y  a  dans 
la  localité  plusieurs  auberges  à  la  disposition  des 
ouvriers  organisés,  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire 
d'instituer  une  auberge  centrale.  Celle-ci  se  rencontre 
le  plus  fréquemment  dans  les  petites  villes. 

Notre  statistique  montre  que  115  Bourses  ont  subvenu 
de  cette  manière  aux  besoins  des  ouvriers  en  voyage. 
Dans  les  grandes  villes,  on  préfère  multiplier  le  nombre 
des  auberges,  parce  que  les  anciennes  ne  suffisent  pas  au 
mouvement  des  voyageurs.  Mais  certains  inconvénients 
ont  déterminé  la  centralisation  du  mouvement  des 
voyageurs  sur  une  base  conforme  aux  nécessités  de 
Tépoque,  par  la  création  d'auberges  centrales  modernes, 
et  de  maisons  syndicales  en  régie  propre.  Notre  statis- 
tique signale  six  de  ces  auberges  centrales  à  Berlin, 
^usseldorf,  Francfort-sur-le-Main,  Heilbronn,  Munich 
it  Stuttgart,  qui  en  partie  sont  des  institutions  exem-* 
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d'avoir  recours  au  crédit  avec  des  payements 
ils  très  élevés.  Cette  charge  devient  plus  lourde, 
yndicats,  lors  do  l'achat,  sont  victimes  de  l'agio- 
conomiser  les  intérêts  k  servir  sur  les  gros  sous 
vailleurs,  c'est  un  tour  d'adresse  qui  ne  réussit 
emenl;  d'autant  plus  que  les  locaux  placés  sous 
;lion  des  ouvriers  doivent  souscrire  à  hien  des 
ons  que  l'on  n'impose  pas  aux  entrepreneurs  par- 
s.  D'autre  part,  la  dépendance  d'une  brasserie  a 
I  souvent  de  funestes  conséquences.  Cela  justifie 
•d'avoir  son  foyer,  mais  il  est  nécessaire  d'exa- 
avec  précaution,  si  l'on  peut  mener  ù  bien  une 
■reprise.  De  grandes  illusions  en  pareil  cas  ont 
^ent  faire  place  à  d'amèrcs  déceptions. 
I,  de  nombreuses  Boursesdu  Travail  (55)  parlîci- 
[1  partie  Hnancièrement,  en  partie  par  leur  initia- 
leur  concours  actifs  h  des  institutions  d'utilité 
!e,  à  la  détermniation  desquelles  nous  avons 
loncer  parce  que  nous  n'avions  pas  ici  assez 
^c  h  notre  disposition.  Nous  nous  contentons 
l'en  donner,  dans  le  tableau  qui  suit,  un  petit 

Ont  participé  : 
nirses  à  des  salles  publiques  de  lecture. 

—  à  l'organisation  de  cours  et  de  conférences 

d'université. 

—  à  l'organisation  de  représentations  et  de 

concerts  populaires. 

—  à  des  salles  de  bains  publics  et  de  chauf- 

foirs. 

—  h    des  distributions  de  cadeaux  pour  la 

fôte  de  Noël  et  d'auli-es  institutions  et 
arrangements  d'utilité  publique. 

—  à  des  colonies  do  traitement  par  le  lait  et 

de  colonies  do  vecnneesi 
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Celle  participation  fait  voir  que  la  lutte  économiciue 
RVmpt>che  aucune  autre  forme  d'aclivlté. 

Les  recelles  et  les  dépenses  des  Bourses  du  Travail. 

rsolrc  tableau  d'ensemble  ne  donne  que  les  recelles  et 
dépenses  de  311  Bourses  parce  que  8  n*onl  pas  fourni  de 
renseignements  à  cet  effet  ;  quelques-unes  s'excusent  du 
manque  d'informations  par  l'impossibilité  de  pouvoir 
dresser  le  bilan  eu  égard  à  l'élat  désordonné  des  affaires 
administratives  et  (inancièrcs.  Nous  espérons  que  la 
publication  régulière  de  statistiques  annuelles  contri- 
buera à  une  meilleure  organisation. 

Notre  statistique  des  recettes  ne  s'étend  que  sur  bs 
recettes  totales  et  la  partie  qui  en  revient  aux  cotisai  ions  ; 
elle  ne  donne  (et  c'est  aussi  le  cas  pour  les  dépenses)  que 
les  sommes  arrondies,  en  mark  entier.  Les  souscriptions 
extraordinaires  pour  les  grèves  sont  indiquées  séparé- 
ment dans  la  quatorzième  colonne  du  même  tableau.  En 
ce  qui  concerne  les  dépenses,  on  doit  tenir  compte  de  la 
durée  de  la  période  du.Rapporletde  la  gestion  financière 
indiquée  dans  la  première  colonne,  laquelle  colonne,  au 
c^s  où  la  période  diffère  de  l'année  du  calendrier,  fait 
connaître  le  jour,  mois  ou  année,  du  commencement  et 
de  la  fin  de  celle-ci. 

Les  recettes  totales  des  311  Bourses  s'élèvent  à 
•2^.189  marcks  dont  104.080  pour  297  Bourses.  En 
outre,  199  Bourses  réalisèrent,  par  voie  de  souscriptions 
extraordinaires,  pour  secours  de  grève,  la  somme  de 
214.104  mî\rcks;  de  telle  sorte  qu'il  y  eut,  en  tout,  pour 

es  Bourses  une  recette  de  508.293  marcks.    Il  faut 

emarquer  ici,  que  cette  somme  contribue  à  l'entretien 
Jes  Secrétariats  ouvriers,  que  la  ou  les  cotisations  pour 
la  Bourse  et  le  Secrétariat  sont  unies,  quand  le  Secrétariat 

épend  directement  de  la  Bourse.  En  dehors  de  cela,  il 

88 
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Si,  malgré  ces  efforts  des  Bourses,  leurs  dépenses  pour 
les  grèves,  en  dehors  des  recelles  réalisées  par  les  sous- 
criptions qu'elles  ont  ouvertes,  restent  dans  des  limites 
restreintes,  cela  prouve  que  la  valeur  des  Bourses  com- 
me mécanisme  pour  subventionner  les  grèves,  a  été 
estimée,  à  beaucoup  d'égards,  trop  grande.  Les  dépenses 
des  Bourses  pour  les  grèves,  pendant  Tannée  du 
Rapport,  sont  un  peu  plus  élevées  que  celles  rapportées 
dans  notre  Statistique  de  Tannée  1900  à  comprendre  des 
souscriptions  et  des  versements  d'autres  organisations 
mis  en  ligne  de  compte  (voir  Corresppndenzblall^  année 
1901,  p.  460)  et  n'atteignent  pas  la  dixième  partie  des 
dépenses  de  grèves  des  organisations  centralisées,  cal- 
culées pour  Tannée  1901  (environ  2.517,000  marks). 
Le  support  principal  des  secours  de  grève,  c'est  donc 
les  Fédérations  centrales  elles-mêmes. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  Tappui  des  Bourses,  dans 
quelques  grèves,  ne  peut  pas  être  très  important;  ainsi, 
lors  des  luttes  des  verriers  de  Tannée  dernière,  18  pour 
cent  de  tous  les  secours  de  grève  on  été  recueillis  par 
leur  intermédiaire.  A  l'occasion  de  luttes  moins  grandes 
et  locales,  leur  appui  est  souvent  encore  plus  efficace. 

Aussi,  sommes-nous  bien  loin  de  repousser  la  solidarité 
des  Bourses  qui,  au  contraire,  là  où  elle  est  mise  en 
action,  d'accord  avec  les  directions  des  Fédérations 
centrales,  mérite  la  plus  grande  attention.  En  statisticien 
cependant,  nous  avons  le  devoir  d'examiner  objecti- 
vement, d'après  la  quantité  de  secours  fournis  par  les 
Bourses,  dans  quelle  mesure  celles-ci,  comme  facteurs 
des  finances  de  grèves,  sont  à  prendre  en  considération. 
La  Statistique  des  Bourses  confirme  nos  expériences 
établies  par  les  chiffres  des  statistiques  annuelles  des 
grèves  des  Fédérations  centrales.  Les  Bourses  elles- 
mêmes  pourront  en  tirer  quelque  bénéfice,  borner  leur 
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intervention,  et  n'agir  que  dans  les  luttes  extraordinaires 
quand  leur  appui  sera  sollicité  par  les  Secrétaires  des 
Fédérations  intéressées.  Elles  pourront  d'ailleurs  secon- 
der les  directions  des  Fédérations  dans  leurs  efforts 
pour  amener  les  Syndicats  à  la  création  de  fonds  exclu- 
sivement réservés  aux  grèves. 

Bourses  d'aiilres  groupemenls  ouvriers 

Nos  recherches  essaient  de  connaître  aussi  les 
Bourses  d'autres  groupements  syndicaux,  comme  ceux 
de  l'école  Hirsch-Duncker  et  ceux  de  tendance  chré- 
tienne, existant  à  côté  de  celles  dont  nous  venons  de 
parler.  Les  résultats  sont,  pour  les  deux  groupes, 
également  intéressants  et  ils  prouvent,  qu'aussi  dans  ces 
groupemenls  particuliers  le  concours  de  groupemenls 
analogues  est  bien  plus  fréquent  qu'on  ne  le  croyait 
jusqu'ici.  Notre  tableau  I,  colonnes  28-31,  donne  des  indi- 
cations, h  cet  eflet,  sur  toutes  les  localités  où  il  y  a  une 
Bourse  du  travail,  du  mouvement  ouvrier  moderne. 
Naturellement  on  peut  présumer  que  d'autres  Bourses 
de  ces  groupemenls  ouvriers  existent  encore  dans  un 
certain  nombre  d'aulres  localités  où  il  n'y  a  pas  de 
Bourse  se  rattachant  au  mouvement  ouvrier  moderne, 
ou  là  où  celles-ci  n'ont  pas  pris  part  à  celle  statistique. 
Ainsi,  les  Syndicats  tlirsch-Dunckcr  sont  répandus 
surtout  dans  la  province  rhénane  et  de  la  Weslphalie. 

D'après  nos  constatations,  il  y  a  des  Associations  locales 
«les  Syndicats  Hirsch-Duncker  dans  1G4  localités  sur 
316  avec  une  Bourse  moderne.  Le  nombre  des  Sociétés 
locales  représentées  n'est  cependant  indiqué  que  pour 
137  Associations  où  il  s'élève  à  457  ;  elles  se  répandent 
de  telle  sorte  qu'il  y  a,  dans  47  localités,  une  seule 
société  locale,  dans  18,  toujours  2,  dans  16,  toujours  3, 
dans  18,  toujours  4,  dans  16,  toujours  5,  dans  9,  toujours 
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6,  dans  4,  toujours  7,  dans  3,  toujours  8,  dans  une,  10, 
dans  3,  toujours  11,  dans  une,  15  et  dans  une,  18  so- 
ciétés locales.  Des  bureaux  dassistance  judiciaire  ont 
été  indiqués  pour  6  localités,  tandis  qu'il  n'existe  de 
Secrétariats  ouvriers  qu'à  Dusseldorf. 

Moins  répandues  sont  les  Bourses  chrétiennes,  qui 
ont  été  indiquées  pour  29  localités;  par  contre,  on  trouve 
dans  27  localités,  des  bureaux  populaires  créés  par  les 
catholiques,  dansIO,  des  bureaux  d'assistance  judiciaire 
/■gaiement  catholiques.  Le  nombre  des  Syndicats  chr('- 
tiens,  représentés  dans  ces  Bourses,  n"est  connu  cepen- 
dant que  pour  20  Bourses  et  s'élève  ioi  à  25,  dont  2  loca- 
lit(^s  ont  toujours  2  syndicats,  4,  toujours  3  syndicats, 
5,  toujours  4  syndicats,  4,  toujours  5  syndicats,  3,  tou- 
jours G  syndicats  et  3  toujours  7  syndicats  adhérents. 

Toutefois,  comme  ces  constatations  sont  loin  d'être 
complètes,  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'in- 
térêt des  Syndicats,  que  les  Itourscs  doivent,  plus 
qu'elles  ne  l'ont  fait  jusqu'ici,  avoir  en  vue  ces  groupe- 
ments syndicaux  très  particuliers.  Cela  d'autant  plus, 
que  dans  des  questions  qui  concernent  l'intérêt  général 
de  tous  les  ouvriers,  il  n'est  pas  impossible  qu'on  soit 
amené  à  marcher  la  main  dans  la  main  avec  eux,  pour 
un  effort  combiné.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  des  conflits  entre 
les  Syndicats,  et  la  connaissance  de  ces  groupements 
particuliers  est  conséquemmenl  utile.  Aussi,  l'activité 
de  ces  Boui-scs  spéciales  doit-elle  être,  pour  nos 
Bourscsde  la  mémo  localité,  un  stimulant  pour  ne  pas 
se  lasser  dans  la  propagande,  et  pour  faire  valoir,  en 
face  du  but  particulier  des  sociétés  professionnelles, 
progressistes  et  religieuses,  les  véritables  intérêts 
des  ouvriers,  défendus  par  nos  organisations  cen- 
tralisées. 

Paul  Umiibeit. 
(Traduit  pir  HeDri.BARelsack). 
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FINLANDE 

Li  ilmiint  Sfiiitil  ai  Fiilaiili'^^ 

(Fin.) 

La  seconde  question  importante  fut  celle  des  tarifs.  Dès 
le  début  de  1899,  le  Syndicat  des  imprimeurs  prépara  un 
projet  qui  fut  discuté  par  le  bureau  de  la  Fédération  et 
Ïps  Syndicats,  et  que  le  Congrès  adopta  alors.  En  octobre 
de  la  même  année,  le  bureau  envoya  ce  projet  ù  tons  les 
patrons  imprimeurs  du  pays,  en  leur  demandant  une 
réfionse  avant  Noël  de  la  même  année.  On  no  reçut  de 
réponse  que  de  Timprimerie  ouvrière  (imiqiie  alors),  bien 
rjne  la  demande  fut  rédigée  en  termes  très  polis.  Il  y  eut 
cependant  des  négociations  entre  les  patrons  et  les  repré* 
s«?ntants  des  ouvriers.  Mais  la  question  des  machines  à 
composer  et  celle  des  apprentis  occasionnèrent  des  diffi- 
cultés. II  y  eut  rupture,  et  en  février  1900,  on  en  vint  à  la 
givve.  Les  typographes  déclarèrent  qu'ils  consentaient  à 
céder  sur  la  question  des  apprentis,  à  condition  que  les 
autres  points  leur  soient  accordés.  Les  patrons  refusèrent, 
lis  repoussèrent  môme  un  compromis.  Entre  temps,  les 
députés  s'étaient  réunis,  l'horizon  politique  s'était  obscurci, 
il  était  difficile  de  faire  imprimer  les  débats  du  Landtag. 
Les  patrons  en  profitèrent  pour  mener  une  campagne 
dans  la  presse  contre  les  ouvriers  «  sans  patrie  ».  La  jeu 
nesse  universitaire  —  masculine  et  féminine  —  égarée 
dans  ses  sentiments  patriotiques,  se  mit  aux  casses,  c'est- 
à-dire,  prêta  aux  patrons  sa  force  de  travail,  pour  les 
sauver  d'un  consentement  humiliant.  On  publia  même  un 
jonrnai  composé  par  des  étudiants,  V étudiant  typographe, 

'S  ouvriers  cédèrent  encore  davantage  et  un  tarif  appli- 

3le  à  tout  le  pays  fut  mis  en  vigueur. 

'ai  insisté  sur  cette  question  de  tarif  pour  deux  raisons. 


^)  Voir  Je  dernier  numéro  du  Mouvement  Socialiêle. 
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iremicr  lien,  toiilo  celle  alTHirc  offre  chez  nous  la 
lier  o\eniple  de  négociations  entre  patrons  et  ouvriers 
m  pied  <l'<îga!it<5,  on  à  peu  pri's.  b^nsnilo,  je  voulais 
lier  combien  rinoideiit  politique  dont  j'ai  parlé, 
rasLnil  avec  la  conduite  généreuse  des  typographes 
année  BHparnvanl.  Eu  effet,  alors  que  la  pression 
c  du  dehors  avnit  fait  supprimer  plusieurs  journaux  et 
le  gouverneur  général  offrait  d'ouvrir  une  caisse 
liée  à  soutenir  les  ouvriers  sans  travail,  le  bureau  de 
■dération  repoussa  cottu  proposition  •<  parce  qu'elle 
isail  la  valeur  humaine  des  ouvriers,  et  était  contraii'o 
conception  litilarid.iise  du  droit.  "  Cotte  déclnralioii 
;  excita  de  l'aflmiration  dans  les  milieux  liourgcois  et 
e  aristocratiques,  et  procura  des  cotisations  même  de 
le  et  do  Norvégi-.  Mais  un  an  plus  lard,  elle  était 
iée,  cl  les  typographes  combattant  pour  un  meilleur 
re,  fuivut  traités  de  "  saua-patric  ".  Cependant  \:s 
graphes  obtinrent  le  tarif  désiré  depuis  si  longtemps, 
des  modi lient io[is  sans  doute,  mais  quel'on  considéra 
ne  insigniliantes. 

jerait  trop  long  d'exposer  ici  toutes  les  clauses  du 
11  siiftit  do  remarquer  qu'on  était  enfin  débarrassé 
arir  par  '  eani''S  ••  et  qui?  désormais  ou  recevait 
1,01)0  lettres  :  de  Ji)  A  17  centimes,  suivant  les  carao- 
..  La  durée  du  travail  fut  réglée  :  dix  heures  au  [dus 
■aval!  (IejAiir(avee,  excieplions  pour  !os  journaux).  L<s 
PS  Buiiplémeiitnires  devaient  être  [layérs  d'apirs  un 
renliigc  fixe.  Il  élait  établi  un  salaire  mensuel  uiini- 
1  d'a|irés  diffiH'eiiLes  calégoi-îcs,  et  l'égalité  ct\\rc  1« 
muel  féminin  et  le  masculin. 

l-'cdéralion  des  Tyj>(>graiilies  a  plu.-ienrs  caisses  ilc 
.u-s,  un  indicateur  dn  Iravail,  un  journal  spécial 
?mhcrtj)  bi-mcnsiK'l  en  hiver;  le  nombre  des  adhérents 
.■ail  ù  la  (in  de  lîKlO  h  83li  (réparlîs  dans  23  sections), 
cai'^se  i"»  îl.l'IiG  franes. 
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Les  autres  ledéraMons  et  syndicats  n'égalent  pas  les 
lypographes.  Il  suffira  de  quelques  observations.  Les  me- 
nuisiers furent  les  plus  actifs,  bien  que  leur  premier 
congrt  e>,  en  1S96,  n'ait  pas  été  entièrement  libre  de  l'esprit 
de  corporation.  La  fédération  fut  fondée  au  second  congrus 
en  1S99.  Mais  5  syndicats  seulement  y  adhérèrent,  la  pre- 
mière année.  La  plus  grande  part  de  son  temps,  le  bureau 
de  la  fédération  le  consacra  aux  soins  de  la  fondation  et 
à  l'édition  dun  journal  technique,  qui,  d'ailleurs  ne  réus- 
sit pas.  En  1S'.)7,  il  existait  dans  les  quatre  plus  grandes 
villes  de  Finlande,  113  exploitations  de  menuiserie  occu- 
pant 70i  ouvriers,  la  journée  de  travail  était  de  dix  heures 
et  demie,  le  salaire  hebdomadaii-e  de  16  fr.  50  à  21  francs. 
Le  nombre  des  adhérents  à  la  fédération  n'était,  en  1900, 
que  d'environ  300,  bien  que  dans  14  villes  seulement  (à 
peine  la  moitié  des  villes),  on  compttU,  en  1897,  950  menui- 
siers. Le  troisième  congrès  général  fut  tenu  en  1900;  le 
prochain  aura  lieu  cet  été. 

L'une  des  plus  grandes  fédérations  est  celle  des  maçons. 
Le  nombre  des  adhérents  s'élevait,  en  1900,  à  647,  et  cepen- 
dant on  calcule  en  1901  que  si  dans  les  endroits  seuls  où  il 
existe  des  syndicats  de  maçons,  tous  en  faisaient  partie, 
on  atteindrait  au  moins  3,000.  Ce  fait  et  d'autres  prouvent 
que  la  propagande  n'est  pas  assez  active  parmi  les  syndi- 
qués finlandais.  Au  Congrès  général  de  1898,  abstraction 
faite  des  questions  débattues  dans  presque  toutes  les  réu- 
nions, on  discuta  les  questions  suivantes  :  meilleure  orga- 
nisation de  la  grève  ;  liberté  industrielle  (contre  laquelle 
l'esprit  de  corporation  des  manœuvres  réclame  encore)  ;  la 
loi  sur  les  accidents  que  l'on  apprécia  assez  défavorable- 
ment ;  l'introduction  d'ouvriers  étrangers  que  l'on  con- 
damna sévèrement  lorsqu'on  la  pratique  en  vue  de  vaincre 
les  ouvriers  indigènes  (on  appelle   surtout   des   russes). 

Comme  indications  sur  l'industrie  des  maçons  et  sur  la 
situation  des  ouvriers  chez  nous  en  général,  je  reproduis 
ici  quelques  chiffres  empruntés  à  un  rapport  d'un  maçon 
distingué,  sur  le  salaire  minimum.  On  ne  peut  compter  que 
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le  café,  50  pour  le  tabac,  au  total  1,152  francs.  Si  l'on 
ajoute  les  dépenses  pour  la  santé,  l'assurance,  l'instruction 
et  les  distractions,  la  somme  est  bien  de  4  à  5  francs  par 
jour,  mais  le  travail  est  loin  d'être  régulier.  De  lu  lo  déficit. 
Le  rapporteur  propose  donc  d'établir  une  entreprise  coo- 
pérative, installée  dans  la  capitale,  comme  on  l'a  proposé 
aussi  chez  les  tanneurs,  peintres  et  tailleurs  de  pierre. 

Les  délibérations  dos  autres  fédérations  sont  moins  inté- 
ressantes. Même  au  second  Congrès  des  cordonniers,  on 
pouvait  encore  sentir  les  restes  du  vieil  esprit  de  corpora- 
tion. Les  femmes  —  environ  800  adhérentes  à  la  Fédération 
en  1900  —  ont  plaidé  avec  succès  pour  la  nomination  d'une 
inspectrice  du  travail  :  le  gouvernement  est  en  effet  décidé 
d'en  nommer  une,  en  plus  des  trois  inspecteurs.  Elles  se 
sont  en  outre  occupées  de  la  question  des  bonnes.  Déjà 
en  1892,  existait  à  Wiipuri  (Wiborg),  un  syndicat  de 
domestiques  femmes  et  un  second  fut  fopdé  en  1899,  dans 
la  capitale. 

En  plus  de  ces  syndicats  dont  nous  avons  parlé,  qui  ont 
fondé  des  fédérations,  il  en  existe  d'autres  isolés  dans  les 
autres  industries.  Il  n'est  pas  possible  d'en  connaître  le 
nombre. 

11  reste  donc  beaucoup  à  faire  dans  le  mouvement  syn- 
dical finlandais.  Il  faudra  encore  beaucoup  de  sacrifices  et 
de  dévouement  avant  que  tous  les  syndicats  en  arrivent 
au  même  point  que  les  typographes,  qui  ont  obligé  les 
patrons  qui  prétendent  «  être  maîtres  chez  soi  »,  à  discuter 
avec  leurs  ouvriers  les  conditions  de  travail,  à  consentir  à 
ceque  Sidney  Webb  nomme  un  «  collective  bargaining  )k 
Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  bases  d'une  action 
efficace  ont  été  posées,  et  que  l'on  aperçoit  déjî\  certains 
résultats.  Ainsi,  sans  parler  du  tarif  commun  à  tout  le 
pays,  obtenu  par  les  typographes,  certains  tarifs  locaux  ont 
été  obtenus  par  les  syndicats,  comme  par  exemple  celui 
des  tailleurs  à  Turku  (Abo).  De  même,  par  une  agitation 
syndicale  les  menuisiers  ont  obtenuàTampere,  en  1898,  la 
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journée  de  10  heures  et  un  salaire  minimum  de  21  francs 
par  semaine.  De  môme  les  menuisiers  à  Turku  (Abo).  Les 
peintres  de  Tampere  conquirent,  en  1898,  la  journée  de 
10  heures  et  une  augmentation  de  25  0/0  pour  le  travail 
supplémentaire  (50  0/0  les  dimanches  et  jours  de  fériés  ou 
en  dehors  de  la  ville)  en  môme  temps  qu'un  salaire 
minimum  de  45  centimes.  Dans  certaines  villes  les  peintres 
ont  même  obligé  les  patrons  à  n'employer  que  des  ouvriers 
syndiqués.  De  môme  les  ouvriers  en  métaux  ont  obtenu  la 
journée  de  10  heures,  avec  un  supplément  de  50  0/0  pour 
le  travail  supplémentaire. 

Le  mouvement  syndical  n'a  donc  pas  été  inutile  chez 
nous.  Et  il  aurait  encore  plus  d'effet,  s'il  avait  été  possible, 
conformément  à  la  résolution  de  Bruxelles,  en  1893,  de 
fonder  une  organisation  syndicale,  s'étendant  à  tout  le 
pays  et  comprenant  toutes  les  fédérations.  Mais  celte  ten- 
tative —  il  y  eut  à  la  fin  de  1899  et  au  commencement  de 
1900  deux  organisations  générales  mort-nées  —  échoua 
parsiiite  du  manque  de  discipline  et  de  modération,  qui  se 
retrouve  en  Finlande  aussi  bien  qu'en  France.  11  est  pos- 
sible aussi  que  cette  idée  soit  apparue  trop  tôt  et  qu'une 
telle  organisation  suppose  un  développement  plus  complet 
et  plus  solide  des  fédérations,  et  que  si  cette  idée  repa- 
raissait sous  une  forme  plus  mûre,  ses  bienfaits  pour  le 
mouvement  finlandais  n'en  seraient  que  plus  grands  et  plus 
durables.  C'est  ce  que  nous  espérons  avec  confiance  ! 

Turku  (Abo),  en  Finlande, 

D'  N.  R.  AF  Ursin. 

(Traduit  par  C.  R.) 


es  G-RÊVES 


ÉTATS-UNIS 

i  des  Mineurs  américains 

ir  affirmer  aux  lecteurs  du  Mouvement 
'existe  point  dans  le  monde  enlier  une 
leupl^c  comme  la  Pensylvanie,  qui  soit 
ind  État  de  l'Union  américaine  livrée  à  la 
litalismc  moderne.  Par  une  étrange  ii'onic 
Uat  que  les  braves  Quakers  anglais  Tondë- 
oit  l'histoire,  sans  tirer  un  coup  de  fusil, 
'nières  années  le  théfltre  de  plusieurs  des 
sanglants  de  la  guerre  internationale  des 
ad,  Latimer  et  Hazelton  sont  dos  mots 

plus  tristes  souvenirs  et  qui  dans  les 
isse  ouvrière  américaine  rappellent  les 
lieux  commis  au  nom  du  capitalisme. 

dominé  politiquement  par  la  bande  de 
i  dépourvue  de  scrupules  qu'il  soit  pos- 
ni?me  dans  ce  pays  où  le  »  boodle  politi- 
re  si  fréquemment.  La  Pensylvanie  est 
e  les  mains  de  la  "  machine  ••  ou  organi- 
publicain,  et,  en  fait,  malgré  les  terribles 
■ien  n'a  été  tenté  jusqu'ici  pour  changer 
n  mouvement  socialiste  existe  et  grandit, 
:ore  peu  important,  peut  donner  corps 
olitiques  des  travailleurs.  Mais  h  l'heure 
le  douloureuse  que  doive  ôtre  cette  cons- 
connaltre  qu'il  y  a  tri^s  peu  de  conscience 
;  prolétaires  <Je  Pensylvanie.  Je  n'ai  pas 
lit  n'en  est  nullement  de  mémo  chez  les 
iiine  et  chez  les  grands  maîtres  de  forges 
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de  l'État;  les  uns  et  les  autres  ont,  au  contraire,  au  plus 
haut  degré,  la  conscience  de  leurs  intérêts  de  classe. 

A  rhcure  actuelle,  les  yeux  d'une  grande  partie  de  Tuni- 
vers  sont  fixés  sur  ce  pays,  suivant  les  péripéties  d'une 
grande  bataille  économique,  notant  ses  conséquences  sur 
la  vie  nationale  et  se  demandant  quelle  en  sera  l'issue. 
C'est  du  sol  de  la  Pensylvanie  qu'est  extrait  à  peu  pr^s 
tout  le  charbon  «  dur  »  ou  anthracite  que  consomment  les 
É^ats-Unis.  Les  mineurs,  en  cessant  complètement  le  tra- 
vail ont  bouleversé  toute  l'industrie  et  le  commerce  natio- 
nal. Le  charbon  «  mou  »  ou  bitumineux  no  pont  sor\ir  dans 
la  plupart  âescas  où  l'anthracite  est  employé,  et,  en  outre, 
son  usage  est  très  souvent  interdit  à  cause  de  l'épaisse 
fumée  noire  qu'il  produit.  On  dit,  il  est  vrai,  que  des  gise- 
ments abondants  d'anthracite  existent  au  Canada,  tout 
près  de  la  frontière  des  États-Unis,  mais  la  lourdeur  dos 
tarifs  douaniers  serait  un  grand  obstacle  à  leur  importa- 
tion. Une  partie  des  journaux  bourgeois  se  plaint  main- 
tenant de  ce  mur  douanier  et  fait  une  campagne  en  faveur 
de  l'abandon  de  la  politique  protectionniste.  Quel  en  sera 
le  résultat,  il  n'est  pas  facile  de  le  dire  actuellement. 

Durant  un  quart  de  siècle  les  conditions  du  travail  ont 
été  très  mauvaises  dans  les  mines  d'anthracite  de  Pensyl- 
vanie. La  moyenne  du  salaire  annuel  était  bien  inférieure 
à  celle  qui  était  payée  dans  les  autres  métiers  et  le  nombre 
des  accidents  y  était  en  revanche  beaucoup  plus  grand, 
même  tout  à  fait  effrayant.  Il  y  a  deux  ans,  à  la  faveur  de 
leur  relativement  récente  organisation,  les  mineurs  se 
mirent  en  grève,  demandant  de  meilleurs  salaires  et  d'une 
faoon  générale  de  meilleures  conditions  de  travail.  Après 
six  semaines  de  lutte,  ils  étaient  vainqueur^:,  obtenant  plu- 
sieurs résultats  importants,  notamment  une  augmentation 
?  salaire  de  dix  pour  cent. 

Le  résultat  de  la  grève  de  1900  joue  un  rôle  important 
ans  le  conflit  actuel,  les  patrons  prétendant  qu'une  nou- 
ille demande  d'augmentation  de  salaire  est  déraisonnable 
»  la  part  des  ouvriers,  dont  ils  se  déclarent  par  consé- 
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qucnt  obligés  de  combattre  l'organisation  jusqu'au  bout, 
pour  défendre  leurs  intérêts.  En  réalité,  les  demandes  des 
mineurs  n'ont  rien  d'excessif  et  sont  au  contraire  tout  à 
fait  naturelles. 

Il  y  a  environ  H7,000  ouvriers,  employés  dans  les  mines 
d'anthracite  de  Pensylvanie,  soit  au  fond,  soit  à  la  surface, 
et  ils  travaillent  en  moyenne  moins  de  200  jours  par  an. 
De  1890  à  1900,  le  nombre  moyen  des  journées  de  travail 
n'a  été  chaque  année  que  de  182.  En  1901,  il  a  été  de 
184  jours  1/2.  Le  salaire  mojen  a  été  durant  cette  même 
année  de  1  dollar  et  28  cents,  soit  environ  6fr.  40  par  jour- 
née de  travail.  Maintenant,  si  nous  voulons  établir  la 
moyenne  pour  une  année  entière,  en  comptant  les  365  jours 
pendant  lesquels  le  boucher  et  le  boulanger  doivent  être 
payés,  on  obtient  un  salaire  moyen  de  moins  do  80  cents 
(soit  4  francs)  par  jour. 

En  même  temps  la  terrible  mortalité  des  mines  permet 
de  se  rendre  compte  des  misérables  conditions  d'existence 
des  mineurs  de  Pensylvanie.  L'on  estime  en  effet  qu'un 
ouvrier  sur  deux  cents  meurl  chaque  année  accidenîeîlemenl 
dans  ht  mine.  Cette  effrayante  quantité  d'accidents  s'ex- 
|)lique  i)arle  fait  qu'un  grand  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  les  mines  d'anthracite  sont  des  étrangers  très  igno- 
rants, surtout  des  Polonais,  des  Lithuaniens,  et  des  Belges 
et  Français,  ces  derniers  peu  nombreux  (1). 

A  l'appui  de  leur  demande  d'augmentation  de  salaire  et 
en  réponse  à  une  allégation  des  patrons  selon  laquelle  la 
production  aurait  décru  de  12  1/2  pour  cent  par  ouvrier 
mineur,  depuis  l'augmentation  de  10  pour  cent  sur  les  sa- 
laires, accordée  en  1900,  le  président  de  l'Union  des  Mineurs, 
John  Mitchell  publie  un  exposé  dont  j'extraie  les  chiffres 
suivants,  qui  parlent  par  eux-mêmes. 

Tout  d'abord,  en  réponse  à  Tallégation  des  patrons,  con- 


(1)  L'organe  socialiste  de  Inn^^ue  fron<;nisc  VCnion  îles  Travailleurs 
est  publié  i\  Ciinrloroi,  dans  liin  des  districts  miniers  de  Pensylvanie  où 
se  trouvent  un  certain  nombre  de  mineur»  Trançnis  ou  borains.  Son 
rédacteur  en  chcl  est  le  citoyen  Goaziou.  (N.  du  T.) 
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cernant  la  productivité  ouvrière,  il  montre  que,  tandis  que 
le  nombre  des  journées  de  travail  n*avait  été  que  de  182 
par  an,  de  1890 à  1900,  et  la  production  moyenne  par  ouvrier 
et  par  an  d'environ  362  tonnes  1/2  ou  2  tonnes  16  par  jour, 
en  1901,  le  nombre  des  journées  de  travail  a  été  de  184  1/2 
et  la  production  moyenne  de  475  tonnes  1/2  pour  Tannée, 
soit  2  tonnes  36  par  jour.  En  outre,  les  statistiques  offi- 
cielles montrent  que  les  propriétaires  des  mines  ont  réalisé, 
pendant  cette  môme  durée  de  temps,  des  bénéfices  consi- 
dérables, malgré  l'augmentation  des  salaires.  Les  em- 
ployeurs prétendent  aussi  que  le  coût  de  la  production  a 
augmenté  de  13  cents  (soit  65  centimes)  par  an,  ce  qui  est 
généralement  contesté.  Mais,  même  en  admettant  cette 
allégation,  il  n'en  subsiste  pas  moins  que  le  trust  du  char- 
bon est  parvenu,  pendant  la  même  période,  à  augmenter  le 
prix  du  charbon  de  39  cents,  soit  1  fr.  95,  par  tonne.  De 
plus,  les  ouvriers  déclarent  que  l'augmentation  de  10  pour 
cent,  consentie  par  les  patrons  au  lendemain  de  la  grève 
de  1900,  a  clé  largement  compensée  par  la  hausse  générale 
des  prix,  et,  en  fait,  il  est  évident  que,  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  les  prix  ont  considérablement  monté  aux 
États-Unis.  Une  de  nos  grandes  revues  bourgeoises  esti- 
mait dernièrement  à  plus  de  30  pour  cent  l'accroissement 
du  prix  de  la  vie. 

Mais  les  mineurs  ne  se  plaignent  pas  seulement  de  la 
faiblesse  de  leurs  salaires  :  la  façon  dont  l'on  pèse  le  char- 
bon leur  fournit  un  autre  motif  de  plainte.  Les  mineurs 
payés  par  tonne  de  charbon  (certains  sont  payés  à  la 
journée)  se  plaignent  d'être  sans  cesse  volés  et  de  souvent 
être  obligés  d'extraire  3,190  livres  de  charbon  pour  rece- 
voir le  paiement  d'une  tonne  de  charbon,  alors  que  la 
onne  légale  est  de  2,240  livres.  Voici  par  quel  modus  ope- 
randi  ce  vol  flagrant  se  produit  :  des  voitures  sont  fournies 
par  les  compagnies  (on  les  construit  sans  cesse  plus  vastes) 
aux  ouvriers,  et  une  certaine  hauteur  de  charbon  dans  la 
voiture  représente  une  «  tonne  ».  Les  propriétaires  des 
mines  reconnaissent  eux-mêmes  que  la  quantité  de  char- 

89 


1410  hE   MOUVEMENT  SOCIALISTC 

bon  ainsi  ôvaUiéc  est  de  beaucoup  supérieure  à  une  tonne, 
mais  ils  déclareni  que  le  surplus  représente  une  compen- 
sation pour  la  poussière  et  le  déchet  mtlé  au  cliarbon. 
Cela  pourrait  à  la  rigueur  se  soutenir,  s'ils  n'entretenaient 
pas  des  «dockingbosa»  ou  contrAleurs,chargésd' examiner 
le  contenu  de  chaque  benne  de  charbon  et  d'infliger  des 
amendes  aux  mineurs  dont  les  voilures  contiennent  du 
déchet.  De  telle  aorte  que  les  mineurs  doivent  fournir  un 
surplus  de  charbon  en  raison  du  déchet  que  chaque  tonne 
extraite  du  sol  est  censé  contenir,  et  qu'ils  doivent  en 
même  temps  payer  des  amendes,  dons  la  mesure  où  le 
charbon  qu'ils  ont  extrait  contient  du  déehct  cl  des  ma- 
tières non  utilisables!  11  faut  ajouter  à  cela  que  le  surveil- 
lant est,  en  général,  un  instrument  sei-viie  du  patron,  sans 
scrupule  et  sans  cœur,  qui,  sachant  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  de  recoui-s  contre  lui,  fait  peser  sur  eux  l'autorité  la 
plus  lyrannique  :  c'est  un  véritable  César.  Cette  question 
de  révalualion  de  chaque  benne  de  charbon  passionne 
beaucoup  les  mincui-s  qui  réclament  l'établisse  me  ut  d'un 
système  de  pesée  équitable,  sous  la  garantie  de  la  présence 
d'un  représcnionl  des  ouvriers,  payé  par  eux  et  chargé  de 
vérifler  l'opération  conjoinlemcnl  avec  lo  représentant  des 
patrons.  Cette  revendication  est  même  celle  que  les 
mineurs  désirent  le  plus  vivement  voir  triompher. 

Les  mineurs  devaient  primitivement  déclarer  la  grève 
le  1"  avril,  mais  sous  l'influence  de  la  «  Fédération  Civi- 
que ",  ils  attendirent  jusqu'en  mai.  Cette  «  Fédération 
Civique  >•  est  une  organisation  récemment  constituée  sur 
l'initiative  du  sénateur  Marcus  Hanna,  l'un  des  pires  types 
de  politicien  bourgeois  que  nous  ayons,  qui  vise  la  prési- 
dence de  la  république  et  personnifie  les  plus  mauvaises 
tendances  de  notre  ploutocratie.  Avec  un  certain  nombre 
d'hommes  de  sa  classe  et  aussi  quelques  »  leadei-s»  oumers 
(parmi  lesquels  le  président  de  l'Union  dos  Mineurs,  John 
Milchell),  il  arriva  à  former  la  "  Fédération  Civique  »,  dont 
le  but  était  d' "  établir  l'harmonie  entre  le  capital  et  le 
travail,  et  d'amener  la  paix  sociale  ",  Cette  organisation  no 
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larda  pas  à  montrer  quel  était  son  véritable  but,  celui  que 
nos  camarades  socialistes  dénoncent  en  toutes  occasions, 
cest-à'dire  d'amener  le  plus  souvent  possible  la  défaite  des 
travailleurs.  C'est  ce  qui  se  produisit  lore  de  la  récente 
grande  grève  des  tramways  de  Boston,  dont  Téchec  n*eut 
pas  d'autre  cause  que  Tinten'ention  et  les  agissements  de 
la  «  Fédération  Civique  '>.  De  même,  le  retard  apporté  à  la 
grève  des  mineurs,  a  permis  aux  employeurs  de  se  pré* 
parer  à  la  lutte. 

Après  avoir  épuisé  tous  les  mojens  de  conciliation^  les 
oa^Tiers  se  décidèrent  à  la  grève,  au  début  de  mai.  Voici 
quelles  étaient  leurs  demandes  : 

l^  La  journée  de  huit  heures,  pour  ceux  qui  sont  payés 
à  la  journée  ; 

2«  Une  augmentation  de  5  0/0,  pour  ceux  qui  sont  payés 
par  tonne  de  charbon  ; 

3o  Un  système  plus  équitable  de  pesée  du  charbon  ; 

40  La  reconnaissance  par  les  patrons  de  Torganisa- 
tion  syndicale. 

Aux  propositions  d'arbitrage  des  ouvriers,  les  seigneurs 

de  la  mine  répondirent,  comme  c'est  généralement  le  cas, 

«  qu'ils  n'avaient  rien  à  faire  arbitrer  ».  En  même  temps, 

ils  commençaient  à  faire  élever  des  «  barricades  »,  vastes 

retranchements    autour    des    puits^   montrant  qu'ils  se 

préparaient  à  une  grande  et^  s'il  était  nécessaire,  sanglante 

lutte.    Dans   plusieurs  mines,    ces    «  barricades  »  sont 

entourées  de  filets  métalliques  munis  de  dynamos  assez 

paissants  pour  «  électrocuter  »  ceux  qui  voudraient  les 

franchir. 

La  grève  s'est  maintenant  poursuivie  avec  succès  depuis 

9t  semaines,  et  la  cessation  du  travail  actuelle  est  la 

>s  complète  et  la  plus  prolongée  qui  se  soit  produite 

is  rhisloire  des  mines.  Au  début  l'on  craignait  qu'il  fut 

possible  d'agir  sur  les  nombreux  mineurs  ne  parlant 

l'anglais,  mais  leur  attitude  a  été  parfaite.  Tous  les 

riers  ont  cessé  ensemble  le  travail,  comme  un  seul 

""le,  et  entre  les  147,000  mineurs   la  solidarité  est 
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complète.  En  outre,  un  grand  nombre  de  mécaniciens  et 
d'ouvriers  employés  aux  pompes,  sur  le  concours  desquels 
on  ne  croyait  pas  pouvoir  compter,  se  sont  joints  aux 
grévistes.  Ce  qui  veut  dire  que  les  mines  seront  inondées 
si  les  patrons  ne  veulent  pas  céder  ou  s'ils  ne  peuvent 
pas  trouver  des  scabs  (sarrazins), 

La  lutte  actuelle  apprend  aux  ouvriers  mineurs  que 
dans  notre  grande  République  où  tous  les  hommes  sont 
«  libres  et  égaux  »,  il  existe  un  terrible  despotisme  de 
classe  et  ils  voient  le  tort  qu'ils  ont  eu  de  ne  pas  se  servir 
de  leur  puissance  politique.  Je  crois  qu'avant  peu,  ils 
suivront  l'exemple  qui  vient  de  leur  être  donné  par  leurs 
camarades  des  Montagnes-Rocheuses,  qui,  il  y  a  quelques 
semaines,  décidaient,  dans  leur  congrès  de  Denver, 
d'adopter  le  programme  du  parti  socialiste  et  de  soutenir 
sa  politique. 

Jusqu'ici,  le  mot  d'ordre  des  mineurs  de  Pensylvanie 
avait  été  «  pas  de  politique  dans  l'Union  »,  et  leurs  leaders 
leur  recommandaient  vivement  la  neutralité  politique,  tout 
en  faisant  les  affaires  des  partis  bourgeois.  Ils  voient 
aujourd'hui  les  résultats  de  celte  tactique  funeste  et  il 
n'est  pas  probable  qu'ils  consentent  à  se  laisser  conduire 
plus  longtemps  dans  cette  voie  sans  issue  :  en  tous  cas, 
un  grand  nombre  d'entre  eux  s'y  refuseront. 

J'ai  tout  récemment  parcouru  les  champs  de  grève  de 
Pensylvanie,  et  j'ai  eu  l'occasion,  ainsi  que  quelques 
autres  camarades,  de  leur  montrer  leur  erreur.  J*ai  vu 
à  Harrisburg,  le  gouverneur  républicain  de  l'État,  élu 
par  les  votes  des  mineurs,  très  occupé  à  donner  des  ins- 
tructions à  une  bande  de  sacripants,  amenés  des  grandes 
villes  et  armés  de  carabines  Winchester,  pour  servir  de 
police  aux  Compagnies.  J'ai  vu,  dans  les  divers  centres, 
les  régiments  de  l'armée  régulière,  prôts  à  tirer  sur  les 
mineurs  pour  défendre  les  intérêts  du  roi  Capital  et,  chose 
réellement  navrante,  le  vote  des  mineurs  était  derrière  le 
gouverneur  et  derrière  les  soldats.  La  semaine  dernière, 
les  étranges  représentants   de   l'ordre    recrutés  par  le 
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gouverneur  Stone  dans  la  lie  des  grandes  villes,  fusillaient 
un  malheureux  gamin  qui  jouait  près  des  barricades  pa- 
tronales. Et  lore'iiîc  les  mineurs  manifestent  leurs  colères 
devant  de  semblables  faits,  les  journaux  bourgeois  sont 
plt.-ias  d'histoires  cl  d^articles  terrifiants  sur  les  excès  des 
grévistes.  Il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  les  rap- 
ports de  police  attestent  la  tranquillité  complète  qui 
règne  dans  les  centres  de  la  grève  et  témoignent  que  le 
nombre  des  délits  y  est  moins  grand  qu'en  temps  ordi- 
naire. 

Quel  sera  le  résultat  de  cette  grande  lutte,  il  est  diffi- 
cile de  le  dire.  Personnellement,  je  ne  crois  pas  à  la 
victoire  des  grévistes.  11  est  cependant  possible  que  le 
président  Roosevelt,  qui  voudrait  être  réélu  à  la  prési- 
dence en  1904,  intervienne  dans  le  conflit  et  provoque  une 
solution  moyenne.  Ceci  est  possible...  Tout  est  possible. 

Les  leaders  des  mineurs  ont  décidé  la  tenue  d'un  vaste 
congrès  de  l'Union  des  Mineurs,  au  cours  du  mois  de 
juillet,  et  il  est  possible  que  la  grève  des  ouvriers  des 
mines  de  charbon  bitumineux  y  soit  décidée,  non  seulement 
en  Pensvlvanie  mais  dans  tous  les  Ktats  où  les  mineurs 
sont  organisés.  Si  ce  mouvement  général  se  produit  et 
qu'il  soit  suivi,  nul  ne  peut  dire  quel  en  sera  le  résultat. 

An  moment  où  jo  termine  cet  article,  des  nouvelles  me 
parviennent  de  la  Virginie  occidentale,  où  les  mineurs  en 
charbon  mou  (bitumineux)  sont  déjà  en  grève.  D'après 
les  dépêches  très  courtes  que  j'ai  sous  les  yeux,  un  grand 
nombre  de  militants  de  l'Union  auraient  été  arrêtés.  Je 
pense  que  plus  d'un  de  nos  camarades  français  sera  sur- 
pris en  apprenant  que  dans  ce  grand  pays  «  libre  >»,  les 
juges  peuvent  lancer  des  «  injonctions  »  par  lesquelles 
ils  interdisent,  pour  une  période  prolongée,  l'entrée  dans 
un  État  des  agitateurs  jugés  dangereux.  Parmi  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  pour  avoir  contrevenu  à  un  ukase  de  ce  genre, 
se  trouve  «  Jones  Mother  «  (la  mère  Joncs),  une  femme  de 
plus  de  soixante  ans,  qui  est  la  propagandiste  la  plus 
admirable    que    possède    l'organisation     ouvrière     des 
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mineurs  et  qui  conduit  les  hommes  à  la  lutte  comme  au- 
cun homme  ne  saurait  le  faire. 

Choisie  comme  organisatrice  officielle  par  le  Syndicat, 
elle  a  été,  ^i  maintes  reprises,  victime  d'attentats  de  la 
part  d'adversaires  de  la  classe  ouvrière  ou  de  stipendiés 
du  patronat.  De  ces  choses  et,  on  particulier,  de  «  Mother 
Jones  »,  je  vous  parlerai  une  autre  fois. 

New-York^  26  juin, 

John  Spargo, 
Rédacteur  en  chef  du  Comrade,  de  New-York. 

(Traduit  par  Jean  Longuet). 


r 


LES  COOPERATIVES 


FRANCE 


^      # 


La  FEDERiTION  des  GOOPERITITES  de  la  REGIOH  du  NORD 

h  hapii  tft  loïkiii  (2  Jah  1101)  ii  tairtt  4«  Stiiit-Anaiitl  DS  iyin  tttt) 

Nous  avons  montré  dans  un  article  précédent  (Mouve- 
ment Soeiaîisie,  15  septembre  1901)^  comment  s'était  peu  à 
peu  créée  la  Fédération  des  Coopératives  du  Nord,  et  nous 
avons  exposé  le  but  poursuivi  : 

lo  Sur  le  terrain  économique,  la  création  d'un  magasin 
de  gros  coopératif  ; 

2o  Sur  le  terrain  politique,  Tunion  de  toutes  les  coopé- 
ratives socialistes  de  la  région. 

Nous  avons  dit  également  les  décisions  du  2e  Congrès 
régional  (Roubaix,  2  juin  1901)  : 

Sur  le  premier  point,  le  Conseil  d'administration  do  la 
Fédération  chargé  d'élaborer  un  projet  de  magasin  de 
gros,  lequel,   après  avoir   été  examiné  par   le   Congrès 
national,  devait  être  soumis  au  prochain  Congrès  régional  ; 
Sur  le  deuxième  point,  la  Fédération  se  rangeant  à  l'opi- 
nion suivante  :  «  La  participation  des  coopérateurs  dans 
le  mouvement  politique  doit  être  limitée  au  concours  finan- 
cier destiné  à  la  propagande  socialiste,  sans  qu'elles  aient 
à  s'immiscer  directement  dans  le  comité  politique   qui, 
seul,  dirige  son  action  selon  la  volonté  de  ses  membres  et 
is  lequel  tout  coopérateur  adhérent  est  admis  à  la  libre 
cussion,  en  adoptant  comme  condition  sine  quû  non 
admission  dans  son  sein  l'adhésion  aux  principes  fon- 
mcntaux  du  Parti  Ouvrier  Français  et  l'obligation  do 
élever,  «  les  coopératives  de  consommation  2  0/0  sur 
ir  chilTre  4'affaires  et  les  sociétés  de  production  10  0/0 
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pour  ^tre  remis  à  une  commission 
et  de  prévoyance,  et  dont  le  tiers 
Coaiilé  fédéral  du  P.  0.  F.  pour  sa 

luléc  depuis  le  Congrès  do  Roubaix. 
Fédér.ilion  du  Nord  ? 

liiil  de  vue  purement  économique,  le 
ion  trouva  tant  de  diriicultés  juridi- 
it  dun  magasin  de  gros  coopératif, 
U'ut  tellement  complexe,  quil  alian- 
[iient  —  celte  idée  et  aboutit  ii  celle 
tendant  une  organisation  plus  com- 
,'cs  fédérées  devaient  limiter  leur 
l'achat  en  commun. 
i  Coopératives  de  boulangerie  poiii" 
!  17  novembre  1901,  les  délégués  de 
lis  au  siège  de  la  Fédération,  con trac- 
marché  de  farines  de  1,700,000  francs, 
plus  d'un  an  contre  les  aléas  et  los 
ialcs. 
si  réparti  : 


ers,  d'Armcntiéres.      3.G90    — 
vH;-e,  Tourcoing..       2.000    — 

laiidinoise 600    — 

attrelos 400    — 

)it  un  total  de G2. 690  sacs. 

oir  et  d'agir  fut  approuvée  par  le 
\rmenliéres,  1"  décembre  1901)  et 
constitutive  de  la  Bourse  Nalionale 
listes  (30-31  mars  1902)  laquelle  rcn- 
:ochain  Congrès  national. 
ré  la  décision  du  Congrès  d'Armen- 
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lières  :  «  Toutes  les  coopératives  adhérentes  s*engagcnt  à 
respecter  les  décisions  du  Congrès  en  achetant  en  commun 
tous  les  articles  pour  lesquels  on  peut  avantageusement 
contracter  marché  »,  l'exemple  donné  par  les  Coopératives 
de  boulangerie  ne  fut  pas  suivi. 

Le  Vie  Congrès  régional  (Saint-Amand,  15  juin  1902)  dut 
constater  que  les  Coopératives  d'épicerie  continuaient  h 
agir  isolément,  au  grand  détriment  matériel  de  leurs 
membres  et  au  grand  détriment  moral  de  la  Fédération. 
Il  est  à  souhaiter  vivement  que  les  décisions  prises  dans 
les  Congrès  par  les  délégués  dûment  mandatés  ne  restent 
plus  lettre  morte,  et  que  les  Conseils  d'administration 
abandonnent  une  telle  manière  d'agir  parlicularistc,  flat- 
teuse peut-être  pour  la  vanité  de  quelques-uns,  mais  dos 
plus  nuisibles  à  Tintérct  de  tous. 

Cette  même  négligence  dans  Tobservation  des  décisions 
votées  par  les  Congrès  se  retrouve  malheureusement  trop 
souvent,  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  y  a  là  un 
indice  fâcheux  sur  Tétat  d'esprit  qui  anime  certaines 
coop'/rativcs  et  un  danger  pour  la  solidité  et  la  vitalité  de 
la  Fédération. 

Un  fait  —  important,  car  il  est  un  acte  de  vie  de  la  Fédé- 
ration —  en  donnera  une  nouvelle  preuve.  Il  a  trait  à  la 
sauvegarde  d'une  des  sociétés  adhérentes,  menacée  dans 
son  existence  par  Tégoïsme  de  quelques  individualités,  et 
maintenue  dans  son  intégrité  grâce  à  la  tutelle  de  la  Fédé- 
ration. 

Pour  les  besoins  de  son  développement,  la  coopérative 
YHumanilé  de  Wattrelos,  avait  contracté  envers  différents 
coopéraleurs  un  emprunt  de  8,500  francs,  à  l'effet  de  se 
rendre  acquéreur  d'un  immeuble  qu'elle  occupe  aujour- 
d'hui pour  l'exploitation  do  ses  différents  commerces, 
entres  autres  la  boucherie  et  la  boulangerie. 

A  la  suite  du  Congrès  de  Roubaix,  et  soucieuse  de  se 
conformer  aux  décisions  prises,  elle  votait  en  Assemblée 
générale    le    prélèvement   obligatoire   de  2  0/0  destiné 
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ir  la  caisse  de  secours  et  de  prop 

solution  déplut  aux  coopérateurs  c 
nun  accord,  exigèrent  le  remboiirsi 
int  ainsi  la  perturbation  dans  les 

fit  appel  au  concoui's  delà  Fédérât 
ninistration  un  prêt  do  10,000  frai 
iralion  décida  dadresscr  la  dcmai 
llivc  la  Paix,  de  Roubaii:  :  cctti 
ince  et  chacune  des  Sociéli^s  raitr 
irendrait  par  la  suite  dans  ce  prô 
ix,  une  part  proportionnelle  au  i 

éralive  la  Paix  acceptait  ces  coi 
iblée  géniîrale  du  l'f  septembre 
'attrelos  était  sauvée.  Et  le  Cong 
lait  la  résolution  suivante  : 
icietés  adhérentes  à  la  Fiîdérali/>n 
^e  la  Paix  leur  quote-part  nu  pri 
sur  le  prit  do  10,000  francs  consen 
L-e  Vllumanili,  de  Wattrelos,  ou  te 
décision  prise  en  Assemblée  fi;én 
'e  donnera  sa  garantie  à  la  Pat: 
tombe.  " 

as  dix  coopératives  présentes  &  Arr 
i  Paix  ci\ Hamanilé),  quatre  seulcr 
1  1902  :  YUnion  de  Lille,  VUnior. 
es  Ouvriers,  d'Armentièrcs,  la  / 
uid,  s'étaient  conformées  à  la  déc 
r  quote-part. 

[résde  Saint-Amand  jugea  nécess 
â  ces  attormoicments  et  décida  : 
uvel  et  dernier  appel  sera  adressé 
l'ont  pas  observé  les  décisions  du 
;i  dans  le  délai  d'un  mois  le  Burea 
reçoit  pas  de  réponse,  il  devra  lain 


leiU  d'administrntion  afin 
ceqiteiiee  olles  n'ont  pai 


au  prochain  Congrès  qui 
mesures  nécessaires. 


s  Conférés   d'Armen tiares 
ongrès  de  Boiibaix.  Qiiel- 
e  laisser  à  chaque  coopé- 
i  du  2  0/0  prélevé  ponr  la 
locale,  au  lieu  de  le  verser 
Congrès  déclara  : 
s  aux  Congrès  régionaux 
qui  justideront  de   leurs 
agandc  socialiste  ; 
ratives  de  consommation 
nt  verser  0.66  0/0  de  leur 
il  du  P.  0.  F.  " 
La  question  semblait  résolue  dédnilivement,  Toulcfois, 
les  événements  sui-venus  dans  le  courant  de  l'année  la 
firent  reposer  devant  le  Congrès  de  Saint-Amand. 

D'une  part,  c'était  la  Constitution  de  la  Bourse  Nationale 
Jet  Coopératives  socialhles  de  France.  Déjà  le  Congrès 
d'Armcnlières  avait  approuvé  le  projet  du  Congrès  natio- 
nal do  Lille,  relatif  à  la  création  de  cette  Bourse  des 
Coopératives,  et  avait  incité  '■  les  coopératives  fédéi-ées  à 
discuter  dans  leur  prochaine  assemblée  générale  l'autori- 
sation pour  leurs  délégués  de  voter  le  versement  de  0  fr.  05 
par  membre  comme  cotisations  A  la  Bourse  Nationale  des 
Coopératives  de  France,  si  l'utilité  leur  en  était  démon- 
trée ". 
L'assemblée  constitutive  de  la  Bourse  Nationale  des 
^.aopirativei  socialistes  de  France  eut  lieu  les  30  et  31  mars 
902.  Et  le  Congrès  de  Saint-Amand,  ft  l'unanimité, 
pprouva  l'attitude  des  délégués  de  la  Fédération  tt  celte 
gsembif'o  et  ratifia  leur  vote,  donnant  ainsi  son  adhésion 
la  Bourse   socialiste,   dont    la  constitution  déllnitive 
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;e  plus  que  la  ratification  par  le  prochain  Congrès 
nal  des  décisions  prises  par  la  dite  assemblée  consti- 

utrc  part,  les  coopératives  de  Ifi  région  de  Denaiii  et 
in  qui,  au  nombre  d'une  douzaine,  dans  une  réunion 
&  Fresnes,  avaient  décidé  d'adhérer  à  la  Bourse 
nale  des  Coopératives  socialistes  et  de  se  conformer 
statuts,  demandent  leur  admission  à  la  Fédération 
)rd  —  tout  en  déclarant  vouloir  i-ester  en  dehors  du 
F. 

question  posée  était  sérieuse.  11  s'agissait  de  savoir 
fédération  du  Nord  accepterait  dans  son  sein  toutes 
opératives  susceptibles  d'adhérer  A  la  Dourse  Nalio- 
Ics  Coopératives  socialistes,  ou  si  elle  resterait  dans 
tlii  quo,  laissant  volontairement  en  dehors  d'elles 
i  celles  qui  ne  voudraient  pas  venir  au  P.  0,  F, 
nteiiir  la  décision  do  Roubaix  et  d'Armcntiéres  sem- 
dc  prime  abord,  la  seule  résolution  possible,  car 
elle  paraissait  réaliser  le  but  si  opiniâtrement  pour- 
dans  le  Nord  par  les  militants  socialistes  :  l'unité 
ori  dans  l'unité  d'organisation. 
s  cela  aurait  été,  en  réalité,  créer  ^u  sein  de  la  Bourse 
lale  un  dualisme  d'organisation  et  d'action  :  la  Fidé- 
t  du  Nord  —  organisme  régional  —  exigeant  Vadhi- 
iu  P.O. F.,  la  Bonne  A'alionole  des  Coopéraliees 
islcs,  —  organisme  national  —  prenant  comme  base 
misation  la  formule  de  Dclory  acceptée  par  le  Congrès 
Ile  (1901)  : 

ïurra  seule  être  admise  à  la  Bourse  des  Coopératives 
istes  toute  Société  qui  versera  au  minimum  une 
le  de  0  fr.  10  par  membre  et  par  an  à  lotile  œiwre  de 
gande  fi  d'action  socialistes,  étant  entendu  que  les 
les  versées  pour  les  grèves  ne  sont  pas  considérées 
le  telles.  « 

ntenir  la  décision  de  Roubaix  et  d'Armentîéres,  après 
voté  la  constitution  de  la  Bourse  nationale  selon  la 
lie  Delory,  cela  aurait  été  accepter  dans  l'organisme 
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national  des  éléments  que  Ton  repoussait  dans  Torganisme 
régional,  c'est-à-dire  créer  la  confusion  et  la  division  au 
lieu  de  celte  unité  d'organisation  et  d'action  ;  c'aurait  été 
faire  acte  d'illogisme,  pour  ne  pas  dire  d'indiscipline. 

N'a-t-on  pas  vu  d'ailleurs  récemment  dans  l'organisation 
politique  socialiste  un  exemple  identique  d'élargissement 
des  cadres,  de  subordination  des  fédérations  régionales 
ou  départementales  à  un  nouvel  organisme  central  du 
Parti  ? 

La  constitution  du  Parti  Socialiste  de  France  (U.  S.  R.) 
n'a-t-elle  pas  amené  comme  conséquence  logique  et  néces- 
saire, là  où  existaient  des  groupes  appartenant  à  des 
organisations  différentes,  la  création  de  fédérations  dépar- 
tementales nouvelles  où  trouvèrent  place  tous  les  groupe- 
ments —  quelque  fût  leur  origine  —  qui  firent  acte  d'adhé- 
sion à  ru.  S.  R.  Ainsi,  dans  l'Allier,  où  les  deux  fédérations 
départementales  du  P.  0.  F.  etdu  P.  S.  R.  ne  formentplus 
actuellement  qu'une  fédération  unique. 

Bien  plus,  n'a-t-on  pas  vu,  lors  des  élections  législatives 
dernières,  le  Parti  Socialiste  de  France  (U.  S.  R.)  prêter 
son  appui  à  des  groupements  non  encore  adhérents,  mais 
qui  offraient  toute  garantie  au  point  de  vue  socialiste 
révolutionnaire  ?  Et  tel  est  justement  le  cas  de  nos  cama- 
rades de  Denain,  dont  le  député  actuel,  le  citoyen  Selle, 
fut  soutenu  par  le  P.  O.  F.,  de  ces  mêmes  camarades  qui, 
aujourd'hui,  font  un  second  pas  vers  la  fusion  définitive  en 
demandant  ^-  comme  socialistes  —  leur  admission  dans  la 
Fédération  des  Coopératives  du  Nord. 

Toutefois,  le  Congrès  de  Saint-Amand  ne  voulut  pas 
prendre  une  décision  ferme  relative  à  une  transformation 
aussi  radicale  des  bases  mêmes  de  la  Fédération,  les  délé- 
gués n'ayant  aucun  mandat  à  ce  sujet.  La  question  fut 
ajournée  au  prochain  Congrès  régional  (Houplines,  sep- 
tembre 1902). 

Pour  ceux  qui  connaissent  l'esprit  d'organisation  et  de 
discipline  du  j^rolélariat  du  Nord,  nul  doute  que,  tout  en 
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sauvegardant  l'inlégrité  de  la  Fédération  et  lee  principes 
qui  ont  présidé  à  sa  constitution,  le  Congrès  d'Houptines 
n'aboutisse  â  l'unidcation  des  Toi-ces  coopér  ntives  socialistes 
du  Nord  sur  le  terrain  défini  par  les  Congrus  nationaux  et 
adopté  par  la  Bourte  Nationale  des  Coopéralioes,  et 
redonne  ainsi  pleine  satisfaction  aux  coopératives  de  ta 
région  d"Aniin  et  do  Denain.  Mais  nos  militants  ne  s'en 
montreront  que  pl.is  stricls  qnnnt  A  l'observation  des  con- 
ditions d'admisïiion,  et  ce  leur  sera  un  stimulant  nouveau 
pour  que  cette  clause  :  "  Avoir  versé  des  subsides  &  une 
caisse  de  propagande  et  d'action  socialistes  »,  encore  bien 
vague  et  indéterminée,  reçoive  une  interprétation  de  plus 
en  plus  précise,  et  plus  conforme  h  leur  idéal  d'unité  et  do 
coordination  dans  l'action  ot  In  propagande  socialistes. 
Lille,  5  Juillet  1902. 

D'  D.  Ves 


P. -S.  —  Nous  signalons  que  l'inauguration  des  nouveaux 
locaux  de  la  coopérative  l'Union  de  Lille,  —  sur  laquelle 
le  Mouvement  Socialiste  du  15  janvier  1901  a  publié  une 
monographie  complète  —  aura  lieu  les  dimanche  7,  ot 
lundi  8  septembre. 


ANGLETERRE 

Li  34'  eONfiRtS  di  l'OIIIOII  CDOPIRATIVE  HHGLIIISE,  )  EIETER 

(SUITE)    (1) 

Construction  des  Immeubles  coopéritlh. 

W.  //.  Brown  dépose  la  résolution  suivante  : 

«  Etant  données  les  slalislîqucs  qui  ont  trait  aux  dé- 

«  penses  fniles  par  les  Sociétés  pour  la  construction  de 

"  leurs  immculiles,  le  Congrès  invite  les  Sociétés  à  recher- 

"  cher  si  elles  ne  pourraient  augmenter  l'emploi  de  la 

(I)  Voir  l'aviml-clornlcr  numéro  du  Moaeemtnl  Sociatiile. 
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"  main-d'œuvre  al  de  capitaux  coopératifs  en  donnant  les 
"  travaux  à  exécuter  à  des  organisations  coopératives.  » 

En  1901,  270  Sociétos  ont  dépensé  en  constructions, 
pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs  membres  26,249,250  francs  ; 
sur  cette  somme,  16,947,750  francs  ont  été  touchés  par  des 
architectes  ou  entrepreneurs  privés  et  9,301,590  francs 
seulement  ont  été  versés  à  des  organisations  coopératives 
de  conslniction,  ou  dépensés  directement  par  les  Sociétés 
elles-mêmes,  faisant  bâtir  en  régie. 

L'auteur  do  la  proposition  fait  remarquer  que  la  pro- 
portion des  travaux  donnés  à  Findustric  privée  est  trop 
élevée.  Les  Sociétés  doivent  employer  dans  la  construc- 
tion, leurs  membres  ouvriers  et  leur  propre  capital,  et 
garder  ainsi  pour  elles-mêmes  les  profits  que  les  entre- 
preneurs privés  mettent  dans  leurs  poches. 

EUioU  (Barnsley)  appuie  la  résolution.  Sa  Société  bâtit 
elle-même  ses  immeubles  en  employant  comme  ouvriers 
des  sociétaires  que  Ton  paye  au  plus  haut  tarif  syndical. 
Ilayhursl  (Central  Board),  dit  que  depuis  longtemps, 
dans  le  Lancashire  et  le  Yorshiro,  on  fait  ce  qui  est 
recommandé  par  la  résolution.  Ln  Société  d'Accrington, 
par  exemple,  possède  un  rayon  (department)  pour  la  cons- 
truction, la  menuiserie  et  même  la  fabrication  dos  meu- 
bles ;  vingt  ou  trente  Sociétés  dans  le  pays  font  de  mrme. 
Cheelham  (Shemess),  invite  les  petites  Sociétés  qui  ne 
peuvent  faire  travailler  elles-mêmes,  à  inscrire  dans  leurs 
contrats  avec  les  entrepreneurs,  que  les  salaires  syndicaux 
seront  payés  aux  ouvriers. 

Un  délégué  de  Plymoulh  vient  exposer  au  Congrès,  que 
sa  Société  est  devenue  propriétaire  d'un  domaine,  et 
qu'elle  a  Tintention  d'y  bûtir  elle-même  des  maisons  pour 
^^  membres. 

,a  résolution  mise  aux  voix  est  votée. 

Éducation  coopérative. 

Ui  sein  des  Sociétés  coopératives  anglaises  et  sous  les 
ipices  du  Commillee  of  Education  de  l'Union  coopérative, 
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a  été  organisée  Téducation  des  coopérateurs  et  de  leurs 
enfants. 

Les  matières  enseignées  dans  les  «  Classes  coopéra- 
tives »,  peuvent  se  répartir  en  quatre  groupes  principaux. 

lo  Histoire  de  la  Coopération; 
2o  Histoire  de  l'Industrie  ; 
30  Droits  et  devoirs  des  citoyens  ; 
40  Tenue  des  livres. 

En  fin  d'année,  des  brevets  et  certificats  sont  distribués 
aux  élèves  après  examen. 

En  1902,  1,034  coopérateurs  adultes  et  1,996  enfants  se 
sont  présentés  à  ces  examens. 

Depuis  peu,  le  Commillee  of  Education  a  organisé  une 
sorte  d'enseignement  supérieur  de  la  coopération,  àPusagc 
des  candidats  à  l'administration  des  Sociétés;  on  enseigne 
la  haute  comptabilité  et  les  principes  de  la  législation  Sur 
les  Sociétés  coopératives. 

Chaque  année,  un  sujet  politique  ou  social  est  proposé 
par  le  Comité,  pour  être  traité  dans  les  nombreuses  félcs, 
causeries  ou  réunions  de  propagande  organisées  par  les 
Sociétés.  Le  Comité  envoie  aux  orateurs  un  plan  de  confé- 
rence et  une  liste  des  ouvrages  qui  traitent  de  la  ques- 
tion. L'année  dernière,  le  sujet  proposé  était  :  «'Des 
habitations  ouvrières  »  et,  cette  année,  «  La  question  de 
la  terre  ».  Le  plan-circulaire  qui  avait  trait  à  cette  der- 
nière question,  s'inspirait  de  la  résolution  votée  par  le 
Coiigrès  coopératif  de  Tan  passé  (Congrès  de  Middles- 
brough),  résolution  que  nous  donnons  à  titre  de  docu- 
ment : 

«  Le  Congrès, 

«  Reconnaissant  que  l'état  de  la  législation  de  la  terre 
rend  impossibles  les  réformes  réclamées  impérieusement 
par  les  besoins  des  travailleurs,  que  les  lois  barrent  la 
route  à  tout  progrès  national,  municipal,  industriel  ou 
commercial,  grâce  au  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires 
d'imposer  leurs  volontés,  et  cela  au  détriment  de  l'intérêt 
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pablic,  que  de  plus  les  propriétaires  qui  sont  en  rapport 
avec  les  entreprises  industrielles,  obtiennent  de  ce  fait 
des  avantages  indus  et  immérités  ; 

•<  Appuie  sur  la  nécessité  d'une  législation  sur  la  ques- 
tion, afin  de  faciliter  l'acquisition  du  sol  à  de  bonnes 
conditions,  dans  tout  but*  de  réforme  sociale  et  indus- 
trielle, et  afin  d'arriver  à  placer  la  terre  sous  le  contrôle 
de  la  nation  pour  qu'elle  soit  désormais  utilisée  dans 
l'intérêt  général  du  peuple  ». 

Le  budget  de  l'éducation  dans  les  Sociétés  coopératives 
anglaises  est  de  1,500,000  francs. 

Mais  cette  année,  ce  n'était  pas  seulement  la  question 
de  l'éducation  à  l'intérieur  de  leurs  organisations  qui 
devait  être  discutée  par  les  coopérateurs.  Le  Congrès 
devait  aussi  s'occuper  de  la  question  de  l'éducation  natio- 
nale en  déclarant  la  guerre  au  projet  réactionnaire  du 
cabinet  Salisbury-Chamberlain.  Le  mouvement  coopé- 
ratif anglais  est  si  puissant,  si  vaste,  qu'il  n'y  a  plus  de 
questions  générales  qui  soient  en  dehors  de  lui;  d'ailleurs 
lorsqu'une  organisation  basée  sur  l'intérêt  réel  de  la  classe 
ou\Tiére,  groupe  un  si  grand  nombre  de  travailleurs, 
animés  du  môme  esprit,  parce  que  placés  dans  les  mthnes 
conditions  sociales,  lorsque  ceux-ci  y  agissent  par  oux- 
uiêmes  et  pour  eux-mêmes,  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  se 
limiteront  éternellement  à  l'étude  et  à  la  discussion  des 
seuls  intérêts  qui  les  ont  réunis  d'abord.  Ils  abordent 
bientôt  tous  les  sujets  qui,  do  près  ou  de  loin,  touchent  î\ 
leur  condition.  Les  ouvriers  ont,  en  quelque  sorte,  un  tel 
besoin  de  s'émanciper,  que  partout  où  ils  sont  grou- 
|irs,  ils  ne  peuvent  négliger  d'avoir  une  opinion,  on  de 
prendre  une  attitude  vis-à-vis  de  faits  extérieurs.  Une 
conscience  collective  s'éveille  en  eux  parce  qu'ils  ont  les 
mrmes  intèrrts.  A  Tatelicr  ou  sur  le  chantier  s'en  forme 
déjà  l'ébauche,  elle  croît  et  se  précise  lorsque  le  groupe- 
ment s'étend,  comme  dans  le  Syndicat  et  la  Coopérative, 
où  les  ouvriers  sont  rassemblés  pour  la  défense  et  la  satis- 
faction de  leurs  intérêts  les  plus  généraux. 

00 
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S'il  esl  certain  que  le  mouvement  syndical  el  le  mou- 
vement coopi^i'ntif  s'occuperont  de  plus  en  plus  des  qucs- 
lions  politiques,  nous  n'cnte^ndons  pas  par  là  qu'ils  ■■  feront 
de  la  politique  ",  c'esl-ft-dîrc  que  les  Syndicats  ou  les 
Coopératives  soccupcront  eux-radmes  des  questions  élec- 
torales ou  qu'ils  s'aflilicronl  aux  partis.  Dans  l'état  actuel 
du  mouvement  ouvrier,  seule  l'action  politique  indirecte, 
celle  que  les  Iravaillcurs  peuvent  faire  en  restant  eux- 
nii^nies  el  sans  sortir  de  leurs  organisations,  est  possible 
et  profitable.  Et  il  en  sera  ainsi  jusqu'au  jour  où  la  elasse 
ouvrière  plus  instruite  cl  mieux  organisée,  sera  capable 
de  manier  elle-môme  contre  les  classes  adverses  l'arme 
qu'elle  est  obligée  de  laisser  aujourd'hui  aux  mains  de 
professionnels  non  ouvriers  et  même  d'aventuriers,  com- 
battant plutôt  pour  eux-mflmes  que  pour  elle. 

La  classe  ouvrière  anglaise  en  est  encore  au  stade  de 
l'action  politique  indirecte.  Déjà,  cependant,  on  aperçoit 
chez  elle  des  tendances  vers  l'action  politique  directe  et 
dans  le  mouvement  coopératif  lui-même,  il  n'est  pas  rare 
que  l'on  parle  de  la  nécessité  pour  les  ouvriers  d'avoir  au 
Parlement  ou  dans  les  conseils  municipaux,  leurs  propres 
représentants.  Néanmoins,  dans  la  question  de  l'éduca- 
tion comme  dans  les  autres  questions  qui  furent  discutées 
parla  suite,  comme  les  droits  sur  le  blé,  les  retraites  pour 
la  vieillesse,  c'est  encore  par  une  pression  de  l'extérieur 
sur  les  Chambres  et  le  gouvernement,  que  les  ouvriers 
anglais  esp6rent  faire  triompher  leurs  revendications. 

Le  projet  du  gouvernemenl  anglais,  déposé  il  y  a 
quelques  mois,  tend  à  unifier  l'éducation  en  Angleterre  el 
A  effacer  la  distinction  entre  les  Voluntary  scftoo/s(Écoles 
confessionnelles  presqu'enliêrement  soutenues  par  le 
gouvernement)  et  les  Boards  Schooh,  écoles  contrôlées  par 
ceux  qui  paient  la  taxe  pour  l'éducation.  Vo^H/i/ari/  schooh, 
Bourds  fcliools,  érolos  secondaires  et  professionnelles, 
sf  niient  placées  sou.s  le  contrôle  du  Conseil  de  comté,  sauf 
dans  les  villes  de  plus  de  20,000 habitants,  qui  formeraient 
cllfs-mêmcs  leur  conseil  de  l'éiliienlion.   Les   Volualary 
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Schooh  et  les  Board  Schools  seraient  au  même  titre  aidées 
par  les  l^xes,  et  le  contrôle  du  conseil  de  comté  ne  s'exer- 
cerait que  sur  Téducation  laïque^  l'instruction  religieuse 
restant  entre  les  mains  de  l'Église  d'État  (Eslablished 
Churchj, 

Ce  projet  blessait,  en  deux  points  surtout,  les  sentiments 
démocratiques  des  coopérateurs  anglais  : 

lo  11  ne  respecte  pas  la  liberté  de  conscience,  parce  que 
l'instruction  religieuse  est  entièrement  remise  à  l'église 
d  État  ; 

2o  Ceux  qui  paient  la  taxe  n'en  contrôlent  plus  l'emploi. 

Enfin  il  ne  répond  point  au  désir  qu'ont  les  travailleurs 
de  voir  donner  à  leurs  enfants  l'instruction  la  plus 
complète  (§ u'il  soit  actuellement  possible  de  donner. 

Avant  l'ouverture  du  Congrès,  la  question  du  Bill  de 
Téducalion  avait  été  posée  et  disculée  dans  toutes  les 
assemblées  coopératives  et  dans  les  fréquentes  réunions 
de  coopérateurs  et  syndiqués.  Très  généralement,  le  projet 
du  gouvernement  avait  été  violemment  repoussé.  Le  Corn- 
milîee  of  Ediicalioriy  cependant,  n'apportait  point  au 
Congrès  une  condamnation  bien  nette  de  ce  projet.  Il 
proposait  même  d'en  accepter  le  principe  et  d*y  apporter 
certains  amendements  et  notamment  les  suivants  : 

Un  conseil  contrôlant  toutes  les  écoles  d'un  comté  serait 
élu  par  ceux  qui  paient  la  taxe.  Les  femmes  pourraient  y 
siéger  au  même  titre  que  les  hommes. 

Au  Congrès,  cette  proposition  fut  violemment  repoussée. 

F.  Maddison  (Union  des  Imprimeurs  de  Blackpool)  pro- 
posa de  ne  point  discuter  la  proposition  du  Comité,  de  ne 
point  chercher  à  amender  le  projet  du  gouvernement, 

tais  de  le  repousser  purement  er  simplement.  A  cet  effet, 

déposa  la  résolution  suivante  : 

•  Le  Congrès  —  bien  que  reconnaissant  la  nécessité  . 
l'organiser  l'instruction  à  tous  les  degrés,  —  condamne 
fnergiquement  le  Bill  du   gouvernement,   parce  qu'il 
''améliore  pas  l'éducation  générale  du  peuple,  et  qu'il 
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<(  enlève  la  question  des  mains  des  représentants  direc- 
«  tement  élus  par  celui-ci.  » 

C'est  en  vain  que  les  membres  du  Comité  de  l'éducation 
défendirent  leur  projet,  Fopinion  du  Congrès  était  acquise 
au  rejet  pur  et  simple  du  bill.  Les  sentiments  des  congres- 
sistes semblent  avoir  été  exprimés  par  un  délégué  d'une 
des  belles  Sociétés  du  Lancashire,  de  Bolton,  et  dont  les 
paroles  furent  vigoureusement  applaudies  : 

«  L'instruction  laïque  de  nos  enfants,  dit-il,  a  une 
importance  plus  grande  que  l'enseignement  de  la  foi  ou 
du  dogme  (applaudissemenls).  Le  bill  ne  reconnaît  pas  ce 
principe  et  nous  ramène  en  arrière  sur  la  route  où  nous 
et  nos  pères  avons  progressé  en  luttant.  Il  faut  créer  une 
opinion  publique  contre  ce  bill.  Il  enlève  le  contrôle  de 
nos  mains,  à  nous  qui  payons  l'impôt.  Les  Conseils  de 
comté  qui  auront  à  diriger  l'éducation  ont  déjà  bieir  assez 
à  faire.  L'éducation  de  nos  enfants  est  une  chose  trop 
importante  pour  qu'elle  soit  mêlée  à  d'autres  préoccu- 
pations. Le  sentiment  des  travailleurs  du  Lancashire  est 
que  le  bill  est  dangereux  et  qu'il  faut  le  rejeter  sans 
môme  chercher  à  l'amender.  » 

Maddison  en  terminant  la  discussion  dit  que  sa  motion 
n'est  ni  plus  ni  moins  que  l'affirmation  faite  par  une  grande 
organisation  démocratique  du  droit  qu'a  le  peuple  de 
garder  dans  ses  propres  mains  et  sous  son  propre  con- 
trôle la  chose  dont  dépend  l'avenir  du  pays  tout  entier, 
l'éducation  des  citoyens.  Il  souhaite  que  le  Congrès  se 
prononce  nettement  et  que  l'on  en  revienne  au  système 
des  School  Boards. 

La  proposition  Maddison  fut  votée  à  une  très  grande 
majorité. 

Bill  contre  la  corruption 

L'année  dernière,  au  Congrès  de  Middelsbrough ,  le 
Comité  parlementaire  avait  été  chargé  de  faire  parvenir 
au  Lord  Chancelier  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès  se  déclare  en  faveur  d'une  législation  contre 
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'  la  corruption  dans  les  alTaircs,  il  invile  le  Gouvenicjnciit 
"  à  faire  votei*  une  loi  qui  ait  une  eflicacité  pour  réprimer 
"  le  mal.  Le  Congr>^s  est  d'avis  qu'aucun  bill  ne  sera  satis- 
'  Taisant  s'il  ne  poitc  pas  que  ceux  qui  ofTrent  ou  donnent 
"  les  commissions  {pois  (te  vin),  sont  passibles  de  pciiies 
■i.  au  niOme  litre  que  ceux  qui  I<'s  demandent  ou  les  reçoi- 

La  proposition  do  loi  ne  vint  jiiis  en  discussion  pendant 
In  précédente  scsiioii,  le  Comité  parlementaire  demanda 
nu  Lord  Chancelier  de  la  réintroduire  au  début  do  la  nou- 
velle session,  mais  il  ne  reçutpoinl  de  réponse.  C'est  pour- 
quoi //.  Vivian  p-oposa  nu  Congrès  do  voter  la  niolion 
suivante  : 

<■  Le  Congrès  regrette  que  la  législation  contre  la  cor- 
"  nipl'on  n'ait  fait  aucun  progréa,  et  parliculièroinent  que 
"  le  Lord  Cliancelier  n'ait  point  au  début  de  la  présente 
■■  session  réintroduit  ta  proposition  de  loi  déposée  l'année 
-  dernière  à  ce  sujet.  " 

Il  faut,  dit-il,  que  l'on  se  prononce  énergiquement  contre 
les  pots-de-viniers.  Ce  sont  de  dangereuses  canailles,  plus 
coupables  que  les  voleurs  ou  les  faussaires.  Ne  craignons 
pas  d'en  parler.  Le  mal  existe  chez  nous  et  aussi  chez  les 
syndicats.  Dans  certaines  coopératives  le  Conseil  est  aussi 
rnupable  que  le  gérant  ou  le  secrétaire  (l).  Il  faut,  d'ail- 
leurs, rechercher  une  dos  causes  de  cette  corruption  dans 
ce  fait  que  souvent  tes  employés  sont  insuffisamment  payés. 
11  y  a  des  gérants,  des  secrétaires  qui  gagnent  à  peine 
2(XI  francs  par  mois  dans  des  Sociétés  qui  font   150.000  fr. 

i)  ne  pense  pas  que  la  corruption 
le  existe.  11  faut  qu'elle  tombe  sous 
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Pumpbreij  appuie  In  ri5solntioii,  mais  il  craint  que  l'on 
ne  pense,  oprès  les  paroles  do  Vivian,  que  la  coopération 
est  dons  un  triste  état. 

En  réalité,  les  sçcnitaires,  gérants,  consciltcis,  ne  sont 
généralement  pas  cori'ompus  )  il  fautnéannioins  faire  loiil 
le  possible  pour  que  le  bill  soit  voté.  Nous  montrerons 
Binai  que  nous  voulons  en  finir  avec  les  pots-dc-vin  sous 
toutes  leurs  formes. 

La  résolution  est  volée  à  la  presqu'nnanimité. 

Importation  du  Bétail  canadien 

Les  marchands  de  bestiaux  écossais  boycottent  depuis 
quelques  temps  les  Sociétés  coopératives.  Le  "  Wholcsnlc 
écossais  "  (S.  C,  V.  S.)  qui  fait  un  commerce  de  75.000  fr. 
■  (le  bétail  par  semaine„nc  pouvant  s'approvisionner  dans 
les  foires  ou  marchés  d'Ecosse,  s'est  mis  à  faire  l'importa- . 
tion  du  Détail  canadien,  mais  aussitôt  le  Gouvernement 
sous  de  vagues  prétextes  d'Iiygiénc,  n  interdit  cette  im- 
portation :  «  Ce  sont  les  commerçants,  dit  M.  Glass  du 
S.  C.  \V.  S.,  qui  lui  ont  imposé  celte  décision.  Le  «  Who- 
lesale "ensouffre  beaucoup,  puisqu'il  ne  peut  acheter  facile- 
ment en  Ecosse,  et  qu'il  avait  lin  tenlion  d'avoir  au  Canada 
de  grandes  fermes  pour  y  produire  lui-même  son  bétail  ■■; 
Au  nom  du  «  Wholesale  écossais  >',  M.  Glas»  dépose  donc 
la  mention  suivante  ; 

"  Le  Congrès  est  d'avis  que  l'iiiterdiclion  de  l'importa- 
'<  tion  du  Bétail  canadien  n'a  plus  de  raison  d'être,  puisque 
■<  depuis  longtemps  aucune  maladie  n'a  sévi  sur  lui;  il 
'■  condamne,  en  outre,  une  mesure  qui  on  réalité  est  une 
■•  taxe  sur  la  nourriture  du  peuple  et  un  moyen  de  protec- 
11  tion  pour  les  intérêts  de  la  classe  des  propriétaires  fon- 
«  ciers.  ■■ 

Cetle  résolution  est  votée  à  l'unanimité. 
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Les  Droits  sur  le  Sucre 

Par  la  nouvelle  convention  de  Bruxelles,  l'Angleterre 
sera  autorisée  à  mettre  des  droits  sur  les  sucres  des  pays 
qui  maintiendront  le  système  des  primes  directes  ou  indi- 
rectes. 

Cette  clause  est  favorable  aux  intérêts  des  consomma- 
teurs continentaux,  puisque  les  primes  forment  un  sur- 
croît d'impôt  sur  la  consommation  et  ont  pour  effet  de 
raréfier  le  sucre  sur  le  marché  intérieur  ;  elle  est  défavo- 
rable, au  contraire,  aux  consommateurs  anglais  qui  béné- 
ficient, grâce  aux  primes,  d'une  réduction  de  prix  sur 
le  sucre  qu'ils  demandent  à  la  production  continentale  ; 
elle  est  enfin  profitable  aux  producteurs  de  sucres  des 
colonies  anglaises,  qui  ont  à  subir  sur  le  marché  du 
Royaume-Uni  la  concurrence  des  sucres  primés  par  les 
gouvernements  continentaux. 

Les  coopéra teurs  anglais  en  demandant  la  continuation 
du  système  actuel  des  primes  ne  semblent  pas  avoir  eu 
conscience  que  les  avantages  qu'ils  en  retirent  ont 
comme  contre-partie  un  surcroît  d'impôt  pour  leurs  frères, 
les  travailleurs  continentaux.  Cette  partie  de  la  question 
n'a  point  été  mise  en  lumière  dans  la  discussion,  où  les 
orateurs  semblent  avoir  eu  surtout  pour  but  d'attaquer  le 
Gouvernement  et  ses  trndances  protectionnistes. 

B.  Jones  (C.  Vv .  S.)  propose  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès,  représentant  une  grande  partie  de  la 
«  classe  des  travailleurs,  consommateurs  de  sucre,  proteste 
«  contre  la  proposition,  contenue  dans  la  récente  conven- 
îf  tion  passée  avec  les  autres  pays,  d'imposer  un  droit  sur 
a  le  sucre  importé  d'un  pays  qui  donne  une  prime  à  l'ex- 
•'  portation  ou  à  la  production,  l'effet  de  ce  droit  revenant 

à  protéger  quelques  producteur  au  détriment  de  tous 

les  consommateurs.  » 

B,  Jones  invite  les  coopérateurs  à  se  prononcer  nette- 
ent  contre  des  taxes  qui  détruisent  le  principe  du  libre 
hange.  Ce  qui  est  en  question,  c'est  la  lutte  du  sucre  de 
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cannes  contre  le  sucre  de  betteraves,  on  veut  en  réalité 
permettre  à  quelques  producteurs  des  Antilles  d'augmen- 
ter leurs  bénéfices.  Jusqu'à  présent  les  nations  continen- 
tales avaient  machiné  un  système  de  primes,  taxes,  sur- 
taxes, combinaisons,  qui  avait  comme  résultat  de  faire  à 
la  classe  ouvrière  anglaise  un  cadeau  de  2  ou  3  millions 
par  an.  Pour  favoriser  les  planteurs  de  cannes,  le  gouver- 
nement a  forcé  les  différentes  nations  à  ne  plus  donner 
ces  primes,  il  a  fait  aussi  son  possible  pour  empêcher  la 
classe  ouvrière  anglaise  d'avoir  à  bon  compte  un  aliment 
de  première  nécessité. 
La  résolution  est  votée  h  l'unanimité. 

(A  suivre J  Ph.  Landrieu. 


ERRATUM 

C'est  pir  erreur  que  mon  nom  a  fiîciirr  sur  la  couverlurc  du  numcro  98 
(samedi  23  juin  1902)  à  la  rubrique  :  Chroniques,  France. 

Le  document  que  nous  avons  soumis  à  nos  lecteurs  t'mane  de  la 
Commission  d'oricnnisntion  de  la  rVdi'rnHon  parisienne,  dont  le  brillant 
rapporteur  au  Cong:rès  du  29  juin  t'tait  notre  camarade  Jullien. 

Ph.  Landrihu. 


Notices 
LES  LIVRES 

A  bas  la  caserne,  par  Urbain  Goliicr  (éditions  de  la 
Bévue  Blanche).  —  Les  articles  publics  par  Gohier  dans 
V Aurore  furent  applaudis  de  tous  les  socialistes  :  ils  appor- 
taient des  docunicnls  soigneusement  colligés  dont  la  pro- 
pagande antimilitariste  profita.  Trop  vite  malheureuse- 
ment le  journaliste  travailleur  céda  le  pas  au  pamphlé- 
taire el  au  pire  des  pamphlétaires.  Gohier,  qui  ne  veut 
connaître  aucune  doctrine  positive,  s'exaspéra  dans  un 
individualisme  outrancier.  11  attaque  Jaurès,  Grave  et 
Kropotkîne  avec  une  mauvaise  foi  indicible.  Gohier  croit 
qu'un  changement  dans  le  personnel  administratif  peut 
tout  el  pour  cela  il  s'en  prend  aux  individus,  oubliant  que 
les  hommes  ne  sont  rien  et  qu'une  nouvelle  organisation 
seule  brisera  leur  pouvoir  malfaisant. 

Ces  critiqiies  ne  m'empêcheront  pas  de  reconnaître  que 
le  livre  de  Gohier  A  bas  fa  caserne  comptera  parmi  les  meil- 
leurs, parce  qu'il  n'apporte  que  des  documents  sévèrement 
contrôlés. 

Quelques  chapitres  :  La  caserne,  foyer  Me  mort.  —  Lrt 
caserne,  foyer  de  tuberculose.  —  La  caserne,  foyer  de 
fyphilis.  —  La  caserne,  foyer  d'alcoolisme.  —  La  caserne, 
foyer  de  vices  infâmes,  disent  tout  l'intérêt  do  ce  livre  que 
nous  recommandons  à  nos  amis. 

LES   REVUES   SOCIALISTES 

REVUES  DE  LANGUE  ALLEMANDS 

Dîe  Neue  Zeît  (7,  14,  21  juin).  —  Clara  Zelkin  essaye  do 
faire  comprendre  à  Mme  Else  Lûders,  la  protagoniste  de 
la  Fédération  allemande  des  Sociétés  de  Femmes  progres- 
sistes, qu'il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  son 
féminisme  «  radical  »  et  le  féminisme  chrétien.  C'est  tou- 
jours du  féminisme  bourgeois,  autrement  dit,  un  puéril 
«  antimasculinisme  ».  Mn»e  Else  Lûders  ne  voudra  jamais 
en  convenir.    Max  Zetterbaum  s'amuse  aux  dépens   du 
D'  Alfred  Nossig,  qui,  dans  un  livre  tout  récent,  se  pro- 
clame Reviseur  du  Socialisme.  Encore  un?  N'en  jetez  plus! 
Erail  Fischer  expose  où  en  est  le  patronat  allemand  dans 
ses  efforts  d'organisation  antiprolétarienne,  efforts  redou- 
*ab!es  parce  que  les  travailleurs   syndiqués  et  le   parti 
ocialiste  ne  les  obseiTent  généralement  pas  d'assez  près. 
L>tto  Hué  conseille  aux  Syndicats  socialistes  de  se  montrer 
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ihrc  dernier,  dans  un  ai-licle  sur  renserablc 
îcluel  (1),  je  m'élais  montré  optimiste  au 
avenir.  Nnn  certes, que  je  me  laisse  prendre 
i  de  nos  esthètes  qui,  au  tuyau  de  l'oreille, 
t  :  "  Il  y  a  du  Shakespeare  dans  l'air!  Les 
icntent.  Et  les  grandes  œuvres,  innombra- 
later  !  »  —  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le 
pIo  et  si  beau,  d'offrir  aux  générations  nou- 
et généreuses,  un  IliéSIre  digne  d'elles,  soit 
t  efficace.  Les  chefs-d'œuvre  sont  d'origine 
—  Si  je  crois  cependant  qu'une  action,  plus 
is  forte  qu'elle  ne  fut  jamais,  est  k  espérer 
:'est,  d'abord,  parce  que  tous  les  genres  en 
cnt  l'un  après  l'autre  dans  le  dëgoOl  public, 
est  de  bon  augure  pour  un  genre  dont  la 
le  dominant  souci. 

qui  se  termine  m'npparaîL  doue  comme  un 
isme  donl  certains  côtés  vibranis  d'ardeur 
ne  en  éruption,  tandis  que  d'autres  langui- 
rcs  demeurèrent  comme  morts, 
ir  lieu,  il  est  impossible  de  ne  pas  sapercc- 
ordial  que  l'on  soit  tx  M.  Ginisty,  que  l'Odéon 

longtemps  ne  nous  donne  rien,  el  que  ce 
appartient  par  destination  aux  jeunes  poètes 
nlevé  au  profit  de  quelques  vagues  vaude- 
f  adélourncmcnl,etdc  la  façon  la  plus  nclle. 
at  de  M,  Ginisty  vient  à  échéance.  Voilà,  je 
>ccasion  de  placer  au  fauteuil  direclorial 
is  que  des  littérateurs  nantis  de  l'esprit  le 
ade,  ou  des  ex-directeurs  usés  jusqu'à  la 
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corde  !  El  pour  trancher  toute  difficulté,  pourquoi  no 
laisserail-on  pas  régir  le  théâtre  par  un  Comilé  de  jeunes 
Revues,  indéBniment  renouvelable,  qui  rinclinerail  sans 
nul  doute  dans  le  sens  plus  intéressant,  soit  le  plus 
hardi  ?  La  direction  de  FOdéon  n'est  pas  un  bureau  de 
labac.  Ce  n'est  pas  davantage  une  succursale  des  Inva- 
lides. Ce  devrait  être  la  Maison  bruyante  et  vivante  de 
la  Jeunesse.  Avis  donc  au  pouvoir. 

La  Comédie-Française  est  à  un  point  critique.  Elle 
liquide.  Et  il  faut  attendre  qu'elle  ait  fini.  L'opération 
est  longue...  Et  après?  L'on  ne  sait  rien  encore,  sinon 
que  le  Comité  de  lecture  a  toutes  chances  de  reparaître. 
Attendons. 

—  Parmi  les  ouvrages  de  cette  année  :  UEnigme^  de 
M.  Paul  Hervieu.  Par  une  ironie,  que  je  trouve  excel- 
lente, on  a  fait  à  l'Enigme  Tovation  qu'eut  méritée  la 
pièce  précédente  du  même  auteur,  la  Course  du  Flam- 
beau. —  Je  n*ai  pu  voir  le  Marquis  de  Priola,  —  Le 
sujet  de  Pelile  Amie  serait  fort  émouvant  s'il  était  pré- 
senté avec  plus  de  sincérité.  M.  Brieux  voit  souvent 
juste,  mais  il  ne  creuse  pas  suffisamment  ses  idées,  et 
se  laisse  entraîner,  pour  nous  convaincre,  à  des  moyens 
qui  ne  sont  pas  toujours  bons.  —  Les  Burgraves  ont  été 
repris  mal  à  propos.  Il  y  a  dans  Hugo  assez  de  grandeur 
pour  qu'on  se  dispense  d'exhumer  de  lui  ce  qui  ne  vaut 
rien,  n'a  jamais  rien  valu  et  jamais  rien  ne  vaudra,  quoi- 
qu'on dise  et  quoiqu'on  fasse.  —  Par  contre,  il  faut 
applaudir  à  la  reprise  du  Passée  de  M.  Georges  de 
Porto-Riche,  une  des  pièces  les  mieux  composées  qui 
soient  ;  et  l'on  peut  dire  la  mieux  composée  des  œuvres 
de  sa  génération. 

Le  genre  cultivé  par  le  théâtre  du  Vaudeville  et  ses 
pareils  ayant  donné  les  fruits  qu'il  portait  en  lui,  et  les 
î^yant  donnés  depuis  longtemps,  que  peut-on  en  espérer 
ncore,  sinon  des  redites  sans  intérêt?  Bornons-nous  à 
iter  le  Masque,  de  M.  Henry  Bataille,  ou  il  y  a  une  très 
K)nne  scène.  Et  constatons  une  fois  de  plus  le  charme 
les  ouvrages  de  M.  Alfred  Capus,  le  charme  léger  I 
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M.  Antoine  n'a  pas  eu  de  chance.  L'aveugle  censure 
lui  a  soufflé  deux  pièces  sur  lesquelles,  sans  doute,  il 
comptait  beaucoup:  Les  Avariés  de  M.  Brieux,  Ces 
Messieurs  de  M.  G.  Ancey.  —  La  Fille  Sauvage,  de 
M.  François  de  Curel,  fut  une  audacieuse  tentative, 
mais  d'anthropologie  plutôt  que  d'art  théAtral;  la  Terre, 
un  prétexte  à  décors.  —  M.  Antoine  est  en  pleine  crise. 
Il  ne  trouve  plus  d'ouvrages  à  son  goût.  C'est  peut  être 
qu'il  n'a  pas  évolué  avec  son  temps. 

M.  Gémier,  à  la  Renaissance,  nous  a  donné  le  spec- 
tacle d'une  activité  parfois  aventureuse,  souvent  inté- 
ressante. Pôle-môle,  avec  les  inévitables  scories  on  ne 
sait  d'où  venues,  il  nous  a  servi  quelques  excellents 
blocs  :  La  Vie  publique,  de  M.  Emile  Fabre;  —  Stella, 
de  MM.  Jules  Case  et  Eugène  Morel  ;  —  Le  14  juillet, 
de  M.  Romain  Rolland. 

L'Œuvre  nous  a  fait  connaître  Monna  Vanna,  de 
M.  Maurice  Mîrtcrlinck.  —  Le  théâtre  des  Bouffes-Pa- 
risiens :  Le  Barbier  de  Midas,  de  M.  Edouard  Ducoté. 
—  Les  Poètes:  Quelques  ouvrages  en  hexamètres. 

Résumons  :  Beaucoup  de  pièces  intéressantes,  pas 
beaucoup  d'entièrement  réussies.  Mais  un  effort  visible 
et  qui  ne  peut  que  grandir.  Quelques  tentatives  hardies 
et  presque  un  chef-d'œuvre  :  la  Vie  publique. 

Comme  phénomène  :  Eclipse  totale  des  théâtres  voués 
au  culte  du  faux  idéal  ou  de  la  puérile  psychologie. 

Et  comme  chance  :  nous  n'avons  pas  eu  cette  année 
le  vaudeville  Rostand,  en  vers  pistaches  et  calembours 
rotatoires.  Mais,  d'autre  part,  nous  manquent  aussi 
bien  des  auteurs  de  premier  ordre,  dont  les  nouveaux 
ouvrages  paraîtront  sans  doute  la  saison  prochaine. 

Quant  au  théâtre  social,  son  idée  continue  à  se  join- 
dre assez  vainement  à  celle  d'un  théAlre  populaire,  et 
parfois  les  deux  se  confondent.  Il  serait  heureux  qu'il 
en  fût  ainsi  un  jour,  on  peut  en  attendant  marquer  la 
différence.  Un  théâtre  populaire  me  semble  une  vaste 
enireprise,  en  réalité  une  affaire  d'Etat,  mais  dont  le 
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)n  de  bcauit^  pré- 
social  nous  cloil 
i  (les  moeurs  de 
l'occasion  do  toul 
est  bien  et  beau. 
)  à  ôtre  organisij 
r  souvent  en  lutte 
1  ne  peut  exisler 
mocratiqur,  sou- 
atanéinent  aide  cl 
.  Fut-il  jamais  im 
il,  aussi  pompier 
cuissons?  Jamais 
à-dessus    nous  a 

inc  outre  mesure, 
corail  la  Déclara- 
ature  faisait  donc 
la  plus  sotte.  De 
en  gôsine  d'une 
locratique,  dites- 
oirs publics?  Les 
L'Od^on,  théaire 
ail  à  son  rôle.  Et 
largé  d'honneurs 
d'abord,  ensuite 
?s  impt-rialisles? 
EUX  voient  leurs 
\6.cs.  Ceux  m<>rae 
s  ôtre  hardis.  El 
que  la  nûlrc,  où 
vorabte  à  un  arl 

,  ayant  demandé 
ui  servit  de  priS- 
lopulaire  :  «.  Si  je 
ur^s,  le  thi'ftlre 
»  dut  n'-pondre 
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e    IhMIrc    social   a  b 
e   parole,    aussi    6loqi 

surgir  à  son  appel.  Il  laut 
snl  les  composent  dans  la 
Mais  du  moins  appartient-il 
irager  ceux  que  celte  ardeur 
er  au  conlrairo,  non  par  des 
ce  qui  peut  convenir  à  des 
tion  de  ces  forces  heureuses 
laissent  de  In  liberté. 

Maurice  de  Tahamond. 

mt  artistique 

V  Willj-  (éd.  d(i  Mercure  de 
Ctnndine?  C'est  une  jeune 
loint  dintérflt  lorsqu'elle  se 
Is  de  Polaire  et  qiii  a  fourni  à 
neur  de  travaux  littéraire  s  en 
lit),  trois  volumes  pornogm- 
ï  littéraire,  mais  d'excellent 
douteuses,  Claudine  venue  à 
llfltre  déjà  mùp,  qui  trouve 
i  de  sa  l'cminc  et  do  lui  ménn- 

du.  Moi  j'aime  mieux,  dans 
'anlalon  de  feu  Diibiist  de  la 
itidinc  est  un  ouvrage  iilus 
;  jamais  l'impression  de  la 
miateui's  peuvent,  pour  drs  ' 
pies,  se  procurer  dans  tlr^ 
?me  de  ce  que  M.  Willy  nous 
mt,  il  osl  vrai,  mais  en  uji 
Is  de  son  cliapcnu.  Quoiqu'il 
augure  un  genre.  l'eut-?lro 
;  à  Rebours  et  ce  ne  sera  pas 

fairc-U^rant  :  Jeim  LONGUET. 
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La  Politique  Anticléricale 


La  loi  sur  le  contrat  d'association  volée,  il  y  a  un  an, 
avec  un  enthousiasme  délirant  par  la  majorité  républi- 
caine est  entrée  dans  sa  période  d'application.  Tandis 
que  M.  Waldeck-Rousséau  croisait  dans  les  mers  septen- 
trionales et  recevait  le  Kaiser  à  bord  de  son  yacht, 
M.  Combes  se  démenait,  sinon  avec  bonheur,  du  moins 
avec  constance,  au  milieu  des  difficultés  que  lui  a 
léguées  le  «  grand  homme  d'État  »,  son  prédécesseur. 
Les  congrégations  autorisées  ayant  négligé  de  solliciter 
rauiorisation  du  gouvernement  pour  leurs  établisse- 
ments scolaires,  le  Ministère  en  a  ordonné  la  fermeture. 
On  conçoit  aisément  la  colère  des  catholiques.  Dans  la 
Bretagne  et  la  Vendée,  oii  la  foi  subsiste  dans  sa  brutale 
sincérité,  c'est  un  petit  renouveau  des  guerres  civiles 
d'il  V  a  un  siècle.  A  Paris,  les  choses  ont  été  moins  Ira- 
giques  :  les  catholiques  se  sont  contentés  d'accompagner 
triomphalement  les  sœurs  expulsées  et  de  manifester, 
sur  quelques  places  publiques,  leur  indignation.  Sur  le 
même  rythme  dont  ils  scandaient,  au  temps  de  l'Affaire 
Dreyfus,  leurs  cris  de  :  «  Mort  aux  Juifs  »  et  de  :  «  Vive 
l'Armée  »,  ils  ont  fait  retentir  le  Quartier  latin  des  mots  : 
«  Liberté,  liberté  »  ;  et  ils  ont  entonné,  pour  glorifier 
leur  foi,  les  strophes  de  cette  Marseillaise  aux  sons  de 
laquelle  les  sans-culottes  marchaient  jadis  au  sac  des 
couvents  et  des  églises  I  A  ces  manifestations,  assez 
ridicules  en  somme,  les  partisans  du  Ministère  ont 
3ondu  par  des  contre-manifestations  :  les  socialistes 
nme  à  <t  Longchamps  »  et  au  «  Triomphe  de  la 
publique  »,  sont  descendus  dans  la  rue,  et  ont  donné 
gouvernement  l'appui  moral  qui  lui  était  nécessaire. 
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é  toute  la  joie  que  nous  éprouvons  fa  voir  la 
lu  prolétariat  contre  le  cléricalisme,  c'est-à-dire 
ine  des  forces  d'oppression  de  l'humanilé,  nous 

l'inquiétude  que  nous  causent  la  politique  anli- 
i  du  Ministère  et  de  la  majorité  républicaine,  et 
mrs  passionné  que  les  socialistes  accordent  à 
lilique.  Ce  n'est  pas  que  la  légalité  des  décrois 

nous  paraisse  douteuse  :  bien  que  l'arlicle  13 
ilemenl  que  les  congrégations  autoriscos  ne 
t  n  fonder  ■>  d'établissement  annexe  sans  y  Cire 
es  par  décret,  il  nous  paraît  évident  que  le  légis- 
voulu  soumeltre  k  la  môme  exigence  les  éla- 
:nls  déjà  existants  lors  de  la  promulgation  de  la 
ffit,  notamment,  de  se  reporter  au  commentaire 
Trouillot  a  donné  de  l'article  13,  dons  la  séance 
ars  (1),  à  la  Chambre,  pour  se  convaincre  que 
bien  la  signification  de  ce  texte.  On  ne  saurait 
ns  injustice,  accuser  M.  Combes  d'avoir  violé  la 
aut  reconnaître,  au  contraire,  qu'il  a  apporté 
p  de  modération  dans  son  application.  Mais,  si 
I  de  côté  cette  discussion  de  droit  positif,  et  si 
line  la  politique  anticléricale  dans  sonensemble, 

l'ont  pratiquée  le  ministère  actuel  cllcminis* 
:édent  et  telle  que  le  Parti  socialiste  l'a  secondée, 
rmis  de  penser  que  celle   politique  n'est  pas 

de  péril,  d'abord  pour  la  liberté,  qu'elle  com- 
par  des  mesures  d'exception,  ensuite  pour  les 
i  du  socialisme  qu'elle  délourne  de  sa  véritable 
:  la  lutte  contre  la  classe  capitaliste, 
ivons,  ici  même  (2),  critiqué  la  loi  sur  le  contrat 
ition   et  l'altitude  des  députés  socialistes    au 
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cours  des  débats  mémorables  qui  en  précédèrent  le 
vole.  Nous  avons  montré  la  pauvreté  des  conceptions 
juridiques  de  MM.  Waldeck-Rousseau ,  Trouillot  et 
Valio  et  leur  ignorance  absolue  de  la  doctrine  moderne 
qui  fait  de  la  personnalité  morale  des  associations  un 
droit  pour  elles  et  non  pas  une  faveur  du  gouverne* 
ment.  II  nous  a  été  pénible  de  constater  que  si  le  régime 
légal  des  associations  a  été  amélioré  au  cours  de  la  dis- 
cussion parlementaire,  le  mérite  en  revient  surtout  aux 
députés  de  la  droite.  Nous  n'insisterons  pas  davantage 
sur  les  mesures  exceptionnelles  votées  contre  les  asso- 
ciations  internationales  (c'est-à-dire  contre  les  organi- 
sations socialistes),  avec  la  déplorable  complaisance  de 
certains  députés  socialistes.  Mais  il  convient  de  revenir 
sur  les  critiques  que  nous  avons  adressées  à  la  loi  du 
1«' juillet  1901,  dans  sa  partie  anticléricale  même,  en  ce 
qu'elle  prétend  être  une  arme  de  combat  contre  les 
congrégations.  Nous  avons  dit  alors  que  cette  loi  posait 
mal  le  problème  de  la  lutte  —  nécessaire  —  contre  le 
cléricalisme.  L'expérience  qui  a  suivi  le  vote  de  la  loi 
n  a  fait  que  confirmer  notre  opinion. 

Il  est  incontestable  que  le  cléricalisme  doit  être  com* 
battu  par  les  socialistes.  Sans  doute  la  nécessité  n'en  est 
pas  également  impérieuse  dans  tous  les  pays  :  en  Âmé-< 
rique  et  en  Angleterre  beaucoup  de  socialistes  restent 
des  chrétiens  convaincus  et  l'on  compte  des  prêtres 
parmi  les  meilleurs  propagandistes  du  parti.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'entre  le  protestantisme  —  sorte  de 
morale  déiste  —  et  le  catholicisme  —  religion  à  ambi- 
tions temporelles  —  il  y  a  une  différence  profonde, 
ailleurs,  en  Angleterre  et  en  Amérique  même,  le  clergé 
anifeste  de  plus  en  plus  sa  haine  du  socialisme  et  les 
nlleurs  théoriciens  socialistes,  tel  leprofesseur  Herron, 
cien  pasteur,  réagissent  énergiquement  contre  les 
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es  de  ceux  qui  voieni  dans  le  colleclivisme  un 
prolongement  du  chrislianisme.  Entre  le  socîa- 
li  proche  la  révolte  contre  les  injustices  lerres- 
Ic  christianisme  qui  ordonne  aux  malheureux  de 
pter  avec  résignation  en  échange  d'une  félicité 
e,  il  y  a  une  contradiction  évidente.  A  plus  fort« 
e  catholicisme,  avec  toute  la  puissance  que  lui 
Ison  long  passé  de  domination  temporelle  elles 
ons  scolaires  et  charitables  qu'il  conserve,  doit- 
ombaltu  énergiqueraentpar  les  socialistes.  Mais, 
t  des  leçons  de  l'histoire,  les  socialistes  ne  doi- 
i  oublier  combien  les  querelles  religieuses  sont 
s  et  quel  détestable  souvenir  les  peuples  ont 
é  des  atteintes  portées  à  leurs  croyances.  11  est 
I  que  certains  radicaux  —  esprits  bornés  —  qui  ne 

la  religion  que  lorsqu'elle  flatte  leur  vanité 
use,  ne  comprennent  pas  combien  la  religion 
'dmc  humaine  par  des  liens  mystérieux  et  puis- 
ue  dos  eiTorts  maladroits  resserrent  au  lieu  de 
Mais  les  socialistes,  esprits  de  formation  his- 

ne  doivent  pas  commettre  pareille  erreur, 
ils  combaltentrÉglise,  ils  ne  sauraients' attarder 
xalions  inutiles  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  la 
sympathique  à  ses  fidèles  :  ils  doivent  lui  porter 
ps  décisifs,  non  par  des  mesures  d'exception, 
r  des  lois  générales  qui  l'atteignent  dans  sa  force 
!ans  les  institutions  mêmes  qui  font  sa  puissance 
ble. 

jremière  réforme  négative  s'impose  :  c'est  la 
on  de  l'Église  et  de  l'État,  promise  sans  cesse, 
éalisée.  Il  est  absurde  que  l'État  fournisse  l'ar- 
itiné  à  prolonger  la  domination  d'un  pouvoir 
I  est  suprêmement  injuste  de  faire  payer  les 
s  du  culte  par  ceux  qui  n'y  participent  pas. 
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Mais,  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat  une  fois  réa- 
lisée, la  plus  grande  partie  de  la  tâche  anticléricale 
reste  encore  à  accomplir  :  car,  si  le  budget  des  cultes 
pour  l'Eglise  est  précieux,  sa  force  essentielle  découle 
de  ses  fonctions  scolaires  et  charitables. 

L'Église  façonne  les  esprits  des  enfants,  non  seule- 
ment p^rce  que  les  parents  leur  transmettent  leur  reli- 
gion, mais  parce  qu'une  portion  trop  considérable  de 
l'enseignement  lui  est  abandonnée  et  que  des  milliers 
d'écoliers,  au  lieu  d'être  initiés  à  la  science,  à  la  philo- 
sophie, à  l'histoire  par  des  maîtres  soucieux  de  la  vérité, 
le  sont  par  des  maîtres  préoccupés  avant  tout  de  con- 
server dans  l'âme  de  leurs  élèves  les  croyances  reli- 
gieuses. 

Le  droit  pour  les  pères  de  famille  de  confier  l'ins- 
truction de  leurs  enfants  à  des  maîtres  de  leur  choix,  et 
notamment  aux  congréganistes,  est  pour  les  catholiques 
un  axiome  indiscutable.  C'est  là  un  de  ces  sophismes 
dont  ils  sont  coutumiers.  D'abord  la  liberté  du  père  de 
famille  n'est  souvent  qu'un  vain  mot  :  bien  des  ouvriers 
sont  forcés  de  mettre  leurs  enfants  chez  les  frères  et 
chez  les  sœurs,  parce  que  les  patrons,  qui  ont  ouvert 
ces  écoles,  l'exigent;  ou  bien,  ce  pouvoir  du  père  de 
famille  s'exerce  de  la  façon  la  plus  bizarre  :  pour  des 
motifs  de  convenance  personnelle,  pour  des  rancunes 
à  satisfaire,  ou  bien  pour  se  ménager  une  clientèle 
d'une  certaine  catégorie,  les  parents  mettent  leurs 
enfants  à  l'école  laïque   ou   à  l'école   congréganiste. 

Mais  à  supposer  même  que  le  choix  du  père  fût  tou- 
jours libre  et  réfléchi,  la  liberté  de  l'enseignement  ne 
serait  encore  qu'une  liberté  menteuse.  Sans  doute,  tout 
individu  a  le  droit,  comme  le  dit  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  de  communiquer  sa  pensée  à  autrui 
el  nous  sommes  persuadés  que  c'est  par  une  erreur 
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manifesie  que  le  Congrès  de  Toursi  a  réclamé  le  xqoaoh 
pôle  de  rejftseignemeui  supérieur  po^r  TÉtai.  Mais 
quand  il  s'agit  de  riostruction  de  reniant,  de  sa  foriaa* 
iioQ  intelleciuelle,  il  ne  saurait  s'agir  d'autre  liberté 
que  de  celle  de  Tenfant,  d'autre  droit  que  du  droit  de 
Tenfant  à  recevoir  une  éducation  qui  développe  sa  per- 
sonnalité. La  question  se  pose  donc  de  savoir  laquelle 
de  ces  deux  autorités,  l'autorité  paternelle  ou  l'autorité 
sociale,  doit  déterminer  quelle  sera  l'instruction  de 
l'enfant.  Or  il  est  incontestable  que  1  homme  appartient 
bien  plus  à  la  Société  qu'à  ses  parents  ;  la  Société  est 
un  groupement  moins  égoïste,  moins  conservateur  que 
la  famille;  et  l'histoire  de  la  législation  nous  montre 
que  des  restrictions  nouvelles  sont  apportées  sans  cesse 
à  ce  qu'on  appelle  inexactement  les  droits  du  père  de 
famille  {loi  de  1881  sur  l'enseignement  obligatoire  ;  loi 
de  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  etc.). 
Evidemment,  nul  n'oserait  reprendre  l'utopie  platoiii-^ 
cienne  et  exiger  des  parents  qu'ils  renoncent  à  con- 
naître leurs  enfants  :  ce  serait  une  tyrannie  odieuse  et 
inutile,  à  la  supposer  possible  ;  mais  il  appartient  à  la 
Société,  d'établir  un  système  national  d'instruction, 
conçu  dans  un  esprit  rationnel,  et  dégagé  de  toute 
influence  confessionnelle.  Je  sais  bien  que  le  monopole 
de  l'enseignement  soulève  des  objections  (1)  :  on  dit  que 
l'État  actuel  est  aussi  hostile  au  socialisme  que  l'Église  : 
On  rappelle  que  notre  enseignement  primaii'e  laïque 
est  trop  souvent  nationaliste,  voir  même  clérical.  11 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment mettrait  la  Société  en  mesure  de  donner  à  l'ins^ 
truction  de  tous  les  enfants  les  tendances  laïques  et 


(1)  Voir  dans  le  Mouvemen  Socialiste  les  articles  publiés  par  Révelin, 
dans  ce  sens. 
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9ociali«les,  à  mesure  qae  la  démocratie  progresserait  : 
au  contraire^  celle-ci  est  impuissante  vis-à-vis  des  écoles 
privées.  Le  monopole  porterait  donc  à  la  puissance 
cléricale  un  coup  décisif  :  il  déchaînerait  sans  doute 
une  résistance  acharnée  du  clergé,  mais  Timportance 
du  résultat  obtenu  vaudrait  bien  les  troubles  soulevés, 
et,  en  tout  cas,  ce  serait  là  une  mesure  générale,  pro- 
cédant d'une  conception  supérieure  des  droits  et  des 
devoirs  de  la  Société,  et  que  nul  esprit  libre  ne  saurait 
accuser  d*ètre  une  loi  d^exception. 

La  lutte  menée  actuellement  contre  renseignement 
clérical  ne  ressemble,  que  de  très  loin,  à  cette  lutte 
idéale.  La  loi  sur  les  Associations  n^interdit  pas  rensei- 
gnement clérical.  L'enseignement  catholique  non  oon« 
gréganiste  garde  une  liberté  complète  et  l'enseignement 
congréganiste  lui-même  subsiste,  avec  Tautorisation  de 
rÉtat.  Les  décrets  Combes  ne  visent  qu'une  partie  des 
écoles  cléricales,  les  écoles  congréganistes  qui  n'ont 
pas  demandé  l'autorisation.   Et  pourtant,  si  restreinte 
que  soit  cette  mesure,  elle  révèle  combien  la  Société 
laïque  est  encore  inférieure  à  ses  devoirs  d'enseigne* 
ment  :  des  écoles  congréganistes  ont  été  fermées  mais, 
en  dépit  de  toutes  les  statistiques  officielles^  les  écoles 
laïques  sont  insuffisantes  pour  recevoir  les  élèves  con- 
gédiés. Aucun  crédit  n'a  été  voté  pour  construire  des 
écoles  nouvelles,  pour  augmenter  le  personnel  ensei- 
gnant, pour  améliorer  sa  situation.  Et,  cependant,  les 
écoles  des  frères,  congrégation  autorisée,  continuent  à 
instruire  une  bonne  partie  des  fils  des  ouvriers,  tandis 
Que  les  Jésuites,  congrégation  non  autorisée,  ont  recons- 
lé  à  l'aide  d'un  personnel  laïque,  mais  sur  lequel  ils 
tient  la  haute  direction,  leurs  collèges  où  s'erapres- 
it  les  rejetons  de  la  bourgeoisie,  et  que  l'École  de  la 
3  des  Postes  donne  à  Tannée  son  contingent  annuel 
futurs  généraux. 
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second  élément  de  la  puissance  cléricale,  c'est  la 
•ilé  B.  Par  ses  hôpitaux,  par  ses  ouvroirs,  par  ses 
îs,  par  ses  aumônes,  elle  reste,  dans  la  société 
le,  la  grande  inslilution  ciiaritable.  La  Société 
i,  en  effet,  malgré  les  progrès  accomplis,  n'a  pas 
;  les  promesses  faîtes  par  elle,  il  y  a  plus  d'un 
,  La  Conslilution  de  1793,  expression  des  ten- 
s  démocratiques  de  la  Grande  Révolution,  disait  : 
Société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheu- 
ï,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assu- 
t  des  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'élal 
ravailler  i>.  Or  les  hôpitaux  laïques  restent  insuf- 
i;  l'assistance  publique  ne  verse  aux  malheureux 
ravail  que  des  secours  di'risoires;  les  vieux  tra- 
jrs  meurent  sans  avoir  goflté  les  quelques  années 
losqui  leur  sontdfles;  et  la  loi  sur  les  accidents 
nne  trop  souvent  aux  victimes  du  travail  qu'une 
mité  insignifiante. 

décrets  Combes  sont  une  manifestation  caracté- 
le  de  cette  banqueroute  sociale  de  la  bourgeoisie, 
é  la  situation  illégale  des  établissements  charita- 
[ui  n'ont  pas  demandé  l'autorisation  gouverne- 
le,  M.  Combes  a  drt  renoncer  à  les  atteindre, 
les  anticléricaux,  qui  dénoncent  la  scandaleuse 
lation  des  ouvroirs  catholiques  et  la  violation  des 
iences  dans  les  hôpitaux  relîg;ieux,  s'arrOtent 
ssants  au  seuil  de  ces  institutions,  parce  que,  si 
aises  soient-elles,  elles  sont  nécessaires  en  l'ab- 
d'œuvresde  solidarité  laïque  1 
e  ministère  et  sa  majorité  étaient  animés  par  un 
ïricalisrac  moins  bruyant  mais  plus  sincère,  ils  se 
at  que  la  véritable  politique  anticléricale,  c'est 
!  la  politique  sociale.  H  est  évident  que  si  par  un 
10  complet  d'assurance  sociale  l'ouvrier  échappait. 
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pour  lui  et  les  siens,  à  la  nécessité  de  recourir  à  la  cha- 
rité cléricale,  lorsqu'il  est  atteint  par  le  chômage,  la  ma- 
ladie, la  vieillesse  ou  quelqu'un  de  ces  événements  qui, 
actuellement,  plongent  tout  à  coup  les  familles  ouvrières 
dans  la  misère  la  plus  noire,  le  cléricalisme  serait  en 
grande  partie  désarmé. 

Mais  nos  anticléricaux  bourgeois  se  gardent  bien  de 
raisonner  ainsi.  Ces  «  mangeurs  de  curés  »  ne  se  sou- 
cient pas  d'être  «  mangés  »  par  les  ouvriers.  L'anticlé- 
ricalisme leur  est  une  diversion  commode,  par  laquelle 
ils  se  concilient  les  faveurs  du  prolétariat  contre  les 
cléricaux,  tout  en  détournant  du  capitalisme  l'ardeur 
de  leur  fougueux  allié.  Tandis,  en  effet,  que  la  déma- 
gogie anticléricale  sévit  dans  les  milieux  socialistes,  la 
politique  ouvrière  subit  un  arrêt  prolongé  :  les  lois 
sociales  restent  inachevées  sur  le  chantier  parlemen- 
taire ;  tous  les  jours,  les  tribunaux  de  commerce  réfor- 
ment avec  une  monstrueuse  partialité  les  sentences  des 
prud'hommes  ;  les  tribunaux  civils  interprètent  dans  un 
sens  réactionnaire  la  loi  sur  les  accidents;  la  loi  Mille- 
rand-Oolliard  est  violée  systématiquement  et,  le  jour 
même  où  la  presse  républicaine  et  socialiste  célébrait  le 
triomphe  du  ministère  à  la  Chambre,  M.  Trouillot  fai- 
sait paraître  un  décret  apportant  de  nouvelles  déroga- 
tions à  cette  loi.  11  est  déplorable  que  le  parti  socialiste 
soit  absorbé  par  la  passion  anticléricale  au  point  de 
négliger  sa  fonction  essentielle.  L'idée  de  lutte  de  classe 
pâlit  devant  le  prestige  du  «  bloc  républicain  »  et  le  cri 
de  guerre  «  Sus  à  la  calotte  I  »  a  remplacé  la  maxime 
marxiste  :  «  L'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre 
des  travailleurs  eux-mêmes  ». 

Certes,  nous  sommes  partisans  d'une  politique  démo- 
cratique. Il  est  évident  que  le  Parti  socialiste  ne  peut 
rien,  au  Parlement,  s'il  reste  isolé  et  nous  approuvons 
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ent  le  beau  discours  par  lequel  Jaurès  a  tracé 
amme  d'action  parlementaire  démocratique  et 
comment  la  politique  républicaine  peut  et  doit 
peu  à  peu  en  politique  socialiste.  »  Mais  cette 
tien  des  socialistes  et  des  démocrates  non 
s  n'est  admissible  qu'à  une  double  condition: 
)ord  qu'elle  s'exerce  pour  une  politique  nette- 
nocratique,  c'est  ensuite  que  le  parti  socialiste 
le  indépendance  absolue  vis-À-vis  des  autres 
lins  et  continue  sans  trêve  son  œuvre  de  pro- 
socialiste.  Or,  la  politique  du  ministère  Combes, 
st  anticléricale,  n'est  pas  démocratique,  cl, 
art,  à  force  de  voisiner  avec  les  radicaux,  les 
s  finissent  par  oublier  les  principes  direc- 
le  caractère  propre  du  socialisme, 
rtance  trop  grande,  donnée  à  une  des  préoc- 
i  étrangères  à  la  politique  ouvrière,  n'est  d'ail- 
le  seul  danger  que  présente,  à  notre  avis,  la 
anticléricale  des  socialistes  français.  C'est 
;  le  prolétariat  se  laisse  entraîner  à  approuver 
poser  des  mesures  contraires  aux  idées  de 
de  tolérance  qui  devraient  être  plus  sacrées 
)ur  les  socialistes  que  pour  tout  auti-e  parti, 
ébat  de  la  loi  sur  les  associations,  les  députés 
s  ont  non  seulement  approuvé  le  régime  excep- 
mposé  aux  congrégations,  mais  ils  ont  voulu 
absolument  toute  association  congréganiste  : 
\llemanc  qui  allait  jusqu'à  édicler  des  peines 
ion  contre  les  congréganisles  rebelles  caracté- 
rveille  ce  déplorable  état  d'esprit.  La  ppoposi- 
ës  qui  confisquait  les  biens  dos  congrégations 
ilifie  pas  davantage  ;  vainement  présenlait-il 
:ure  comme  un  commencement  de  socialisa- 
'y  a  rien  d'analogue  entre  la  socialisation  des 
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moyens  de  production  et  d'échange  et  la  mainmise  de 
TEiat  sur  telle  ou  telle  propriété  spéciale,  Rappelons 
aussi  la  proposition  Breton  qui  privait  du  droit  de  vote 
les  membres  des  congrégations. 

Depuis  le  vote  de  cette  loi  Tesprit  sectaire  n'a  pas 
diminué  au  sein  du  parti  socialiste  ;  la  circulaire  de 
M.  Combes,  qui  tend  à  transformer  tous  les  fonction- 
naires indistinctement,  môme  ceux  des  services  qui 
n'ont  pas  un  caractère  politique  mais  un  caractère  éco* 
nomique,  en  agents  électoraux,  a  recueilli  les  approba- 
tions de  la  presse  socialiste.  Les  conseils  municipaux 
socialistes  mettent  leur  gloire  à  interdire  les  processions, 
alors  que  la  liberté  de  manifestation  devrait  être  sacrée 
à  leurs  yeux.  Les  maires  collectivistes  dépensent  toute 
leur  énergie  à  poursuivre  les  prêtres  qui  paraissent  sur 
le  territoire  de  leur  commune  en  soutane.  Dans  la 
Petite  République  (1),  l'un  des  rédacteurs  osait  écrire,  à 
propos  de  Texécution  des  décrets  Combes,  les  lignes 
suivantes  :  «  Les  cafards  crient,  hurlent  et  se  démènent; 
«  ils  invoquent  la  liberté  qu'ils  ont  toujours  méconnue, 
<c  foulée  aux  pieds.  Pas  de  liberté  pour  les  ennemis  de  la 
«  liberté,  pas  de  justice  pour  les  ennemis  de  la  justice, 
«  pas  de  solidarité  pour  les  ennemis  des  peuples  et  des 
«  despotes  !  d  Nous  avons  lu  souvent,  dans  les  journaux 
réactionnaires,  des  lignes  semblables  à  l'adresse  des 
socialistes  et  des  libre-penseurs. 

Cet  esprit  tyrannique,  mesquin,  constitue  pour  le  so- 
cialisme un  danger  considérable,  non  seulement  parce 
qu'il  révèle  chez  nos  militants  le  mépris  de  la  justice, 
mais  parce  qu'il  est  de  nature  à  éloigner  de  notre  Parti 

aucoup  d'esprits  retenus  à  la  religion  par  un  vague 

spect  traditionnel,  mais  entraînés  par  leur  sentiment 


(1)  Numéro  du  6  août  1902. 
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de  la  justice  vers  les  conceptions  socialistes.  Il  est 
regrettable  que  le  socialisme  qui  pourrait,  tout  en  restant 
fidèle  à  sa  mission  propre,  porter  contre  TÉglise  des 
coups  décisifs,  s'attarde  à  violenter  inutilement  les 
consciences. 

L'anticléricalisme  exagéré  n'a  pas  toujours  sévi  à  ce 
point  dans  le  Parti  socialiste.  Le  projet  Charles  Gras, 
déposé  en  1898  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  reconnais- 
sait la  liberté  de  toutes  les  associations,  même  congré- 
ganistes.  Le  socialisme,  à  cette  époque,  était  tout  aussi 
sincèrement  anticlérical  que  maintenant,  mais  la  guerre 
aux  curés  était  reléguée  à  sa  véritable  place,  c'est-à-dire 
à  la  seconde.  Carette,  en  1892,  lorsqu'il  institua  les 
cantines  scolaires  de  Roubaix,  établit  un  repas  maigre 
pour  le  vendredi.  Si  un  maire  socialiste  faisait  pareille 
chose,  aujourd'hui,  il  s'attirerait  les  foudres  de  toute  la 
franc-maçonnerie  !  Mais  Carrelte,  avec  son  bon  sens 
d'ouvrier,  pensait  sans  doute  que  la  lutte  contre  les 
patrons  suffisait  à  scyi  activité  et  qu'il  ne  devait  pas 
s'aliéner,  par  des  vexations  inutiles,  la  sympathie  des 
femmes  ouvrières. 

Le  Parti  socialiste  a  vraiment  mieux  à  faire  que  d'en- 
dosser les  actes  de  la  politique  anticléricale  du  ministère. 
A  ceux  qui,  reprenant  le  vieux  mot  d'un  des  plus  décidés 
adversaires  du  socialisme,  disent  :  «  Le  cléricalisme, 
voilà  l'ennemi  »,  il  faut  que  le  prolétariat  réponde  :  «  Le 
premier  ennemi  à  abattre,  c'est  le  capitalisme.  » 

Raoul  Bri<}uet. 
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Le  Congrès  que  les  syndicats  allemands  viennent  de 
tenir  à  Stuttgart  est  d'une  importance  considérable, 
tant  à  cause  du  nombre  des  délégués  et  de  leurs  man- 
dants, que  par  suite  des  questions  étudiées  et  des  réso- 
lutions adoptées.  Et  il  a  en  outre  occasionné  une  impo- 
sante manifestation  de  la  solidarité  internationale  des 
travailleurs  organisés. 

Les  fédérations  professionnelles  {Zentral-Verbœnde)^ 
au  nombre  de  58,  avec  un  effectif  de  681,118  adhérents, 
étaient  représentées  par  156  délégués.  Parmi  ceux-ci, 
on  trouvait  61  membres  d'unions  locales  {Gewerkschafta 
karielley  «  bourses  du  travail  »,  si  Ton  veut),  puis  trois 
des  six  membres  présents  de  la  Commission  générale  et 
deux  des  neuf  rapporteurs.  En  somme,  les  assistants 
admis,  tant  à  délibérer  qu'à  voter,  étaient  au  nombre 
de  166. 

Les  «  hôtes  »  étaient  de  trois  catégories.  D'abord  un 
représentant  de  la  fédération  des  portefeuillistes,  non 
admis  à  prendre  part  aux  travaux  parce  que  les  statuts 
de  son  organisation  ne  sont  pas  rédigés  en  conformité 
avec  le  schéma  fixé  par  la  Commission  générale  ;  un 
représentant  du  kartell  (de  l'union  locale)  de  Leipzig, 
un  du  kartell  de  Munich  et  un  du  syndicat  des  électro- 
monteurs, invités  tous  trois  parce  que  leurs  organisa- 
tions respectives  étaient  sur  la  sellette  comme  on  le 
verra  plus  loin. 

Il  y  avait  aussi  quelques   personnalités   officielles 


(1)  Voir  le  compte  rendu  da  II1«  Congrès  dans  le  Mouvement  Socialiste 
des  l**  et  15  août  1899,  eU  sur  les  syndicats  allemands,  les  articles  de 
Max  Qaarck,  l»  août  1899,  et  Adolf  Braun,  1»  août  1900. 
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venues  sur  invitations  adressées  aux  pouvoirs  publics. 
L'inspection  du  travail  du  royaume  de  Wurtemberg 
était  représentée  par  quatre  fonctionnaires,  dont  une 
Temme;  la  municipalité  de  Stuttgart,  par  son  bourg- 
mestre (maire)  et  un  conseiller  communal;  le  ministère 
Wùrtembergeoia  de  l'Intérieur,  par  un  de  ses  chefs  de 
service.  Enfin,  innovation  remarquable,  le  ministère 
impérial  de  l'intérieur  avait  aussi  envoyé  un  délégué. 

Les  grandes  organisations  syndicales  de  l'étranger 
avaient  délégué  treize  camarades,  savoir  :  France,  Gri- 
fuelhes;  Grande-Bretagne,  Pelé  Gurran  et  J.  O'Grady; 
Pays-Bas,  G.  van  Erkel;  Danemark,  J.  Jensen;  Nor- 
vège, A.  Pedersen;  Suède,  H.  Lindquist;  Autriche, 
A.  Hueber;  Bohême,  J.  Rouschar;  Suisse,  H.  Greulich 
et  A,  Galame;  Italie,  A.  Cabrini,  et  Espagne,  A.-G. 
Quejido.  Les  organisations  de  Belgique,  de  Finlande  et 
de  Hongrie  n'avaient  pu  quVnvoyer  des  adresses  de 
salutations  fraternelles. 

C'était  la  première  fois  que  la  Fédération  des  Trade- 
Unions  Britanniques  se  faisait  représentera  un  Congrès 
syndical  allemand.  Pete  Gurran  a  été  acclamé  lorsqu'il 
a  parlé  de  la  transformation  profonde  qui  s'opère  dans 
le  syndicalisme  anglais,  où  l'on  tend  de  plus  en  plus  à 
utiliser  l'action  politique  de  classe. 

Les  comptes  de  l'esercice  englobant  la  période  du 
l"  avril  1899  au  31  mars  1902,  vérilîés,  pour  la  Com- 
mission générale,  par  A.  Demuth  et  Fritz  Pœplow,  et, 
pour  le  conseil  syndical,  par  B.  Grosse,  ont  été  pré- 
sentés au  Congrès  par  le  trésorier  Albert  Boske  et 
approuvés  à  l'unanimité.  En  voici  l'analyse. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  298,379  marks  02,  dont 
34,792  m.  90  représentant  l'encaisse  au  31  mars  IS99. 
Les  cotisations  trimestrielles  des  fédérations  ont  fourni 
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193,948  m.  07,  el  les  abonnements  à  Torgane  officiel,  le 
Correspondenzblally  2,341  m.  31.  Il  a  été  remboursé  à 
la  Commission  générale  49,260  marks  sur  les  prêts  faits 
par  elle  à  des  fédérations.  La  souscription  ouverte  en 
faveur  des  victimes  du  grand  lock-out  danois  de  1899 
s'est  close  avec  un  reliquat  de  7,994  m.  57,  dont  les 
camarades  de  Copenhague  n'ont  plus  voulu  entendre 
parler.  Le  service  de  librairie  a  encaissé  5,281  m.  99, 
dont  2,363  m.  93  produits  par  la  vente  du  compte  rendu 
du  Congrès  de  Frankfort,  977  m.  79  par  celle  de  la 
brochure  sur  le  Droit  de  Coalition,  886  m.  77  par  celle 
du  Manuel  du  Droit  d* Association,  738  m.  04  par  celle 
de  la  brochure  sur  les  Assurances  Ouvrières, 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  240,350  marks  60.  Il 
restait  donc,  au  31  mars  1902,  une  encaisse  de 
58,028  m.  42.  La  propagande  a  coûté  146,252  m.  32.  On 
a  dépensé  6,171  m.  68  pour  l'élection  des  représentants 
ouvriers  au  conseil  impérial  des  assurances,  19,960  m. 
pour  les  appointements  des  employés  de  la  Commission 
générale,  5,106  m.  05  pour  envois  de  délégations, 
2,793  m.  38  pour  l'organisation  du  Congrès  de  Frank- 
fort,  33,168  m.  20  pour  l'impression  du  Correspondenz 
blalt.  On  a  prêté  44,000  m.  à  des  fédérations  et  rem- 
boursé 15,220  m.  sur  les  avances  faites  par  Timprimerie 
de  Auer. 

La  Commission  générale  est  parfois  exposée  à  n'être 
jamais  désintéressée  des  prêts  qu'elle  fait  à  des  fédéra- 
lions.  C'est  ainsi  que  la  fédération  des  flotteurs  de  bois 
et  celle  des  orfèvres  se  sont  dissoutes  au  moment  où 
elles  lui  devaient  encore  respectivement  1,000  et 
3,000  marks. 

D'ailleurs,  môme  pour  des  fédérations  vivaces,  il  y  a 

ieu  souvent  de  se  montrer  indulgent.  Le  Congrès  a  dû 

asser  l'éponge  sur  des  prêts  de  3,000  et  5,000  marks 
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consentis  aux  fédérations  du  cuir  el  de  la  pierre.  Ces 
organisations  sont  très  pauvres  encore.  De  même,  il  a 
fallu  renoncer  à  1,571  marks  de  cotisations  que  les 
fédérations  des  coiffeurs,  des  serruriers,  des  cordon- 
niers et  des  tapissiers  devaient  depuis  1896.  Et  tout  bien 
considéré,  n'est-il  pas  déjà  satisfaisant  que,  dans  une 
organisation  ouvrière  de  près  de  700,000  membres, 
l'arriéré  de  cotisations  n'atteigne  pas,  en  six  années, 
deux  mille  francs! 

L'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Sluttgard  était  le 
plus  chargé  et  le  plus  varié  qui  eût  jamais  encore  été 
fixé  à  une  Assemblée  corporative  allemande.  Pour 
l'épuiser  en  une  semaine,  il  fallut,  durant  les  deux  der- 
niers jours,  tenir  trois  séances  quotidiennes,  dont  celle 
du  soir  ne  se  terminait  qu'à  minuit. 

Il  nous  est  absolument  impossible,  on  le  comprendra, 
de  fournir  ici  même  une  analyse  des  débats,  séance  par 
séance  et  question  par  question.  Nous  ne  savons  si, 
pour  un  résumé  de  ce  genre,  il  suffirait  d'un  fascicule 
entier  de  celle  revue.  Nous  nous  bornerons  donc  à  peu 
près  exclusivement  è  citer  les  résolutions  adoptées. 

Disons  tout  d'abord  que  toutes  les  séances  furent 
présidées,  comme  d'ordinaire,  par  Bœmelburg,  et  que 
la  Commission  générale,  telle  qu'elle  fut  renouvelée  là, 
se  compose  désormais  des  camarades  ;  Cohen,  Dœblin, 
KnoU,  Kube,  Legien,  Sabath,  Sassenbach,  Robert 
Schmidt  et  Silberschmidt.  Ou  voit  que  les  membres 
sont  au  nombre  de  neuf,  au  lieu  de  sept  comme  précé- 
demment. Ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  la  seule  modifi- 
cation que  le  Congrès  ait  apportée  au  grand  organisme 
corporatif.  11  y  avait  une  quantité  de  propositions  ten- 
dant à  la  refonte  complète  des  statuts  adoptés  à  Frank- 
fort,  On  les  renvoya  toutes  à  une  Commission  spéciale, 
dont  le  rapporteur  fut  le  camarade  Bringmann,  et  nous 
allons  résumer  les  textes  définitifs  volés  à  ce  propos. 


LE   IV®  CONGRÈS   DES   SYNDICATS   ALLEMANDS       1457 

Les  Congrès  réglementaires  des  "Syndicats  allemands 
ont  lieu  au  moins  tous  les  trois  ans.  La  Commission 
générale  doit  convoquer  un  Congrès  extraordinaire  dès 
qu'elle  en  est  requise  par  la  moitié  des  organisations 
adhérentes. 

Peuvent  participer  à  un  Congrès  :  1°  Les  Fédérations 
professionnelles  nationales,  à  condition  qu'elles  aient 
participé  au  Congrès  précédent,  ou  qu'elles  aient  adhéré 
à  la  Commission  générale  depuis  le  Congrès  précédent; 
2«  les  Syndicats  pour  la  profession  desquels  il  n'existe 
pas  encore  de  Fédération  nationale;  3°  les  kartells,  ou 
Unions  locales,  formés  par  des  Syndicats  auxquels  il 
est  impossible,  pour  une  raison  ou  une  autre,  d'adhérer 
à  une  Fédération  nationale.  C'est  le  Conseil  syndical,  — 
on  verra  plus  loin  ce  qu'est  cet  organisme,  —  qui 
prononce  sur  l'admission  d'un  Syndicat  isolé  ou  d'un 
kartell.  Il  n'opine  naturellement  dans  le  sens  de  l'ad- 
misssion,  que  s'il  est  bien  établi  qu'il  n'existe  pas  encore, 
parmi  les  organisations  adhérentes  à  la  Commission 
générale,  un  autre  Syndicat  isolé,  ou  une  Fédération 
nationale,  de  la  même  profession  que  le  Syndicat  postu- 
lant, —  ou  un  autre  kartell  de  la  môme  localité  que  le 
kartell  postulant,  —  et  s'il  est  prouvé  aussi  qu'il  y  a, 
pour  chacun  des  éléments  constitutifs  du  kartell  postu- 
lant, réelle  impossibilité  d'adhérer  à  une  Fédération 
nationale  de  la  même  profession. 

Ne  peut  participer  à  un  Congrès,  une  organisation 
qui,  sans  excuse  valable,  doit  à  la  Commission  générale j 
plus  de  trois  trimestres  de  la  cotisation  statutaire. 

Chaque  organisation  a  droit,  pour  le  Congrès,  à  un 
délégué  par  trois  mille  membres  ou  fraction  de  trois 
mille.  Elle  demeure  libre  pour  le  choix  du  mode  d'élec- 
tion de  sa  délégation. 

Au  Congrès,  les  votes  sur  les  questions  importantes 


is  conformément  au  nombre  de  voix  représen- 
ulleurs,  ce  mode  de  volalion  esl  obligatoire  dès 
iploi  en  a  été  demandé.  Les  autres  votes  sont 
par  têtes  »  de  congressistes.  Jamais  l'on  ne 
■  organisations,  considérées  comme  personnes 
,  indépendamment  de  leur  effectif  et  du  nombre 
délégués. 

it  soumises  au  Congrès  que  les  propositions 
liquées  à  la  Commission  générale  six  semaines  à 
,  et  publiées  par  la  Commission  générale  quatre 
î  à  l'avance.  Cependant,  le  Congrès  peut  déli- 
r  une  motion  introduite  à  l'improvisle  par  un 
il  condition  que  cette  motion  soit  appuyée  par 
s  autres  délégués,  ou  par  la  direction  (le  Vors- 
l'organisation  à  laquelle  appartient  l'auteur  de 
sition  nouvelle. 

isalion  due  par  chaque  organisation  adhérente 
mission  générale,  est  de  4  pfennig  par  trimestre 
lembre.  Jusqu'à  présont,  elle  n'était  que  do 
j.  L'augmentation  a  été  nécessitée  par  la  fon- 
1  Secrétariat  Ouvrier  Central,  dont  nous  parle- 
}  loin. 

mmission  générale  comprend  neuf  membres, 
rééligibles.  Elle  est  renouvelée  h  chaque  Con- 
rcsponsable  devant  le  Congrès  suivant.  C'est 
convoque  et  prépare  les  Congrès.  Elle  a  pour 
i  :  de  racner  la  propagande  dans  les  régions, 
tés,  et  les  professions,  où  l'organisation  syn- 
existe  pas  encore  ou  est  encore  insuffisante; 
lier  à  ce  que  les  Syndicats  isolés  de  la  même 
n  se  rattachent  à  une  Fédération  nationale,  ou 
nt  une  s'il  n'en  existe  pas  encore  parmi  les 
ions  adhérentes,  et  à  ce  que  tous  les  Syndicats 
en  un  kartcll  se  relient  à  la  Fédération  natio- 
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nale  de  leur  profession  respective  ou  en  fondent  une, 
naturellement  sans  se  désintéresser  de  la  vitalité  du 
kartell;  de  recueillir  les  éléments  d'une  statistique  du 
mouvement  syndical  et  des  grèves  et  lock-outs,  en 
Allemagne  et  à  Tétranger,  de  les  publier  dans  Torgane 
officiel  hebdomadaire,  le  Correspondenzblatty  et  de  les 
résumer  en  un  manuel  à  faire  paraître  tous  les  aps.  Ce 
manuel,  où  la  Commission  générale  doit  ipsérer  aussi 
un  rapport  annuel  sur  son  fonctionnen^ent,  sa  gestion, 
sa  propagande,  etc.,  est  une  innovation.  Jusqu'à  pré- 
sent les  rapports  étaient  publiés  dans  le  Correspon- 
denzblaitj  et  seulement  à  la  veille  des  Congrès;  ils 
n'étaient  donc  que  triennaux. 

La  Commission  générale  a  également  mission  de 
recueillir,  pour  l'insérer  dans  le  CorrespondenzblalU 
tout  ce  qui  peut  être  intéressant  et  utile  pour  le  prolé- 
tariat organisé,  en  fait  de  statistique,  de  juris^i^udence, 
d'informations  diverses,  dans  les  périodiques  officiels 
de  TEmpire,  des  fltats,  des  communes,  des  sociétés 
savantes,  des  organisations  patronales,  dans  les  rap- 
ports de  Tinspectiop  du  travail,  des  chambres  de  com- 
merce, des  services  d'assurance,  des  caisses  d'assis- 
tance aux  malades,  enfin  dans  les  revues  et  les  quoti- 
diens de  l'Allemagne  et  de  l'étranger.  Elle  peut  en  outre 
publier  des  brochures  monographiques.  On  a  vu,  par 
notre  extrait  du  compte  des  dépenses  de  l'exercice 
1899-1902  qu'elle  a  déjà  profité  de  cette  latitude,  et  pour 
le  mieux  des  intérêts  de  ses  commettants. 

La  Commission  générale  peut,  sur  l'initiative  de  son 
«résident,  convoquer  une  conférence  annuelle  de  délé- 
liés  des  directions  des  organisations  adhérentes.  Mais 
1  est  bien  entendu  que  les  décisions  prises  dans  une 
onférence  de  ce  genre  n'engagent  point  le  Congrès  sui- 
ant,  lequel  demeure  souverain. 
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on  générale  s'efforce  de  procurer  direc- 
ipagandistes  de  chaque  organisatioD,  ou 
îuver  dans  les  autres  organisations,  les 
férences,  les  tracts  et  brochures,  enfin 
ïnements  et  tout  le  matériel,  dontils  peu- 
lin. 

""janvier  1903,  c'est  à  Berlin  que  la  Com- 
te aura  son  si6ge.  Celte  décision  a  été 
Mégués,  représentant  4C3.109  syndiqués, 
^sentant  200.276  syndiqués.  Elle  est  très 
isque  désormais  la  Commission  générale 
communications  directes  et  constantes 
t,  la  direction  cl  la  fraction  parlementaire 
iste,  et  d'autre  part,  avec  tous  les  services 
ntéressent  à  des  titres  divers  la  classe 
>endammenl  des  résultats  moraux  de  ce 
,  il  y  aura  économie  d'argent  el  de  temps, 
pouvoirs  publics  ayant  un  peu  atténué, 
s  années,  leur  hostilité  à  l'égard  des  syn- 
js,  ceux-ci  n'avaient  plus  de  raison  pour 
organe  fédéral  sur  le  territoire  de  la  ville 
D'autant  plus  que,  étant  donnés  les  pro- 
)érialisation  »  des  États  fédérés,  Ham- 
s  guère  une  ville  libre,  et  s'il  se  rouvrait 
éculion  comme  au  temps  de  Bismarck, 
générale  ne  serait  pas  plus  en  sûreté  sur 
Ibe  que  sur  ceux  de  la  Sprée. 
lu  transfert,  et  autre  décision  considé- 
is  de  Stuttgard  :  la  Commission  générale 
créer  à  Berlin  un  Secrétariat  Ouvrier 
a  inauguré  le  1"  janvier  1903,  et  aura 
as  essenlielles  :  servir  de  lien  fédéral 
Secrétariats  ouvriers  disséminés  dans 
râler  le  fonctionnement  et  la  gestion  de 


LE   IV«   CONGRÈS   DES   SYNDICATS  ALLEMANDS       1461 

Commission  générale  ;  préparer  et  soutenir  les  recours 
portés  par  des  syndiqués  devant  le  Conseil  impérial  des 
assurances  ouvrières. 

Celle  créalion,  qui  impliquait,  comme  nous  Tavons 
dit,  un  exhaussement  de  cotisation,  a  été  adoptée  par 
119  délégués  représentant  538.993  voix,  contre  31  délé- 
gués, représentant  119.112  voix.  Il  a  été  entendu  que, 
durant  les  trois  années  à  courir  jusqu'au  prochain 
Congrès,  le  Secrétariat  sera  doté  de  15.000  marks 
par  an.  Il  est  probable  que  cette  première  période  d'ex- 
périmentation démontrera  l'insufOsance  de  la  somme. 

La  Co/n/7î/ss/o/ig^/i^ra/e  demeure  chargée  de  seconder 
pécuniairement  les  Secrétariats  ouvriers  locaux,  là  où 
les  organisations  ne  seraient  pas  en  mesure  d'assurer 
complètement  la  vitalité  de  ceux-ci.  Mais  le  Congrès  de 
Stultgard  a  recommandé  aux  syndicats  isolés  et  aux 
karlells  la  prudence  en  matière  de  fondations  de  Secré- 
tariats ouvriers.  Certains  de  ceux-ci  pèseitt  lourdement 
sur  le  budget  de  la  Commission  générale^  sans  rendre  de 
services  importants  aux  organisations  qui  les  ont  ins- 
titués. 

Le  Congrès  a  aussi  conseillé  aux  Secrétariats  de  se 
conformer,  dans  leur  fonctionnement,  aux  indications 
déjà  formulées  à  plusieurs  reprises  par  la  Commission 
générale^  et  à  celles  que  pourra  énoncer  par  la  suite  le 
Secrétariat  central.  Il  a  laissé  à  chacun  d'eux  le  soin  de 
décider  s'il  devait  fournir  ses  services  gratuitement  ou 
non,  et  aux  syndiqués  seuls  ou  à  tout  le  monde,  mais  il 
a  déclaré  désirable  que  tous  se  rendent  utiles  à  tout  le 
monde  et  gratuitement. 

Une  motion  soumise  au  Congrès  tendait  à  ce  qu'il  fut 
créé  une  sorte  de  bulletin  technique,  organe  officiel  des 
Secrétariats  ouvriers,  des  conseillers  prud'hommes  ou- 
vriers, et  des  membres  ouvriers  des  Conseils  d'adminis- 
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^68  Assurances  de  l'Empire,  dea  divers  ÉlaU. 
)po8iUon  a  été  repoussée,  le  Congrès  estimant 
on  que  le  Correspondenzblall  suffit  amplement 
lublication  de  tout  ce  qui  concerne  les  trois 
catégories  de  u  fonction  aairee  ». 
le  Congrès  a  énergiquement  prolesté  contre 
ï  déployée  de  droite  et  de  gauche  par  les  pou- 
blicB  à  l'égard  des  Secrétarials,  et  contre  le 
e  surveillance  policière  auquel  sont  soumises 
ulions.  Des  démarches  seront  faites  auprès  de 
n  parlementaire  du  Parti  socialiste  pour  que 
istations  ne  demeurent  pas  vaines. 
)os  de  fraction  pariementaire,  le  Congrès  a 
a  Commission  générale  de  publier  désormais, 
''.orreaponiiembialt,  les  votes  des  membres  de 
;tion  sur  toute  question  de  législation  ouvrière 
au  Reischtag.  La  Commission  générale  a  été 
itée  à  étudier  deux  propositions  apportées  au 
et  tendant,  l'une  à  fonder  une  commission  de 
ide,  spéciale  pour  la  région  du  Bas-Rhin,  et 
i  organiser  des  cours  réguliers  de  théorie  et 
du  syndicalisme,  cours  à  faire  suivre  par  les 
des  fédérations  avant  de  les  envoyer  en  tour- 
ropagande. 

Lion  relative  au  Bas-Rhin  est  basée  sur  ce  fait, 
irlîe  septentrionale  de  la  Prusse  rhénane  et 
e  la  Wcstphalio  constituent  l'une  des  régions 
ndustrialisées  de  l'Empire,  et  en  môme  temps 
celles  où  les  syndicats  Hirsch-Duncker  et  les 
I  chrétiens  sont  les  plus  puissants,  comparai!- 
ux  syndicats  socialistes  des  mêmes  parages, 
allons  ofliciaUes  avec  les  organisations  corpo- 
e  l'Étranger  demeurent  attribuées  exclusive^ 
I  Commission  générale  qui,  à  cet  égard,  relève 
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tout  droit  des  Congrès,  et  non  du  Secrétariat  Ouvrier 
Central,  ni  du  Conseil  syndical  {Gewerkschafis  aus- 
chass. 

Celui-ci  est  composé  d'un  délégué  par  organisation 
adhérente  à  la  Commission  générale.  Il  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  sur  convocation  de  la 
Commission  générale^  qui  doit  lui  fournir  des  rapports 
succincts  sur  ce  qu'elle  a  fait  durant  le  trimestre 
écoulé  et  ce  qu'elle  compte  faire  durant  le  trimestre  à 
venir.  Les  procès  verbaux  des  séances  du  Conseil  syn- 
dical, —  y  compris  les  rapports  ci-dessus  mentionnés, — 
sont  imprimés  en  nombre  voulu  pour  qu'un  exemplaire 
puisse  être  envoyé  à  la  direction  de  chaque  organisation 
adhérente,  et  un  exemplaire  gardé  par  chaque  membre 
du  Conseil  syndical  et  de  la  Commission  générale^  sans 
compter  les  archives  de  celle-ci  et  de  celui-là. 

n  y  a  naturellement  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  conseiller  et  celle  de  commissaire.  Mais  les  membres 
de  la  Commission  générale  ont  droit  de  délibération  et 
de  vote  aux  séances  du  Conseil  syndical. 

Les  employés  de  la  Commission  Générale  n'ont  que 
voix  délibérative  aux  séances  de  la  Commission  du 
Conseil. 

Au  début  de  chaque  exercice  triennal,  c'est-à-dire  au 
lendemain  d'un  Congrès,  il  y  a  réunion  pléniëre  des 
deux  corps.  C'est  là  que  l'on  établit  le  plan  de  travail  de 
la  Commission,  que  l'on  fixe  le  nombre,  les  fonctions  et 
les  appointements  de  ses  employés,  et  que  l'on  élit  son 

ireau.  Celui-ci  comprend  un  président,  un  trésorier, 
secrétaire,  et  deux  reviseurs  des  comptes. 

Zes  comptes  sont,  en  outre,  une  fois  par  an,  soumis 
contrôle  d'un  Comité  composé  du  tiers  du  Conseil 

adical.  Les  membres  de  celui-ci  n'ont  que  voix  con- 

liative  aux  séances  de  la  Commlêsion  générale. 

'  xuivre.)  (Traduit  par  A.  G.)  OltO  HmSCH» 


ES  FAITS  POLITIQUES 


Défaites  Socialistes 

:  contre  le  cléricalisme  accapare  les  énergies 
.  et  nos  récents  écliocs  f)  Mai'seille  et  A  Lille  ont 
6  ressentis. 

e  République  —  après  électron  faite  —  a  seule- 
lalé  rinllucncc  préfectorale  qui  a  sévi  contre 
s:  il  aurait  mieux  valu  la  prévenir.  Le  préfet, 

I  —  paralt-il  —  se  faisait  l'exécuteur  des  volon- 
:nemcntalcs  du  ministre  défunt  Waldeck-Rous- 
i  l'élection  de  M.  Ripert—  obtenue  grâce  à  un 
loupage  des  circonscriptions  électorales  et  à  une 
ssion  officielle  —  n'avait  pas  suffi.  Pour  être  un 
mme  d'Etat  »  on  n'en  est  pas  moins  liomme!  Nous 
rtant  le  droit  de  nous  demander  ce  que  faisait, 
ette  élection,  le  ministre  «  i  poigne  »  Combes: 
iriers  il  s'endormait,  sans  doute,  à  la  douce  mu- 
acclamations  socialistes. 

jrandeque  soitrinlluence  du  préfet  Lu taud,  nous 
B  pas  cependant  que  d'autres  causes  soient  inter- 
ur  faire  échec  à  nos  amis.  Si  Flaîssiéres   était 

II  P.  0.  F.  nous  pourrions  croire,  comme  certains, 
lain  de  l'écliec  de  Roubaix,  qu'une  attitude  poli- 
irté  de  lui  de  pauvres  électeur  timorés  :  il  n'en 

le  maire  de  Marseille  passait  pour  un  homme 
llement  effrayant.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
lyant  pour  effrayer  un  capitaliste,   même  raar- 

nous  toucherons  aux  vraies  causes  de  l'échec 
11ers  municipaux  sortants,  quand  nous  saurons 
tants  graves  Flaissiéres  se  souvint  toujours  qu'il 
liste.  Loi-s  des  grèves  dernières,  il  sut  bravement 
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accepter  les  responsabilités  qui  lui  incombaient  et  faire 
respecter  les  droits  des  ouvriers.  Les  bourgeois  blancs, 
bleus,  rouges,  n'entendirent  pas  comme  Flaissières  le  culte 
de  la  justice  cher  à  la  Ligue  des  Droits  de  Thomme  :  ils  vou- 
lurent qu'à  Marseille  comme  dans  la  plupart  des  villes, 
liberté  du  travail  signifiât  liberté  d'exploitation. 

Pour  combattre  les  socialistes  qui  avaient  du  démis- 
sionner, une  ligue  anticollectiviste  —  comprenant  toutes  les 
nuances  de  la  politique  conservatrice  Jusqiies  et  y  compris 
les  radicaux  —  fut  donc  fondée,  qui  mit  à   sa  tête   un 
M.  Chanot.  On  reprocha  naturellement   aux   conseillers 
socialistes —  lo  d'avoir  sacrifié  au  népotisme;  2'  d'avoir 
dilapidé  les  fonds  de  la  ville.  —  Le  premier  reproche,  de- 
Trait  n'être  jamais  formulé  par  des  candidats  bourgeois. 
On  sait  en  effet  avec  qu'elle  impudeur  ces  gens-là  usent 
de  leur  influence   pour  caser  leur  progéniture  et  leurs 
protégés.  D'ailleurs  si  un  maire  socialiste  n*exclut  pas  des 
fonctions  municipales  un  camarade  bon  travailleur,  qui 
n'a  en  que  le  tort  d'adhérer  à  notre  parti,  nous  ne  pouvons 
que  l'en  féliciter.  Il  n'est  pas  plus  sérieux  d'accuser  Flais- 
sières d'avoir  été  mauvais  administrateur.  —  On  s'en  serait 
dans  ce  cas  aperçu  bien  tard,  puisque  plusieurs  fois  déjà 
le  suffrage  universel  lui  avait  accordé  sa  confiance.  Il  faut 
donc  avouer  tout  simplement  qu'après  la  construction  du 
pins  bel  et  du  moins  coûteux  édifice,  il  se  trouve  toujours 
un  architecte  qui  déclare  qu'il  aurait  travaillé  mieux  et 
à  meilleur  marché.  Laissons  aux  nationalistes  le  soin  de 
tromper  le  peuple  en  lui  promettant  les  économies  qu'ils 
savent  ne  pas  pouvoir  réaliser  et  sachons  qu'une  grande 
ville  a  un  budget  qui  ne  peut  pas  facilement  être  réduit 
sans  dommages.  Il   est  vrai  que  Flaissières  est  qualifié 
«  méheur  »  de  grèves  !  Un  lecteur  de  V Intransigeant  peut 
seul  croire  qu'un  maire  socialiste  ait  intérêt  à  se  créer  les 
pires  ennuis. 

Après  ces  quelques  observations,  l'échec  de  Marseille  doit 
signaler  la  difficulté  pour  notre  parti,  aujourd'hui  encore, 
de  garder  une  mairie.  Trop  souvent  le  maire  bon  admi- 
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ne  trouve  pas  autour  de  lui  tous  tes  élémeuta 
rait  besoin,  et  la  tilche  pour  une  municipalité 
'st  plus  délicatt;  que  pour  une  muiticipalitd 
.  Lf^s  socialistes  belges,  dont  la  puissance  poli' 
léjô  grande,  ont  compris  qu'il  fallait  créei-les 
ie  bonne  administration  municipale,  et  ils  s'oc- 
:liiqiior  ceux  qu'ils  destinent  à  leurs  mairios. 

:aux  qui  ont  fait  (échouer,  à  Mai^soille,  le  socia- 
lendant  Flaissièrcs,  ont  ru  la  gloire  do  faire 
ille,  le  "  gucsdiste  >•  Ghesqui^ro.  Ils  triomphent 
au  Nord  (1). 

lier  tour  do  scrutin ,  Gliesquïère  recueillait 
contre  5,842  au  réactionnaire  Bonté  et  1,168  au 
■rquin.  Le  succès  do  notre  parti  ^tnit  assuré  au 
ir  si  1rs  radicaux  avaient  bien  voulu  se  souvenir 
ifense  républicaine  ».  Malheureusement  pour 
souvent  ils  ne  l'invoquent  que  lorsque  le  socia- 
noins  favorisé  qu'eux  au  premier  tour.  L'amnésie 
itx  lillois  amena  l'élection  de  Uonto  qui  obtint 
contre  5,819  A  Gbesquiirc.  Lo  résultat  était 
irévu. 

lu  ?i'ord,  journal  mélinisto,  rappelait,  quelques 
t  lo  vote,  le  marché  qui  avait  été  conclu  entre 
et  les  représentants  du  radicalisme.  Aux  élcc- 
inales,  les  cléricaux  avaient  travaillé  on  faveur 
lats  radicaux.  Alors,  donnant  donnant  : 
licains  radicaux,  comme  nous,  vous  avez  tou- 
dversaires  irréconciliables  des  doctrines  col lec- 
'olutionnaires. 

loigner  ce  danger,  tous  nos  amis  ont  voté  pour 
uin  etTribourdaux  (radicaux)  aux  dernières  élec- 
)nales. 
n  de  tous  les  braves  gens  contre  les  révolutlon- 

paa  inutilo  d«  faire  remarquer  qu'aux  jloctions  léglilalires. 
Dleti  qu'ayant  plu.i  <le  vaU  que  Wcrquin,  arail  proposé  ds 
3iir  lui  alin  d'agaurer  le  veto  àen  railiCDiii  pour  Qolorr.  I^ 
le  du  P.  O.  F.  avall  retusé. 
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naires  et  les  violents  qui  s'est  affirmée  il  y  a  un  an,  il  faut 
la  refaire  aujourd'hui  même  dans  Tintérét  de  la  Répu- 
blique. 
«  Radicaux,  vous  voterez  tous  pour  Auguste  Bonté.  » 

Encore  une  fois,  il  est  prouvé  que  tandis  que  les  socia- 
listes —  sauf  d'infiniment  rares  exceptions  —  savent,  au 
second  tour,  se  rallier  au  candidat  qui  donne  quelques 
garanties  démocratiques,  les  radicaux,  au  contraire,  très 
peu  souvent  se  décident  à  voter  pour  un  socialiste.  Les 
manifestes  de  la  rue  Tiquetonne  n'y  font  rien  ;  le  bourgeois 
radical  a  beau  haTr  «  les  suppôts  du  cléricalisme  »^  il  vote 
pour  eux  tout  de  mdme.  —  La  lutte  de  classe  domine  les 
luttes  politiques. 

Emile  Buné. 


N.-B.  —  Nous  enregistrons  que  la  forte  fédération  de 
risère,  adhérente  au  P.  O.  F.,  est  actuellement  divisée  : 
d'un  côté,  Zévaès  et  ses  amis;  de  Taulrc,  les  principaux 
membres  du  Comité  fédéral  et  parmi  eux  Dognm,  Mistral, 
le  D'  Gi'ef ûer.^- Ces  derniers  reprochent  à  Zévaès  de  s'ôlre 
emparé  du  Droit  du  Peuple^  primitivement  l'organe  de  la 
Féoération.  Ils  désavouent  le  groupe  ouvert  récemment 
fondé  à  Grenoble  et  que  Zévaès  a  fait  adhérer  directement 
au  P.  O.  F.  —  Zévaès  répond  qu'il  veut  un  parti  de  libre 
discussion  et  surtout  il  prétend  rallier  à  la  Fédération 
autonome,  en  formation,  les  groupes  de  Vienne.  Cette  Fé- 
dération adopterait  la  tactique  de  la  Fédération  des 
BoDcbes-du-Rhône  et  n'adhérerait  à  aucune  organisation. 
Deux  Congrès  -^  l'un  réuni  par  le  Comité  fédéral^  sous 
la  présidence  de  L^fargue,  et  l'autre  par  Zévaès  et  ses 
amis,  semblent  n'avoir  mit  au'accentuer  la  division.  Sans 
avoir  à  nous  prononcer  sur  les  faits,  nous  regretterons  de 
trouver  les  uns  contre  les  autres  des  camarades  qui,  par 
^eur  union,  avaient  su  fonder  l'une  des  plus  belles  Fédéra- 
cas  de  France. 

E.  B. 
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Vers  la  Législation  sociale 

Enfin  nous  avons  en  Italie  une  ébauche  de  législation 
ouvrière.  Cheznous,  commeen  Angleterre,  —  ainsi  que  l'a 
démontré  un  volume  Tort  bien  documcnlé  paru  cette  année, 
Labour  législation.  Labeur  mouvemenls.  Labour  leaders, 
de  G.  Howells,  le  doyen  du  trade-unionisme,  —  cette 
ébauche  de  législation  est  un  premier  et  mince  résultat 
de  l'elTort  du  prolétariat  des  usines  et  des  champs.  Rien 
n'a  été  octroyé  bénévolement:  ce  qui  est  acquis,  nous 
l'avons  arraché  aux  classes  possédantes.  Et  nous  le  devons 
aux  conditions  spéciales  qui  s'imposent  à  notre  Parlement, 
au  gouvernement  et  au  pays  —  où  les  germes  nouveaux 
en  voie  de  développement  ont  ô  lutter  contre  les  forces 
encore  vives  du  passé.  On  peut  dire  de  la  législation 
sociale  ce  que  TuraLi  a  dît  de  la  politique  gojiverne- 
mentale  :  elle  fait  «  l'école  buissonniére  >■. 

A  la  Chambre  des  députés,  les  deux  forces  —  conser- 
vatrice réactionnaire  et  conservatrice  libérale  —  se  heur- 
tent, et  l'extrême-gauche  peut  parfois,  grûce  à  son  élan  et 
par  son  propre  poids,  donner  la  majorité  à  la  gauche. 
Dans  le  pays,  ù  peu  près  partout,  l'organisation  proléta- 
rienne profite  de  la  liberté  partielle  qui  existe  actuelle- 
ment pour  se  développer  et  les  grèves  ne  trouvent  pas 
devant  elles  les  obstacles  de  jadis.  Néanmoins,  les  vieux 
cadres  réactionnaires  —  les  maires,  les  députés,  les 
préfets  —  interviennent  encore  assez  souvent  au  profit  de 
la  réaction.  Malgré  cela  l'esprit  démocratique  s'éveille 
et  les  élections  municipales  dont  je  parlerai  prochaine- 
ment, le  prouvent  bien. 

L'an  dernier,  et  durant  les  premiers  mois  de  1902,  l'agi- 
tation prolétarienne  a  été  conduite  assez  vigoureusement 
pour  l'obtention  d'une  loi  protectrice  du  ti-avail  desfemmes 
et  des  enfants,  l'extension  de  la  loi  sur  les  accidents  de 
travail,  l'organisation  des  prud'hommes  agricoles  et  le 
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repos  hebdomadaire.  Les  deux  premières  lois  ont  été 
votées  ;  mais  elles  sont  évidemment  incomplètes. 

La  discussion  de  la  loi  sur  la  protection  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  porta  sur  trois  projets  —  celui  du 
gouYernement,  des  socialistes  et  de  la  Commission  parle- 
mentaire. Ce  dernier,  qui  est  un  moyen  terme  entre  les 
deux  autres^  a  été  adopté  avec  quelques  modifications. 
Aujourd'hui,  sur  propositions  des  socialistes,  dans  les 
établissements  industriels,  les  ateliers  et  les  industries  du 
bâtiment,  on  ne  peut  em^oyer  les  enfants  âgés  de  moins 
de  douze  ans  —  avant  la  présente  loi,  on  les  admettait  à 
neuf  ans.  —  Dans  les  travaux  souterrains  on  ne  peut 
employer  que  les  enfants  âgés  de  treize  ans  et  on  exige 
pour  les  travaux  dangereux  et  antihygiéniques,  Tâge  de 
quinze  ans.  Il  est  interdit  d'employer  des  femmes,  quel 
que  soitleur  âge,  dans  les  travaux  nocturnes  et  souterrains 
et  les  mineures  dans  les  travaux  dangereux  et  antihygié- 
niques. —  Les  accouchées  ne  doivent  reprendre  leur 
travail  que  un  mois  après  Taccouchement.  —  Les  socia- 
listes jugeaient  insuffisant  ce  temps  de  repos  et  ils  le 
voulaient  fixer  à  six  semaines  au  lieu  d'un  mois.  Le 
ministre  qui  est  un  médecin  distingué  n'accepta  pas  cette 
pro|Sosition  et^  patriote  décidé,  il  sacrifia  les  intérêts  de  la 
race  aux  intérêts  patronaux.  Pourtant  il  s'engagea  à  pour- 
suivre la  création  d'une  caisse  de  maternité  qui  pourvoi- 
rait à  l'assistance  des  femmes  avant  et  après  l'accou- 
chement. —  Tout  établissement  industriel  devra,  en 
attendant  —  s'il  compte  au  moins  cinquante  ouvrières  — 
avoir  une  crèche  où  les  nourrissons  pourront  être  allaités  ; 
dans  les  autres  établissements,  les  femmes  auront  la 
rberté  de  sortir  pour  porter  à  leurs  enfants  la  nourriture. 

La  journée  de  travail  est  fixée  à  huit  heures  pour  les  en- 
fants de  dix  à  douze  ans,  à  onze  heures  pour  ceux  de  douze 
^  quinze  ans.  Les  femmes  ne  doivent  pas  travailler  plus 
e  12  heures.  Le  travail  dans  les  rizières  est  considéré  par 

loi  comme  antihygiénique.  Une  journée  de  repos  heb- 
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est  accordée  aux  femmes  et  aux  enfants  âgés 
le  quinze  ans. 

alistes  avaient  proposé  d'adjoindre  aux  écoles 
des  écoles  proressionneites  complémentaires. 
ncmenta  repoussé  celte  proposition-  L'agitation 
mtinucr  pour  l'obtention  des  caisses  de  raaler- 
i  écoles  professionnelles.  Pendant  ce  temps,  à 
ection  des  instituteur  à  lo  Chambre  du  Travail 
lenler  une  école  professionnelle  sur  [o  module 
roposécs  par  les  socialistes. 

sur  les  accideitls,  insuffisante  jusqu'ici,  a  été 
plusieurs  catégories  nouvelles  de  travailleurs  : 
iléphonistes,  décliargeurs ,  pécheurs,  ouvriers 
ï  machines  agricoles,  etc..  On  a  aussi  augmenté 
fois  la  quote  part  qui  doit  ôtrc  payée  aux  ou- 
irtunés.  Parmi  les  socialistes  qui  ont  le  mieux 
!i  l'élaboration  de  cette  loi  et  qui  sont  intervenus 
iB  d'éclat  dans  la  discussion  sont  i  Anna  Kuli- 
i  députés  Turati,  Cabrini,  Chiesa.  Le  D'  Bndoni 
cette  loi  pour  nous  donner  une  relation  sur  La 
1  fournissantles  moyens  de  prévenir  et  de  guérir 
die.  La  pellagre  est  un  fléau  qui  fait  eiicoro  une 
le  110  victimes  par  million  d'habitants  chaque 
;ette  moyenne  ne  diminue  pas.  La  maladie  se 
loins  dans  les  plaines,  c'est  vrai,  mais  dans  les 
mtagnes,  où  la  misère  est  horrible,  elle  fait  plus 
i.  La  nouvelle  loi  déf-:!nd  la  vente  du  mats  qui 
lùrouqui  est  pourri,  elle  prévoit  l'établissement 
pour  l'essication  du  mais  et  la  distribution  gra- 
1  aux  familles  atteintes  de  la  pellagre.  Une  loi 
1  distribution  du  sulfate  de  quinine  i.  bas  prix 
scments  de  charité  pour  combattre  la  malaria. 

'.  du  travail  a  été  créé  sur  le  modèle  du  vOtre.  La 
les  Députés,  sur  la  proposition  des  eocialistes, 
}té  que  les  représentants  ouvrière  au  Conseil  du 
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Travail  fussent  élus  directement  par  les  organisations 
ouvrières  des  Chambres  du  Travail,  des  Fédérations  de 
paysans  et  des  travailleurs  de  la  mer.  Le  Sénat  sous  le 
prétexte  que  ces  organisations  n'avaient  pas  d'existence 
légale,  a  donné  au  gouvernement  le  droit  de  nommer  ces 
dMégués,  annulant  par  là,  le  vote  de  la  Chambre. 

Bien  que  l'activité  législative  ait  été  fiévreuse  cette 
année  —  on  a  adopté  en  moyenne  trois  projets  de  loi  par 
jour -- la  discussion  de  certaines  lois  utiles  pourtant  au 
prolétariat  n'a  pu  être  abordée.  Sous  la  pression  du 
dehors,  le  ministre  de  l'agriculture  a  déposé  un  projet  de 
loi  pour  l'institution  de  chambres  (Tarbilpage  agricoles 
facultatives,  dont  le  président  est  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  qui  n'ont  pas  à  se  prononcer  sur  les  conflits 
collectifs.  Elles  doivent  décider  entre  propriétaires  et 
tenanciers  d'un  côté,  et  entre  ces  deux  derniers  et  les  tra- 
vailleurs de  la  terre  de  Tautrc.  On  propose  donc  u^ois 
listes  électorales  —  les  propriétaires  —  les  tenanciers 
(métayers,  fermiers,  etc.)  et  les  travailleurs. 

Le  député  radical  Alessio  a  demandé  que  les  organisa- 
tions qui  ont  une  existence  légale  puiiçsent  élire  les  tribu- 
naux d'arbitrage  et  en  outre  il  voudrait  que  l'arbitrage 
soit  obligatoire.  La  commission  de  conciliation  et  le  tri- 
bunal d'arbitrage  (c'est-à-dire  le  collège  des  prud'hommes) 
seraient  nommés  seulement  par  les  associations  consti- 
tuées. Les  arrêts  de  ces  tribunaux  (surtout  pour  les  contrats 
collectifs)  seront  rendus  obligatoires  et  un  cautionnement 
sera  déposé  par  les  associations  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
le  tiers  des  sommes  qu'elles  ont  encaissé. 
\e  projet  en  lui-même  n'est  pas  mauvais  :  mais  il  est 
ïmaturé  pour  des  organisations  encore  en  formation. 
Fédération  des  Travailleurs  de  la  terre,  qui  compte 
ourd'bui  1,050  ligues  et  210,000  membres,  a  repoussé  la 
onnaissance  juridique  des  organisations  comme  dan- 
euse  pour  la  liberté  du  mouvement  prolétarien.  C'est 
les  organisations,  sans  cesse  combattues  par  les  pro- 
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priétaircs,  n'ayant  d'autre  part  aucune  confiance  dans  une 
Chambre  qui  est  encore  celle  de  M.  Pelloux,  craignent 
pour  leur  existence  même. 

La  question  des  habilaîions  ouvrières  qui  préoccupe  tous 
les  philanthropes  a  été  abordée  en  Italie.  Le  député 
Luzzatti  a  déposé  une  demande  d'exemption  d'impôts 
pour  les  coopératives,  les  sociétés  et  les  municipalités  qui 
bâtiraient  des  habitations  ouvrières. 

Enfin  les  députés  socialistes  Gabrini,  Chiesa  et  Nofri  ont 
déposé  un  projet  de  loi  qui  doit  assurer  un  repos  hebdo- 
madaire aux  paysans,  aux  ouvriers  et  aux  employés. 

Tous  ces  projets  sont  renvoyés  à  novembre,  avec  la 
question  du  divorce, 

Alessandro  Schiavi. 

nomcy  25  juillet  1902. 
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FRANCE 

I.  Congrès  des  Bûcherons.  —  Un  congrès  très  im- 
portant des  bûcherons  s'est  tenu  à  Bourges  le  29  juin 
dernier. 

A  la  suite  des  grèves  de  1891  et  1892,  les  ouvriers  bû- 
cherons du  Cher  s'étaient  constitués  en  syndicat.  Le 
7  février  1892,  dans  une  réunion  des  délégués  du  syndicat, 
le  citoyen  Baudin,  député  du  Cher,  exposait  tout  un  plan 
d'organisation  syndicale  et  invitait  les  ouvriers  syndiqués 
à  s*unir  en  une  Fédération  rayonnant  sur  tout  le  dépar- 
tement. Cette  idée  avait  été  adoptée  et  le  17  mars,  à 
Meillan,  un  congrès  composé  de  250  délégués,  représentant 
38  communes,  décidait  la  constitution  de  la  chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  bâcherons  el  travaux  similaires  du 
déparlemenl  du  Cher, 

Le  5  juin,  un  deuxième  congrès  était  tenu,  50  délégués 
représentant  60  communes,  y  assistaient  et  annonçaient 
le  chiffre  de  6000  syndiqués  (1). 

Malheureusement,  à  la  suite  des  grèves  de  1893,  des 
poursuites  intentées  contre  les  secrétaires  et  les  meilleurs 
militants  des  syndicats,  à  la  suite  aussi  de  divisions  poli- 
tiqucSj  la  Fédération  vit  son  influence  diminuer  sans  être 
complètement  dissoute;  elle  n'était  formée  le  31  décem- 
bre 1897  que  de  trois  syndicats,  sur  onze  existant  encore 
dans  le  département  du  Cher.  Au  commencement  de  1902, 
certains  militants  pensèrent  que  le  moment  était  venu  de 
reprendre  l'idée  ancienne  et  de  créer,  non  plus  une  Fédé- 
ration départementale,  mais  une  Fédération  nationale.  Une 


(1)  Lez  A$»ociafions  professionnelles  ouvrières,  Tome   I,  pages  296  et 
suivantes. 
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ut  adi'â&Béo  à  cet  offet  à  tous  leg  syndicats  de 
La  plupart  ayant  lëpojidii  favorablement,  la 

n  qui  avait  i^té  instituée  décidait  la  réunion  du 
39  mai  et  établissait  l'ordre  du  jour  suivant  : 

jation  des  statuts  de  la  Fédération  ; 

ia  siège  social; 

ation  du  Conseil  fédéral; 

on  à  la  Confédération  générale  du  Travail; 

aiics  et  de  la  tactique  S  employer  par  les  orga- 
pour  la  marclie  du  travail  dans  les  bois.  >' 

;  brtcherons  s'étaient  faits  représenter  à  ce 
résidé  par  le  citoyen  Duloire,  du  Syndicat  des 
de  Cuffy  (Cher),  assisté  des  délégués  des  Syn- 
oigounat  (Indre)  et  de  Saint-Fargeau  (Yonne), 
n  Hcrtfier  rappelle  les  luttes  soutenues  par  tes 
si  expose  quelques-unes  des  revend ieati on B  à 

ppliqucr  intégralement  les  décrets  du  10  aoQt 
es  conditions  du  travail,  demander  leur  appli- 
ns  toutes  les  administrations  do  bois  de  1  Etat 
mander  énergiquement  la  transformation  par 
pplicable  également  aux  déparlements  et  aux 
!S,  telle  sera  une  des  premières  questions  qui 
;  étudiée  par  la  Fédération, 
islateurs  vous  ont  oublié  dans  la  fabrication 
luvrières.  Ils  n'ont  point  pensé  à  vous  men- 
ans  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  et  la  loi 
le  vous  est  pas  applicable.  Ce  sera  à  vous, 
bûcherons,  léunis  dans  votre  Fédération,  à 
ènergiquementle  bénéfics  de  ces  lois  >^ 

discours  et  l'exposé  de  la  tactique  employée 
licats  du  Clicr,  qui  traitent  eux-mêmes  avec 
ids  de  bois  et  répartissent  ensuite  le  travail 
indiqués,  tactique  qui  a  donné  d'excellents 
L  discute  les  statuts  de  la  Fédération  qui  est 
nt  constituée  et  son  siège  est  fixé  à  la  Guerche 

remarque  noln'  camarade  Grifuelhes  (1),  le 

>tupU.  n»'  Iles  Ti,  aajitin  lOOÎ. 
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Congrès  du  29  juin  marque  une  étape  importante  dans 
Torganisation  ouvrière.  Nos  camarades  bûcherons  vivent 
de  la  vie  des  champs.  Employés  pendant  Tbiver  aux  bois, 
ils  reviennent  aux  travaux  agricoles  pendant  les  huit 
autres  mois  de  Tannée.  Ils  connaissent  donc  mieux  que 
personne  les  souffrances  des  ouvriers  des  campagnes.  Par 
là  des  éléments  de  propagande  pour  des  milieux  vérita- 
blement agricoles  pourront  être  rassemblés, 

II.  —  Congrès  dbs  Ouyriebs  tbxtii.bs.  —  Dans  quel- 
ques jours  doit  se  tenir  à  Amiens  le  deuxième  Congrès  de 
la  Fédération  nationale  du  textile.  Il  s'agira  d'établir 
dans  co  Congrès  les  bases  définitives  de  cette  Fédération 
et  de  créer  ainsi  une  action  générale  et  un  groupement 
compact,  qui  pern^ettra  de  mettre  fin  aux  abus  dont 
souffrent  nos  camarades  de  Tindustrie  textile.  De  cette 
manièi*e,  il  sera  tenu  enfin  compte  de  leurs  légitimes 
revendications, 

IIL    FÉDÉRATION  DES  TRAVAILLEURS  DE  l'HÉRAPLT.  —  LcS 

tentatives  faites  pour  éveiller  l'esprit  syndical  chez  les 
travailleurs  de  la  terre,  commencent  à  donner  quelques 
résultats.  Un  Congrès  préparatoire,  en  vue  de  la  création 
d'une  Fédération  d'ouvriers  agricoles,  a  été  tenu  àBéziers 
le  dimanche  29  juin,  et  une  commission  a  été  chargée 
d'élaborer  un  projet  de  statuts. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  a  adopté  Tordre  du  jour 
suivant  : 

(«  Les  Syndicats  d'ouvriers  cultivateurs  de  l'an^ondisse- 
«  ment  de  Béziers,  réunis  à  Béziers  le  dimanche  29  juin, 
«  pour  la  formation  d'une  Fédération  de  travailleurs  de  la 
«  terre,  protestent  contre  les  gouvernements  et  les  légis- 
«  laleurs  qui  ont  décidé,  contre  tout  principe  humanitaire, 
«  que  les  lois  dites  ouvrières  ne  soient  pas  appliquées  à 
<  notre  corporation,  et  ils  reconnaissent  qu'elle  ne  doit 
t  compter  que  sur  elle-même  pour  avoir  le  bien-être  dû 
K  aux  travailleurs.  » 


LE  HOUTEUENT  BOCIALISTB 

GRÉS  DES  OUVRIERS  DU  TABAC— Dans  ce  Congrès, 
eu  au  commencement  de  juillet,  on  a  discuté  la 
les  retraites  ouvrières.  Dans  la  corporation,  toUs 
es  se  sont  prononcés  pour  qne  la  limite  d'âge 
:èe  à  soixante  ans  du  lieu  de  soi>:ante-cinq.  Un 
mbre  même  ont  demandé  que  la  pension  soit 
à  partir  de  cinquante  ans,  pour  ceux  des  ou- 
>uvriëres  que  leur  état  de  santé  obligerait  à 
manufactures. 

rès  s'est  ensuite  prononcé  pour  l'application  de 
de  travail  de  huit  heures  et  émis  un  vœu  de- 
là que  IcB  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
nnés  ffraliiitcment  aux  ouvriers;  2"  que  des 
édecins  soient  adjointes  aux  médecins  hommes. 

lUVRiERS  DES  ARSENAUX.  —  A  la  môme  date,  se 

ongna  des  ouvriers  dos  Arsenaux.  Deux  vœux 

ts  ont  été  adoptés  par  ce  Congrès. 

li  concerne  les  périodes  des  vingt-huit  et  treize 

ongfrès  demandait  qu'au  cas  où  un  ouvrier  serait 

ime  indisponible,  ces  périodes  lui  soient  comp- 

LC  étant  effectiiées, 

3  Congrès  réclamait  l'application  de  la  loi  du 

)8,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 

EUPLOYÉs  d'octroi  Ont  tenu  leur  deuxième  Con- 
irges,  te  15  juin.  Soixante  villes  à  octroi  étaient 

;cs. 

cipales  questions  traitées  ont  été: 

lites  proportionnelles    en  cas   de  suppression 

ion  obligatoire  de  caisses  de  retraites  ; 
)aursement  des  avances  faites  aux  veuves  des 
ranl  d'avoir  droit  â  la  pension; 
ction  de  la  durée  du  service  journalier. 

E  filDération  des  syndicats  ouvnrsns  des  Vos- 
Jc  se  créer.  Elle  a  tenu  son  premier  Congrès  le 
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22  juin,  à  Épinal.  Il  a  décidé  d*adopter  le  principe  de  la 
joiirnée  de  huit  heures  et  émis  le  vœu  qu'un  minimum  de 
salaire  soit  fixé  par  la  loi. 

Il  a  de  môme  adopté  le  vœu  qu'un  décret  interdise  aux 
maires  et  aux  commissaires  de  légaliser  aucun  congé  d'ou- 
vncrs,  autrement  que  sur  une  feuille  volante  ne  portant 
qu'un  seul  congé,  ceci  pour  rester  dans  les  termes  de  la 
loi  du  2  juillet  1890  qui  a  supprimé  les  livrets  d'ouvriers. 

Le  Congrès  réclame  aussi  l'interdiction  et  la  suppression 
des  économats  patronaux. 

A  propos  des  amendes,  la  motion  suivante  fut  adoptée  : 

«  Considérant  que  les  amendes  sont  toujours  abusives, 
surtout  lorsqu'elles  ont  pour  effet  de  retenir,  pour  une 
faute,  plusieurs  journées  du  salaire  des  ouvriers,  le  Con- 
grès exprime  le  vœu  que  cette  question  soit  étudiée 
d'une  façon  plus  équitable  par  les  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  et  qu'une  solution  plus  juste  intervienne.  » 

VIII.  Congrès  régional  du  Nord.  —  Un  Congrès  doit 
avoir  lieu  en  ce  moment,  à  Roubaix,  pour  décider  la  for- 
mation d'une  Fédération  régionale  des  Syndicats  du  Nord. 
Ont  adhéré  à  ce  Congrès  :  les  Syndicats  des  Mineurs  d'An- 
zin,  des  Apprôteurs-teinturicrs  de  Roubaix,  Métallurgistes 
de  Vieux-Condé,  Emballeurs  de  Condé,  Emballeurs  de 
Roubaix,  Verriers  à  vitres  de  Fresnes,  Ferblantiers-zin- 
gueurs de  Roubaix  et  l'importante  Fédération  des  Verriers 
à  bouteilles  du  Nord. 

«  Dans  le  département  du  Nord,  foyer  essentiellement 
«  ouvrier,  dit  dans  son  appel  le  citoyen  Delzart,  secrétaire 
*'  du  Comité  d'organisation,  une  faiblesse  existe  dans  nos 
«  moyens  de  lutte  syndicale,  c'est  l'isolement  dans  lequel 
«  nous  vivonsles  uns  les  antres.  Nous  ne  nous  connaissons 

<  pas.  Telle  tactique  employée  est  ignorée  par  des  grou- 
(  pements  à  qui  elle  pourrait  être  appropriée  utilement. 

*t  Nous  ne  devons  pas  faire  de  distinction  de  corpora- 
(  lions.    Sauf  pour  nos  questions  purement  profession- 

<  nelles,  nous  ne  devons  former  qu'un  bloc. 

«  Compléter  l'action  forcément  exclusiviste  et  particula- 
'<  riste  de  nos  Syndicats,  par  l'action  intensifiée  et  géné- 
«  ralisée  de  l'organisation  fédérale. 

■<  Combiner  notre  action,    coordonner  nos  efforts  de 


■■-'^ 
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rniEiis  DES  PORTS.  —  Le  24  mai  1902 
lo  deuxième  congrès  des  ouvriers 
c  organisationsétaient  représeotées. 
tats  de  ce  Congrès  a  été  de  préco- 
;s  travailleurs  dans  un  même  grou- 
Smiettement  et  l'éparpillemeot  des 
donc  toujours  la  tendance  vers  la 
;5  centraux  et  unitaires  qui  se  mani- 
lans  la  classe  ouvrière. 
è  son  adhésion  à  la  ConfédératiOQ 
.  préconisé  la  tactique  de  la  grève 
jutir  les  revendications  des  ouvriers 

BSES  DU  Tbavail.  —  On  se  rappelle 
il  avait  été  décidé  que  le  procbain 
du  Travail  se  tiendrait  à  Alger  du 
02.  La  Commission  d'organisation 
a  appel  où  elle  invite  toutes  les 
grand  nombre  de  délégués  afin 
iriat  naissant  de  l'Arrique  française 
lutteurs  de  l'ancienne  France  »  et 
ir  place  des  richesses  du  pays,  des 
es  de  la  colonie. 

essaire  de  vousindiquer  les  grandes 
jour,  ajoute-t-elle,  vous  savez  d'ores 
3ns  à  discuter  Vunité  avec  toutes  ses 
à  la  question  importante  primor- 
rés. 

ins  à  discuter  seront  nombreuses, 
le  les  plaies  qui  font  gémir  le  Pro- 
>us  chercherons  ensemble  à  cica- 
II  bien  A  apaiser  la  douleur. 

?ton3  sur  un  délégué  au  moins  de 
édérées. 

IS  jaillet  IWi. 
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«  Viverémancipation  des  travaillleursparles  travailleurs 
•'  eux-mêmes. 

«  Pour  la  Fédération  des  Bourses  du  Travail,  le  Secré- 
tt  taire  fédéral,  signé  :  Georges  Yvetot  ; 

«  Pour  la  Bourse  du  Travail  d'Alçer  :  Jérôme  Girardin, 
•*  Simounet,  Rigal,  Ballester,  SouTery,  Niel,  Meton-Cres- 
«  cent.  » 

XI.  Congrès  corporatif  de  Montpellier.  —  La  Com- 
mission d'organisation  du  Congrès  de  la  Confédération 
générale  du  Travail  adresse  aux  organisations  ouvrières 
un  appel  dont  nous  reproduisons  les  passages  essentiels  : 

«  Travailleurs  organisés, 

«  C'est  de  vous  et  de  vous  seuls  que  dépend  le  suprême 
<c  salut.  Us  Tout  bien  compris  les  bourgeois  qui,  apeurés 
«  par  rapproche  de  l'heure  fatale,  se  sont  réfugiés  dans  la 
<c  plus  hypocrite  des  tactiques  prétendant  en  vain  d'em- 
«  poisonnerpar  le  virus  jaune  nos  organisations  ouvrières 
<<  toujours  plus  unies  sur  le  terrain  delà  lutte  économique. 

«  Ils  l'ont  bien  compris  les  maîtres  du  jour  qui^  pour 
«  enrayer  la  marche  désormais  progressive  du  syndica- 
«  lisme  vers  la  Grève  générale,  ont  essayé  de  nous  acca- 
«<  bler  d'une  quantité  de  projets  de  lois,  plus  ou  moins  de 
«  protection  ouvrière  mais  surtout  dç  défense  capitaliste. 

M  L'heure  n'est  ni  aux  phrases  ni  aux  discours.  Elle  est 
«4  à  l'organisation. 

«  Vous  viendrez  à  Montpellier  pour  compléter  cette 
«  unité  ouvrière  indispensable  pour  abattre  Tunité  patro- 
«  nale,  en  entraînant  a  votre  suite  vers  cette  immense  et 
«  puissante  Confédération  de  Travailleurs  les  traînards  et 
«'  les  indécis. 

c<  Vous  aurez  aussi  à  étudier  les  meilleurs  moyens  de 
«  production,  de  consommation  et  d'échange  dans  la  future 
«  société  que  pourra  nous  amener  la  Grève  générale;  la 
«  manière  d'organiser  une  propagande  efficace  dans  le 

prolétariat  agricole. 

«  A  l'œuvre  donc  et  que  vos  efforts  viennent  seconder 

notre  action  pour  faire  du  Congrès  de  Montpellier  la 

plus  imposante  preuve  de  notre  conscience  éclairée  et 

le  nos  viriles  volontés. 

«  Le  Secrétaire  de  la  Commission  d'organisation, 

«  NiRL. 
Pour  le  Comité  confédéral  : 

«  Le  Secrétaire, 
u  Grifuelhes.  » 
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rîncipales  questions  A  l'ordre  dit  jour  sont  :  le 
jnité  ouvrière;  les  lois  ouvrières;  de  l'expropria- 
e  et  simple  ou  du  rachat  des  Compagnies  de  cbe- 
fcr;  le  machinisme  et  ses  conséquences;  le  prolé- 
;ricole;  enquête  sur  la  grève  générale. 
uvement  Socialiste  publiera  un  compte  rendu  com- 
Congrès  de  Montpellier. 

Jules  Uhby, 


ALLEMAGNE 

es  Syndicats  allemands  en  1901. 

cnl  congrès  tenu  par  les  syndicats  allemands  à 
t  a  montré  la  force  croissante  du  mouvement 
BU  Allemagne.  Il  est  utile  à  ce  propos,  de  signaler 
iltats  de  la  statistique  syndicale  publiée  cette 
ar  la  Commission  générale  des  syndicats  allemands, 
ivec  un  intérêt  tout  particulier  que  cette  statistique 
Ite  année,  attendue.  Les  organisations  ouvrières 
eu  à  subir,  au  cours  de  l'exercice  précédent,  une 
■euve.  A  une  période  de  remarquable  essor  écono- 
ivait  soudain  succédé  une  crise,  où  avaient  sombré 
p  d'entreprises  capitalistes,  et  dont  la  répercussion 
)uvement  général  de  l'industrie,  avait  eu  fatalement 
séquences  désastreuses  pour  le  prolétariat.  Des 
de  travailleurs  s'étaient  vus  privés  de  leur  emploi, 
!i  la  famine,  et  les  autres  n'avaient  pu  échapper  au 
e  qu'en  acceptant  une  diminution  de  leur  salaire. 
t  l'ère  de  prospérité  qui  avait  pris  (in  avec  l'année 
Syndicats  s'étaient  rapidement  accrus,  et  en  puis- 
espectivc,  et  en  nombre.  On  se  demandait  s'ils 
eux  aussi,  cédé  à  la  dépression  de  1901,  ou  s'ils 
au  contraire  pu  maintenir  leurs  positions  au 
e  la  débâcle,  —  si,  en  d'autres  termes,  ils  avaient 
uffrir  par  suite  de  l'extension  du  chOmagc  et  de 
ornent  des  salaires. 
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k  noire  grande  satisfaction,  nous  pouvons  constater  à 

présent  que  la  situation  est  meilleure  que  Ton  était  porté 

à  le  supposer.  La  Commission  générale  vient  de  publier  la 

statistique  des  effectifs  et  des  budgets  des  organisations  à 

elle  adhérentes,  et  il  en  résulte  que  celles-ci,  en  1901,  n'ont 

point  déchu  de  ce   qu'elles  étaient    Tannée  précédente. 

Celait  tout  ce  que  Ton  pouvait  souhaiter,  car  la  crise  était 

trop  grave  pour  que  Tensemble  de  nos  Syndicats  en  sortit 

absolument  intact. 

Sur  les  57  Fédérations  professionnelles  qui  se  rattachent 
à  la  Commission  générale,  19  seulement  ont  eu  à  enregis- 
trer une  diminution  de  leur  effectif,  tandis  que  les  38  autres 
ont  vu  augmenter  le  nombre  de  leurs  membres.  11  est  vrai 
que  cet  accroissement  n'a  pas  suffi  à  compenser  nos 
pertes.  Mais  le  total  de  celles-ci  est  de  2,917,  et  Ton  con- 
viendra que,  sur  un  un  ensemble  de  680,427  adhérents, 
c'est  là  une  proportion  infime. 

Le  tableau  suivant  montre  le  mouvement  de  nos  efiectifs 
au  cours  des  onze  dernière  années. 


li 


I  ilnnt  es 


•C.2 


i891 
1802 
1893 

im 

1895 

1896 
,,  1897 
!  1898 
1899 
1909 
1901 


gas  es 

t  X  t. 

c  c  c 

c  a  o 

^3 


62 
oG 
51 
54 
53 
51 
56 
57 
55 
58 
57 


Nombre 

des 
adhérents 

des 
orgaoïsations 
centrales 


277.659 
237.094 
223 . 530 
2^^6.494 
259.175 
329.230 
412.359 
493.742 
580.473 
080.427 
677.510 


Dont, 

Nombre 
des 

en 

adhérents 

adhérents 

des 

féminins 

Unions 

local  es 

9 

10.000 

4 .  355 

7.640 

5.384 

6.280 

5.251 

5.550 

6.697 

10.781 

15.265 

5.858 

14.644 

6.803 

13.481 

17.500 

19.280. 

15.946 

22.844 

9.860 

23.699 

9.360 

Total 


287 . 659 
2ii . 734 
229.810 
252.044 
269.9ii6 
335.088 
419.162 
511.242 
596.410 
690.287 
680 . 870 


Perlas 

des 

Syndicats 

de       i 

Mineurs 


13.000 
29.700 
20.52(3 
194 
11.801 

» 
» 


Les  quelques  ren.seignements  que  Ton  possède  sur  les 

Syndicats  non  socialistes,  permettent  d'affirmer  que  ceux-ci 

paiement  ont  conservé  leurs  effectifs  en  dépit  de  la  crise. 
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iicats  Hirsch-Duncker  se  connaissaient  96,765 
m  1901,  ce  qui  faisait  5,104  de  plus  qu'en  1900. 
Iicats  chrétiens  n'ont  pas  encore  publié  leur 

pour  1901.  L'année  d'avant,  leurs  membres 
lombrc  de  159,770. 

)  évalue  à  49,651  le  nombre  des  membres  des 
jue  l'on  a  qualifié  d'indépendants  parce  qu'ils 
té  les  tendances  d'aucune  des  trois  grandes 
ns  ci-dessus  mentionnés.  De  sorte  que  l'on 
)r  è  993,000  le  nombre  approximatif  des  ouvriers 
sn  Allemagne  au  31  déccmbi-e  1901. 
des  Syndicats»  libres,  »  c'est-à-dire  socialistes, 
comme  suit  entre  les  diverses  organisations 
m  Fédérations  professionnelles): 
{istes  :  102.905  —  Maçons  :  80.869  —  Travailleurs 
■ies  du  bois  :  70,251  —  Mineurs  :  38.042  —  Ou- 
ibrique  :  31.857 —  Typographes  i  30.97'*.  —  Tra- 
es  industries  textiles  :  28.836  —  Charpentiers  : 
îrdonniers  :  19.585  —  Travailleurs  du  trafic,  des 
et  des  communications  :  18.274  —  Travailleurs 
:  17.737  —  Travailleurs  de  la  terre  :  17.500  — 
16.769  ~  Travailleurs  des  ports  :  13.719  —  Bras- 
121  —  Peintres;  11.894  —  Relieurs  :  9.971  — 
le  pierre  :  9.000  —  Porcelainiers  :  8.702  — 
584  —  Verriers  :  7.531  —  Dessinateurs  et  im- 
thographes  :  6.530  —  Marécliaux-ferrants  :  6.392 
ers  6.238  —  Mécaniciens  et  chauffeurs  :  6.000  — 
s  municipaux  :  5.176  —  Tanneurs  :  4.830  — 
s:  4.651  —  Paveurs  :  4.644  —  Sculpteurs:  4.412 
rs;  4.411  —  Sellicre:  4.241  -Gantiers;  3.170  — 
a  du  carénage  :  3.668  —  Chaudronniers:  3.525 

2.9%  —  Couvreurs  :  2.961   —  Chapeliers  :  2.810 

:  2.595  —  Charpentiers  en  navires  :  2.033  — 
hôtel:  1.950  —  Slucateurs  :  1.933  —   Ouvriers 

1.838  —  Auxiliaires  dimprimerM  :  1.815  — 
.501  —  Bouchers  :  1.464  —  Graveurs  sur  métal  : 
leurs  de  cigares:  1.054—  Employés  de  maga- 


r 
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ttns  :  900  — -  Fourreurs  :  850  -*  Coniiaeurs  :  814  —  Garde- 
magasins  :  625  —  Coiffeurs  :  515  —  Graveurs  sur  bois  :  35a 
—  Jardiniers  :  323.  —  Employés  de  bureau  î  3^2  —  Ma»^ 
seurs  :  316. 

Dans  certaines  branches^  la  proportion  du  nombre  des 
syndiqués  sur  celui  des  professionnels»  est  très  élevée.  Il 
est  vrai  que  Ton  ne  saurait  atteindre  à  une  absolue  exac- 
titude dans  des  calcula  de  ce  genre,  car  on  est  obligé  de 
se  baser  sur  le  recensement  de  1895,  où  la  classement  pro- 
fessionnel ne  correspond  pas  toujours  à  celui  adopté  par 
le  prolétariat  organisé.  Néanmoins,  on  peut  considérer 
comme  très  proches  de  la  vérité  les  pourcentages  établis 
par  la  Commisêion  générale. 

Dans  les  professions  où  se  sont  formés  des  syndicats 
«  libres  »,  il  existe  4.977.765  salariés  —  dont  901.383  du 
sexe  féminin  — ^  que  Ton  peut  répartir  entre  des  corps  de 
métier  bien  déterminés,  et  38.528  que  la  statistique  indus- 
trielle a  dû  qualifier  de  non -spécialisés,  ceux  qu'en 
Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis  on  appelle  les  unakil^ 
ted.  Sur  ce  total  de  5.016.293  travailleurs,  on  trouve  qu*en 
1901  la  proportion  des  syndiqués  était  de  16,04  0/0  quant 
au  personnel  masculin,  de  2,63  0/0  quant  au  personnel 
fémiain,  -<•  de  13,51  0/0  quant  à  l'ensemble.  Il  est  bon  de 
noter  qu'avant  de  chercher  ces  proportions,  on  a  éliminé 
de  reffectif  des  professionnels  les  jeunes  gens  de  moins 
de  18  ans  et  les  personnes  âgées  de  plus  de  60  ans,  deux 
catégories  de  travailleurs  sur  Tadhésion  desquels  les  Syn- 
dicats ne  sauraient  guôre  compter- 

Si  l'on  envisage  isolément  chacune  des  Organisations 
<*^ntfales,  on  trouve  las  proportions  suivantes  : 

Sculpteurs  73,53  0/0  des  professionnels  —  Typographes 
i  auxiliaires  d'imprimerie,  ensemble  :  72,06  0/0  —  Chau- 
ronhiers  :  54,24  0/0  —  Gantiers  ;  51,50  0/0  (le  Comité  direc- 
nr  de  cotte  Fédération  va  jusqu'à  dire  :  81,4  0/0)  — 
veurs  :  45,^4  0/0  —  Vitriers  :  41,47  0/0  —  Travailleurs 
9  ports  39»09  0/0  -^  Dessinateurs  et  imprimeurs  litho- 
''obes  :  36  019  -^  Cbarpentiers  en  navires  et  travailleurs 


I 


LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

âge,  ensemble  :  35,70  0/0  —  Tapissiers  :  35,44  0/0 
is  :  34,08  0/0  ~  Potiers  :  32,05  0/0  —  Travailleurs 
lux  29,70  0/0  —  Brasseurs  :  28,64  0/0  —  Toiine- 
,52  0/0  —   Porcclainiors  :  27,910/0  —  Doreui-s  : 

—  Stucatours  :  25,42  0/0  —  Graveurs  sur  bois, 
sur  métal  (et  ciseleurs),  ensemble:  25,16  0/0  — 

:  24,36  0/0  —  Charpentiers  :  23,71  0/0  —  Travail- 
3  industries  du  bois  :  22,51  0/0  —  Chapeliers  : 
I  —  Couvreurs  :  21,22  0/0  —  Verriers  :  21,09  0/0 
lurgistes  :  19.23  0/0  —  Peintres  :  18,83  0/0  — 
nniers  :  18,110/0  —  Travailleurs  des  tabacs  et 
B  cigares,  ensemble:  17,98  0/0—  Selliers:  16,340/0 
liciensel  chauffeurs:  15,10  0/0 —  Marins:  14,430/0 
surs:  14,120/0  — Fourreurs:  13,28  0/0 —Mineurs: 

—  Travailleurs  du  trafic,  des  transports  et  des 
ications  10,15  0/0  —  Tailleurs  de  pierre  :  9,25  0/0 
urs  :  9,16  0/0  —  Ouvriers  de  fabrique  et  auxiliaires 
'les  diverses,  ensemble  :  9,01  0/0  —  Confiseurs  ; 

—  Marécliaux-ferrants  :  7,02  0/0  —   Boulangers: 

—  Travailleurs  de  la  terre  :  5,34  0/0  —  Travail- 
i  industries  textiles  ;  4,82  0/0  —  Ouvriers  mino- 
0/0  —  Coiffeurs  :  3,27  0/0  —  Bouchers  :  2,60  0/0  — 
:s  :  0,58  0/0  —  Employés  de  magasins  et  garde- 
9,  ensemble  :  0,53  0/0  —  Garçons  d'hôtel  :  0,51 0/0. 
int  de  vue  financier,  les  données  fournies  par  la 
ion  générale  sont  extrêmement  satisfaisantes, 
le  total  des  recettes  des  Organisations  centrales 
lé  à  9.722.720  marks,  et  celui  des  dépenses,  k 
marks.  II  y  avait  au  fonds  de  réserve,  le  31  décem- 
8.333  marks.  Les  receltes  de  1901  ont  dépassé  de 
narks  celles  de  1900,  et  les  dépenses,  de  879.147 
indiquons  pour  mémoire  que  la  récapitulation  de 
î  1901  est  incomplète  encore;  on  n'a  pas  été  en 
l'y  englober,  sous  leurs  rubriques  respectives,  les 
es  eicceptionnellos  et  leur  emploi. 

leau  suivant  montre  comment  les  8,067,168  marks 
i  en  1901  par  l'ensemble  des  Organisations  cen- 
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traies,  se  sont  répartis  entre  les  diverses  institutions  soli< 
daritaires  ou  branches  d'administration. 


OBJET  DE  LA  DEPENSE 


Organe  corporatif 

Propagande 

Grèves  dans  la  profession. . . . 
Grèves  dans  d'autres  profes- 
sions  

Défense  judiciaire 

Secours  statutaires 

—  de  voyage 

—  de  chômage 

—  de  maladie 

—  d'invalidité 

—  divers 

Placement 

Bibliothèques 

•  Dépenses  diverses 

Assemblées  générales  et  Con- 
grès  

Contribution  versée  à  la  Com- 
mission générale 

Condamnations 

Administration.  —  Personnel . 

Administration. — Matériel . . . 


NOMBRE 

des 
organisations 

centrales 

contribuant 

à  la  dépense. 


56 
56 
47 

47 
47 
39 
38 
22 
15 
4 
40 
10 
12 
45 

35 

49 
15 
54 
52 


SOMME 

dépensée 
(en  marks) 


782.737 

324.755 

1.823.389 

55.403 

89.705 

198.173 

607.127 

1.238.197 

775Î.586 

130.941 

194.668 

5.502 

6.865 

382.778 

130.740 

73.770 

4.909 

218.894 

218.186 


Pour  trois  rubriques,  les  débours  ont  dépassé  de  beau- 
oup  ceux  de  n'importe  lequel  des  exercices  antérieurs. 
1 1900,  par  exemple,  on  n'avait  dépensé,  en  secours  sta- 
taires,  que  97,092  marks;  en  secours  de  voyage,  que 
1,028  marks,  et  en  secours  de  chômage,  que  501,078 
rks.  Le  total  des  sommes  affectées  en  1901  à  ces  trois 
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^'assistance  est  de  994,299  marks  supérieur  à  celui 
avait  constaté  en  1900. 

lieu  d'observer  que,  par  contre,  les  frais  de  grève 
nbés  de2,Ù25,642  marks,  en  1900,  t  1,878,792  marks 
.  Les  cil-constances  économiques  étaient  trop 
)S  pour  que  l'on  pût  espérer  obtenir  &  coups  da 
les  résultats  importants.  Force  était  de  reléguer  au 
plan  les  luttes  pour  le  salaire,  afin  de  pouvoir  con- 
aux  institutions  solidarilaires  des  sommes  plu^ 
que  d'ordinaire. 

tement  c'est  le  développement  de  ces  institutions 
ipmis  aux  Syndicats  de  consei-ver,  à  travers  la  ré- 
'isc,  toute  leur  stabilité.  Les  secours  de  chômage 
sormais  inscrits  dans  les  statuts  de  vingt-deux 
ations  centrales,  les  Doulaugers,  les  Couvreurs  et 
ailleurs  des  industries  du  bois  ayant  adopté  l'année 
î  cette  nouvelle  forme  d'assistance. 
indiqués  allemands  peuvent  donc  âtrc  pleinement 
I  sur  la  vitalité  de  leurs  organisations,  s'ils  consi- 
juelle  a  été  la  tenue  de  celles-ci  au  cours  d'une 
i  défavoral)le.  Mais  nous  ne  devons  naturellement 
S  dissimuler  que  nous  sommes  loin  encore  de  nous 
à  l'abri  du  mauvais  temps.  Il  nous  est  impossible 
;r,  avant  une  période  longue  peut-être,  une  sérieuse 
ation  dans  l'ensemble  du  mouvement  industriel, 
rise  di'  l'essor  économique.  Cchii-ci,  d'ailleurs,  ne 
ra  déflnitif  que  par  le  concours  inlassable  des 
de  tous.  Mais  le  prolétariat  allemand  est  malgré 
■  \d  bonne  voie  ;  il  la  poursuivra  jusqu'au  bout. 

n.  le  18  juillet  1902.  R.  Lang. 


' 


LES  GREVES 


AUTRICHE 
Les  Grèves  en  Autriche  de  1894  à  1902 

Les  bureaucrates  viennois  semblent  s'être  décidés  à 
commencer  Tappren tissage  de  leure  fonctions,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  statistique  des  grèves.  Jusques  et  y 
compris  1901,  ces  messieurs  se  contentaient  de  publier  des 
données  mensuelles  et  d'attendre,  pour  la  récapitulation 
de  celles-ci,  la  fin  de  Tannée  suivante  ;  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  les  chifiFres  avaient  déjà  perdu  la  majeure  part 
de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  offrir.  Mais  voici  que  cette  fois 
Ils  se  mettent  en  avance  d'un  semestre  sur  la  périodicité 
qu'exigeait  la  sérénité  de  leurs  digestions.  Il  y  a  mieux, 
on  nous  livre  d'un  bloc  une  tabulation  qui  englobe  huit 
années,  du  1er  janvier  1894  au  31  décembre  1901  !  Où  allons- 
nous,  justes  dieux,  si  l'on  ose  bouleverser  à  ce  point  la 
routine,  même  en  un  pays  assujetti  aux  Habsbourg! 

La  statistique  de  1901  est  fort  intéressante  à  examiner, 
en  raison  de  la  crise  qui,  durant  l'année  en  cause,  ou,  plus 
exactement,  durant  cette  année-là  surtout,  a  sévi  sur  toute 
TEm^ope  centrale,  avec  ses  fatales  répercussions  sur  les 
salaires,  sur  la  proportion  des  non-chômeurs,  et  sur  révo- 
lution des  organisations  corporatives.  Nous   signalerons 
les  données  essentielles,  telles  qu'elles  ont  été  contrôlées 
•""T  le  docteur  Fritz  Winter  pour  la  Commission  des  syn- 
^ts  (Gewerkschafts-Kommission),  laquelle  comme  vous 
vez,  est  pour  les  syndicats  d'Autriche  ce  que  la  Commis- 
in  générale  de  Hambourg  est  pour  les  syndicats  d'Alle- 
gne. 

'  y  a  eu  dans  les  pays  cisleïthans,  en  1901,  249  grèves, 

i  23,137  grévistes  appartenant  à  672  établissements.  En 

on  avait  relevé  303  conflits^  atteignant  1,003  établis- 
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sements,  et  auxquels  avaient  participé  105,128  ouvriers. 
La  différence  est  énorme.  Il  convient  d'observer  vite  que 
l'année  1900  était  exceptionnelle,  à  cause  de  la  prédomi- 
nante proportion  de  mineurs  parmi  les  corporations  où  il 
y  a  eu  grève. 

Cependant,  le  total  des  chômeurs  volontaires  de  1901 
est  le  plus  faible  que  l'on  ait  eu  à  enregistrer  au  cours  des 
huit  dernières  années.  Ainsi,  on  trouvait  : 

En  1894 67.061  grévistes 

1895 28.652       — 

1896 66.234        — 

1897 38.467        — 

1898 39.658        — 

1899 54.763        — 

1900 105.128        — 

1901 23.137        — 

Voici  les  industries  où  les  grèves  ont  été  le  plus  nom- 
breuses en  1901  :  mines,  39  —  industries  textiles,  30  — 
confection  et  modes,  26  —  pierre,  terre  et  verre,  26  — 
industries  du  bois,  23  —  métallurgie,  23  —  charpenterie, 
23.  Au  point  de  vue  du  nombre  de  grevist.es,  le  classement 
est  le  suivant  :  mines,  7,017  —  charpenterie,  2,988  — 
industries  textiles,  2,543  —  industries  du  bois,  2,527. 

La  durée  moyenne  des  grèves  a  été  de  9  jours,  alors 
qu'en  1900  elle  était  d'un  peu  plus  de  14  jours  et  demi 
(14,6). 

Pour  ce  qui  est  des  causes,  les  revendications  relatives 
au  salaire  et  au  temps  de  travail  ont  déterminé  : 

En  1894 41,7  0/0  des  conflits 

1895 57,4  — 

1896 67,9  — 

1897 66,3  — 

1898 69,8  — 

1899 68,5  — 

1900 72,9  ~- 

1901 55,9  — 

Moyenne 62,5  — 
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La  proportion  si  faible  de  1901  montre  bien  que  la  dé- 
pression industrielle  avait  induit  le  prolétariat  autrichien 
à  ne  livrer  bataille  qu'à  la  dernière  extrémité  pour 
Tobtention  de  deux  améliorations  cependant  primordiales 
pour  lui.  La  victoire  était  plus  chanceuse  que  jamais,  le 
patronat  ayant  alors,  pour  la  discuter  avec  une  âpreté 
exceptionnelle,  des  motifs  majeurs  ou  des  prétextes  diffi- 
ciles à  déjouer. 

D'ailleurs  la  proportion  des  succès,  absolus  ou  relatifs, 
a  été  en  effet  la  plus  faible  des  huit  années  envisagées. 

La  voici  pourcentée  quant  aux  grèves  : 

Réussites  Echecs 

1894 52,91  47,09 

1895 53,67  48,33 

18% 57,38  42,62 

1897 54,47  45,53 

1898 60  »  40  » 

1899 60,45  39,55 

1900 65,02  34,98 

1901 52,60  45,40 

Moyennes 57,06  42,93 

Le  phénomène  est  plus  sensible  encore  si  Ton  établit  la 
même  proportion  pour  les  grévistes,  —  et  si  l'on  prend 
garde  aussi  de  comparer  avec  la  moyenne,  et  de  considé- 
rer que  Tannée  1894  fut  exceptionnelle  à  cause  surtout  de 
rinsuffîsance  d'informations  du  bureau  impérial,  alors  au 
lendemain  de  son  installation  : 

Réussites  Eche(*s 

1894 46,46  53,54 

1895...:..  73,50  26,50 

18% 67,40  32,60 

1897 63,50  36,50 

1898 74,82  25,18 

1899 82,20  17,80 

1900 %,19  9,81 

1901 59,60  34,60 

Moyennes 69,71  29,56 

94 
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Une  autre  remarque  s*impose  à  propos  des  résultats 
donnés  pour  1900  dans  tous  nos  tableaux.  Les  chiffres 
accusent  partout^  pour  cette  année-là,  des  proportions 
énormes  comparativement  aux  sept  autres  années,  —  parce 
que  le  bureau  impérial  n'a  pas  voulu  tenir  pour  une  grève 
générale  la  lutte  menée  par  les  mineurs.  Elle  a  assimilé  à 
autant  de  grèves  isolées  ie  nombre  des  exploitations  mi- 
nières où  a  éclaté  le  conflit. 

Il  nous  reste  à  noter  que  23,7  0/0  des  conflits  de  1901 
étaient  des  grèves  défensives,  alors  qu'en  1900  on  n'avait 
trouvé  que  16,5  0/0. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  pour 
examiner  la  statistique  de  1901,  on  est  donc  obligé  de 
convenir  que  cette  année  a  été  la  pire  des  huit  dernières 
pour  la  lutte  prolétarienne  au  sujet  des  conditions  du 
travail. 

D'  Fritz  Winter. 
Vienne^  le  4  juin  1902. 
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BELGIQUE 

Congrès  Coopératifs  Régionaux 

Ainsi  que  je  vous  Fai  signalé  (no  97  du  Mouvement  Socia- 
liste,  21  juin  1902),  la  Fédération  des  Coopératives  belges 
avait  organisé  pour  la  fin  du  mois  de  juin  et  pour  le  mois 
de  juillet,  ses  premiers  Congrès  coopératifs  régionaux  (1). 

I.  —  Congrès  de  Charleroi  et  de  Roux.  —  Le  dimanche 
29  juin,  au  «  Temple  de  la  Science  »,  à  Charleroi,  à  dix 
heures  du  matin,  et,  dans  Taprès  midi,  à  Roux,  le  Congrès 
annoncé  avait  réuni  les  Coopérâteurs  socialistes  en  fort 
grand  nombre.  L'ordre  du  jour  et  les  résolutions  qui  ont 


(1}  Noas  croyons  utile   de  donner  la  statistiqne  des  Coopératives 
existant  en  Belgique  au  31  décembre  1901  : 

ProvincM  1897  1898  1899  1900  1901 

Anvers 69  86  108  139  174 

Brabant 149  190  212  239  276 

Flandre  Occidentale .. .  31     .     51  64  99  108 

Flandre  Orientale 64  89  103  122  137 

•Hainaut 471  208  280  265  289 

Liège 179  222  251  280  307 

Limboorg 66  109  127  141  155 

Luxembourg 86  104  124  147  166 

Namur 52  69  78  90  94 

Totaux 873      1128      1297      1522      1706 

"  ES  provinces  qui  comptent  le  plus  de  coopératives  sont  celles  de 
nant  et  de  Liège,  deux  provinces  socialistes.  La  plupart  de  ces 
p^ratives  sont  des  coopératives  ouvrières  de  consommation  :  un  très 
nd  nombre  est  affilié  au  Parti  Ouvrier  belge. 

a  contraire,  les  Flandres,  le  Brabant  et  la  province  d*Anvcrs,  ainsi 
la  majeure  partie  des  autres  provinces,  comptent  en  majorité  des 

i^rralives  agricoles  dirigées  par  des  prêtres  ou  des  seigneurs, 


LÉ 
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disent  surfisamment  Timpoi'tance  de  cos  Assem- 

iort  sur  la  marche  de  la  Société  La  Concorde.  — 
>res  ont  appris  qne  pendant  les  onze  premiers 
.'année  sociale,  le  nombre  des  coopérateurs  a 
de  1,272;  que  la  production  de  pains  a  augmenté 
pains  ;  quo  les  économies  placées  par  les  ouvriers 
:  245,000  Trancs  ;  que  les  retraits  d'argent  se  sont 
Î8.000  francs. 

it  des  deux  magasins  d'épicerie  s'est  élevé  à 
tes;  la  rabrication  des  chaussures  à  6,524  paires 
irations  ô  plus  de  6,000  francs. 
luction  de  pains  dépt(sse  9,000  francs  par  jour 
ché  de  10,000  sacs  de  farine  à  20  fr.  60,  permet, 
rois  mois,  la  vente  du  pain  au  même  prit:,  soit 
es. 
on  le  voit,  la  marche  de   la  Société  est  pro- 

nitUon  de  rinlérét  de  l'argenl.  —  En  présence 
isc  constante  de  l'intérêt  de  l'argent  (It*  Caisse 
vient  de  décider  de  le  porter  à  2  0/0  à  partir  du 
•  1903),  de  !a  baisse  de  la  Rente  belge,  de  la 
taux  de  l'escompte  en  banque,  les  assemblées 
i  de  porter  l'intérêt  aux  obligataires  à  4  0/0  au 
I/O  et  de  maintenir  le  taux  primitif  aux  associa- 
'icrcs. 

mbres  consullés  par  voie  de  référendum  à 
avaient  répondu  affirmativement  par  2,300  oui 

venlion  des  coopéraleurt  en  faveur  des  charges 
le  de  secours  el  de  la  caisse  de  pensions.  —  Les 
e  la  caisse  sont  supportées  entièrement  par  la 
raison  de  plus  de  25  francs  par  année;  celles  de 
de  pensions  à  créer,  séléveronl  à  environ 
ics. 

iter  à  la  société  La  Concorde  de  grever  davau- 
ïssources,  les  assemblées  ont  voté  ta  proposition 
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t 

du  Conseil  exécutif,  d'une  retenue  annuelle  de  3  0/0  sur 
les  bénéfices,  pour  couvrir  une  partie  des  charges  de  la 
caisse  de  secours  el  VenlièreU  des  charges  de  la  caisse  de 
pensions. 

Les  membres  consultés  à  domicile,  avaient  répondu 
pai* 2,500  oui  contre  200  non  environ. 

4o  Création  d?.  la  pension  aux  vieux  coopéraleurs.  — 
A  l'unanimité^  après  discussion  approfondie,  les  membres 
ont  charge  le  Comité  exécutif  de  préparer  le  projet  d'oc- 
troi d'une  pension  aux  vieux  coopérateurs  de  la  Société 
La  Concorde. 

Celle-ci  sera  combinée  de  façon,  à  ce  qu'un  membre 
coopérateur,  qui  sera  en  môme  temps  syndiqué  et  mutuel- 
liste,  pourra  toucher  une  pension  minimum  de  30  francs 
par  mois,  payable  par  la  société  La  Concorde^  le  Syndicat 
et  la  Mutualité. 

Elle  sera  payée  à  tout  coopérateur  âgé  de  60  ans  et 
ayant  10  ans  de  consommation  régulière. 

En  cas  de  mort  du  membre,  la  veuve  profitera  de  la 
pension  également. 

La  consommation  de  pain,  d'épicerie,  mercerie, 
aunages  et  chaussures  comptera  dans  l'évaluation  du 
maximum  de  la  pension. 

La  pension  totale  pour  la  société  La  Concorde  pourra 
s'élever  à  15  francs  par  mois  ou  180  francs  par  année. 

Cela  vaut  mieux,  n'est-ce  pas,  ouvriers  et  ménagères, 
que  les  8  fr.  33  que  donne  la  caisse  de  prévoyance  des 
mineurs  et  les  65  francs  annuels  du  gouvernement. 

En  présence  de  pareils  avantages  créés  au  profit  de  la 
classe  ouvrière,  il  est  ridicule  de  voir  encore  des  ouvriers 
el  femmes  d'ouvriers,  attaquer  la  coopération  socialiste 
qui  les  garantit  contre  la  misère. 

5o  Devoirs  des  ouvriers  attachés  dans  les  élablissements 
coopératifs  vis-à-vis  de  la  coopération  socialiste.  —  Les 
assemblées  votent  une  résolution  disant  que  les  ouvriers 
el  employés  attachés  aux  institutions  coopératives  sont 
tenus  de  s'approvisionner  de  ce  dont  ils  ont  besoin,  en  épi- 
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cefie,  mercerie,  aunages,  chaussures  et  bière  aux  maga- 
sins et  brasserie  coopératifs  socialistes  du  bassin  de  Char- 
leroi  ;  ils  sont  tenus  également  à  faire  de  la  propagande 
pour  ces  institutions  coopératives. 

60  Direction  générale.  —  Il  s'agit  pour  la  Société 
La  Concorde  d'obtenir  le  consentement  du  citoyen  H.  Léo- 
nard à  la  direction  générale  de  la  Société. 

Pour  des  raisons  spéciales,  le  Comité  exécutif  a  ren- 
voyé la  décision  définitive  à  l'assemblée  du  mois  d'octobre. 

Les  assemblées  se  sont  séparées  enchantées  de  la 
marche  de  la  Société,  dont  la  prospérité  est  assurée  paj 
l'efTort  collectif  des  associations  ouvrières  affiliées  au 
nombre  de  quatre-vingt-trois,  savoir  : 

Quarante-huit  mutualités,  vingt  syndicats  de  mineurs, 
quinze  syndicats  métallurgistes,  qui  jouissent  des  avan- 
tages suivants  :  ^ 

10  De  l'intérêt  do  5  0/0  payé  aux  capitaux; 

2o  Du  droit  de  présenter  et  de  nommer  le  personnel 
nécessaire  à  la  Société; 

30  Elles  jouissent  encore  de  15  0/0  des  bénéfices  nets 
réalisés  par  la  Société  La  Concorde. 

Ces  15  0/0  doivent  servir  à  subsidier  chaque  Fédéra- 
tion affiliée  qui  créera  un  secrétariat  permanent  au  moyen 
d'un  subside  annuel  de  1,200  francs  ;  le  surplus  est  réparti 
entre  les  associations  au  prorata  des  membres. 

GrAce  à  ces  mesures  financières,  qui  montrent  bien 
l'esprit  socialiste  de  l'institution,  il  y  aura  dans  le  bassin 
de  Charleroi  le  secrétariat  permanent  de  l'organisation 
mutuelliste,  de  l'organisation  syndicale,  de  la  coopération 
alimentaire,  et  la  classe  ouvrière  deviendra  la  mieux  et  la 
plus  fortement  organisée  du  pays. 

Sur  44  communes  que  compte  le  bassin  de  Charleroi, 
les  socialistes  possèdent  19  Maisons  du  Peuple,  27  maga- 
sins alimentaires,  3  boulangeries,  2  brasseries  et  un  atelier 
de  cordonnerie,  occupant  18  ouvriers,  dont  les  chaussures 
sont  vendues  dans  des  magasins  tenus  par  nos  amis. 

La    coopération    socialiste    au    bassin    de    Charleroi 
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eoeupe  150  ocrrriers  et  possède  un  capital  de  plus  d'u 

million  de  francs. 

Comme  le  faisait  remarquer,  le  dévoué  organisateur  du 
momrement  coopératif  dans  le  bassin  de  Charieroi,  notre 
compagnon  Léonard,  ce  résultat  réconfortant  n'a  été 
obtenn  que  depuis  peu  d'années,  depuis  1894  environ. 
Qoelle  expansion  les  coopératives  prendront-elles,  si 
l'avenir  nous  donne  ce  que  le  pa'îsé  nous  permet  d'en 
attendre? 

IL  —  Congrès  de  Frameries.  —  Le  Congrès  s'est  tenu, 
le  dimanche  6  juillet,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Frameries, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Pépin.  Ses  délibérations  ont 
surtout  porté  sur  la  constitution  d'une  Bourse  des  Coopé- 
lives.  C'est  Victor  Serwy,  le  secrétaire  de  la  Fédération 
des  Coopératives  Socialistes  qui  a,  dans  un  très  clair 
exposé,  formulé  la  qtiiêstion.  Il  a  longuement  exposé  les 
multiples  avantages  que  Ton  peut  retirer  de  Tachât  en 
commun  des  marchandises  diverses  réparties  dans  les 
Sociétés  coopératives. 

L^  discussions  ont  abouti  au  vote  d'une  proposition, 
consistant  à  faire  réunir  par  la  Fédération  Boraine  les 
coopératives  de  la  région,  pour  continuer  la  discussion 
des  statuts,  un  moment  entreprise  puis  abandonnée,  et 
fonder  définitivement  la  Bourse  pour  Tachât  en  commun 
des  denrées. 

in.  --  Congrèa  de  Thuin.  —  Le  Congrès  s'est  réuni, 
sous  la  présidence  du  compagnon  Berloz,  le  13  juillet. 
Comme  dans  les  précédents  Congrès,  une  exposition  avait 
été  organisée,  des  marchandises  livrées  par  la  Fédéra- 
tion des  Coopératives.  Il  a  été  ainsi  possible  aux  gérants 
des  Sociétés  représentées,  de  comparer  les  prix  des  mar- 
andises  exposées,  ainsi  que  leur  qualité, 
.e  compagnon  Serwy  a  indiqué  très  nettement  le  but 
Congrès.  Il  a  montré  les  avantages  indiscutables  pour 
)  coopératives  de  faire  leurs  achats  en  commun.  Les 
égués  coopérateurs  présents  Tout  bien  compris,  et  ils 
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opteront  à  la  création  de  la  Bourse  d'achats  les  con- 
rs  de  leurs  Sociétés. 

e  Congrès,  avant  de  se  séparer,  a  décidé  que  désor- 
s,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  de  réunion  plénière 
Coopératives  régionales  à  Thuin,  ville  trop  rappro- 
î  de  Charlepoi.  C'est  à  Charleroi  que  se  réuniront  les 
^^lbIées  générales  des  Sociétés  de  la  région. 

B  succès  de  ces  premiers  Congrès  régionaux  assure  le 
n  triompLe  de  la  propagande  entreprise  par  la  Fédé- 
on  des  Coopératives.  Les  lecteui-s  du  Mouvement  Socia- 
:  seront  tenus  régulièrement  au  courant  des  progrès 
isés  par  la  Bourse  des  Coopératives  belges. 

Bruxelles,  S5  juillet  1902. 

Louis  D  uni  EU. 


ANGLETERRE 

34'  CDHGIltS  di  mmOH  CDBPERATIVÏ  MIGLIIISE,  ï  EIHEI 

(Fin)  (1). 

La  Taxe  sur  le  Bl< 

s  budget  proposé  par  le  gouvernement  anglais  prévoit 
taxe  à  l'importation  sur  les  blés,  farines,  riz,  légumes 
i,  graines  alimentaires,  etc.,  etc. 
ers  la  lin  d'avril  dernier,  le  chancelier  de  l'Échiquier, 
Michel  Hcaks  Beacli,afaitvotcrcettc  taxeà  la  Chambre 
communes,  malgi-é  l'opposition  des  libéraux  et  notam- 
it  de  Sir  Charles  Dilke,  W.  Harcourt,  Fowler,  etc.. 
D'après  les  estimations  des  administrateurs  du 
oiesale,  ces  taxes  cofiternient  aux  coopérateurs 
5,000  francs  par  an. 

Voir  les  numéros  99  et  lOI  du  Moiivtmenl  SociatiiU. 
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Maddiion  ouvre,  au  Congrès,  la  discussion  par  la  propo- 
sition suivante  : 

«  Le  Congrès  proteste  énergiquement  contre  toutes  les 
«taxes  de  protection  sur  le  blé,  les  farines, etc., non  seule- 
•<  ment  à  cause  de  leur  répercussion  sur  la  classe  ouvrière, 
V  mais  aussi  parce  que  Tapplication  de  ces  taxes  est  un 
«  abandon  du  principe  et  de  la  pratique  du  libre  échange 
u  qui  a  donné  au  pays  une  si  remarquable  prospérité». 

Il  dit  qu'il  est  surprenant  que  Ton  soit  obligé  de  faire 
une  telle  proposition  au  commencement  du  XXe  siècle.  La 
taxe  proposée  n'est  pas  un  impôt  ordinaire,  c'est  un  impôt 
de  protection!  On  dit  que  c'est  une  taxe  pour  solder  les 
frais  de  la  guerre,  mais  ces  frais  ont  été  en  grande  partie 
payés  par  Temprunt.  Le  chancelier  de  l'Échiquier  prétend 
que  la  taxe  est  légère  et  que  les  travailleurs  ne  s'en  aper- 
cevront pas;  il  est  possible  que  cela  soit  vrai  pour  la 
moyenne  des  travailleurs,  mais  il  est  certain  qu'elle  se  fera 
sentir  durement  à  cette  partie  de  la  classe  ouvrière,  que 
les  recherches  de  Sir  Charles  Booîh  et  Bownfree,  de  York, 
noQs  montrent  si  nombreuse  encore.  Durant  les  40  ou  50 
dernières  années  l'industrie  et  le  commerce  ont  progressé 
à  pas  de  géants  et  généralement  le  bien-être  s'est  accru, 
mais  si  l'on  envisage  la  classe  ouvrière  on  s'aperçoit 
qu'une  partie  n'a  point  participé  à  la  prospérité  générale, 
et  c'est  justement  sur  ces  travailleurs  pauvres,  qui  man- 
gent plus  de  pain  que  les  autres,  que  tombera  tout  le  poids 
de  la  taxe  proposée.  Dans  certaines  familles  la  taxe  enlè- 
vera un  shilling  (1  fr.  25)  sur  un  salaire  d'une  livre 
(Î5  francs). 

Aldridge  (Guildford)  appuie  la  résolution.  Il  fait  remar- 
quer que  lorsque  les  banquiers  ont  protesté  contre  l'impôt 
insignifiant  que  l'on  avait  mis  sur  les  valeurs,  on  a  retiré 
l'impôt.  Il  faut  protester  aussi  contre  la  taife  sur  le  blé  qui 
au  fond  n'est  qu'un  odieux  impôt  de  protection  qui,  tom- 
bant surtout  sur  les  ♦*  plus  pauvres  des  pauvres  »,  doit  être 
repoussé  avec  indignation  par  les  coopérateurs  et  les 
syndiqués. 


y 
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<Nottiiigfaam)  pense  que  l'opinion  du  Congrès  est 
e  contre  la  taxe  du  gouvernement.  50  pour  100  des 
qui  vont  aux  écoles  primaires,  dit-il,  sont  inca- 
ie  recevoir  l'instruction  parce  qu'ils  ne  mangent 
ur  faim,  et  les  hommes  qui  posent  aux  éducateurs 
)le  essayent  de  taxer  ce  pain  qui  est  la  nourriture 
ints  pauvres  I 

North  Aberdeen  Society)  estime  que  la  proposi- 
gouvernement  est  faite  dans  l'inti^rét  des  proprié- 
tnciers.  Il  faut,  dit-il,  que  la  classe  ouvrière  se  lève 
idignation  et  fasse  comprendre  au  gouvernement 
n'entend  pas  que  l'on  taxe  le  pain  du  peuple.  On 
lu,  pour  se  procurer  l'argent,  augmenter  l'impôt 
ivenu  au  lieu  de  renchérir  le  prix  du  pain.  La  plus 
lartie  de  l'argent  payé  par  les  ouvriers  ira  dans  la 
les  propriétaires  fonciers  et  non  dans  les  caisses  du 
lement. 

(Bury)  dit  que  dans  son  pays  les  coopérateurs  ont 
qu'ils  devraient  faire  partout.  Ils  ont  envoyé  au 
;nt  un  député  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  voter  les 
ir  le  pain, 
solution  mise  aux  voix  cSt  adoptée  à  l'unanimité. 

Les  Retraites  pour  la  Vieillesse 

estion  des  retraites  ouvrières  est  depuis  plus  de 
tudiée  en  Angleterre,  d'nne  part  par  les  gouver- 
5  et  les  hommes  politiques,  d'autre  part  par  les 
ations  ouvrières,  syndicats  et  coopératives. 
79,  Canon  Blneklcy  publia  un  système  d'assurance 
)ire:  L'État  retenait  sur  le  salaire  des  ouvriers, 
18  h  70  ans,  une  somme  nécessaire  pourproduire 
.  une  rente  de  160  francs  par  an  ;  de  son  c6ld,  l'État 
un  impôt  spécial  doublait  cette  somme.  Les  idées 
lies  do  Canon  Blaekley  furent  adoptées  par  la 
e  )a  Prévoyance  Nationale  et  n'ont  pas  été  sans 
e  sur  le  fameux  projet  publié  quelques  années  plus 
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lard  par  M.  Chamberlain.  C'est  rers  1890  qpe  M.  Chamber- 
lain fîl  adopter  par  un  Comité  parlementaire  un  projet  de 
retraites  dont  le  principe  était  le  suivant  :  Toute  personne 
qui  à  25  ans  verserait  un  fonds  de  rente  de  1%  francs,  ver- 
rail  ce  fonds  augmenté  de  375  francs  par  un  versement  de 
rÉtat  Tonte  personne  qui  pendant  40  ans  aurait  versé 
25  francs  par  an,  aurait,  grâce  à  une  contribution  de  l'Étal, 
une  pension  viagère  de  6  fr.  25  par  semaine. 

En  1892,  an  projet  de  M.  Chamberlain  s'opposa  celui  de 
M.  Charles  Booth  publié  pour  la  première  foi»  dans  un 
livre  «  Paoperism  and  the  endowment  of  old  âge.  »  Ce 
projet  légèrement  modifié  a  été  définitivement  exposé  dans 
une  petite  brochure  :  «  Old  âge  pensions,  a  proposai  (1).  »> 

M.  Booth  est  partisan  d'une  pension  pour  tous  les 
citoyens  et  citoyennes  du  Royaume-Uni,  sans  qu'aucune 
contribution  indinduelle  soit  demandée.  Il  avait  d'abord 
dans  son  premier  projet,  fixé  cette  rente  à  6  fr.  25  par 
semaine  (5  shillings),  pour  les  hommes  et  les  femmes  âgées 
d'an  moins  65  ans.  Le  nouveau  projet  fixe  cette  rente  à 
8  fr.  25  pour  les  hommes  et  à  6  fr.  25  pour  les  femmes, 
mais  l'âge  du  pensionné  est  reporté  à  70  ans.  Le  service  de 
celle  rente  coûterait,  par  an,  à  l'État,  475.000.000,  sur 
lesquels  il  faut  déduire  25.000.000  de  pensions  des  gens  aisés 
qui,  suivant  M.  Booth,  ne  prendraient  pas  la  peine  de  se 
faire  inscrire  sur  les  registres,  et  62.500.000,  diminution 
sur  les  dépenses  actuelles  de  l'État  pour  l'assistance  pu- 
blique. 

Dès  1892,  lorsqu'il  parut,  ce  projet  fut  qualifié  de  «  projet 
irréalisable  >»,  devant  éternellement  rester  en  dehors  du 
terrain  de  la  politique  pratique  par  M.  Chamberlain  qui, 
d  un  autre  côté,  affirmait  que  de  tous  les  systèmes  pré- 
sentés, le  sien  «  était  celui  qui  offrait  le  plus  d'avantages 
aissait  le  moins  de  place  aux  objections.  »  11  est  à 
larquer,  néanmoins,  que  depuis  cette  époque,  le  projet 
imberlain,  qui  fut  un  moment  très  en  vogue,  est  peu  à 


Chez  Macmillan  and  G»,  Londrei. 
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dans  l'oubli,  tandis  que  les  principesdu  projet 
trouvé  de  plus  en  plus  laveur  dans  les  masses 
t  même  dans  le  monde  politique  qui  se  préoc- 
question. 

iberlain  avait  espéré  avoir  le  concours  des 
Secours  Mutuels  et  les  faire  marcher  d'accord 
pour  le  service  des  rentes  aux  vieillards,  mais 
Fut  toujours  regardé  parcelles-ci  avec  hostiliti5, 
le  Grand  Ordre  uni  des  Oddfcllows,  vota  une 
demandant  au  gonvernement  de  sei-vir  une 
shillings  par  semaine  à  toute  personne  âgée 
60  ans.  Ce  fut  une  condamnation  retentissante 
Ihamberlain. 

.  donc  pas  s'étonner  que  ce  projet  ait  été  aban- 
les  Commissions  officielles  spécialement  nom- 
:  gouvernement  pour  s'occuper  de  la  question. 
es  Commissions  a  dernièrement  donné  le  jour 
.  qui,  discuté  à  la  Chambre  des  Communes,  a 
au  commencement  d'avril  1902  en  deuxième 
conomie  de  ce  projet  est  la  suivante: 
il  de  pensions  serait  établi  dans  chaque  circons- 
:  l'Assistance  publique  (Poor  law  union).  Les 
insions  seraient  supportés  moitié  par  le  budget 
nce  publique  locale,  moitié  par  le  budget  de 

lions  seraient  de  7  shillings  et  5  shillings  par 
>ur  les  hommes  et  les  femmes  ayant  plus  de 
s,  pour  être  pensionné,  il  faut  n'avoir  encouru 
ne,  n'avoir  point  été  inscrit  à  l'Assistance  pu- 
'oir  point  de  revenu  supérieur  à  10  shillings  par 
avoir  fait  preuve  de  prévoyance,  surtout  en 
lartie  d'une  Société  do  secours  mutuels.  Les 
nés  par  ce  projet  seraient  de  260,000,000  par 
le  vote  au  Parlement,  M.  Long,  au  nom  du 
ent,  a  déclaré,  d'ailleurs,  que  dans  l'état  actuel 
'ces  du  Budget,  il  ne  fallait  pas  espéi-er  que  le 
ent   apporterait   à   ce    projet    s 
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Les  organisations  ouvrières  ont  rejeté  ce  projet,  comme 
eUes  avaient  déjà  réjeté  celui  de  M.  Chamberlain  ;  il  leur 
apparaît  odieux,  en  effet,  que  les  pensionnés  soient  sous 
la  dépendance  de  l'Assistance  publique. 

Cest  donc  toujours  pour  le  projet  Booth  qu'elles  se  sont 
prononcées.  Au  Congrès  de  Middlesboroug(1901)  fut  votée 
la  résolution  suivante:  «  Le  Congrès,  s'appuyant  sur  la 
«  lorce  de  Topinion  publique,  qui  s'est  exprimée  dans  les 
«  conférences  coopératives  tenues  pendant  l'année,  dé- 
«  clare  la  nécessité  pour  le  gouvernement  de  fournir  une 
«  pension  de  vieillesse  à  tous  les  citoyens  hommes  ou 
«  femmes  »  ;  que  le  dernier  Congrès  des  Trade  Unions 
vota  une  résolution  semblable,  et  demanda  que  la  pension 
fut  versée  à  partir  de  60  ans,  et  qu'enfin  une  conférence 
tenne  à  Londres,  cette  année,  entre  délégués  des  Trade 
Unions  et  des  coopératives,  rejetant  les  deux  projets  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  (le  projet  Chamberlain  et  le 
projet  de  la  Commission  spéciale),  affirma,  elle  aussi,  la 
nécessité  d'une  rente  pour  tous  les  citoyens,  sans  contri- 
bution personnelle. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, elles-mêmes,  s'étaient  déclarées  partisans  des  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  le  projet  Booth. 

Le  Congrès  d'Exeter  ne  fit  qu'appuyer  les  résolutions 
déjà  adoptées  par  ces  précédents  Congrès  ouvriers.  La 
motion  suivante  fut  proposée  par  S.  C  Gralion  (de  Leeds)  : 

'(  Le  Congrès  fait  siennes  avec  plaisir  les  résolutions 
»  votées  par  la  Conférence  mixte  des  Syndicats  et  Coopé- 
«  ratives  sur  les  retraites  pour  la  vieillesse.  Il  invite  le 
»  gouvernement  à  établir  un  système  national  de  pensions 
»  qui  dans  son  application  sera  étendu  à  tous  les  citoyens 
«  et  citoyennes  âgés  de  plus  60  ans.  La  pension  sera  au 
*(  moins  de  5  shillings  par  semaine  ;  les  frais  de  ces  pen- 
«  sions  seront  entièrement  inscrits  au  Budget  de  l'État  » 

La  Conférence  mixte,  dit  l'auteur  de  la  proposition,  a 
montré  nettement  que  le  même  état  d'esprit  animait  les 
deux  organisations  ouvrières.  Le  travail  de  la  classe  ou- 
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vrière  produit  la  richesse  du  pays,  donc  ce  n'est  que  jus- 
tice de  donner  quelque  chose  aux  vieux  ouvriers, 

La  motion  proposée  demande  que  ces  retraites  soient 
étendues  à  tous  les  citoyens;  il  n'y  a  aucune  objection  à 
faire  à  ce  que  les  millionnaires  aient  une  retraite  s'ils 
prennent  la  peine  de  la  demander.  Pour  distinguer  ceux 
qui  ont  besoin  de  la  retraite  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  be- 
soin, il  faudrait  instituer  une  chambre  d'inquisition.  Avec 
e  système  des  pensions  pour  tous  les  citoyens,  chacun 
pourra  réclamer  la  sienne  sans  être  victime  d'une  enquête. 
On  a  parlé  autrefois  de  retraite  à  65  ans,  nous  demandons 
aujourd'hui  la  retraite  à  partir  de  60  ans. 

Quand  les  hommes  et  les  femmes  ont  bravement  tra- 
vaillé jusqu'à  60  ans,  ils  ont  droit  à  un  peu  de  repos  et 
de  bien-être.  Reste  la  question  des  frais.  C'est  l'État  qui 
doit  les  couvrir,  il  a  bien  trouvé  des  centaines  de  millions 
pour  faire  la  guerre.  Il  saura  trouver  encore  une  fois  l'ar- 
gent là  où  il  se  trouve. 

Stephen  (Glasgow)  expose  qu'il  s'est  constitué  comme 
syndiqué  une  petite  rente  pour  sa  vieillesse,  mais  il 
demande  une  rente  pour  les  travailleurs  qui  n'ont  pu  en 
faire  autant.  A  soixante  ans,  un  homme  trouve  avec  peine 
du  travail.  C'est  à  l'Etat  de  Faider.  Il  faut  penser  aussi  aux 
femmes  et  aux  enfants. 

Arggîe  est  heureux  de  constater  que  la  question  fait  des 
progrès.  La  conférence  des  syndiqués  et  coopérateurs  a 
eu  une  excellente  influence,  et  de  plus,  à  la  surprise  de 
tout  le  monde,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  voté 
une  résolution  favorable  aux  retraites  pour  tous  les 
citoyens.  Enfin  la  guerre  a  montré  que  l'on  trouvait  de 
l'argent  quand  on  le  voulait. 

Salmon  (Colchestcr)  dit  qu'actuellement  une  sourde  cam- 
pagne est  menée  contre  le  plan  accepté  par  les  travailleurs. 
On  leur  dit  que  dans  ce  projet,  les  retraites  profiteront 
surtout  aux  prodigues  et  aux  imprévoyants. 

Havker  répond  que  l'on  essaye  toujours  de  tromper  les 
travailleurs;  on  ne  doit  pas  prêter  l'oreille  aux' sornettes 
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que  débitent  les  intéressée.  On  disait  teut  à  Theiire  que 
les  travailleurs  ne  trouvent  plus  à  s'employer  lorsqu'ils 
ont  les  cheveux  gris.  Il  y  a,  en  effet,  une  tendance  chez  les 
capitalistes  à  n'employer  que  des  jeunes  gens.  Ceux  qui 
ont  dooné  le  meilleur  de  leur  vie  à  la  production  de  la 
richesse  ont  besoin  d'un  peu  de  bien-être  lorsqu'ils  sont 
vieux,  c'est  pitié  de  voir  les  vieux  travailleurs,  hommes 
ou  femmes,  obligés  de  solliciter  la  froide  charité  du  «  work- 
bonse  »  (1). 

Jeukinsorif  appuie  la  résolution.  Les  travailleurs,  dit-il, 
créent  la  richesse  dans  le  monde  ;  ils  participent  insuffisam- 
ment à  cette  richesse  qu'ils  ont  produite.  Quelques  coopé- 
raleurs  prévoyants  ont  pu  économiser  pour  leur  vieillesse, 
mais  les  bûcherons,  les  casseurs  de  bois,  les  porteui*s 
d'eau,  ne  sont  généralement  pas  aussi  bien  partagés.  C'est 
pourquoi  la  question  des  retraites  est  une  question 
d  Etat.  U  faut  la  faire  aboutir. 

Baggaley  (Ecclesall)  regrette  que  Coopérateurs  et  Trade 
Unionistes  n'aient  pas  fait  appel  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  pour  mener  la  lutte  de  concert. 

Russil  (Reading)  dit  que  la  classe  des  naufragés 
(submergest  class,  les  très  pauvres)  est  une  honte  pour  le 
pays.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent  rien 
faire  pour  elles.  Et  cependant,  ces  travailleurs  ont  con- 
tribué eux  aussi,  à  la  richesse  de  la  communauté,  ils  ne 
doivent  pas  être  oubliés  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  sauver 
eux-mêmes. 

La  résolution  proposée  n'indique  pas  comment  on  trou- 
vera l'argent  pour  les  retraites;  il  faut  proposer  une 
augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  une  taxe  sur  les 
millionnaires,  sans  cela  le  gouvernement  imposera  la 
"urrilure. 

WalkerKing  (Exeter)  dit  qu'un  homme  s'est  identifié  un 
>ment  avec  la  question  des  retraites,  c'est  M.  Chamber- 

)  Sorte  de  dépOt  de  laendicité  où  l'on  fait  traTaiiler  les  indigents. 


l; 
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(Huées  el  vioaU  ironiques).  Eh  bien,  on  lui  a  remis 
solution  votée  par  les  Syndicats  et  les  Coopératives 
I  Conférence  mixte  et  il  a  dit  qu'il  ne  pouvait  l'accepter. 
;  devons  donc  choisir  entre  M.  Chamberlain  et  les 
lites  pour  la  vieillesse  (Rires).  Le  jour  où  la  question 

posée  devant  les  partis  politiques,  nous  saurons 
le  doit  être  notre  action. 

y  a  2  millions  d'ouvriers  agricoles  dont  la  majorité  ne 
le  pas  plus  de  12  shillings  (14  fr.  C5)  par  semaine.  Ces 
mes  peuvent-ils  penser  it  placer  de  l'argent  pour  leurs 
X  jours.  Ils  ne  sont  pas  prodigues  pourtant.  Pourquoi 
articipcraient-ils  pas  aux  retraites? 

résolution  est  votée  A  l'unanimité  moins  trois  vois. 

La  Coopération  et  les  Pauvres. 

.  question  «  Comment  atteindre  les  tri-s  pauvres  » 
V  to  rcach  the  very  poor),  est  à  l'ordre  du  jour  de  la 
lération  anglaise.  Pendant  toute  l'année,  cette  qucs- 
a  été  traitée  dans  les  conférences  coopératives,  et 
action  suivie  a  été  entreprise  par  la  Guilde  des 
mes  (Women's  Guilde)  qui  a  Tait,  pendant  les  mois 
iéccmbre  1901,  janvier  et  février  1902,  une  large 
léte  dont  l'objet  était  de  rechercher  : 
Dans  quelle  mesure  le  mouvement  coopératif  s'étend- 
\  plus  pauvres  classes  de  la  société? 
Que  peut  faire  la  coopération  contre  le  paupérisme 
;  les  grandes  villes? 

tte  enquête,  gui  s  été  publiée  dans  le  numéro  du 
,Til  1902  des  Coopérative  News,  conclut  à  la  nécessité 
'  les  Sociétés  coopératives  de  modifier  cerlains  articles 
eurs  statuts,  afin  de  faciliter  l'entrée  dans  leur  sein 
'amitiés  les  plus  pauvres. 

s  modifications,  suivant  le  rapport  de  la  Guilde, 
aient  porter  sur  les  points  suivants  r 

Suppression  du  droit  d'entrée.  —  En  Angleterre, 
me  en   France,  à  son  entrée  dans   une  Société,  le 
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nouveau  membre  doit  acquitter  certains  droits  :  droit 
d*entréc  fixe,  paiement  d'un  livret  d'achat,  et  d'un  livret 
de  statuts,  etc.,  il  doit  verser  en  plus  une  certaine  somme 
sur  la  première  action. 

Cette  coutume  tient  à  l'écart  du  mouvement  coopératif 
ceux  qui  n'ont  jamais,  dans  leur  bourse,  les  quelques 
francs  disponibles  nécessaires  pour  se  faire  inscrire  dans 
une  Société.  En  F  rance,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
on  a  souvent  préconisé  la  vente  à  tout  le  monde  et  la  prise 
de  la  patente.  La  vente  à  tout  le  monde  a  le  grand  incon- 
vénient d'amener  un  antagonisme  entre  les  intérêts  de  la 
collectivité  des  consommateurs  qui  demandent  que  la 
Société  fonctionne  avant  tout  pour  leur  propre  satisfac- 
tion et  le  petit  nombre  d'actionnaires,  maîtres  de  la 
Société,  qui  tendent,  au  contraire,  à  ce  qu'elle  devienne 

une  source  de  bénéfices  soit  pour  eux-mOmes,  soit  pour  le 
parti  qu'ils  représentent.  La  Société  ne  répartissent  qu'à 
ses  membres  et  dirigée  par  eux  est  déjà  un  organe  socia- 
liste; la  Société  vendant  à  tout  le  monde  est,  quelque  soit 
le  dévouement  de  ceux  qui  l'administrent,  un  organe 
capitaliste  dans  son  essence,  qui  vend,  recherche  des 
bénéfices,  est  partant  est  appelé  à  tromper,  à  falsifier. 
L'une  se  plie  d'elle-même  à  tous  les  besoins  de  ses  membres 
consommateurs^  puisque  ceux-ci  lui  donnent  en  dernier 
ressort  sa  direction  ;  l'autre  ne  satisfait  sa  clientèle  que 
si  elle  y  trouve  avantage,  elle  ne  se  perfectionne  que  si  la 
concurrence  l'y  force  :  elle  serait  donc,  en  dehors  du  milieu 
capitaliste,  un  organisme  néfaste  aux  intérêts  généraux, 
et  la  démocratie  des  consommateurs  aurait  à  y  renverser 
l'oligarchie  des  actionnaires. 

La  question  de  la  vente  à  tout  le  monde,  ne  .se  pose  pas 
*n  Angleterre,  aussi  neltement  que  chez  nous,  parce 
ïu'elle  n'est  pas  liée  à  la  question  de  la  patente  ;  tout  le 
monde  peut  acheter  aux  Sociétés  anglaises,  mais  en  réalité 
îlles  ne  vendent  qu'à  leurs  membres  (1)  ;  elles  font  d'ail- 


(1)  Une  part  des  trop-perçus  est  répartie  aux  non  membres,  dans  le 

>ociétês  anglaises  :  or,  dans  le  bilan  de  ces  Sociétés,  le  total  des  trop- 

terçus  à  distribuer  aux  non  membres  est  infime  &  côte  de  celui  ix  dislri- 

iT  aux  membres. 
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ut  leur  possible  pour  que  leurs  acheteurs  devien- 
:mbres. 

pourquoi  lorsque  les  coopérRlctirs  anglais  parlent 
re  le  Dioi'vemeiit  aux  pauvres,  ils  n'entendent  pas 
■M  leur  racilitcr  l'entrée  du  magasin  coopëralif,  ils 
aussi  leur  faciliter  celle  de  la  Société. 
topé ra leur  anglais  a  dit:  Il  ne  surnt  pas  que  les 
!urs  pauvres  soient  avec  nous,  il  Taut  encore  qu'ils 
ine  part  de  nous  (They  must  not  only  be  with  us 
fi). 

st  pour  arriver  à  ce  résultat  qu'il  faut,  d'après  le 
de  la  Guilde,  abolir  les  droits  d'entrée,  ne 
er  aucun  versement  sur  les  actions  et  constituer 
nent  celles-ci  par  des  retenues  sur  le  trop-perçu, 
ninalion  des  prix  de  vente.  —  Dans  un  grand  nom- 
ociétés  anglaises,  les  prix  de  vente  sont  élevés  ;  les 
matcurs  préfèrent  payer  cbor  et  voir  augmenter  le 
rça.  (11  en  est  de  même  en  Belgique  où  dans  cer- 
lOciétés  le  pain  est  vendu  encore  30  centimes  lo 
jc  un  trop-perçu  de  22  0/0).  Ce  système  qui  revient 
ô  prendre  cbaque  jour  un  peu  d'argent  au  socié- 
à  le  lui  rendre  en  fin  d'exercice,  est  un  système 
ne  forcée  qui  peut  donner  de  bons  résultats  lA  où 
iera  gagnent  assez  pour  faire  face  à  un  surcroît  de 
s  journalières.  Mais  lA  où  les  travailleurs  gagnent 
,  là  où  la  modicité  de  leur  salaiie  ne  leur  permet 
lonomiser,  c'est  le  système  de  la  vente  au  plus  bas 
;sible  qui  seul  répond  à  leurs  besoins, 
pour  sauver  les  travailleurs  pauvres  des  mains  du 
'çant  qui,  vendante  crédit,  les  endettent  et  les  font 
dans  la  misère,  les  coopératives  doivent  vendre  à 
■ché  et  réduire  le  taux  du  trop-perçu  distribué. 
nie  en  petites  quantités.  —  Les  Sociétés  ne  vendent 
es  au  détailcomme  le  commerçant;  elle  ne  vendent 
r  de  petites  sommes,  pour  un  sou,  deux  sous;  il 
ir  une  certaine  avance  pour  pouvoir  s'y  approvi- 
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Il  faut  donc  que  les  Sociétés  vendent  en  petites  quantités 
les  objets  de  première  nécessité,  des  pots  de  confitures 
d'uD  penny,  des  tranches  de  jambon,  du  charbon  au 
détail,  etc.,  etc. 

4«  Augmentation  des  facilités  pour  le  retrait  de  Vargent 
dépoté,  —  A  un  certain  moment,  le  sociétaire  a  une  somme 
à  son  avoir  dans  la  caisse  de  la  Société,  puisque  le  mon- 
tant de  la  ou  des  actions  qu'il  a  souscrites  à  son  entrée 
est  parfait  par  des  retenues  sur  le  trop-perçu  à  distribuer. 
Si  le  sociétaire  est  dans  la  gêne,  il  est  porté  à  démission- 
ner pour  se  faire  rembourser  son  avoir,  quitte  à  se  faire 
inscrire  à  nouveau. 

Quelques  Sociétés  de  Paris,  pour  éviter  un  mouvement 
de  fonds  préjudiciable  aux  affaires  de  la  société,  ont  créé 
one  Caisse  de  Prêt  qui  a  ses  fonds  et  son  administration 
spéciale,  et  qui  prêle  au  sociétaire  sur  son  actif. 

En  Angleterre,  la  société  retient  une  certaine  somme 
lorsqu'elle  fait  un  remboursement.  Le  rapport  de  la  Guilde 
des  femmes  demande  que  ces  retenues  soient  abolies,  que 
le  remboursement  des  fonds  soit  facilité  et  que  le  socié- 
taire puisse  ne  laisser  à  la  Société  que  1  schilling  (1  fr.  25) 
sans  perdre  sa  qualité  de  membre. 

Dans  certaines  coopératives,  les  sociétaires  peuvent  faire 
escompter  par  avance  les  trop-perçus  qu'ils  ne  doivent 
loucher  qu'en  fin  d'exercice.  Le  rapport  invite  les  Sociétés 
à  généraliser  ce  système  qui  évite  une  partie  des  inconvé- 
nients de  la  vente  à  prix  élevé. 

Après  avoir  exposé  les  modifications  à  apporter  au  fonc- 
tionnement des  Sociétés,  le  rapport  expose  les  œuvres 
organisées  par  certaines  coopératives  pour  conquérir  les 
""arliers  pauvres,  la  Société  de  Sunderland  par  exemple, 
uvert  trois  succursales  dans  les  quartiers  pauvres  de  la 
le,  où  Ton  vend  des  marchandises  à  bon  marché  et  en 
ites  quantités,  des  mets  tout  préparés  ;  elle  entreprend 
lellement  la  construction  d'immeubles  avec  chambres, 
es  de  restaurant^  lecture,  etc. 
e  rapport  de  la  Guilde  des  femmes  servit  naturellement 
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se  à  la  discussion  de  la  question  :  La  Coopération  et 
luvrcs.  Au  début,  May  proposa  la  résolution  suivante  : 
e  Comité  Central  (Central  ISoard)  est  prié  d'envoyer 
I  circulaire  aux  Sociétés  pour  appeler  leur  attention 
les  besoins  des  "  très  pauvres  >•  et  les  Sociétés  sont 
itées  à  entreprendre  dans  leurs  localités  une  propa- 
idc  spéciale  dans  le  but  de  Taire  participer  la  partie 
lus  pauvre  de  la  population  aux  bienfaits  de  la  Coopé- 
on  ". 

te  résolution,  dit  Mag,  mérite  un  vote  unanime  des 
ués,  surtout  après  ce  que  l'on  vient  de  dire  sur  les 
tes  pour  la  vieillesse.  Il  Taut  aider  les  pauvres  à  se 
de  la  misère;  jusqu'ici  la  Coopération  n'a  rien  fait 
eux,  et  cependant,  Robert  Owen  que  nous  révérons 
ci,  pensait  bien  que  la  Coopération  permettrait  un 
nix  pauvres  de  s'émanciper. 

}ies  (de  la  Guilde  des  Temmes)  se  Télicite  des  progrès 
1  question  a  fait  cette  année.  On  en  est  arrivé  enfin  à 
ojet  pratique  et  qui  ne  bouleverse  pas  les  principes 
■ratifs.  A  côté  du  projet  publié  par  Gray  dans  l'an- 
e  du  Wholesale,  le  nôtre,  dit-elle,  est  modeste.  Grag 
eu  le  tort  de  traiter  la  question  au  point  de  vue  phi- 
ropique. 

:re  rappori  conclut  à  quelques  modifications  dans  les 
:s  et  règlements  de  nos  Sociétés.  Et  cela  n'est  pas 
ssible.  Une  grande  Société  avait,  il  y  a  huit  ans,  un 
d'entrée  de  5  shillings  (6  fr.  25)  et  les  membres,  à 
époque,  croyaient  qu'il  était  impossible  de  le  dimi- 
actuellement  ce  droit  d'entrée  est  de  1  shilling,  et 
ciélé  ne  s'en  porte  que  mieux.  Une  seule  coopérative, 
'à  présent,  a  complètement  aboli  le  droit  d'entrée, 
la  Société  d'Hartlepool;  l'administration  y  fait  son 
ble  pour  attirer  les  pauvres.  Les  pauvres  veulent  bien 
immer  mais  n'ont  pas  d'argent  d'avance  pour 
'  les  droits  d'entrée,  il  ne  faut  donc  pas  leur  en 
nder. 
lut  aussi  faciliter  le  retrait  des  fonds  par  les  socié- 
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laires.  A  Plymoutb,  800  membres  par  trimestre  retirent 
leur  argent,  et  réadhèrent  ensuite,  cela  montie  qu'ils  en 
ont  besoin.  Une  pauvre  femme  disait  qu'elle  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  laisser  son  argent  à  la  Société,  mais 
qu'elle  avait  à  payer  le  médecin,  il  valait  certes  mieux 
qu'elle  le  retire  plutôt  que  d'aller  au  mont-de-piété. 

Slewellyn  (Sheffield)  connaît  beaucoup  les  pauvres  :  le 
plus  souvent  ils  le  sont  par  leur  faute.  Ils  trouvent  bien 
de  l'argent  pour  payer  les  amendes  que  leur  infligent  les 
tribunaux.  La  Coopération  n'est  pas  de  la  philanthropie. 
Les  pauvres  peuvent  acheter  comme  non  membres,  et  payer 
leur  droit  d'entrée  sur  leur  dividende. 

Maxwell  (S.  C.  W.  S.)  expose  que  la  question  a  été  pour  la 
première  fois  traitée  au  Congrès  de  Lincoln  en  1891.  Tant 
que  nous  n'aurons  pas  résolu  la  question,  dit-il,  il  y  aura 
comme  une  tache  sur  notre  mouvement;  actuellement 
nous  sonaraes  dans  la  bonne  voie.  Laissons  donc  les  expé- 
riences se  faire,  les  discussions  se  produire  encore,  et 
nous  arriverons  à  notre  but.  Les  miséreux  qui  habitent  les 
taudis  sont  tombés  dans  des  habitudes  de  vice  et  d'alcoo- 
lisme, plutôt  à  cause  du  mauvais  entourage  qu'à  cause 
d'une  inclination  naturelle.  Si  nous  pouvons  améliorer 
leur  entourage  et  leur  parler  nous-mêmes  en  frères  et  en 
sœurs,  nous  ferons  plus  pour  eux  qu'en  leur  faisant  des 
conférences  sur  leur  situation  économique,  nous  pouvons 
aussi  les  attirer  à  nous  par  des  fêtes,  des  concerts,  et  sur- 
tout en  leur  faisant  comprendre  les  avantages  que  nous 
leur  apportons. 

Hayhursl  est  étonné  que  dans  le  rapport  on  compte 
comme  pauvre  celui  qui  gagne  23  shillings  (30  fr.  75)  par 
semaine  :  à  sa  Société  il  y  a  plus  de  mille  coopérateurs 
qui  n'ont  pas  18  shillings  (22  fr.  50)  par  semaine,  et  cepen- 
dant ils  sont  fidèles  sociétaires.  Il  croit  en  outre  qu'il 
n'est  pas  pratique  d'établir  des  succursales  dans  les  quar- 
tiers pauvres. 

Mi$$  Spooner,  qui  a  pris  part  à  la  confection  du  rapport. 
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ore  quelques  malentendus  au  sujet  de  la 
loins  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la 
ire  la  coopération  aux  pauvres,  et  de  cher- 
aussi,  dans  la  mesure  du  possible,  l'ef- 
î  de  la  misère. 

pouvons,  dit-elle,  améliorer  immédiate- 
générale  des  pauvres,  mais  nous  pouvons 
.e  bonne  influence.  La  coopération  peut 
lains  do  ces  préteurs  Â  gages,  de  ces  com- 
trafiquants  qu'ils  nourrissent  et  habillent 
irrir  et  de  s'habiller  eux-mêmes. 
is  ne  pouvons  pas  le  faire. 
iderland  l'a  bien  Fait.  Elle  a  déjà  ouvert 
lans  les  quartiers  pauvres,  et  le  «  Whole- 
tdes  paquets  do  thé  et  des  pots  de  confl- 
Elle  a  l'intention  d'aller  même  plus  loin, 
ilicu  des  quartiei-s  misérables  une  colonie 
:  de  la  coopération.  Voilà  l'exemple  que 
ser  nos  Sociétés. 
est  volée  à  l'unanimité  et  avec  enthou- 


ur  les  employés  et  fonctionnaires 
des  coopératives. 

1  écossaise)    propose  la  résolution   sui- 

eslime  qu'il  faut  établir  des  courset  des 
■uction  pour  former  les  employés  et  les 
des  coopératives;  il  prie  le  Comité  central 
n  plan  pour  mener  â  bien  la  question  et 
n  projet  sur  ce  rejet  au  prochain  Congrès.  " 
proposition  n'entend  pas  incriminer  les 
ployés  et  fonctionnaires  actuellement  en 
que  la  grande  majorité  de  ceux-ci  est  en 
suspicion  au  sujet  de  leur  valeur  techni- 
lévouement;  néanmoins,  si  dans  ces  dcr- 
a  eu  quelques  échecs  regrettables,  ils  sont 
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das  à  nne  Insuffisance  de  direction.  Autrefois,  dit-il,  nous 
avons  remporté  des  succès  retentissants,  mais  aujourd'hui 
les  conditions  dans  lesquelles  évolue  notre  mouvement 
ont  changé.  Nous  avons  affaire  à  des  trusts,  à  des  syndi- 
cats qui  font  la  loi  au  commerce,  nous  devons  renforcer 
notre  mouvement,  de  fe^çon  à  ce  qu'aucune  puissance 
commerciale  ou  industrielle  extérieure  ne  puisse  lui  faire 
concurrence.  Et  la  meilleure  façon  de  la  renforcer  3St 
encore  de  ne  remettre  la  direction  de  nos  affaires  qu'entre 
des  mains  expérimentées.  De  là  la  nécessité  de  la  propo- 
sition. 

Greening  appuie  la  résolution.  Il  croit  que  les  trusts,  les 
cartels,  les  syndicats,  se  développent  surtout  grâce  aux 
capacités  de  ceux  qui  les  dirigent.  Et  si  nous  ne  dévelop- 
pons les  capacités  dans  notre  mouvement,  nous  ne  serons 
plus  capables  de  vaincre  la  concurrence  extérieure. 

La  résolution  est  adoptée  à  Tunanimité. 

Vente  à  crédit 

Lorain  (Exetcr),  propose  : 

«  Le  Congrès  voit  avec  peine  l'augmentation  du  système 
«  de  la  vente  à  crédit  dans  les  Sociétés  coopératives,  il 
«  pense  qu'un  tel  système  est  opposé  aux  principes  de  la 
«  coopération  et  retarde  la  croissance  du  mouvement.  » 

L'auteur  de  la  proposition  expose  que  dans  la  Société 
d'Exeter,  qui  a  2,000  membres,  on  ne  fait  pas  un  sou  de 
crédit.  Et  cependant  les  salaires  sont  bas  dans  ce  pays.  Au 
début  de  la  Société,  les  ouvriers  agricoles  gagnaient 
shillings  et  les  artisans  10  shillings  par  semaine.  Il  a  vu 
ns  le  rapport  du  Comité  central  que  la  vente  à  crédit 
gmente  surtout  là  où  les  salaires  sont  élevés,  ce  n'est 
ne  pas  par  nécessité  que  certaines  Sociétés  font  du  crédit; 
"lut  arrêter  ce  mouvement,  car  si  la  vente  à  crédit  aug- 
nle  le  chiffre  d'affaires,  elle  diminue  la  puissance  du 
•wement  coopératif. 


i;: 
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I  maintient  qu'il  y  a  des  Sociétés  qui  ne  peuvent 
nés  alTsircs  sans  crédit.  Les  ouvriers  ont  besoin 
tes,  de  baignoires  et  d'appareils  à  douches  :  ils 
,  les  acheter  au  comptant, 
urs,  il  y  a  pour  tous  les  ouvriers  dee  moments 

où  sans  crédit  la  Tamille  n'aurait  pas  de  pain, 
alion  n'est-elle  pas  l'école  de  la  fraternité  et  de 
é,  il  Taut  donc  aider  les  coopérateurs  momeiita- 
lés.  Si, àExeter.les  ouvriers  ont  de  bas  salaires, 

petits  loyers;  û  Londres,  on  paye  pour  une 
itant  qu'à  Exeter  pour  une  maison. 
orateurs  parlent  ensuite  en  faveur  de  la  motion 
lUK  voix,  est  votée  malgi'é  l'opposition  de  quel- 
ires  du  Congrt^a. 

e  ensuite  que  le  prochain  Congrès  se  tiendra  ô 

s  remerciements  d'usage  adi-essés  à  la  Société 
ni  avait  pris  A  sa  cliarge  l'organisatioç  matérielle 
i,  le  Président  en  proclame  la  cIAture,  en  faisant 
s  les  délégués,  pour  que,  grâce  au  dévouement 
ta  Coopération  fasse  encore  "  de  nouveaux  pas, 
uvelles  voies  ». 

Ph.  Landrieu. 
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FRANCE 

Le  TraTaii  des  Femmes  en  France  ^^^ 

L'emploi  des  femmes  à  d'autres  travaux  que  ceux  de 
Téconomie  purement  domestique  n'est  pas  un  phénomène 
caractéristique  du  xixe  siècle.  Dans  l'antiquité,  comme  au 
Moyen-Age,  la  femme  a  participé  aux  travaux  agricoles  et 
industriels.  Mais,  au  xix^  siècle,  la  question  du  travail 
féminin  a  revêtu  des  aspects  nouveaux.  D'une  part,  le  ma- 
chinisme industriel  a  constitué  les  bataillons  compacts  et 
misérables  des  ouvriers  d'usines,  et,  par  la  création  inces- 
sante d'outillages  où  une  force  musculaire  moins  grande 
est  requise,  sollicite  l'emploi  des  femmes  pour  de  nou- 
velles professions.  D'autre  part,  les  progrès  de  l'instruction, 
la  pénétration  des  idées  d'égalité  et  d'émancipation  dans 
les  cen-'eaux  féminins,  ont  provoqué  le  mouvement  d'aspi- 
ration des  femmes  aux  professions  libérales,  jadis  réser- 
vées sans  conteste  aux  hommes.  Féministes  ardents,  parti- 
sans parfois  téméraires  de  l'égalité  des  sexes;  catholiques 
sociaux,  pleins  de  respect  pour  l'idéal  de  la  «  femme  au 
foyer  »,  qui  n'a,  d'ailleurs,  jamais  existé  d'une  façon 
absolue  ;  capitalistes,  avides  d'une  main-d'œuvre  docile 
et  à  bon  marché  ;  ouvriers  syndiqués,  luttant  parfois  contre 
une  concurrence  désastreuse  pour  leurs  salaires  ;  politi- 
ques, soucieux  de  l'avenir  de  la  race,  hygiénistes,  mora- 
listes, tous  ont  une  façon  spéciale  d'envisager  ce  problème. 
Mais  pour  tous  il  est  également  intéressant  de  connaître 
la  situation  exacte  du  travail  des  femmes. 

L'étude  que  Mlle  Schirmacher  a  publié  récemment  sur 
le  travail  des  femmes  en  France,  à  l'aide  du  recensement 


(1)  Le  travail  des  femmes  en  France,  par  Mlle  Schirmacher  (Le  Musée 
Social  ;  mémoires  et  document,  mai  1902). 
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iS  Btati&tiques  données  dans  le  Ballelin  de 
Travail,    présente  donc   une    grande  utilité/ 

le  travail  de  Mlle  Schirmachcr  comporte 
lilé,  mais  c'est  l'aridité  voulue  d'une  stalis- 
eur  a  pensé  que  l'éloquence  des  chilTres  se 
e-m(''me,  et  elle  s'est  bornée  àun  rapide  com- 
L  son  indignation  des  misérables  conditions 
nain-d'œuvre  féminine  n'enlève  pas  à  son 
actère  de  sereine  impartialité  qui  «st  la  qua- 
le  de  toute  statistique. 

ment  de  1896  comptait  38.517.375  habitants, 
9.346.360  femmes  et  18.923.C51  hommes,  soit 

de  424,709  femmes.  En  comparant  la  popula- 
;i)  :  28.329.988  personnes,  c'cst-à-dii-e 
mmes  et  13.947.626  hommes,  la  supériorité 
es  femmes  monte  à  434.930.  Sur  une  popula- 
de  28.329.988  personnes,  la  statistique  offi- 
c  par  l'Office  du  Travail  en  juin  1900  constate 
on  active  de  18.467.333  i.idividus,  c'est-à-dire 
>mmos  et  6.382.658  femmes.  Cette  statistique 
s  dans  la  population  active  les  ménagères 
immcs  mariées).  Complétant  cette  lacune, 
cher  relève  la  statistique  générale  suivante  du 
in  : 

7.728.854    hommes  — 

griculture  .     2.754.593         —  5.674.713 

1.188.947         —  3.488.077 

raeslique.    .         737.941         —  217.197 

571.079         —  1.030.977 

)n  et  trans- 

160.760         —  551.731 

î  libérales  .         138.460         —  199.546 

-, 120.000         —  — 

l'Etat  et  des 

ss 104.648         —  584.134 

et  agences.  12.645        —  57.615 

onnels .  .   .  6.418        —  52.098 

5.236         —  66.388 

irrières.  .   .  4.759        —  222.040 
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Ces  chiffres  comprennent  les  propriétaires,  patronnes, 
employées  et  ouvrières  engagées  dans  les  diverses  profes- 
sions. On  remarquera  que  dans  aucune  profession  le  tra- 
vail des  femmes  ne  fait  défaut,  et  que  dans  certaines 
même  (services  domestiques),  il  l'emporte  sur  celui  des 
hommes. 

M»«  Schirmacher  reproche  aux  statistiques  officielles  de 
ne  pas  parler  du  travail  des  ménagères.  C'est  pourtant  là, 
dit-elle,  la  profession  féminine  par  excellence.  On  pour- 
rait peut-être  répondre  à  Miï«  Schirmacher  que  les 
7.727.854  femmes  mariées  qu'elle  compte  comme  ména- 
gères ne  le  sont  pas  toutes  en  réalité.  Mais,  d'une  façon 
générale,  sa  critique  est  juste.  Le  travail  de  la  femme 
mariée,  qui  comprend  l'éducation  des  enfants,  Tadminis- 
tration  de  la  maison,  est  évidemment  un  travail  d'une 
utilité  sociale  considérable.  Il  est  bon  de  remarquer  que 
ce  travail,  qui  à  lui  seul  peut  suffire  pour  absorber  Tacti- 
vité  d'une  femme,  se  double  souvent  d'un  autre  travail 
professionnel.  Les  statistiques  évaluent  à  2.683.789  le 
nombre  des  femmes  que  les  nécessités  de  la  vie  contrai- 
gnent à  ce  double  travail.  Au  reste,  ce  n'est  pas  cette 
dualité  de  tâche  qui  nous  paraît  criticable  :  nous  pensons 
même  que  dans  une  société  bien  organisée,  elle  devrait 
être  la  règle,  car  l'idéal  de  la  «  femme  exclusivement  au 
foyer  »  nous  paraît  peu  en  rapport  avec  les  aspirations 
libérales  et  égalitaires  de  notre  siècle;  mais  ce  qu'il  faut 
blâmer,  ce  sont  les  conditions  déplorables  pour  la  santé 
de  la  femme  et  l'éducation  des  enfants,  où  s'exerce  ce 
double  travail. 

Nous   ne  pouvons  suivre  Mlle  Schirmacher  dans  son 

exnosé  de  la  situation  des  femmes  dans  les  diverses  pro- 

sions;  nous  nous  bornerons  à  relever  quelques-uns  des 

Pfres  qu'elle   donne  sur  le   travail   des  femmes  dans 

rriculture,  l'industrie  et  les  professions  libérales. 

agriculture.  —  La  population  active  employée  dans 
Rriculture  et  les  forêts  comprend  8.430.059  individus, 
"^i  lesquels  2.754.593  femmes  et  5.674.713  hommes. 
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ce  nombre,  on  compte  : 

mes  chefs 1.250.738    Hommes    1.822.000 

iloyées  et  ouvrières    1.073.650  —  2.185.975 

épùnécs 412.824  —  1.604.014 

ststistiqucs  comprennent  sous  le  nom  de  dissémi- 
s  petits  patrons,  les  ouvriers  travaillant  isolément, 
•sonnes  sans  place  fixe  et  unique). 
chilTres  manquent  de  netteté,  comme  ceux  publiés 
ites  les  statisliques  agricoles  jusqu'à  ce  jour.  Que 

au  juste  entendre  par  femmes  chefs?  Sont-elles 
propriétaires?  Ont-elles,  toutes,  la  direction  effec- 
ileur  exploitation,  ou  ne  sont-elles  que  des  veuves, 
it,  à  la  mort  du  maître,  la  direction  nominale  d'une 

en  réalité  dirigée  par  un  des  fils  ?  Ces  questions,  et 
iS  encore,  restent  pour  nous  insolubles.  D'autre 
3  chiffre  de  2.754.593  femmes,  pour  quiconque  con- 
1  peu  les  habitudes  agricoles,  est  au-dessous  de  ta 

Toutes  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  et  même 
ants,  à  la  campagne,  participent  au  travail  agricole, 
tfail  do  la  ménagère  y  constitue  une  partie  impor- 
le  l'exploitation  agricole  (basse-cour,  laiterie,  etc.), 

filles  du  petit  cullivateur  sont,  pendant  toute 
3,  et  surtout  lors  de  la  moisson,  de  véritables  ou- 
I,  au  même  titre  que  ses  fils. 

riculture  compte  peu  de  femmes  syndiquées.  Sur 
738  femmes  chefs,  il  n'y  a  que  3.720  femmes  qui 
t  partie  des  syndicats  agricoles.  C'est,  qu'en  effet, 
ndicats  agricoles  ont  presque  toujours  un  certain 
Ère  politique,  et  la  femme  s'en  tientéloignée  comme 
très  manifestations  de  la  vie  publique, 
salaires  moyens  des  ouvrières  agricoles  varient  entre 
1  (Seine),  jusqu'à  0  fr.  90  (Morbihan).  Le  salaire  des 
;s  est  en  moyenne  inférieur  de  !  franc  à  celui  des 
es. 

iBtrie.  —  Sur  une  population  de  5.605.815  personnes 
yées  dans  l'iadustrie,   les  femmes  sont  1.893.706. 
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(Chiffre  inférieur  à  celui  des  femmes  employées  dans  la 
culture.) 

Dans  aucun  genre  d*industrie,  le  travail  féminin  ne  fait 
défaut.  Dans  la  confection  et  l'industrie  textile,  le  nombre 
des  femmes  est  môme  supérieur  à  celui  des  hommes  : 

Vêlement Femmes  1 .  135.553    Hommes  168.096 

Industrie  texUle         —  463.217  —        438.082 

Les  1.893.706  femmes  occupées  dans  Tindustrie,  se  ré- 
partissent ainsi  : 

Femmes  chefs 193 .905      Hommes      499. 746 

Employées  et  ouvrières .    829 .  057  —        2 .  315 .  562 

Disséminées 782.021  —  732.468 

Les  femmes  chefs  se  rencontrent  surtout  dans  les  indus- 
tries suivantes  : 

Vêtement 117. 115 

Alimentation 37.039 

Industrie  textile 19.650 

De  même  que  les  femmes  chefs  dans  l'agriculture^  les 
patronnes  industrielles  montrent  peu  d'empressement 
pour  les  syndicats.  Sur  les  158.300  membres  des  syndicats 
industriels  patronaux,  on  ne  compte  que  l.%0  femmes. 

Les  employées  et  ouvrières  industrielles,  dont  le  sort  a 
plus  particulièrement  attiré  l'attention  des  législateurs  et 
des  sociologues  et  doit,  naturellement,  intéresser  davan- 
tage les  lecteurs  du  Mouvement  Socialisiez  forment  un  con- 
tingent de  829.057  femmes.  Les  effectifs  d'ouvrières  se  ré- 
partissent de  la  façon  suivante  : 


Vêtement 321.229 

Industrie  textile . .  306.705 

Alimentation 42 .  956 

Cuirs  et  peaux....  30.862 

Fer,  acier 23.102 

Bois 22.976 

Papier,  carton 22.077 

Pierres  et  terres  à 

feu 14.148 

Poly  graphie 13.640 


Industries   chimi- 
ques   8.563 

Plumes  et  crins.. .  7.136 

Métaux  fins 6.244 

Mines 3.429 

Terrassement 1 .  542 

Taille  et  polissage 

de  pierres 1.349 

Carrières 998 

Métallurgie 792 

Pierres  précieuses  654 

(Off.  trav.y  Bull  juin  1900) 
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A  cette  liste,  il  convient  d'ajouter  celle  des  petites  pa- 
tronnes et  des  ouvrières  isolées,  dont  ta  situation  maté- 
rielle est  souvent  plus  mauvaise  encore  que  celle  des 
ouvrières: 


vêtement C29.851 

Industrie  textile..  124.544 

Cuirs  et  peaux 9.750 

Itois 7.433 

Fer.acier 3.78! 

Plumes,  crins 2,815 

Papier,  carton, 

caoutchouc "iiCy 

Pierres  pn5cicuses  671 

Polygraphie 600 


Aliments 582 

Métaux  fins 5C7 

Pierres  et  t«rres  ô 


Polissage  des  picr- 


Terrassement 144 

Industries   chimi- 
ques   63 


(0/f.  Irav..  Bull,  juin  1900) 
De  ces  tableaux,  il  réstiltc  que  les  femmes  sont  employées 
dans  tous  les  métiers,  mi^mc  très  pénibles  (mines,  métal- 
lurgie, etc.).  On  voit  aussi  que  les  industries  textiles  et  la 
confection  sont  les  industries  féminines  par  excellence. 
Ce  sont  elles  qui  comprennent  aussi  le  plus  grand  nombre 
d'ouvrières  isolées  {swealing  syslem),  ce  qui  exerce  une 
conséquence  déplorable  sur  les  salaires  de  ces  industries. 
L'Office  du  Travail  évalue  ainsi  la  moyenne  des  salaires 
par  jour  des  femmes  dans  les  diverses  industries  : 

Pierres  précieuses 5  15  9  25  1.717 

Polygraphie 2  15  3  40  15.749 

Cuirselpeaux 2  10  3  15  46.453 

Industrie  texUlo 2  10  2  70  463.217 

Taille  et  polissage  des  pierres  2  10  1.493 

Alimentation 2    ->  2  90  81.640 

Ferronnerie 1  95  23. 102 

Métaux  communs 1  95  2  60 

Pierres  et  terres  à  feu 1  90  2  80  15.898 

vêtement 1  90  3     ..  1 .  135.553 

Bois 1  85  2  50  37,273 

Industries  chimiques 1  85  2  70  9.143 

Métaux  Ans 1  75  3  30  8.198 

Papier;  carlon,  caoutchouc...  170  2  90  24.287 

Mines 1  65  3.429 

Ebénisterie 1  55  3  40 

Métallurgie 1  55  799 

Construction 1  15  1 .542 

Carrières 1    »  998 


LES»   QUESTIONS   FÉMINISTES 


1519 


3    »  à  2  25 

Bénéfice. 

3    »  à  2  05 

Equilibre  partiel. 

2  50  à  1  55 

Le  déficit  domine. 

2  25  à  1  55 

Le  déficit  est  absolu. 

Le  tableau  est  navrant,  remarque  Mlle  Schirmacher, 
les  effectifs  féminins  industriels  les  plus  considérables 
(industrie  textile  et  vêtements)  sont  réduits  à  une  paye  de 
2fr.l0,  Ifr.  90  par  jour. 

La  moyenne  des  salaires  dans  toute  la  France,  saut 
Paris,  est  de  2  francs  à  peine. 

Mlle  Schîrmacher  donne  encore  le  tableau  suivant,  que 
nous  croyons  intéressant  de  reproduire. 

Salaires  industriels  de  femmes  par  profession  : 

Coût  de  la  rie 

Salaires  de  l'^  classe^ 

5  15  (1  industrie). . . 
Salaires  de  2e  classe, 

2  45à2fr.  (5  ind.). 
Salaires  de  3«  classe, 

1  %àl  50  (11  ind.). 
Salaires   de  4»  classe, 

I  45àl  fr.  (lind.).. 

Ainsi,  sur  18  industries,  les  ouvrières  de  17  n'arrivent 
que  difficilement  ou  pas  du  tout  à  équilibrer  leur  budget. 
Et  le  travail  dans  Tindustrie  est  en  moyenne  de  9  h.  1/2  à 
11  heures. 

Naturellement,  les  femmes  qui,  plus  que  les  autres  tra- 
vailleurs, auraient  besoin  de  se  syndiquer,  sont  rebelles  à 
l'organisation  syndicale.  11  n'y  a  que  27.044  ouvrières 
syndiquées  sur  492.647  syndiqués  des  deux  sexes  et  sur 
fô9.057  ouvrières  industrielles  (1  syndiquée  par  36  ouvrières 
au  lieu  de  1  syndiqué  par  5  ouvriers.) 

Professions  libérales.   —  Le  progrès  des  idées  fémi- 
nistes a  fait  conquérir  aux  femmes  le  droit  d'exercer  la 
médecine,  et  môme  d'être  avocats.  Mais  toutes  les  hautes 
lettons  publiques  leur  restent  encore  fermées. 
^  femme,  dans  les  professions  libérales  n'exerce  géné- 
cment  que  des  emplois  subalternes  :   sténo-dactylo- 
'phes,  institutrices,  employées  des  postes. 
e  préjugé  de  la  supériorité  masculine,  sanctionné  par 
•rivilège  électoral  des  hommes  et,  il  faut  bien  le  dire, 
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gnation  des  femmes  à  leur  asservissement  séculaire, 
s  encore  permis  à  la  femme,  sauf  de  rares  excep- 
de  parlagcr  avec  l'homme  la  royauté  intellectuelle. 
conclusions  qui  se  dégagent  de  l'étude  de  MlleSchir- 
:r  sont,  en  somme,  pessimistes,  mais  elles  constituent 
es  socialistes  un  encouragement  précieux,  La  quan- 
e  travail  fournie  par  les  femmes  dans  toutes  les 
sions,  est  considérable,  cl  pourtant  l'employée, 
6re,  la  paysanne,  gagnent  un  salaire  insuffisant, 
situation  déplorable  tient,  pour  une  grande  part,  it 
!  la  femme,  éloignée  de  la  vie  publique,  s'écarte 
airement  de  l'organisation  ouvrière,  qui  lui  permet- 
obtenir  de  meilleures  conditions  de  travail,  mais 
pour  cause  principale  la  conception  qui  domine 
î  les  esprits  et  les  mœurs  sur  le  salaire  et  sur  le 
le  la  femme.  Le  salaire  de  la  femme  n'est  qu'un 
;  d'appoint;  il  est  lixé  d'après  un  calcul  qui  pose  en 
e  que  la  femme  »  doit  avoir  recours  à  quelqu'un  qui 
».  Normalement,  ce  quelqu'un  est  le  mari,  et  de  là 
le  la  sujétion  de  la  lemme  dans  le  mariage;  mais  ce 
las  loujours  le  mari,  et  ici  éclate  la  profonde  îmmo- 
du  régime  capitaliste,  qui,  non  seulement  pousse  les 
!8  à  la  prostitution  par  les  déplorables  conditions  de 
,  qu'il  leur  impose,  mais  encore  spécule  sur  la 
!  qu'ont  les  ouvrières  de  trouver  un  supplément  de 
!  dans  le  trafic  de  l'amour,  pour  payer  leur  travail 
:aux  dérisoire. 

[uestion  du  travail  des  femmes  ne  sera  résolue  que 
nstilution  d'un  régime  de  travail  nettement  aocia- 
]ui  leur  accordera  la  protection  spéciale  due  &  leur 
t  à  leur  qualité  de  mères  et  d'épouses,  sans  leur  faire 
cette  protection  par  des  restrictions  à  leur  liberté  et 
bien-être, 

Raoul  Briquet. 
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PAYS   SCANDINAVES 

Un   Congrès   Féministe  Scandinave 

Les  questions  ouvrières  ont  occupé  la  majeure  part  des 
séances  au  Congrès  que  les  Femmes  Féministes  des  trois 
pays  Scandinaves  et  de  Finlande  viennent  de  tenir  à 
Kri&tiana.  C'est  d'ailleurè  une  innovation  dans  la  série  des 
assemblées  générales  annuelles  de  la  Fédération,  et  visi- 
blement elle  n'a  pas  été  du  goût  de  toutes  les  assistantes. 
Il  est  en  effet  curieux  de  constater  que  la  lutte  des  classes 
a  trouvé  des  répercussions  jusque  dans  cette  sorte  de  vaste 
salon,  où  n'avait  cependant  pénétré  aucune  représentante 
directe  des  travailleuses. 

On  a  pu  aussi,  au  cours  des  débats  sur  les  questions 
ouvrières,  saisir  sur  le  vif  les  différences  de  profondeur  et 
de  caractère  que  présente  la  culture  mentale  des  femmes 
des  quatre  pays  en  cause   au  Congrès.  Les  Français  et 
I  autres  Occidentaux  ont  Thabitude,  si  je  ne  me  trompe,  de 

considérer  les  Norvégiennes  et  les  Finlandaises  comme 
progressistes  au  point  de  s'égarer  parfois  dans  des  ten- 
dances subversives.  Elles  ont  poussé,  en  effet,  jusqu'à 
l'extrême  limite  le  culte  du  développement  individuel. 
Elles  ont  la  coquetterie  de  l'anarchisme,  de  même  que  les 
marquises  françaises  du  xviiie  siècle  avaient  la  coquetterie 
du  philosophisme.  D'où  l'illusion  qu'elles  produisent  à 
distance.  Mais  en  réalité,  dès  que  les  problèmes  sociaux 
viennent  sur  le  tapis,  elles  se  révèlent  férocement  réac- 
tionnaires. C'est  du  reste  fatal,  et  c'est  ce  que  l'on  a  bien 
vu  au  Congrès  de  Kristiania,  où  les  Danoises  au  contraire, 
soutenues  généralement  par  la  majorité  des  Suédoises,  et 
par  deux  Norvégiennes  seulement,  ont  prouvé  un  sens  trôs 
I  sûr  des  réalités  modernes. 

'  Mlle  Eline  Hansen,  de  Copenhague,  avait  exposé  tout  ce 

li,  dans  la  nouvelle  législation  industrielle  promulguée 

u  dernier  en  Danemark,  a  trait  au  travail  des  femmes. 
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-ait  montré  que  cette  législation  consacrait  d'iinpor- 
am<iliorationE.  Elle  avoit  ajouté  que  celles-ci 
int  été  obtenues  que  grâce  à  une  intime  collabora- 
ilre  les  associations  fémiiiietes  et  les  syndicats  d'ou- 
i.  Lfts  résultais  eussent  été  à  peu  près  nuls,  affir- 
t-clles,  si  tes  deux  catégories  de  groupements  avaient 
isolément.  <•  D'ailleurs,  nous  n'avons  eu  qu'û  nous 
T,  à  tous  les  égards,  de  notre  entrée  en  relations 
■s  ouvrières.  Elles  sont  venues  à  no.s  réunions,  elles 
pris  pari  à  toutes  les  discussions,  elles  s'y  sont 
Ses  réfléchies  et  pleines  de  tact...  » 
laudisscnients  vifs  et  prolongés.  Les  propriétaires 
ains  qui  faisaient  ce  vacarme  étaient  délicieusc- 
merveillécs  d'appi-endi-c  que  les  ouvrières  danoises 
^nt  pas  mis  le  doigt  dans  leur  nez  cl  n'avaient  pas 
anr  les  tapis. 

.  Mme  Blehr,  femme  du  ministre  norvégien,  se  hâta 
lédier  à  pareil  enthousiasme.  Certes,  nous  devons 
•  la  cause  de  toutes  les  femmes,  y  compris  celles  de 
se  inférieure.  Il  y  a  mieux,  il  faut  que  nous  noua 
ons  en  tout  premier  lieu  de  celles  qui  vivent  dans 
iirité  économique.  C'est  par  les  basses  couches 
s  que  nous  souhaitons  de  voir  débuter  l'émancipa- 
t  la  femme.  Par  malheur,  dès  que  nous  entrepre- 
,e  discuter  avec  des  ouvrières,  surtout  avec  celles 
bissent  l'induence  du  socialisme,  elle  nous  décla- 
[ue  noua  ne  pouvons  avoir  aucune  idée  de  leurs 
s  et  intérêts,  parce  que  nous  sommes  «  de  la  Haute  ». 
Iles  ont  raison,  riposl«  Mlle  Anna  Brunn,  de  Co- 
cue. Avant  d'aborder  la  discussion  des  questions 
■es-,  nous  avons  toute  une  éducation  à  acquérir, 
'emmes  «  de  la  Haute  »,  comme  vous  dites.  Et  le  fémi- 
fera  banqueroute,  si  nous  ne  nous  hâtons  dans 
oie.  Le  temps  a  creusé  un  abîme  entre  «  la  Haute  »  et 
vous  appelez  "  la  classe  inférieure  «.  Nous  ne  savons 
iblme  est  possible  à  combler,  mais  nona  ne  serions 
mes,  ni  féministes,  si  nous  n'agissions  pas  comme 
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8*il  y  avait  là  une  possibilité  et  comme  si  elle  dépendait 
surtout  de  nos  efforts. 

—'Comment  voulez-vous  que  les  ouvrières  norvégiennes 
trouvent  du  plaisir  à  discuter  avec  Mme  Blehret  ses  amies! 
8*écrie  M»«  Nârug,  de  Kristiania.  Il  existe  ici  un  syndicat 
de  servantes.  Mm«  Blehr  s'est  alarmée  de  le  voir  tendre 
vers  le  socialisme,  et  vite  elle  a  fondé  un  syndicat  jaune, 
.  fious  ce  nom  attendrissant  :  Hjemmenes  Val,  le  Bonheur 
du  Foyer!  Au  Congrès  de  l'an  dernier,  j*ai  demandé  que 
nous  nous  occupions  de  la  situation  sociale,  économique, 
juridique,  des  servantes.  Depuis  lors,  la  plupart  des 
temmes  féministes  me  battent  froid.  On  m'injurie  par  télé- 
phone, on  me  montre  au  doigt.  Pour  que  les  ouvrières 
norvégiennes  prennent  confiance  dans  le  féminisme  libéral, 
progressiste,  radical,  etc.,  il  faudrait  que  celui-ci  abou- 
tisse à  quelque  chose  en  fait  de  réformes  d'une  portée 
sociale.  Or,  jusqu'à  présent,  il  s'est  contenté  do  papottor. 
Mais  cela  va  devenir  de  plus  en  plus  sérieux,  car 
M"*  Maikki  Friberg,  Finlandaise,  monte  à  la  tribune,  et 
elle  est  doctoresse,  et  elle  passe  pour  une  farouche  socia- 
liste. —  Oh  làl  Elle  proclame  que  les  lois  prétendues 
protectrices  du  travail  des  femmes  sont  de  machiavéli- 
ques inventions  des  hommes  pour  restreindre  la  liberté 
de  travail  des  femmes  I 

Une  Norvégienne  renchérit.  Si  la  loi  de  son  pays  interdit 
aux  femmes  le  graissage  des'  machines  et  le  travail  dans 
les  pièces  où  passent  des  courroies  de  transmission,  c'est 
pour  empêcher  les  femmes  de  s'élever  dans  les  usines 
jusqu'aux  emplois  les  mieux  rétribués! 

M»e  GjOslein,   de  Stavanger,  apporte  enfin  la  note  du 

►n  sens.  Elle  affirme  que  le  Congrès  n'a  pas  la  moindre 

npétence   pour    apprécier    la   législation    du    travail, 

isqu'il  ne  comprend  aucune  ouvrière.  Mais  en  tout  cas, 

r  a  un  point  certain,  c'est  que  les  femmes  féministes 

^  le  devoir  d'aider  toujours  et  partout  les  ouvrières  à 

enir  l'amélioration  de  leurs  salaires.  Il  n'est  besoin  de 

le  compétence  technique  pour  savoir  que  toujours  et 
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partout  les  ouvrières  reçoivent  des  salaiœs  de  famine. 
L'oralrice  rappelle  en  passant  que,  récemment,  les  ouvrières 
des  fabriques  de  conserves  de  Stavanger  ont  fait  grève 
pour  tâcher  d'obtenir  une  légère  augmentation.  Elles  ont 
échoué.  Mme  Gjôstein  est  persuadée  qu'elles  auraient 
triomphé  si  les  femmes  féministes  avaient  appuyé  la 
revendication. 

Les  ministresses  norvégiennes  et  les  doctoresses  finlan- 
daises ne  soufflent  plus  mot;  et  c'est  avec  une  sympathi- 
que attention  que  la  majorité  des  congressistes  écoutent 
le  dernier  rapport.  Il  est  de  M^e  Anna  Brunn  et  il  expose 
la  campagne  menée  par  les  féministes  danoises  en  vue 
d'aboutir  au  suffrage  universel  çans  distinction  de  sexe  et 
à  l'abolition  de  la  réglementation  de  la  prostitution. 
L'oratrice  indique  aussi  ce  qu'elle  et  ses  amies  ont  fait 
pour  l'organisation  économique  des  servantes.  Celles-ci 
ont  maintenant  à  Copenhague  un  syndicat  puissant,  avec 
bureau  de  placement.  Et  grâce  à  ce  syndicat,  un  grand 
nombre  de  bourgeoises  sont  désormais  liées  à  leurs 
domestiques  féminins  par  un  formel  contrat  de  travail. 

L'accueil  fait  aux  discours  de  M^e  Anna  Brunn  et  des 
autres  Danoises  permet  d'espérer  que  la  Fédération  Fémi- 
niste de  Scandinavie  et  de  Finlande  manifestera  de  plus  en 
plus  des  tendances,  sinon  socialistes,  tout  au  moins  démo- 
cratiques. 

Emma  Lucht. 

(Traduit  par  A.  C.) 


Notices 
LES  LIVRES 

La  Belgique,  morale  et  politique  (1830-1900),  par 
M.  Maurice  Wilmotte,  avec  une  préface  de  M.  Emile 
Faguet  (A.  Colin,  Paris  1902).  Pris  entre  les  catholiques  et 
les  socialistes,  le  parti  libéral  belge  diminue  de  plus  en  plus 
en  nombre  et  en  influence.  C'est  un  fait  que  chaque  événe- 
ment nouveau  confirme.  11  éclate  plus  fortement  encore 
quand  on  suit  l'histoire  du  parti  libéral  en  Belgique.  Le 
livre  de  M.  Wilmotte  nous  retrace  fidèlement  les  princi- 
pales phases  de  la  vie  politique  belge  dans  ses  rapports 
avec  les  partis  en  lutte,  et  la  décadenoc  libérale  y  est  dé- 
crite d'une  façon  précise  et  sûre.  Le  plus  curieux,  c'est 
que  M.  Wilmotte  est  lui-môme  un  libéral,  qui  anaivse 
ainsi  avec  sérénité  la  décomposition  des  idées  auxquelles 
il  reste  attaché.  11  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  révolution 
politique  de  la  Belgique,  et  c'est  impassiblement  qu'il  di- 
vise son  étude  en  trois  parties  significatives  :  I.  Le  Passé 
libéral;  II.  Le  Présent  catholique;  III.  L'Avenir  socia- 
liste. —  Le  Passé  libéral,  c'est  la  grande  époque  du  parti, 
avec  ses  chefs  de  g^rande  alluTe  :  Charles  Rogier,  Frère- 
Orban,  Bara.  M.  Wilmotte  donne  de  ses  trois  libéraux  une 
complète  monographie,  en  caractérisant  de  traits  décisifs 
leur  action  :  Rogier  apparaît  comme  le  type  du  libéral  dé- 
mocrate; Frère-Orban  a  tous  les  traits  du  libéral  doctri- 
naire, tandis  que  Bara  symbolise,  par  sa  souplesse  et  sa 
compréhension  des  concessions  nécessaires,  la  phase 
décadente  du  parti.  —  Le  Présent  catholique  c'est,  plus 

3ue  l'influence  de  quelaues  chefs  de  parti,  Faction  métho- 
ique  des  œuvres  catholiques  au  pouvoir,  leurs  tendances, 
les  difficultés  rencontrées  et  les  luttes  soutenues.  —  L'Ave- 
nir socialiste  :  ce  titre  seul  de  la  troisième  partie  de  son 
livre,  montre  à  quel  point  l'auteur,  bien  qu'il  s'en  défende, 
sent  invincible  la  poussée  socialiste  en  Belgique.  11  préco- 
nise d'une  façcn  très  décidée  l'alliance  des  libéraux  et  des 
socialistes:  ceux-ci  infuseraient  à  ceux-là  une  vie  nouvelle 
et  les  sauveraient  d'une  chute  irrémédiable.  La  conclusion 
de  M.  Wilmotte  est  sur  ce  point  significative  :  «  Un  minis- 
1ère  libéral-socialiste  est  dans  les  possibilités  de  Vavenir,  à 
Bruxelles,  comme  il  est  dans  la  réalité  aujourd'hui,  à  Paris, 
avec  les  mêmes  allénuaiions  de  programmes  et  les  mêmes 
ompromissions  de  classes;  on  peut  dire  que  s'il  se  constitue 
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un  jour,  il  fera  plus  pour  la  paix  sociale,  après  celle  Ira- 
versée  indéfinimenl  longue  d'un  déserl  aride,  que  lous  les 
congrès  de  parlis  el  que  lous  les  écrits  des  philosophes  « 
Ces  lignes  sont  à  retenir.  Elles  tracent,  pour  le  parti 
libéral,  la  politique  la  plus  habile  qu'il  puisse  adopter  : 
absorber  le  socialisme,  le  dénaturer,  le  transformer  en  un 
simple  mouvement  démocratique.  Le  Parti  Ouvrier  Belge 
se  prétera-t-il,  l'heure  venue,  à  ce  sauvetage  du  libéralisme 
belge  et  subira-t-il  les  déformations  nécessaires  qu'espère 
l'auteur  de  cette  intéressante  étude?  L'avenir  répondra  à 
M.  Wilmotte. 

Le  Socialisme  et  rAgriculture.  par  G.  Gatti,  avec  une 
introduction  de  G.  Sorel  (Giara  et  Brière,  Paris  1902). 
L'intéressante  étude  de  Gatti  a  gagné  beaucoup  à  paraître 
en  français,  raccourcie  et  élaguée.  Elle  est  plus  concen- 
trée, moins  diffuse,  plus  facile  à  suivre  dans  ses  déductions. 
Pour  Gatti,  le  coopératisme  rural  doit  conduire  au  socia- 
lisme, tout  aussi  bien  que  le  capitalisme  rural.  L'évolution 
économique  agraire  nlra  pas,  comme  l'évolution  écono- 
mique industrielle,  par  la  voie  unic}ue  du  capitalisme  de 
l'ancien  régime  féodal  au  futur  régime  collectiviste.  Elle 
rattachera  le  passé  féodal  à  l'avenir  collectiviste  par  deux 
grandes  lignes  à  peine  ébauchées  encore  :  le  capitalisme 
^concentration  capitaliste  de  la  propriété)  et  la  coopération 
(association  coopérative  de  la  propriété).  —  Cette  concep- 
tion de  Gatti  a  été  critiquée  :  On  se  souvient  que  dans  une 
conférence,  parue  ici-même,  Vandervelde  l'a  combattue. 
Nous  ne  l'examinerons  pas  plus  à  fond  pour  le  moment  : 
le  Mouvement  Socialiste  consacrera  à  1  ouvrage  de  Gatti 
une  étude  spéciale. 

La  traduction  française  du  livre  est  précédée  d'une  pré- 
face de  Sorel  pleine  d'aperçus  ingénieux,  nouveaux  et 
variés.  «  Les  associations  rurales  —  dit-il,  entre  autres  — 
deviennent  singulièrement  importantes  pour  les  socialistes, 
le  jour  où  ceux-ci  comprennent  que  tout  changement  so- 
cial suppose  l'élaboration  de  nouvelles  formes  d'associa- 
tion et  l'éducation  juridique  du  peuple.  C'est  à  la  campagne, 
bien  plutôt  qu'à  la  ville,  qu'ils  doivent  aller  chercher  des 
exemples  capables  d'éclairer  la  notion  d'association. 
D'autre  part,  les  associations  agricoles  se  présentent  à  nous 
comme  les  facteurs  directs  et  indispensables  du  progrès 
technique  actuel  dans  les  campagnes  :  elles  agissent  oonc 
dans  le  sens  du  socialisme  ». 
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LANGUE  FRANÇAISE 

Le  IHuii  Socialiste  de  France  (Unité  Socialiste  Révolu- 
tionnaire) a  décidé  la  publication  d'un  Bulletin  Officiel 
mensuel^  dont  le  premier  numéro  a  paru  en  juillet.  On  y 
trouve  les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  Centra"^! 
dn  Parti,  de  sa  Commission  executive  et  du  Groupe  socia- 
liste révolutionnaire  de  la  Chambre,  ainsi  que  d'autres 
textes  documentaires,  que  tout  militant  a  intérêt  à  con- 
naître et  conser\'er.  C'est  le  camarade  Louis  Dubreuilh  qui 
est  chargé  de  la  rédaction.  Les  bureaux  sont  :  1,  rue 
Casimir-Uelavigne  (  VI«). 

Abonnement  :  1  ira  ne  par  an. 

La  Revue  socialiste  (Juillet).  —  Eugène  Fournière  : 
«  Le  Nationalisme  »,  lettre  à  M.  Jules  Soury.  —  Camille 
Mauclair  :  «  Psychologie  des  grèves  ».  —  G.  Sorel  :  «  Les 
Syndicats  industriels  et  leur  signification  ».  Première  partie 
d'une  étude  que  nous  analvserons,  après  sa  publication 
intégrale.  —  Afarius-Ary  Leblond  :  «  L'idéal  artistique  du 
socialisme  et  son  élaboration  au  xixc  siècle.  —  Gustave 
Rouanet  :  Les  Juifs  en  Roumanie  ».  —  Paul  Dramas  : 
•«  A  propos  du  Programme  de  Tours  ».  —  Henri  Lucas  : 
«  Revue  des  Livres  ». 

L'Avenir  social  (Juillet).  —  Adolphe  Braun  Vwq  la  vraie 
portée  de  la  Législation  au  Travail  :  les  lois  ouvrières  ne 
sont  pas  une  concession  de  la  bourgeoisie,  mais  une  con- 

3uôte  du  prolétariat.  Braun  fait  un  rapide  exposé  de  l'état 
e  la  Législation  du  travail  dans  les  divers  pays.  On  lira 
son  article  de  vulgarisation  avec  fruit.  —  Antoine  Delporle 
donne  une  Chronique  polilique  pour  la  Belgique,  fort  subs- 
tantielle.   Une  revue   du  Mouvement  ouvrier  et  socialiste 
ternalional,  par    Victor   Serwy  signale  les  faits,   docu- 
ents,  statistique,  etc..  qui  doivent  être  retenus. —  Oclors 
adie  brièvement  l'état  actuel  de  VIndustrie  textile,  en 
samantle  rapport  général  fourni  aux  délégués  du  récent 
>ngrès  international,   dont  le  Mouvement   Socialiste  a 
ttclu  compte.  —  Le  Bulletin  communal  donne  une  série  de 
its  et  informations,  de  consultations  et  communications 
i  plus  vif  intérêt.  —  Le  Bulletin  coopératif  (ournii  sur  les 
srs  événements  du  monde  coopératif  des  renseignements 
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le  Zeit  (5,  12  et  19  juillet).  —  Johannes  Timm  met  en 
les  militanls  des  syndicats  et  des  coopératives 
)  les  prêches  des  So:ialreformer  qui  s'ing:ânient  à 
r  une  confusion  entre  la  neutralité  et  l' in  différence, 
me  l'hostilité,  dans  l'altitude  que,  selon  eux,  les 
s  du  mouvement  économique  doivent  conserver  à 
d  des  partis  politiques.  On  sait  que  nos  camarades 
inds  englobent  sous  cette  dénomination  de  sozial- 
ler,  ces  espèces  de  philanthropes,  qui  révent  d'une 
:  réconciliation  du  Capital  et  du  Travail,  moyen- 
guelqnes  concessions  accordées  à  celui-ci. 
/  Kaalsha,  étudiant  Vagilalion  agraire  des  Elals-Unis, 
lie  qu'elle  ne  ressemble  que  très  superlicielleraent 
ouvcments  agraricns  de  I  Kurope.  Elle  se  manifeste 
de  petits  fermiers  intelligents,  relativement  lettrés, 
tout  cas  imbus  d'idées  modernes.  ïl  y  a  lieu  d'espérer 
eu  à  peu  se  dissipera  tout  malentendu  entre  eux  et 
létariat  des  centres  industriels. 

docteur  Bruno  Borchardt  combat  l'opinion  rècem- 
émise  par  Molkcnbuhr,  qui  voudrait  voir  l'assurance 
;  le  chômage  organisé  en  service  impérial.  Borchardt 
sse  aussi  la  municipalisalion  de  cette  assurance, 
oit,  selon  lui,  demeurer  dans  les  attributions  des 
;at8  ouvriers. 

..  Franz,  de  New- York,  démontre  que  la  fameuse 
lission  d'arbitrage  élue  par  un  Congrès  spécial  de 
ational  Civic  Fédération  »  des  Etats-Unis,  n'abou- 
mais  à  rien  —  sauf  dans  le  sens  des  intérêts  patro- 

Slrobel  demande  que  les  socialistes  se  préoccupent 
littérature  pour  fa  jeunesse.  Les  livres,  pédago- 
i ou  récréatifs,  que  Ion  met  actuellement  entre  les 
des  enfants,  sont  rédigés  de  sorte  à  bien  affermir 
e  cerveau  des  petits  lecteurs  une  morale  qui,  con- 
inelle  ou  laïque,  se  résume  en  le  principe  de  la 
ation  sociale.  On  voit  que  le  problème  se  pose 
qiiement  des  deux  côtés  du  Rhin.  On  le  verra  mieux 
côté-ci,  lorsque  les  livres  scolairesauront  été  expur- 
!  toute  religiosité,  comme  il  en  est  question  dans  les 
IX  oflicicuK  —  mais  resteront  empuantis  de 
tisme  et  de  militarisme,  ainsi  que  de  morale 
rmesque, 

[alistlsche  Monats-Hefte  (Berlin,  mai,  juin  etjuillet). 
icle  de  Jean  Jaurès  sur  République  et  Socialisme. 
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Adolphe  von  Eîm  conseille  aux  syndicats  ouvriers  de 
laisser  TEtat  organiser  à  sa  guise  Tassurance  contre  le 
chômage.  Paul  Kamppjffmeyer  affirme  que,  le  fameux 
volume  de  Bernstein  en  étant  à  son  dixième  mille  de 
vente,  la  cause  du  «  Révisionnisme  »  est  définitivement 
gaenée. 

Max  Schippel  et  Bernslein  apprécient,  à  leur  point  de 
vue  bien  connu,  les  œuvres  posthumes  de  Marx  et  ciEngels. 
Eduard  David  se  réjouit  de  voir  les  socialistes  aborder 
enfin  Tétude  approfondie  de  la  question  agraire.  Sigmund 
Ka/fy  raconte  les  efforts  désespérés  que  les  conservateurs 
autrichiens  multiplient  en  vue  de  sauver  le  petit  com- 
merce. 

Edouard  Anseele  et  Hjalmar  Brantingy  épiloguent  sur 
les  grèves  générales  déclarées  en  Belgic|ue  et  en  Suède 
pour  pousser  à  l'adoption  du  suffrage  universel.  Bernstein 
en  profite  pour,  développer  la  thèse  que  la  grève  générale 
est  une  excellente  arme  politique,  mais  que  l'on  est  un 
vulgaire  utopiste  si  on  la  considère  comme  un  procédé  de 
révolution  économique  et  sociale. 

Wolfaang  Heine  insiste  sur  la  rigoureuse  indépendance 
que,  selon  lui,  il  convient  de  maintenir  entre  les  mouve- 
ments politique  et  économique  du  prolétariat. 

Oda  Olberg  analyse  la  doctrine  de  Vilfredo  Pareto,  un 
des  «  sozialrefoi*mer  »  qui  pullulent  en  Italie.  Léo  Winler, 
de  Prague,  expose  l'étal  actuel  de  la  «  Question  des  langues 
en  Bohême  »,  et  Henriette  Fùrlh^  les  conditions  de  travail 
et  d'existence  des  bijoutiers  de  Pforezheim.  Hugo  Linde- 
mann  demande  que  l'on  simplifie  et  que  Ton  unifie  dans 
tout  l'empire  allemand,  le  programme  socialiste  de  reven- 
dications communales. 

Max  Schippel  proclame  qu'il  est  impossible  de  rester 
marxiste  orthodoxe  après  la  convention  sucrière  de 
Bruxelles,  laquelle,  à  son  avis,  constitue  une  formrdable 
révolution  politique.  Emile  Vandervelde  donne  une  pro- 
fusion de  précieux  renseignements  sur  le  travail  à  domi- 
cile dans  les  campagnes  belges.  Paul  Gœhre  disserte  sur 
le  matérialisme  et  la  religion,  c'est-à-dire  sur  la  question 
la  plus  oiseuse  que  Ton  puisse  imaginer  à  notre  époque, 
attendu  que  le  matérialisme  tend  à  devenir  partout  une 
relig-ion  d'Etat  aussi  intolérante  et  intolérable  que  le 
christianisme,  et  aussi  peu  scientifique,  et  que  visiblement 
il  s'élabore  dans  le  monde  actuel  une  philosophie  et  une 
esthétique,  aussi  étrangères  (et  supérieures]  aux  supersti- 
tions de  M.  Homais  qu  à  celles  du  Concile  ac  Trente. 

Heinrich  Wetzker,  étudiant  les  statistiques  officielles  en 

Memagne,  démontre  que  l'accroissement  continu  de  cette 
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criminalité  a  pour  cause  essentielle  l'évolution  normale  du 
régime  capitaliste.  Ellen  Key,  de  Stockholm,  puise  dans 
la  récente  expérience  norvégienne  des  arguments  en 
faveur  du  droit  électoral  de  la  femme.  Fanny  Imle  expose 
les  résultats  que  plusieurs  organisations  ouvrières  d'Alle- 
magne ont  déjà  obtenus  en  matière  d'assurance  contre  le 
chômage,  et  en  conclut  que  les  pouvoirs  publics  devraient 
seconder  les  efforts  de  ces  syndicats,  au  lieu  d'inaugurer 
pour  cette  assurance  un  nouveau  service  d'Etat. 

Wilhelm  Kolb  applique  le  «  Révisionnisme  »  au  pro- 
blème de  la  nationalisation  des  transports;  il  vouarait 
qu'un  Congrès  du  Parti  se  prononce  en  faveur  de  l'auto- 
nomie dos  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  du  Sud,  contre 
la  nationalisation  absolue  des  réseaux  allemands  I 

Documente  des  Socialismus  (mai,  juin  et  juillet).  — 
Traduction  du  discours  prononcé  par  Pierre  Leroux  y  à 
l'Assemblée  Nationale,  le  30  août  1848,  en  faveur  d'une 
U  mil  a  lion  légale  de  la  Journée  de  travail  (dix  heures  à  Paris 
et  onze  en  province)  et  de  la  suppression  du  marchandage. 
Les  huit  lellres  adressées  par  karl  Marx  à  Arnold  JRuge, 
en  1842-1843.  Fanny  Imle  écrit  l'histoire  du  mouvement 
de  classe  q^ui  se  manifesta  parmi  les  typographes  allemands 
en  1848-18d1,  et  publie  les  manifestes,  protestations,  péti- 
tions, etc.,  lancés  alors  par  cette  corporation.  Etude  sur 
les  idées  sociologiques  dr Aristophane  dans  son  «  Assem- 
blée des  Femmes  »,  —  en  somme,  son  «  Congrès  Fémi- 
niste Bourgeois  ».  — Notes  historiques  sur  le  Communisme 
de  Roberl  ôwen.  Traduction  de  l'exposé  d'Economie  sociale, 
publié  en  1831  par  William  Carpenter,  en  guise  de  pro- 

framme  de  sa  revue  mensuelle,  le  Political  Magazine. 
raduction  du  Programme  socialiste  polonais,  publié  à 
Bruxelles  en  1878,  et  du  manifeste  lancé  en  1882  par  le 
«  Prolelaryat,  Parti  Social-Révolutionnaire  Polonais  ». 

La  bibliographie  socialiste,  et  la  revue  des  revues 
socialistes  sont,  comme  toujours,  complètes  et  très 
soignées. 

A.  Châboseau. 


i 


L 


U/\rt,  la  Littératurç 

TOUHG-FOUNG-TSÉ  ET  Li  FLlllE 

(conte) 

Toung-Foung-Tsé  était  un  jeune  médecin  très  savant 
et  un  peu  bizarre  qui  était  venu  s'installer  au  cœur  d'un 
des  faubourgs  les  plus  populeux  de  Pékin.  C'était  par 
esprit  de  bienfaisance  et  de  renoncement  qu'il  avait 
pris  cette  résolution  étrange,  ses  titres  et  sa  science  lui 
permettant  d'aspirer  à  la  clientèle  des  princes  et  des 
hommes  les  plus  riches.  Mais  il  avait  préféré  la  clien- 
tèle obscure  des  charpentiers,  des  porteurs  de  palan- 
quins et  des  matelots.  Et  il  méditait,  le  soir,  à  la  lueur 
de  sa  lampe,  dans  la  salle  la  plus  élevée  de  sa  petite 
maison. 

Sur  les  planches  de  bois  de  sycomore  qui  étaient 
fixées  tout  le  long  des  murs,  il  n'y  avait  que  des  ma- 
nuscrits et  des  livres,  parmi  lesquels  la  grande  édition 
impériale  de  Bouddha,  en  huit  cents  volumes,  tenait  la 
première  place.  Quant  aux  statuettes  de  cuivre  et  d'or, 
aux  plateaux  et  aux  vases  d'antimoine  et  d'argent  habi- 
lement ciselés,  aux  belles  aquarelles  et  aux  gravures 
en  couleur  qu'il  possédait  jadis,  ils  lui  avaient  été  volés 
par  les  soldats  européens  lorsqu'ils  étaient  venus  ven- 
'"'^^  la  civilisation  des  offenses  que  les  compatriotes  de 
ng-Foung-Tsé  lui  avaient  faites, 
y  avait  encore,  rangés  par  ordre  dans  des  boîtes, 
fioles  et  des  étuis,  différentes  sortes  d'herbes  et  de 
Pums,  des  feuilles  de  tamarin  grillées,  dès  fientes  de 
elle  et  de  diverses  sortes  d'animaux,  mille  variétés 
Saumes  et  d'onguents,  qu'il  prescrivait  indifférem- 
'  ^  ses  malades,  lorsque  ceux-ci  croyaient  qu'ils 
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iraient  du  bien,  et  malgré  qu'il  n'y  crût  pas  lui- 

II  n'ignorait  pas,  en  efTet,  qu'il  suffît  d'y  croire 
o'un  remède  guérisse,  et  il  ne  se  moquait  pas 
[u'il  ne  convient  de  la  naïveté  de  ceux  qui   le 
taient. 
tandis  qu'il  songeait,  le  coude  appuyé  sur  le  tome 

divin  Bouddha,  la  flamme  de  sa  lampe  se  mit  h 
r.  C'était  déjù  la  cinquième  heure  de  la  nuil.  Les 

pâlissaient  et  semblaicnl  s'éteindre  une  à  une, 
»  main  légère  des  génies  célestes.  L'Orient  prc- 
ne  teinte  plus  vive,  el  te  soleil  s'apprêtait  & 
'e. 

ampe  se  mit  donc  à  vaciller;  le  docteur  s'aperçut 
t  n'avait  plus  d'huile  et  il  conclut  sans  émotion 
!  allait  s'éteindre.  Pourtant,  il  adressa  familière- 
a  parole  à  sa  lampe,  qui  était  la  compagne  assidue 

travaux,  car  il  ne  lui  semblait  pas  plus  ridi- 
e  parler  aux  objets  inanimés  qu'aux  animaux  et 
)mmes.  Il  lui  dit  donc  : 

•"lamme,  tu  vas  t'éleîndre.  Il  ne  te  reste  plus 
3  goutte  d'huile.  Ta  dernière  heure  est  venue, 
flamme,  après  s'être  abaissée  lentement,  sur  le 
ie  s'éteindre,  eut  deux  ou  trois  sursauts  et  comme 
fs  et  éblouissants  retours  à  la  vie,  avant  de  dispa- 
tout  à  fait.  Elle  dit  au  médecin,  avec  un  certain 
il: 

le  meurs  peut-être,  c'est  vrai,  mais  je  ne  mourrai 
ut  entière.  Il  restera  quelque  chose  de  moi.  Il  est 
te  impossibilité  qu'une  essence  si  subtile,  si  bril- 
si  victorieuse  que  celle  dont  je  suis  faite,  dispa- 
k  jamais.  Mon  corps  visible  périt  faute  d'aliment, 
'âme  immortelle  qui  m'animait  et  qui  se  répan- 
utour  de  moi  sous  forme  de  rayons  étincelants, 
kme  invisible  s'échappera,  car  elle  participe  de  le 


I 
i 


l'art,  la  littérature  1533 

grande  Flamme  immortelle  et  divine.  Toi,  docteur,  qui 
es  un  homme  instruit  et  bien  élevé,  tu  es  certainement 
de  mon  avis,  car  il  n'y  a  que  les  va-nu-pieds  et  ceux  qui 
ne  se  respectent  pas  qui  sont  matérialistes  et  athées. 

Le  docteur  sourit.  C'était  le  langage  qu'une  jeune 
veuve  lui  avait  tenu  la  veille. 

—  Flanmie,  répondit-il,  ton  orgueil  est  grand  et  naïf. 
Tu  préfères  recourir  à  des  causes  inconnues  que 
d'avouer  que  tu  dépends  d'une  goutte  d'huile.  Il  en 
coûte,  il  est  vrai,  de  reconnaître  le  peu  que  nous 
sommes,  mais  le  divin  Bouddha  a  dit  que  tout  être  n'est 
rien  de  plus  que  ce  que  devient  le  grain  de  sel  jeté  à  la 
mer.  Toutefois,  je  ne  veux  pas  railler  ta  croyance,  puis- 
qu'elle le  procure  quelque  consolation. 

Un  instant  après,  tandis  qu'elle  agonisait,  Id  docteur 
dit  encore  à  la  Flamme  : 

—  Flamme,  tu  meurs.  Ton  âme  va  rejoindre  celle  de 
la  Grande  Flamme  Divine  dont  elle  est  partie  inté- 
grante. Si  tu  le  désires,  j'ai  les  moyens  de  te  rappeler  à 
la  vie.  Il  suffit  que  je  verse  dans  les  flancs  rebondis  de 
la  lampe  un  peu  de  cette  huile  que  les  hommes  vont 
puiser  dans  les  vastes  nappes  liquides  qui  s'étendent  à 
certains  endroits  sous  la  terre.  Mais  je  ne  puis  t'offrir 
que  de  prolonger  cette  existence  commune  qui  t'est 
connue  et  qui  touche  heureusement  à  sa  fin.  Que  pré- 
fères-tu, ou  le  prolongement  de  cette  vie,  à  la  vérité 
sans  gloire,  ou  bien  la  mort  glorieuse  qui  te  fera  monter 
dans  le  sein  de  la  Grande  Flamme  Immortelle? 

La  Flamme  fit  d'une  voix  mourante  : 

—  Ahl  docteur,  je  t'en  prie,  sauve-moi  I...  Ce  n'est 
pas  le  moment  de  plaisanter...  Verse-moi  vite  l'huile, 
si  l'huile  doit  m'empêcher  de  mourir. 

—  Comment,  fît  le  docteur,  quand  tu  es  sûre  de 
'"imortalité,  tu  préfères  cette  vie  terrestre,  qui  est  si 

Faitemcftit  plate  et  fastidieuse,  tu  préfères  éclairer 
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trivialement  le  soir  les  vaines  besognes  auxquelles  je 
me  livre,  ou  les  ébats  grossiers  qu'il  m'arrive  de  pren- 
dre avec  certains  de  mes  semblables^  tu  préfères  affronter 
encore  les  hasards,  les  périls  et  les  risques  auxquels  ta 
destinée  et  ma  négligence  t'exposent,  tu  préfères  ce  lot 
d'humiliations  et  de  douleurs  à  la  certitude  du  bonheur 
serein  que  goûtera  ton  âme  immortelle,  lorsque,  déta- 
chée de  cette  mèche  charbonneuse  et  puante,  qui 
constitue  son  corps,  elle  ira  rejoindre  dans  la  béatitude 
céleste,  la  grande  Flamme  éternelle  et  toute-puissante? 
Petite  flamme,  permets-moi  de  te  le  dire,  tu  n'es  pas 
d'accord  avec  toi-même... 

Et  le  docteur  assista  aux  dernières  affres  de  Tagonie. 
Quand  la  chambre  fut  retombée  dans  l'obscurité,  il 
garnit  de  nouveau  la  lampe.  Une  autre  Flamme  jaillit  à 
la  place  de  la  première.  Elle  se  mit  à  explorer  curieu- 
sement les  lieux  dans  lesquels  elle  allait  briller. 

La  jeune  Flamme  était  pleine  d'ardeur  et  d'inno- 
cence : 

—  Quel  vaste  avenir  j'ai  devant  moi!  se  disait-elle. 
Quel  rayonnement  prodigieux  et  incalculable  je  vais 
répandre  sur  le  monde!,... 

—  Veux-tu,  lui  dit  le  docteur,  que  je  te  dise  exacte- 
ment ce  que  durera  ta  vie?  Juste  le  temps  que  mettra  à 
brûler  la  mesure  d'huile  que  j'ai  versée  dans  la  lampe, 
c'est-à-dire  cinq  heures  trente-cinq  minutes  et  dix-huit 
secondes  environ.  Cela,  à  supposer  que  rien  n'arrive. 
Car  il  suffit  d'un  brusque  courant  d'air  froid  pour  que 
tu  ne  sois  plus. 

Et  il  souffla  sur  la  lampe. 

«  —  Voilà,  Flamme,  dit-il,  ce  que  c'est  que  la  vie. 
D'autres  Flammes  naîtront  quand  il  en  sera  besoin. 
Et,  à  la  rigueur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  des 
Flammes.  » 

Adapté  du  chinois,  par  Paul  BallàGUY. 
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i!  LE^  REVUES 

Le  patriotisme  de  Stendhal»  —  Jean  Mélia  tient  rang 
parmi  ceux  qui  ont  contribué  à  Tenrichissement  de  la 
Dibliotbèque  Stendbalienne  —  aujourd'hui  si  copieuse.  — 
Il  a  recueilli  dans  le  dernier  numéro  du  Mercure  de  France 
les  opinions  sur  le  patriotisme  de  son  auteur  préféré. 

Stendhal  croyait  comme  quelques  français  de  notre 
époque  que  Vhonneur  naîional  est  une  religion  qui  pourrait 
fort  Dien  se  passer  des  mensonges  ou  des  flatteries  de 
mauvais  goût  dont  les  profiteurs  de  son  culte  l'accablent. 
Il  trouve  ridicule  «  de  flatter  un  romain  sur  Rome.  »  Le 
patriotisme  étroit  qui  ne  tolère  pas  l'esprit  d'examen  était 
admissible  chez  les  anciens,  forsque  la  guerre  mettait 
directement  en  péril  tous  les  habitants  de  la  cité.  Il  est 
puéril  dans  une  société  où  beaucoup  de  gens  d'une  cer- 
taine classe  ne  s'engagent  dans  l'armée  que  par  vanité  ou 
pour  avoir  le  plaisir  «  de  porter  un  brillant  uniforme.  » 

Stendhal  n'admet»  au  reste,  la  gloire  d'une  bataille  que 

lorsqu'elle  a  servi  à  défendre  la  patrie  attaquée.  Un  de  ses 

personnages  Lucien  Leuvi'en  déclare  que  «  pour  se  battre' 

."  avec  plaisir  il  faudrait  que  la  patrie  fut  réellement  inté- 

[  ressée  au  combat,  car  s'il  s'agit  seulement  de  plaire  à  ce 

juste  milieu,  à  cette  halte  dans  la  boue  qui  a  fait  les  gêné- 

ranx  si  insolents,  ma  foi  I  ce  n'est  pas  la  peine  I  » 

i  Naturellement  Stendhal  fut  l'adversaire  de  ce  chauvi- 

\  nisme,  paîriolisme  dTanlichambre  qui  empêche  de  goûter  les 

chefs-d'œuvre  de  l'Etranger. 

1  Turgot  avant  Stendhal  l'avait  flétri  et,  à  ce  propos,  Mélia 

{.  nous  conte  une  anecdote  qui  n'a  pas  vieilli...  En  1873,  on 

représentait  le  Siège  de  Calais  du  poète  de  Belloy.  Cette 

pièce  remportait  le  succès  «  le  plus  fou  et  le  plus  national  », 

car  de  Beuoy  avait  eu  «  l'idée  lucrative,  depuis  exploitée 

par  d'autres,  de  se  faire  le  flatteur  de  ses  concitoyens.  » 

Comme  le  duc  d'Ayen  se  moquait  de  la  pièce,  Louis  XV 

*  dit  qu'il  n'était  pas  un  bon  français.  Le  duc  repartit 

1  sans  esprit  :  Plut  à  Dieu,  Sire,  que  les  vers  de  la  tra- 

Lie  le  fussent  autant  que  moi  !  Turgot  assistait  à  cette 

cussion  :  «  Il  ne  voyait  —  disait-il  —  dans  la  flatterie 

j  î  le  commerce  d'un  fripon  avec  un  sot  et  il  donna  le 

/  ji  de  paîriolisme   dantichambre   à  l'engouement    des 

I  les  qui  admiraient  les  grossiers  compliments  du  sieur 

'  Belloy.  » 

dgré  son  patriotisme  très  accentué,  Stendhal,  pour  sa 
***«se,  fut  accusé  de  n'être  pas  français.  11  croyait,  en 
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effet, 
est 

auxquels ïe  monde  a  donné  une  âme  noble  et  uiî  peu  d'es- 
prit. »  Qu'on  ne  s'étonne  pas  après  cela  que  tant  d'auto- 
rités qui  vraisemblablement  n'étaient  pas  de  sa  patrie 
aient  pu  nier  son  amour  du  sol  natal,  fort  réel  pourtant. 
Dans  ses  Lettres  intimes  où  il  se  confie  tendrement  à  sa 
sœur,  il  a  écrit  ces  phrases  harmonieuses  :  «  J'ai  repassé 
dans  ma  mémoire  tout  le  temps  que  nous  avons  passé 
ensemble...  nos  promenades  dans  ces  chemins  environnés 
d'eaux  croupissantes  vers  Saint-Joseph.  Comme  je  regar- 
dais la  chute  des  montagnes  du  côté  de  Vorcppe  en  sou- 
pirant! C'était  snrto:il  au  crépuscule  du  soir,  en  été;  le 
contour  en  était  dessint'^  par  une  couleur  orangée  !  Comme 
je  sentais  ce  nom  de  Porte  de  France  !  —  c'est  Stendhal 
qui  souligne  ces  mois  —  comme  j'aimais  ce  mot  France 
pour  lui-même.  » 

•E.  B. 

VARTf 

«  Un  jour  où  je  dînais  chez  un  personnage  politique,  je 
vis  arriver  un  des  membres  les  plus  importants  du  centre 
gauche.  Les  présentations  faites,  il  me  dit  :  «  Je  suis 
enchanté  de  vous  rencontrer;  si  vous  voulez  bien,  nous 
partirons  ensemble.  » 

«  La  politesse  me  commandait  d'accepter.  «  Allons,  me 
dis-je,  encore  un  qui  a  du  dialogue.  » 

«  Nous  nous  retirâmes  ensemble  et,  je  l'avoue,  j'y  mis 
de  la  désobligeancc.  Je  le  laissai  venir.  Je  ne  le  pressai 
pas.  Je  comptais  que  quelque  honte  le  prendrait  au  der- 
nier moment.  Enfin,  après  des  discours  de  toute  sorte,  il 
me  dit  brusquement  : 

«  Voyez-vous,  M.  Becquc,  avec  un  tatent  comme  te  vôtre, 
vous  devriez  nous  faire  une  féerie  contre  le  socialisme  ». 

Souvenirs  d'un  auleur  dramatique  (p.  130).  Henry  BecqUE. 
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A.  Maume,  odministrateur-dclégué. 
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A  NOS  LECTEURS 


De  nombreux  camarades  nous  font  remarquer  que 
la  forme  de  la  Revue  bi-mensuelle,  telle  que  nous  l'avons 
provisoirement  reprise,  convient  mieux  au  but  que  nous 
poursuivons,  et  nous  engagent  fort  à  nous  y  tenir. 

D'accord  avec  eux,  nous  redonnerons  d'une  façon 
définitive  au  Mouvement  Socialiste  la  périodicité  bi-men- 
suelle, qu'il  avait  avant  le  !«'  Janvier  1902. 

Nos  lecteurs  n'y  perdront  rien,  puisqu'ils  retrouveront 
dans  chacun  de  nos  nouveaux  fascicules  largement  l'équi- 
valent de  deux  numéros  anciens. 

Pour  nous,  il  nous  sera  possible  de  leur  donner  une 
Revue  plus  méthodique  et  plus  scientifique,  de  toutes 
façons  plus  conforme  aux  exigences  mêmes  de  notre 
œuvre. 


NOS    LECTEURS 

voudront  bien   excuser  le  retard  de 
numéro  »  dû  à  notre  changement  iPi^È^^rt 


RÉFORMES   SOCIALES 


ET 


REVOLUTION    SOCIALE 


ti) 


I 


L'iDie  DB  uk  RivoLUTioif  sociale 

Il  est  peu  d'idées  au  sujel  desquelles  on  se  dispute 
autant  qu'à  propos  de  celle  de  révolution.  Cela  doit  être 
attribué,  d'abord  et  pour  une  bonne  part,  à  ce  fait  qu'il 
existe  peu  de  notions  aussi  hostiles  aux  intérêts  et  aux 
préjugés  dont  le  milieu  actuel  est  dominé,  mais  ensuite 


(t)  Le  présent  traTail  a  été  élaboré  à  l'inBUgaUon  du  Club 
Soeialisie  de  Lecture  d'Amsterdam.  Ce  groupement,  composé  sur- 
Umt  d Intellectuels,  m'avait  invité  à  faire  des  conférences  dans  la 
vUle  où  il  a  son  siège,  et  aussi  à  Delft.  Le  suiel  de  la  révolution 
sociale  se  trouvait  parmi  ceux  que  je  traitai  alors.  Les  camarades 
néeriandats  admettaient  parfaitement  que  Je  parlasse  sur  le  même 
thème  dans  les  deux  localités.  Je  tenais  cependant  à  ne  pas  me 
répéter,  et  Je  divisai  mon  sujet  en  deux  parties,  indépendantes  à 
maints  égards,  mais  liées  an  fond  par  l'enchaînement  des  idées  : 
Réformes  sociales  et  Révolution  sociale,  puis  :  Au  Lendemain  de  la 
Révolution  sociale. 

Ce  qui  parait  ici  n'est  pas  du  tout  une  sténographie  des  deux 
conférenceB«  £n  écrivant  celles-ci  après  coup,  J'v  al  introduit  bien 
des  choses  qu'à  la  tribune  j'avais  dû  laisser  ae  côté  pour  n'être 
pas  trop  long.  Je  me  suis  néanmoins  astreint  à  ne  pas  déborder 
du  cadre  qm  s'impose  è  un  conférencier,  car  je  ne  voulais  point 
faire  un  livre. 

Le  but  de  mon  travaU  est  asses  évident  pour  n'avoir  pas  besoin 

d'être  expUqué.  Il  y  avait  d'ailleurs  une  opportunité  toute  partl- 

cuUère  è  traiter  le  sujet  dans  les  PavsBas  è  la  fin  d'avril  1^02  (le 

22  à  Amsterdam,  et  le  surlendemain  à  Delft).  M.  Pierson,  ancien 

idstre,  venait  de  développer  en  réunion  publique  cette  opinion, 

une  révolution  prolétarienne  était  vouée  à  un  échec  inévitable, 

«la  pour  des  causes  tenant  à  son  origine  même.  Mes  deux  confé- 

loes  apportèrent  une  riposte  presque  immédiate.  M.  Pierson  fut 

reste  asses  aimable  pour  assister  à  la  seconde.  Il  y  prit  même 

!  profusion  de  notes.  Seulement  il  no  daigna  pas  demander  la 

Eole  pour  me  réfuter. 

''a)Mterai  qu'en  outre  des  considérations  de  propagande  géné- 

pimhn  i90î.  —  103.  97. 
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tre  fait  que  le  mot  de  rérolulion  comporte  une 
Kiplicîté  d'acceptions. 

^le  générale,  it  est  impossible  de  percevoir  aux 
mts  une  délimitation  précise,  comme  celle  qui 
leste  pour  les  ctioses.  Cela  est  vrai  surtout  des 
litës  d'ordre  social,  qui  sont  extiâmement  com- 
it  le  deviennent  toujours  davantage  à  mesure 
le  la  société,  c'est-à-dire  à  mesure  que  se  diversi- 

formes  des  rapports  entre  les  individus.  Or, 
i  catégorie  des  éventualités  les  plus  complexes 
3B  qu'appartient  une  révolution  sociale,  autre- 
t  un  complet  bouleversement  des  formes  jus- 

revétues  par  les  rapports  individuels. 
,  faut  pas  s'étonner  qu'un  pareil  mot,  employé 
.  le  monde,  n'évoque  point  pour  tout  le  monde 
tes  idées,  —  mieux  encore,  que  le  sens  en  varie 
Lemps  pour  la  même  persouue,  cas  assez  fré- 
Pour  certaines  gens,  il  évoque  des  barricades, 
ndies  de  châteaux,  des  guillotinades  et  des  sep- 
ades,  enlinraccumulatiou  de  toutes  les  atrocités 
blés.  D'autres  voudraient,  au  contraire,  lui 
tous  ses  piquants,  —  si  l'on  peut  dire,  —  lui 


»le,  ce  qal  m'arult  plus  spécialement  encore  Induit  à 
■  la  rârolution  sociale,  c'éLait  le  fait  que  mou  auditoire 
nafeure  parUe  composé  d'Intellectuels.  Ce  sont  tes  Intel- 
eo  Allemasoe  du  moins,  qui  se  tamlllarlseot  le  plus 
int  avec  ridée  de  la  révolution.  Il  faut  croire  qu'en 
il  eu  va  autrement.  Mes  coalércucea  ne  provoquéreot  nulle 
lion,  et  J'upproballDD  générale  recueillie  par  mes  P'iroles 
it  agréablement.  Je  peuse  que  cula  n'est  pas  attrlbuable 
l  à  la  courtoisie  Interna  Uonale,  car  il  esl  notoire  que  le 
I  compte  parmi  les  intellectuels  néerlandais  quelques  uns 
is  fermes  représentants. 

i  que  }e  puis  souliaiter  de  mleui,  c'est  que  mon  eiposé 
prËS  des  camarades  français  le  même  assentiment.  Et  c'est 
indevolretunplBislrdeproûterdcroccasIonpourremercier 
Bcore  les  camarades  néerlandais  de  leur  accueil  fraternel. 
Friedenau,  S  Juin  l»Oi.  K«iit.  Kiinscr. 
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doaner  le  sens  d'aae  transformatioa  sociale,  considé- 
rable, mais  pacifique  et  à  peine  sensible  pour  les  contem- 
porains, à  peu  près  comme  celles  qu'ont  déterminées  la 
découverte  de  rAmérique  et  l'invention  de  la  machine 
à  vapeur.  Et  entre  ces  deux  extrêmes  il  y  a  une  foule  de 
nuances  usuelles. 

Karl  Marx,  dans  la  préface  àla  Critique  de  l*  Économie 
Politique,  appelle  révolution  sociale,  la  transformation, 
lente  ou  brusque,  qui,  pour  le  vaste  ensemble  des 
superstructures  politiques  et  juridiques  de  la  société, 
résulte  du  changement  des  assises  économiques  de 
celle-ci. 

S*en  tenir  à  cette  définition,  c'est  établir  une  distinc- 
tion fondamentale  entre  l'idée  de  révolution  sociale  et 
le  fait  du  changement  des  assises  économiques,  par 
exemple,  du  bouleversement  amené  par  l'invention  de 
la  machine  à  vapeur  ou  la  découverte  de  l'Amérique. 
C'est  admettre  que  de  pareils  bouleversements,  loin  de 
GOQstituer  par  eux-mêmes  des  révolutions,  ne  jouent 
dans  celles-ci  que  le  rôle  de  causes  premières. 

Mais  il  me  semble  impossible  de  se  contenter  de  la 
défitûtion  de  Marx.  Je  crois  bien  que  l'on  peut  atteindre 
à  plus  de  précision.  Toute  transformation  des  super- 
stnictures  politique  et  juridique  de  la  société  ne 
eonstitue  pas  nécessairement  une  révolution;  celle-ci 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  catégorie,  une 
méthode  spéciale,  de  transformation. 

Les  socialistes  sont  tous  portés  à  donner  au  terme  de 
"évolution  sociale  l'acception  la  plus  ample.  Cela 
empêche  d'ailleurs  point  certains  de  nos  camarades 
I  vouloir  éliminer  la  ehosej  d'affirmer  que  la  transfor- 
mation sociale  peut  s'opérer  à  coups  de  réformes  seule- 
^eat.  On  oppose  ainsi,  à  la  doctrine  de  la  révolution 
ciale,  celle  des  réformes  sociales,  et  c'est  cette  oppo- 
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qui  aujourd'hui  fait  le  fond  des  discussions  pour- 
8  dans  notre  parti.  Pour  en  parler  ici,  je  m'en 
ai  à  l'acceptioa  la  plus  étroite,  je  n'entendrai  par 
itioo  sociale  qu'une  spéciale  méthode  de  transfor- 
Q  sociale. 

1  y  a  opposition  entre  les  i-éformes  et  la  révolution, 
e  tient  pas  â  ce  que  la  violence  suit  employée  dans 
es  deux  cas  à  l'exclusion  de  l'autre.  Toute  mesure 
]ue  ou  juridique  est  une  mesure  coercitive  impo- 
r  l'État  à  l'aide  de  la  force.  D'autre  part,  des  caté- 
.  spéciales  de  violences, —  par  exemple  les  combats 
es  rues  ou  les  exécutions  en  masse,  —  ne  caracté- 
pas  essentiellement  une  révolution  en  tant  que 
mène  opposé  à  celui  des  réformes.  Elles  peuvent 
er  de  circonstances  isolées,  c'est-à-dire  ne  se  rat- 
it  pas  le  moins  du  moude  à  une  révolution  ;  elles 
nt  corroborer  un  mouvement  réformiste.  Lorsque, 
ince,  le  17  juin  1789,  les  députés  du  Tiers-État  se 
tuèrent  eu  Assemblée  nationale,  ils  accomplirent 
te  éminemment  révolutionnaire,  et  cependant  il 
l  pas  là  le  moindre  déploiement  de  violence.  En 
e  eucore,  eu  1774  et  1775,  on  avait  vu  de  grandes 
'ections,  qui  avaient  cet  objectif  unique  et  nulle- 
révolutionnaire,  d'aboutir  à  une  taxation  du  para, 
m  finir  avec  la  cberté  de  cet  aliment. 
!st  toutefois  incontestable  que  les  combats  dans 
es  et  les  exécutions  en  masse,  s'ils  ne  suffisent  pas 
iclériser  une  révolution,  n'eu  sont  pas  moins  sus- 
les  de  nous  éclairer  indi  rectement  sur  ce  qu'est  en 
;  une  révolution.  Le  grand  bouleversement  qui  a 
h  pour  la  France  en  1789  est  devenu  le  type  clas- 
de  toute  révolution.  C'est  à  lui  que  tout  le  monde 
lorsqu'il  est  question  de  révolution.  C'eet  enl'étu- 
que  nous  pourrons  le  mieux  comprendre  ce  qu'est 
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une  révolution,  et  en  elle-même  et  en  opposition  avec 
les  réformes. 

La  révolution  avait  été  précédée  d'une  série  de  tenta- 
tives réformistes,  en  particulier  de  celles  de  Turgot, 
pour  ne  citer  que  les  plus  connues,  et  ces  tentatives 
avaient,  à  beaucoup  d'égardsje  même  objectif  que  celui 
où  devait  tendre  ensuite  la  révolution  Or,  qu'est-ce  qui 
distingue  les  réformes  de  Turgot  des  mesures  analogues 
prises  par  les  pouvoirs  révolutionnaires?  C'est  que  les 
secondes  résultaient  de  la  conquête  de  la  puissance 
politique  par  une  classe  nouvelle.  Là  réside  la  diflérence 
essentielle  entre  des  réformes  et  une  révolution. 

Des  mesures  tendant  à  adapter  les  superstructures 
politique  et  juridique  de  la  société  à  des  conditions 
économiques  nouvelles  sont  des  réformes,  si  elles 
émanent  des  classes  qui,  jusqu'alors,  ont  exercé  dans  la 
société  la  souveraineté  politique  et  économique.  Ce  sont 
aussi  des  réformes  si,  au  lien  d'avoir  été  accordées  de 
bon  gré,  elles  ont  été  arrachées  par  un  effort  des  classes 
dominées,  ou  simplement  imposées  par  la  force  des 
circonstances.  Ce  sont  au  contraire  des  phases  d'une 
révolution,  si  elles  sont  l'œuvre  d'une  classe  qui,  jus- 
qu'alors opprimée  politiquement  et  économiquement, 
vient  de  conquérir  le  pouvoir  politique,  et  l'utilise, 
comme  c'est  nécessaire  et  d'ailleurs  fatal,  pour  méta- 
morphoser à  son  profit,  et  lentement  ou  promptement, 
la  totalité  des  superstructures  politique  et  juridique, 
et  instituer  de  nouveaux  modes  de  rapports  sociaux. 

La  conquête  de  la  force  gouvernementale  par  une 
{lasse  jusqu'alors  opprimée,  autrement  dit  la  révolution 
iolitique,  est  donc  une  caractéristique  essentielle  de  la 
'évolution  sociale  dans  le  sens  le  plus  étroit  de  ce  terme, 
[ans  le  sens  directement  opposé  à  celui  de  la  réfor- 
lation  sociale.  Rejeter  en  principe  la  révolution  poli- 


i 
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tique  comme  moyen  de  transformation  sociale,  vouloir 
restreindre  cette  transformation  aux  mesures  que  Ton 
peut  obtenir  des  classes  dirigeantes,  c'est  être  un  réfor- 
miste, —  un  Sozialre former^  dit-on  en  Allemagne,  — 
quand  même  on  nourrirait  un  idéal  en  opposition 
absolue  avec  les  modalités  sociales  existantes.  Au  con- 
traire, c'est  être  un  révolutionnaire,  que  de  vouloir  la 
conquête  des  pouvoirs  publics  par  une  classe  jusqu'alors 
opprimée.  Et  ce  n'est  pas  cesser  d'être  un  révolution- 
naire, que  de  préparer  et  hâter  cette  conquête  à  l'aide 
de  mesures  susceptibles  d'être  arrachées  aux  classes 
dominantes.  Le  réformiste  et  le  révolutionnaire  veulent 
l'un  et  l'autre  des  réformes  ;  ce  qui  les  distingue,  c'est 
que  le  premier  restreint  la  transformation  sociale  à  une 
série  de  réformes. 

D'autre  part,  une  révolution  politique  ne  devient  une 
révolution  sociale  que  si  elle  est  accomplie  par  une 
classe  jusqu'alors  opprimée  et  obligée  d'assurer  par  son 
émancipation  sociale  son  affranchissement  politique, 
parce  que  sa  condition  sociale  en  est  arrivée  à  faire 
irréductiblement  obstacle  à  sa  domination  politique.  De 
sorte  qu'un  conflit  au  sein  des  classes  dirigeantes  aura 
beau  présenter  les  plus  violents  caractères  de  guerre 
civile,  ce  ne  sera  pas  le  moins  du  monde  une  révolution 
sociale. 

Je  ne  m'occuperai  ici  de  la  révolution  sociale  que 
dans  le  sens  dont  il  vient  d'être  question. 

Il 

Évolution  bt  Révolution 

Il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  fondamentale  entre  les 
intérêts  des  classes  dirigeantes  et  une  réforme  sociale; 


RéFORMBS  80GULB8  ET  RÉVOLUTION  SOGIALB  1543 

celle-ci  consolide  pour  un  momeDt  la  situalion  sooinle 
de  celles-là  ;  elle  peut  même  la  renforcer.  Uae  révolution 
gociale  est  an  contraire  en  opposition  absolue  avec  les 
intérêts  des  classes  dominantes,  puisque  toujours  elle 
équivaut  pour  celles-ci  à  ranéantissement  de  leur  hégé- 
monie. 

U  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  classes  dirigeantes 
de  tons  les  temps  aient  maudit  et  calomnié  la  révolu- 
tion et  que»  à  peine  leur  souveraineté  semblait-elle 
menacée.elles  se  soient  efiorcées  de  substituer  à  l'idée  de 
la  révolution  sociale  celle  des  réformes  sociales,  —  et 
encore  en  se  contentant  bien  souvent  d'opérer  dans  le 
ciel  lesdites  réformes. 

Toujours  c'est  aux  doctrioes  les  plus  en  vogue  que 
l'on  a  emprunté  des  arguments  contre  la  révolution. 
Tant  que  le  cbristianisroe  a  régi  la  pensée  humaine,  on 
a  réprouvé  la  révolution  comme  une  satanique  rébellion 
omtre  les  autorités  instituées  par  Dieu.  Le  Nouveau 
Testament  est  riche  en  anathèmes  de  ce  genre,  parce 
qu'il  a  vu  le  jour  à  l'époque  des  Césars,  c'est-à-dire  alors 
que  toute  rébellion  contre  les  puissances  temporelles 
semblait  désespérément  vaine,  et  que  toute  indépen- 
dance avait  disparu  de  la  vie  politique.  Les  classes 
révolutionnaires  pouvaient  d'ailleurs  riposter  par  des 
arguments  empruntés  à  l'Ancien  Testament,  —  argu- 
ments que  l'on  retrouve  encore  sous  maintes  formes 
dans  l'esprit  de  certaine  démocratie  paysanne  d'origine 
assez  récente. 

Plus  tard,  quand  la  mentalité  théologique  fut  rem- 
ilacée  par  les  conceptions  juridiques,  on  tint  le  raison- 
iement  suivant  :  la  révolution  est  une  rupture  violente 
iu  droit  en  vigueur,  mais,  personne  n'ayant  le  droit 
l'attenter  au  droit,  le  droit  à  la  révolution  serait  une 
hsurditéf  et  la  révolution  ne  peut  être  que  la  négation 
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ors  les  protagonistes  des  classes  montaDtes 
au  droit  en  vigueur,  c'eat-à-dire  déjà  devenu 
le  droit  revendiqué  par  ces  classes,  un  droit 
rmaient-ila,  parce  que,  fondé  sur  la  raison 
e,  l'inatiénable  et  l'imprescriptible  droit 
ne  s'agissait  que  de  restaurer  un  ordre 
3quel,  étant  le  seul  légitime,  n'avait  évidem- 
-e  aboli  que  par  une  violation  du. droit,  et  il 
ouséquent  impossible  de  considérer  cette 
1  comme  un  attentat  au  droit,  même  si  l'on 
la  réaliser,  obligé  de  recourir  à  une  révo- 

'hui,  les  arguments  théologiques  n'ont  plus 
it  au  moins  sur  les  masses  révolutionnaires, 
listorique  a,  lui  aussi,  perdu  de  sa  puissance 
L'origine  révolutionnaire  du  droit  actuel  et 
lements  d'à  présent,  est  encore  trop  récente, 
m  soit  bien  venu  à  invoquer  en  leur  faveur 
é  ?  Ce  n'est  pas  seulement  le  gouverBoment 
:»,  qui  est  d'origine  révolutionnaire,  c'est 
celui  de  l'Italie,  et  de  l'Espagne,  et  de  la 
de  l'Angleterre,  et  de  la  Hollande.  Les  rois 
et  de  Wurttemberg,  les  grands  ducs  de 
[lesse,  doivent,  et  leur  titre,  et  de  considé- 
ions  de  leurs  États,  à  un  révolutionnaire 
ipoléon.  C'est  sur  les  ruines  d'une  quantité 
uelea  Hohenzollern  ont  pu  arrivera  installer 
Habsbourg  eux-mêmes  ne  se  sont-ils  pas 
rant  la  révolution  de  Hongrie?  Si  Andrassy, 
ifBgie  en  185â  comme  coupable  de  haute 
:t  devenu  ministre  impérial  en  1867,  c'est  en 
itluence  exercée  par  les  idées  de  la  révolution 
Dngroisû  en  1848. 
geoisie  avait  d'ailleurs  un  intérêt  capital  à 
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toutes  ces  yiolations  do  droit  historique.  Et  une  fois 
defeDue  classe  dirigeante,  elle  pouvait  d'autant  moins 
condamner,  au  nom  de  ce  droit,  la  révolution,  que  ses 
juristes  multipliaient  leurs  efforts  pour  concilier  le 
droit  naturel  et  le  droit  historique.  Il  lui  fallait  donc 
chercher,  afin  d'anathématiser  la  révolution,  des  argu- 
ments plus  efficaces.  Elle  en  trouva  dans  une  meotalité 
nouvelle  dont  Tavènement  résultait  en  somme  du  sien 
même,  dans  la  théorie  moderne  des  sciences  naturelles. 
Tant  que  la  bourgeoisie  fut  révolutionnaire,  les  sciences 
naturelles  étaient  dominées,  tant  en  biologie  qu'en 
géologie,  par  lee  théories  catastrophiques.  Il  était 
entendu  que  tout  dans  la  nature  procédait  par  grands 
et  brusques  sursauts.  Quand  la  révolution  bourgeoise 
eut  été  accomplie,  les  théories  catastrophiques  furent 
remplacées  par  l'idée  d'un  développement  continu, 
insensible,  s'opérant  par  une  succession  d'innombrables 
et  infimes  progrès  et  adaptations,  et  à  l'aide  d'une  per- 
pétuelle concurrence  vitale.  La  bourgeoisie  révolution- 
naire avait  bien  volontiers  tenu  pour  logiques  et  nor- 
males toutes  catastrophes  quelconques,  la  bourgeoisie 
conservatrice  déclara  déraisonnable  et  antinaturelle 
une  pareille  conception. 

*  Karl  KAUtsKV. 

*  (A  suivre). 
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Lu  PrtoecDpatioiis  btellBetieDu^Bstli^  et  Monliis 

DANS  LE  PARTI  OUVRIER  BELGE  (i) 

La  déclaration  de  principes  du  Parti  ouvrier  de  Belgique 
énonce  très  justement  que  la  Révolution  sociale  ne  pourra 
être  consommée  que  pour  autant  qu'une  transformation  fon- 
damentale se  sera  opérée  dans  tous  les  domaines  de  Tactivité 
des  hommes  ;  qu'elle  exige  donc  une  série  de  révolutions 
particulières,  non  seulement  politiques,  mais  économiques, 
intellectuelles,  esthétiques  et  morales. 

Ces  derniers  c6tés  de  révolution  ne  sont  pas  les  moins 
curieux  à  examiner.  Selon  les  pays,  c'est  tantôt  l'aspect  poli- 
tique, tantôt  l'aspect  économique  du  problème  qui  passionne 
les  esprits  ;  ils  apparaissent  aux  premiers  plans  ;  mais,  quel- 
que essentiels  qu'ils  soient,  ils  ne  doivent  pas  faire  négliger 
les  autres  modes  d'action  sur  la  pensée  et  l'énergie  humaine. 

Aussi  le  socialisme  belge,  qui  a  depuis  longtemps  compris 
la  nécessité  de  ces  évolutions  parallèles,  s'en  est  préoccupé 
assez  vivement.  La  puissance  de  nos  admirables  institutions 
coopératives  (le  Vooruit  à  Gand,  la  Maison  du  Peuple  à 
Bruxelles,  le  Progrès  à  Joliment,  pour  ne  citer  que  celles-là), 
le  réseau  fécond  des  mutualités  socialistes,  le  nombre  et  la 
variété  des  syndicats  professionnels  (2)  sont  général^nent 
connus,  de  même  que  l'intensité  de  notre  propagande  poli- 
tique, qui  nous  a  assuré  des  représentants  dans  tous  les  corps 
électifs.  Mais  il  peut  être  intéressant  de  compléter  ces  notions 
par  l'indication  rapide  de  ce  que  le  Parti  socialiste  belge  a 
réalisé,  tenté  ou  préconisé  dans  les  domaines  intellectuel, 
esthétique  et  moral. 


(i)  L'étude  de  notre  collaborateur  et  ami  Jules  Destrée,  que  nous 

Sublions  ici,  formera  une  des  parties  remaniées  de  la  seconde  édition 
u  livre,  écrit  par  lui  en  collaboration  avec  Emile  Vandervelde  :  Le 
Socialisme  en  Belgique^  qui  paraîtra  prochainement  cbex  Giard  et 
Brière. 

(2)  On  trouvera,  en  outre,  des  renselenements  dans  les  Comptes 
rendus  des  Congrès  annuels  du  Parti  Ouvrier  qui  sont  pumiés 
chaque  année,  35,  rue  des  Sables,  à  Bruxelles. 
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Préoccupations    Intellectuelles 

§  i.  —  La  presse  socialiste 

Ayant  de  se  réaliser  en  fait,  toute  réforme  doit  d'abord 
s'èlre  élaborée  dans  un  cerveau.  La  plus  puissante  influence 
snr  les  intelligences  contemporaines  s'exerce  par  la  presse. 
Celle-ci  était  donc  l'instrument  indispensable  de  toute  action 
politique  ou  économique.  I^  parti  socialiste,  dès  ses  débuts. 
fut  obligé  de  s'assurer  de  ce  mode  de  communication  avec 
ropinion  publique.  11  voulut  avoir  sa  presse  à  lui,  indépen- 
dante de  toute  combinaison  commerciale  ou  financière. 

La  mission  principale  de  cette  presse,  on  le  comprendra, 
lut  dMntervenir  dans  la  discussion  quotidienne  des  événe- 
ments politiques  et  économiques  ;  de  défendre  le  programme 
du  Parti  ;  de  batailler  dans  les  luttes  électorales  et  d'appré- 
cier les  débats  et  les  votes  des  assemblées  délibérantes.  A  ce 
titre,  elle  pourrait  paraître  étrangère  à  l'objet  de  cette  étude. 
Mais  elle  eut  aussi  pour  but  d  affranchir,  d'une  manière  plus 
baute  et  plus  générale,  le  travailleur  de  toute  ignorance. 
C'est  le  manque  d'instruction,  le  défaut  de  notions  claires  et 
précises,  Fabsence  de  lumières  scientifiques,  qui  tient  encore 
tant  d'hommes  dans  l'esclavage.  A  ceux-là  nos  journaux  s'efifor- 
cèrent,  dans  la  mesure  du  possible,  d'apporter,  d'indiquer 
tout  au  moins,  des  modes  d'émancipation  de  leur  esprit 
asservi. 

L'organe  officiel  du  Parti  ouvrier.  Le  Peuple,  s'édite  à  Bru- 
xelles» rue  des  Sables,  «tô.  Il  eut  les  plus  modestes  commen- 
cements. Il  succéda  au  National  belge,  journal  indépendant, 
dirigé  par  un  étranger,  G.  Marchi,  que  le  gouvernement  fit 
xpulser,  et  auquel  collaboraient  Jean  Volders,  Jules  Wil- 
nart,  et  d'autres.  Le  National  ayant  disparu  en  1885,  le  parti 
lémocratique  socialiste  se  trouva  sans  organe  quodi tien.  Vol- 
ers  fonda  la  RépubliqtLe  hebdomadaire,  qui  n'eut  que  quel- 
iues  numéros.  Bertrand  rédigeait  un  autre  journal  bebdoma- 
laire  :  La  Voix  de  l'Ouvrier,  Ils  résolurent  de  fondre  ces  deux 
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pubHcatioDS  et  de  créer  un  petit  jourDal  i 
centimes,  <|ui  serait  le  Moniteur  du  Parti  ov 

Le  premier  Duméro  du  Peuple  parut  ainsi 
vcmbre  13S5,  imprimé  par  Maheu,  qui  laisal 
reaux  furent  installés  dans  une  saite  du  pre 
cabaret  de  la  rue  des  Sables.  Pour  meubles, 
tables  et  les  chaises  de  l'estaminet.  Il  laisaii 
se  procurer  un  poêle,  puis  des  lampes  poui 
tut  acheté  chez  le  quincailler  d'en  face.  Poi 
se  cotisa  A  sis  heures  et  quelques  minute 
quincailler  s»  présenta  avec  sa  lacture  a 
maintenant  encore  éditeur  du  Peuple,  avait 
sier  et  administrateur  ;  il  mit  gravement  ee 
à  l'employé  : 

—  Mon  ami,  il  est  six  heures  dix,  la  cala 
faudra  repasser. 

La  caisse,  c'était  une  boite  à  cigares  vie 
tants  plus  lard  le  Peuple  paraissait  et  se  vei 
actuelle,  il  oe  le  cède  à  aucun  des  grands 
dieos  de  la  capitale,  quant  au  nombre  et  i 
rédacteurs  et  collabo  râleurs,  au  soin  de  sa 
l'abondance  de  ses  in  format  ions. 

Son  diminutif,  l'Écho  du  Peuple,  quotid 
times,  est  extrêmement  répandu  et  résiste 
prodiges  de  presse  a  bon  marché  que  peut 
réactionnaires. 

D'autres  journaux  quotidiens  psraisseni 
Journal  de  CkarUroi  dans  la  partie  wallonoi 
lie  flamande,  le  Yooi-uil  à  Gand  et  le  Werfi 
A  cAté  d'eux,  une  série  de  journaux  taebdoi 
le  bon  combat.  Citons  le  Volkiwil  (Molea 
(Malines);  l Avant  Garde,  spécialement  antl- 
xelles);  le  Suffrage  unioerut  (Borioage);  l'Ë 
V Éciaireur  Soâaliite  (Tttaia);  la  Tribune  «t  h 
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le  Clairon  (Soignies)  ;  la  RèpubliqtAe  (Nivelles)  ;  En  Avant 
(Namar);  Le  Courrier  de  la  Sambre  (Marchiennes)  ;  la  Devoir 
et  le  Parti  Ouwrier  (Verviers);  VolkswU  (Louvain);  Vâffpet 
au  Peupla  (Seraing)  ;  le  Travailleur  (Huy),  et  accordons  oaa 
flMation  spéciale  au  jounial  socialiste  destiné  aux  paysans  : 
U  Laboureur j  dirigé  par  Debarsy. 

Enfin,  complétant  ce  robuste  faisceau  d'influences,  une 
revue  d'un  caractère  plus  dogmatique  :  VAtenir  Social^  fondée 
en  1895«  a  déjà  publié  d'importantes  études.  Elle  comprend 
de  pins  un  Bulletin  communal  (1)»  un  Bulletin  Coopératif  et 
on  Bulletin  Syndical,  ce  qui  a  contribué  à  lui  assurer  une 
diffusion  notable.  Cette  seule  et  rapide  énumération  atteste 
la  force  et  la  vitalité  du  Parti  ouvrier  belge  ;  elle  démontre 
une  abondance  d'activité,  une  maturité  de  développement 
loeial  que  lui  pourrait  envier  maint  parti  socialiste  de  plus 
grandes  nations  (2). 

§  2.  —  Bibliothèques 

A  côté  de  Tœuvre  des  journaux,  il  faut  mentionner  celle 
des  brochures  de  propagande.  Elles  nous  ont  rendu  d'incon- 
testables services.  Elles  préparent  ou  complètent  merveil- 
leusement la  propagande  orale.  Depuis  plusieurs  années  déjà, 
c'est  par  millions  que  lé  Parti  socialiste  a  distribué  aux 
paysans  et  aux  ouvriers  de  Belgique  ces  légères  brochures 
exposant  notre  programme  ou  en  précisant  tel  ou  tel  point 
partieolier.  Elles  ont  en  général  seize  ou  trente-deux  pages 
et  coûtent  trois  ou  six  francs  le  cent.  Plusieurs  d'entre  elles 
ont  labouré  profondément  l'intelligence  populaire.  Nos  adver- 
saires cléricaux,  émus  de  cette  diffusion  énorme  des  principes 
sodalistes,  ont,  depuis  quelque  temps,  tenté  de  nous  imiter 
et  d'oppoaer  à  nos  brochures  d'analogues  brochures  de  propa- 
ande  réactionnaire.  Mais  malgré  leurs  sacrifices  financiers 


(1)  Il  a  été  décidé,  à  partir  de  iain  1902,  de  publier  séparément 
0  BuUeUn  communal, 

(2)  Cf.  UEnquête  sur  la  Presse  Socialiste^  poursuivie  en  1901 
ir  le  Mouvement  socialiste  de  Paris,  et  notamment  l'article  de  F. 
ncBiR  (15  novembre  1901)  sur  la  Belgique, 


les,  malgré  l'habileté  perfide  des  rédacteurs  à  leur 
s  publications  sont  mal  distribuées,  peu  lues  et 
B  eflet.  Le  type  de  celles  ci  est  le  Bilan  Bauge,  lancé 
clioDS  législatives  de  1696,  qui  se  compose  unique- 
ations  socialistes,  tronquées,  dénaturées,  présen- 
n  à  en  fausser  le  sens,  le  tout  avec  une  indéniable 
ins  le  mensonge  et  la  calomnie. 
108  brochures  (1),  qu'il  nous  soit  permis  de  citer 
Ires  pour  donner  au  lecteur  une  idée  de  la  diver- 
tie res  traitées  :  la  TroU-Huit  (Bertrand),  CoUee- 
ndervelde),  te  Premier  Mai,  l'Action  tocialiate  au 
Grimard),  la  Morale  Ralionalisle  ([tonia),  Syndi- 
iotmels  (Hardyns),  ta  Biaifaitance  publique  (Alice 
ina  Scolaires  {\Ao),  Art  el  Socialitme  (J.  Destrée), 
imune  (Ë.  Vandervelde),  aux  Paytatu  (Bertrand), 
e  et  let  Femmis  (J.  I>estrée),  etc.,  plus  une  série  de 
érët  éleclorsl.  Ou  a  aussi  distribué  sous  cette 
inifeste  du  Parti  communiste  et  des  discours  de 
Chambre  Irançaise.  La  moyenne  des  tirages  est 
e;  mais  un  grand  nombre  ont  considérablement 
i^biOre.     . 

part,  la  plupart  des  grandes  coopératives  ont  ins- 
ipositiou  de  leurs  membres  et  de  la  classe  ouvrière 
.es  bibliothèques.  C'est  ainsi  qu'au  Yooruit,  A 
auvent  rassemblés  plus  de  7.000  volumes  traitant 
I  sociales  ou  d'économie  politique,  collection  su- 
ie noyau  lut  l'ancienne  bibliothèque  du  syndical 
ids.  Joliment  possède  à  La  Louvière  la  remarquable 
B  de  César  de  Caepe,  contenant  diverses  publica- 
lues  très  rares.  EnGn  le  Temple  de  ta  Sàence 
renferme  également  un  certain  nombre  de  livres, 
ion  généralement  litiérBle  des  bibliothèques  popu- 
ant,  dans  les  grands  centres,  aux  besoins  de  la 
ère,  les  institutions  socialistes  sont  restées  jusque 

t  par  Ullul,  librairie  du  Peuple.  33,  rue  det  Sables, 
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I  dans  ces  dernières  années,  sauf  les  exemples  ci-dessus,  som- 

I  maires  et  limitées  à  des  corporations. 

I  En  19Q0,  Jules  Destrée,  frappé  de  la  nécessité  de  favoriser 

rémancipation  intellectuelle  des  travailleurs,  se  consacra  à 
la  création  de  Bibliothèques  dans  les  Maisons  du  Peuple,  Il 
fit  ai^l  an  Parti  pour  le  choix  d'une  vingtaine  d'ouvrages 
pouvant  constituer  un  noyau-type  pour  de  semblables  biblio- 
thèques (1).  Sous  son  impulsion,  une  quinzaine  d'institutions 
de  ce  genre,  accompagnées  de  Cercles  d'Etudes,  se  sont  fon- 
dées, notamment  à  Marcinelle,  Monceau  S.  S.,  Montigny-sur- 
Sambre,  Dampremy,  Lodelinsart,  Gourcelles,  Ransart,  Moha, 
Soignies,  Beyne-Hensay,  Waremme,  Quevaucamps,  Carnières, 
Braine-Ie-Cbâteau,  Ecaussines.  D'autres  sont  en  préparation. 

§  3.  —  la  Libre-Pensée 

Le  Parti  ouvrier  belge  est  un  parti  de  classe  (art.  25  de 
ses  statuts).  C'est  assez  dire  que  pour  y  adhérer,  on  n'exige 
point  une  profession  de  foi  philosophique  ou  religieuse  quel- 
conque. Croyants  et  incroyants  peuvent  y  fraterniser.  C'est 
on  axiome  banal  de  notre  propagande  que  la  religion  est 
affaire  de  conscience  personnelle  et  que  le  pouvoir  politique 
n'a  point  è  s'en  occuper,  pas  plus  pour  l'entraver  que  pour 
la  favoriser.  Nous  devons  À  tous  le  même  droit  commun  de 
large  tolérance  et  de  liberté. 

Néanmoins,  le  parti  conservateur  s*appuyant,  en  Belgique, 

sur  les  forces  de  la  religion  catholique,  il  en  est  résulté,  en 

fait,  nn  antagonisme  fréquent  entre  cette  confession  et  le 

socialisme.  A  ce  titre,  nous  devons  mentionner  ici  les  très 

nombreuses  SoeUtés  de  Libre-Pensée  répandues  un  peu  partout 

en  Belgique,  surtout  dans  la  partie  wallonne  du  pays,  dont 

la  plupart  des  membres  sont  socialistes.  Ces  sociétés  tra- 

ilUent  assidûment  par  des  conférences  et  des  publications  à 

émancipation  philosophique  de  la  nation.  Elles  cherchent  à 

ssurer  à  leurs  membres  des  funérailles  décentes,  dépourvues 


{i)  Bibliaîhèque$  (hwriires,  par  J.  DESTRis.  Une  brochure  à 
ontimes,  96,  me  des  Sables,  Broxelles, 
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Jl  caractère  religieux.  Elles  Boot  constituées  eD  Fédé- 
1  :  La  Fédération  nationale  des  Sociétés  de  Libres- 
urs,  et  ODt  publié  longtemps  un  bulletin  mensuel  qui  a 
mplacé  par  le  journal  hebdomadaire  interoatioDal  La 
n,  dirigé  à  Paris,  par  Cbarbonnel,  et  à  Bruxelles,  par 
ami  Léon  Purnémoot,  â  qui  on  pourra  s'adresser  (13, 
Li  Moniteur,  Bruxelles)  pour  tous  renaelgnements  plus 

3. 

§  4.  —  Exleniion  universitaire 
nons-eo  â  présent  aux  préoccupations  de  science  pure, 
ées  de  tout  souci  politique  ou  économique,  au  moins 
e conséquence  immédiate;  l'eQort  le  plus  intéressant  à 
ard  est  assurément  VExtension  unive,rsilaire  (1). 
liquement  scientilique,  évidemment,  peuvent  figurer 
cette  récapitulation  des  œuvres  socialistes,  parce  que, 
part,  la  plupart  des  professeurs  appartenant  à  cette 
jtion  sont  des  socialistes  avérés  ;  d'autre  part,  parce 
■i  groupes  démocrates  ont  partout  accordé  leur  appui 
)urs  ainsi  organisés  et  ont  engagé  leur  membres  à  j 
er. 

s  1892,  le  Cercle  du  Etwiiantt  tt  atwiem  Eludiantt  socia- 
l'Valent  fondé  à  la  Mai»on  du  Peuple  de  Bruxelles  une 
D  d'art  et  d'enseignement.  En  octobre  1892,  on  fit  appel 
lembres  du  Parti  ouvrier,  les  invitant  à  désigner  eux- 
s  les  cours  qui  leur  paraîtraient  les  plus  utiles.  Ce  refe- 
m  aboutit  au  programme  suivant  :  Droit  civil  (Max 
),  Economie  sociale  (Emile  Vandervelde)j  Mathématl- 
[Louis  de  Broucfcére),  Histoire  de  Belgique  (Pinard), 
^aphie  (Mévisse). 

s  cours  n'obtinrent  pas  un  très  grand  suceès  ;  ce  qui 
tque  par  la  multiplicité  des  organismes  analogues  dans 
rande  ville  et  à  la  Maison  du  Peuple  même,  oà  avaient 


pour  ploa  d«  détail*  sur  l'organiiatioa,  lu  règlemeots  et  ln>- 
iQB  aux  prolesMura  ou  aux  comilét  locaux,  l«i  prog ranimée 
un,  etc.,  t'adrener  au  iecrétarlat,  rae  de  Ruyabroeck,  SS,  a 
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liea  des  conférences,  des  séances  nombreuses  de  groupes 
divers  ;  et  ils  disparurent  tout  naturellement  lorsque.  Tannée 
suivante,  les  professeurs  de  l'Université  de  Bruxelles,  notam- 
ment Vandervelde  et  Léon  Leclère,  décidèrent  de  créer,  à 
Hnstar  de  ce  qui  s'était  fait  en  Angleterre,  TExtension 
universitaire.  La  section  d'art  et  d'enseignement  devint  alors 
une  Section  d*art  et  nous  aurons  Toccasion  d*en  reparler  dans 
la  suite  de  ces  notes. 

L'extension  universitaire  organisa  dès  l'année  de  sa  fon- 
dation un  ensemble  de  vingt-cinq  cours,  soit  cent  quatre- 
vingt-trois  leçons  dans  différentes  parties  du  pays.  Quatre 
mille  auditeurs  environ  les  suivirent.  Parmi  ceux-ci,  on  re- 
marqua des  fonctionnaires,  des  instituteurs,  des  employés, 
d'anciens  universitaires  et  un  fort  contingent  d'ouvriers  dans 
les  régions  industrielles.  Les  cours  les  plus  demandés  se 
rattachaient  à  l'histoire  et  à  la  sociologie. 

Le  corps  professoral  était  composé  exclusivement  de  pro- 
fesseurs de  l'Université  libre  de  Bruxelles.  11  ne  resta  point 
étranger  aux  déchirements  qui  passionnèrent  le  monde  de 
renseignement  supérieur  en  1894.  On  se  rappelle  qu'à  la 
suite  du  refus,  opposé  par  le  doctrinaire  conseil  d'adminis- 
tration, de  laisser  donner  un  cours  demandé  à  Elisée  Reclus, 
réminent  géographe,  divers  incidents  retentissants  eurent 
lieu  qui  aboutirent  à  la  constitution  d'une  école  libre  d'ensei- 
gnement supérieur,  doublé  d'un  Institut  des  Hautes  Etudes, 
qu'on  ne  tarda  pas  à  appeler  couramment  VUniversité  nou- 
teUe. 

Certains  membres  de  VExtemiony  notamment  nos  amis  G. 
de  Greef  et  Reclus,  avalent  pris  parti  pour  VUniversiti  novir- 
teUe,  On  essaya  de  les  exclure  de  V Extension  ;  mais  la  ten- 
tative ayant  échoué,  les  promoteurs  de  ce  mouvement  démis- 
'donnèrent  et  créèrent  VExtension  de  V Unii^ersité  libre  de 
'ruxfUes.  Depuis  cette  crise  (juin  i894),  les  deux  Extensions 
»nctionnent  parallèlement,  avec  des  principes  d'organisation 
nalogues  et  difTérenciés  seulement  par  la  tendance  philoso- 
hique  ou  sociale  qu'indique  la  personnalité  des  professeurs. 
Ije  règlement  de  l'Extension  universitaire  proclame  qu'elle 


-ï'-^-^ 
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diflusion  de  la  culture  ecieDtflique,  basée  aur 
libre  eiamen,'  elle  iDstitue  i  cet  eQet  de* 
Bs  d'enseignement  supérieur  (art.  7). 

institué  dans  toutes  les  localités  un  on  plu- 

qui  arrêtent  leurs  statuts  et  sont  soumis  à 
ximité  central.  Les  comités  locaux  veillent  sqk 
-ganlBallon  matérielle  des  cours.  Ceusn;!  se 
it  que  possible,  dans  des  locaux  scolaires.  Ils 
a  semaine,  le  soir,  soit  le  dimanche.  Ils  se  corn- 
erai, de  six  leçons.  Un  eyllabuB.  résumé  de 
.  du  professeur,  est  distribué  A  tous  les  élèves, 
ine  heure;  elle  peut  être  suivie  d'une  classe 
Jne  rétribution  modique  est  réclamée  des  audi- 
lie  par  les  comités  locaux  pour  parer  aux 
sont  peu  élevés,  étant  donné  le  désintéress»- 
esseurs,  auxquels  est  allouée  seulement  uoe 
lix  Irancs  par  leçon. 

es  enseigDées  sont  très  diverses  (on  pourra' 
procurer  le  programme  au  secrétariat,  28,  rue 
,à  Bruxelles);  parmi  les  professeurs  nous  rele- 

de  La  Fontaine  et  Edmond  Picard,  sénateurs 
luzeau,  sénateur  radical  ;  de  G.  Demblon,  Del- 
>\,  Toelstra,  Jules  f}estrée,  Emile  Vandervelde, 
stes  ;  de  L.  de  Brouckère,  conseiller  communal 
Bruxelles,  d'Elisée  et  d'Ëlie  Reclus,  de  G.  de 
[,  L.  Heanebicq,  etc. 

uvemenl  qui  a  créé  à  Paris  les  Universités  po- 
lint  eu,  en  Belgique,  à  cause  de  l'existence  du 
s  et  des  Comités  d'Eilension,  de   retentiase- 

II  faut  citer  toutefois  l'intéressante  tentative, 
l'une  Université  Populaire  à  Mons  (1),  en  1901 
ijue  l'Université  populaire,  instituée  au  Temple 
à  Cbarleroi,quI  n'a  point  jusqu'ici  réalisé  com- 
Mir  de  son  titre,  mais  a  organisé  une  série  de 
téressontes. 
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Plus  récemineiit,  d'autres  U.  P.  ont  été  créées  à  Bruxelles 
et  dans  ragglomération  Bruxelloise,  notamment  à  la  Maison 
du  Peuple  de  Bruxelles,  où  les  cours  organisés  par  TU.  P. 
VEtnaneipationy  attirent  de  nombreux  auditeurs. 

Le  14  juillet  1902,  les  U.  P.  de  Paris  vinrent  en  excursion 
à  Bruxelles  et  ce  fut  une  excellente  occasion  de  rapproche- 
ment et  d'enseignements  mutuels. 

§  5.  —  Université  nouvelle  (1) 

Nous  venons  de  dire  dans  quelles  conditions  ce  magni- 
fique établissement  a  été  créé.  Notre  ami  Ed.  Picard,  dans 
un  article  de  la  Société  nouvelle  (2),  expliquait  ainsi  les  inten- 
tions de  ses  promoteurs  : 

Les  promoteurs  de  !*œuvre  peageDt  que  les  quatre  facultés  léga- 
les des  Universités  sont  loin  d'embrasser  l'ensemble  des  matières 
que  doit  comprendre  un  enseii^nement  yraiment  universitaire.  Ces 
fseoltés,  c  organisées  en  vue  de  préparer  à  certaines  carrières  Ubé- 
leles  déterminées  »,  ne  peuvent,  sans  perdre  entièremeot  leur  délinéa- 
tore  actuelle,  (aire  une  place  suffisante  aux  sciences  qui,  comme  la 
sociologie,  la  biolo^e  abstraite,  les  mathématiques  supérieures  et 
bien  d'autres,  ne  représentent  aucune  utilité  professionnelle  immé- 
diate. Celles-ci  doivent  cependant  occuper  une  place  éminente  dans 
aae  école  supérieure  répondant  anx  exigences  de  la  société  moderne. 
Aojoard*bul  le  savoir  positif  tend  à  exercer  une  action  de  plus  en 
plus  considérable  sur  toutes  les  branches  de  Tactivité  humaine, 
depuis  la  production  Industrielle  Jusqu'à  Télaboration  des  lois  et  à 
Forganisation  politique  des  sociétés,  et  les  liens  qui  unissent  toutes 
les  sciences  particulières  apparaisseni  de  plus  en  plus  nettement. 
Une  vue  d'ensemble  synthétique,  A  la  fois  spéculative  et  pratique, 
do  domaine  intellectuel,  est  donc  indispensable  à  ceux  qui  veulent 
exercer  une  action  sociale  réfléchie,  comme  à  ceux  qui  veulent  al)or- 
der  d'une  ficoa  pleinement  rationnelle  l'étude  d*une  branche  parti- 
eaUère  des  connaissances  humaines. 

Et  plna  loin  : 

Comme  on  le  voit,  la  partie  Intellectuelle  de  TOSuvre  avait  été 


(1)  Pour  tons  renseignements,  détails  d'organisation,  programmes 
I  eoors,  s'adresser  à  i  Université,  28,  rue  de  Ruysbroeck.  Bruxelles. 

Ît)  L'Université  nouvelle  (9i-95),  dans  la  Sociéfé  Nouvelle.  1894, 
13.  Bmxelles.  Lacicr,  éditeur.  Voyez  encore  un  article  d'Eamond 
ud  dans  VHumaniU  nouvelle  d'octobre  et  novembre  1897. 
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comprise  et  organUée  dans  des  proportions  grandioses.  EUe  dépas- 
sait vaillamment  les  limites  étriquées  de  l'enseignement  usuel,  tou- 
jours préoccupé  de  maintenir  les  esprits  des  étudiants  dans  les  liens 
d'une  discipline  bourgeoise,  destinée  à  former  des  esprits  circon- 
specti:,  attentifs  à  ne  rien  changer  à  Tétat  de  choses  capitaliste  et 
conservateur  qui  assure  aux  beati  possedentes  la  jouissance  d'un  si 
beau  pays  de  cocagne,  et  n'ayant  d*autre  idéal  que  de  prendre  leur 
part  dans  cette  riante  et  alléchante  combinaison  de  Tégolsme  et  du 
bien-être. 

La  partie  matérielle  fat  organisée  avec  promptitude  et  simplicité. 
Le  hasard,  cet  éternel  railleur,  voulut  que  les  promoteurs  passent 
s'assurer  la  disposition  d'un  vaste  immeuble  dans  lequel  Théodore 
Verbaegen,  le  fondateur  de  l'ancienne  université  dévoyée,  avait  vécu 
et  était  mort.  Le  rapprochement  fit  sourire  et  parut  de  bon  augure. 
Les  superstitieux  pouvaient  y  voir  une  mystérieuse  attraction  et 
une  vengeance  posthume  de  c^lui  qui  avait  rêvé  de  faire  de  son 
université  «  libre  •  le  symbole,  en  Belgique,  d'un  enseignement 
d'avant-garde. 

La  vieille  demeure  fut  aménagée  avec  un  désir  de  ne  pas  la  rendre 
identique  aux  sanctuaires  moroses,  dans  lesquels  les  prêtres  du 
professorat  Initient  d'ordinaire  les  étudiants  au  culte  des  sciences 
asséchées  de  tout  suc  révolutionnaire.  Il  y  avait  des  artistes  parmi 
les  fervents  de  l'Université  nouvelle.  Ils  mirent  quelque  coquetterie 
à  démontrer  que  l'auditoire  d'un  cours  ne  doit  pas  avoir  nécessaire- 
ment l'aspect  d'une  cave  ou  d'un  greffe  rJe  prison.  Ils  esthétisèrent  ces 
locaux  avec  une  grâce  simple.  Ils  mirent  de  l'originalité  où  il  sem- 
blait qu'elle  fût  lmpo»»lble.  Ils  fournirent  à  U  pédanterie  rageuse 
des  cuistres,  cette  occasion  de  rire  et  de  se  moquer  de  ce  qu*iis 
nommèrent  «  l'élégance  scolaire  )>,  «  le  dandysme  académique  », 
donnant  ainsi,  sans  qu'ils  s'en  doutassent,  une  nouvelle  preuve  de 
leur  irrémédiable  racornissement. 

En  dépit  des  hostilités  sourdes  ou  avouées,  des  plaisan- 
teries faciles,  des  prévisions  pessimistes,  TEoole  libre  d*ensel- 
gneinent  supérieur  s'installa  et  fonctionna. 

Dans  la  liste  de  ses  professeurs,  nous  retrouvons  les 
mêmes  noms  que  nous  venons  de  rencontrer  à  l'Extension 
universitaire;  et,  en  outre,  MM.  Jean  Ghalon,  Félix  Thomé,' 
Charles  Dejongh,  Des  Cressonnières,  G.  Eekhoud,  Feron, 
Furnemont,  Ghysbrecht,  Hennebicq,  Janson,  Kufferath, 
Camille  Lemonnier,  D'  Moreau,  Eug.  Robert,  G.  Schoenfeld, 
Vandevelde^  Vinck,  Verbaeren.  qui  se  sont  tous  distingués 
déjà  au  barreau,  dans  la  science,  la  littérature  ou  la  politique, 
et  qui  appartiennent  au  parti  socialiste  ou  au  parti  radical*  En 


i 
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oQlre,  rUnîTersité  nouvelle  Ot  appel  à  des  personnalités 
marquantes  de  Tétranger  qui  vinrent  faire  à  VInstitut  des 
Hautes  Etudes  des  cours  temporaires  et  spéciaux  très 
suivis  (1). 

Alors  que  les  autres  Universités  ne  songeaient  guère  à 
sortir  du  cadre  officiel  de  renseignement  et  se  bornaient  à 
fabriquer  méthodiquement  un  certain  nombre  de  candidats 
aux  professions  libérales  :  avocats,  médecins,  ingénieurs,  etc., 
rUniversilé  nouvelle  se  signala  comme  ardente  de  bon 
vouloir  scientiûque  et  d'audaces  innovatrices.  C'est  ainsi 
qu'autour  du  noyau  central  sont  venus  successivement  s*or* 
ganiser  et  se  grouper  une  série  d'Instituts  extrêmement 
intéressants.  A  l'Institut  des  Hautes  FAudes^  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  s'ajouta  Vlnstitut  des  fermentations^  âïri^^é  par 
M.Jean  Efiront. 

Un  autre  Institut,  appelé  au  plus  grand  déveiopement, 
s'est  constitué  :  VlMtitut  d'Histoire  naturelle  générale  des 
sciences,  des  arts  et  des  métiers,  qui  se  propose  de  rechercher 
les  conditions  de  la  production  intellectuelle  dans  l'humanité, 
sous  Tune  quelconque  de  ses  trois  principales  faces,  soit  dans 
l'activité  purement  scientifique,  soit  dans  l'activité  esthéti- 
que, soit  dans  l'activité  industrielle  qui  se  trouve  souvent  si 
étroitement  liée  aux  deux  autres.  Il  a  fait  appel  à  tous  les 
savants  pour  qu'ils  contribuent,  en  transmettant  les  remar- 
ques qu'ils  auraient  l'occasion  de  faire  au  cours  de  leurs 
travaux,  à  constituer  ainsi  en  un  endroit  donné  des  archives 
scientifiques  d'une  incroyable  richesse  et  utilité,  qui  pourront 
devenir  pour  tout  le  monde  savant  une  mine  de  documents 
et  de  renseignements  précis.  L'Institut  réalise  ainsi  une 
oeuvre  dont  M.  Théodore  Wechniakoil  avait  déjà,  en  1865, 
conçu  le  projet  dans  un  mémoire  adressé  à  l'Académie  royale 
's  Belgique,  et  auquel  il  s'intéresse  encore  aujourd'hui  en 
..sceptant  la  Présidence  de  l'Institut  en  question. 
Grâce  à  la  générosité  de  l'un  de  ses  professeurs,  le  docteur 


(il  V.  rarticle  d'EMOND  Picard  dans  L Humanité  nouvelle,  livrai- 
1  d  octobre  et  Dovemhre  1897 . 
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Boomariage,  l'Université  a  reçu  le  don  d' 
adroirablement  a  ménagé. 

McQtioQDona,  parmi  cea  collaboratl 
affirment  le  caractère  înternatioaal  d 
MM.  D-  Sollier,  D'  G.  Treilie,  Hamon,  Ta 
Frey,  Gbio,  Ch.  Morice,  P.  Quillard  ( 
D'  Josepb  (Allemagne)  ;  D' Forel  (Suiasf 
Lorini,  Pasq.  Flore,  Alex-  Pado,  Scipio 
quez  (Italie);  Maxime  Kovaleaky,  Eug 
Mitrofanofl,  D'  N.  Bajenow,  Winavert, 
IsBlelI,  Iv.  Stcboukine,  £.  de  Roberty 

Certaines  municipalités,  sur  l'initis 
comprirent  la  portée  de  la  tentative  et  v 
à  l'œuvre  ainsi  organisée  :  Saint-Gilles, 
Saint-Jean,  qui  comptent  parmi  les  impi 
la  capitale,  et  dans  le  Hainaut  :  Pa 
Famillcureux  et  d'autres  petites  commui 
dans  cette  province,  ces  subsides  n'oûl 
la  doctrinaire  députation  permanente  d 

Les  conservateurs  de  toute  opinion  se 
contre  l'œuvre  et  le  gouvernement  catb 
pas  moins  oblua  et  réactionnaire. 

En  1S99,  l'Université  nouvelleétait  pa 
eSort  énorme,  à  installer  les  quatre  fac 
droit,  science  et  médecine  qui,  selon  1 
ti tuaient  l'essence  d'un  établissement 
rieure.  Elle  réclama  vainement  d'être  m 
des  jurys  et  de  la  délivrance  des  diplôme 
que  les  autres  universités.  Malgré  une  él 
toire  interpellation  d'Edmond  Picard  au  S 
volonté  du  gouvernement  clérical  fut  in 
conditions,  l'Université  nouvelle  lutforc 
Instituts.  Ses  ennemis  avaient  cru  la  v 


(1)  Ânnalei  Parlementaires,  Sénat.  Séan 
Od  trouvera  <iaas  le  discours  iJe  Edmond  Pir 
complets  sur  les  inleollong,  les  débuts  et  le  à 
venité  nouvelle. 
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redoutable  crise  :  il  n'en  fut  rien.  Peut-être,  à  certain  point 
de  vue,  l'épreuve  iut  salutaire,  en  écartant  définitivement 
tOQle  conception  utilitaire  pour  ne  lui  laisser  que  des  préoccu- 
pations purement  scientifiques.  A  Theure  actuelle  (1902)  T  Uni- 
versité nouvelle  se  compose  de  l'Institut  des  Hautes  Études 
(ou  Faculté  de  sciences  sociales)  (1),  d'une  Faculté  de  Droit, 
de  l'Institut  industriel  placé  sous  le  patronage  du  Parti 
ouvrier,  de  l'Institut  de  Géographie»  dirigé  par  Reclus,  de 
l'Institut  d'Hygiène,  de  l'Institut  des  Fermentations,  et  de 
rinstitut  d'Histoire  Naturelle  des  Sciences,  Arts  et  Métiers. 
Elle  est  dans  sa  huitième  année  et,  dans  ces  conditions,  son 
existence  parait  assurée. 

Chaque  année,  l'Université  nouvelle  organise  une  séance 
de  rentrée  solennelle  et  publique,  où  elle  expose  les  méthodes 
et  les  objets  de  son  enseignement.  MM.  Camille  Lemonnier, 
Edmond  Picard.  Eug.  Robert,  De  Greef,  P.  Janson»  de 
Broockère,  Royer,  J.  des  Cressonnières,  P.  Spaak,  Bonma- 
riage,  J.  Destrée,  parmi  les  Belges;  MM.  Enrico  Ferri, 
Roberty,  D^  P.  Solier,  Kovalesky,  Métin,  parmi  les  étran- 
gers, earent  ainsi  l'honneur  de  parler  en  son  nom,  sur  des 
sojets  variés  de  philosophie,  de  science  ou  de  droit.  La  plu- 
part de  ces  études  ont  été  publiées. 

§  6.  —  Académie  Hbre  de  Belgique  {fondation  Ed.  Picard) 

Ce  serait,  certes,  diminuer  cette  fondation  que  de  pré- 
tendre vouloir  la  revendiquer  comme  une  œuvre  du  Parti 
soeialiste.  Mais  elle  nous  parait  une  continuation  si  logique 
du  mouvement  intellectuel  qui  créa  l'Université  nouvelle  que 
niHis  croyons  devoir  la  mentionner  ici. 


(i)  Ne  pas  coofondre  avec  cette  Faoalté  VInstitut  des  sciences 

r,  créé  en  1894  par  M.  Solvay,  sénatenr  libéral  de  Bruxelles, 

rec  la  collaboratioa  des  citoyens  G.  De  Greef.  H.  Denis  et  Emile 

«nderrelde.  Cet  Institut  s'occupa  surtout,  conformément  aux  vues 

son  fondateur,  du  problème  de  la   monnaie  et    des   banques, 

tamment  do  système  dit  comptabiliste.  De  1894  à  1900,  ses  Annaies 

blièrent  divers  trayaux  intéressants  qu'on  pourra  se  procurer 

lei  RaveosteiOy  à  Bruxelles.  Eu  19M,  M.  Solvay  crut  devoir  se 

tarer  de  S'js  premiers  collaborateurs  et  sa  fondation  perdit  tout 

ttaet  avec  le  socialisme. 


-v/l 
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En  décembre  1901,  diverses  personnalités  du  inonde  judi- 
ciaire, littéraire,  artistique  et  politique  se  réunirent  pour 
honorer,  par  une  manifestation  solennelle,  la  belle  vie  qu'avait 
vécue  Edmond  Picard.  Ce  fut  uue  cérémonie  pathétique  et 
touchante  dont  le  souvenir  restera  vivace  (1). 

Au  lieu  du  portrait  ou  du  bronze  dont  on  gratifie  inexora- 
blement le  jubilaire  en  pareilles  occasions,  une  somme  de  plus 
de  25,000  francs  fut  recueillie  pour  servir  à  la  fondation  d*un 
prix  qui,  selon  le  désir  d'Edmond  Picard,  devra  être  décerné, 
d'année  en  année,  à  l'œuvre  d'un  jeune  compatriote  qui,  dans 
le  Droit,  la  Littérature,  la  Sociologie  ou  les  Beaux-Arts,  se 
sera  distingué  par  des  tendances  originales  et  novatrices. 

Le  jury,  chargé  d'administrer  cette  fondation,  fut  désigné 
dans  cet  esprit  et  baptisé  du  titre  :  Académie  libre,  par 
Edmond  Picard,  qui  lui  confia  la  mission  de  contribuer 
a  à  Tinfusion,  dans  la  mentalité  générale  du  pays,  de  Tinvi- 
gorante  dose  de  neuf  sans  laquelle  on  risque  de  s'ankylosar 
dans  la  sénilité  ou  de  déchoir  dans  la  stagnation  ».  Nous 
retrouvons,  parmi  ses  membres,  la  plupart  des  écrivains, 
avocats,  artistes,  hommes  politiques  qui  collaborèrent  à 
l'Université  nouvelle* 

§  7.  —  Institut  indu4triel 

L'Institut  industriel  fait  partie  de  l'Université  nouvelle. 
Mais  nous  lui  devons  un  intérêt  spécial  parce  qu'il  s'est 
fondé  sous  le  patronage  direct  du  Parti  ouvrier.  Nous 
extrayons  de  sa  brochure-programme  les  passages  suivants 
qui  en  caractérisent  les  intentions  etU'organisation  : 

Au  fur  et  à  mesure  que  notre  organisation  grandit  «t  se  complique 
le  besoin  d'hommes  se  fait  sentir  plus  vivement.  L'action  politique 
exige  que  la  classe  ouvrière  fournisse  des  députés,  des  conseillers 
municipaux  convenablement  préparés  à  cette  tâche  délicate;  il  faut 
des  conseillers  prud'hommes,  des  inspecteurs  ouvriers  du  travaU, 
des  élus  plus  nombreux  au  fur  et  à  mesure  que  le  prolétariat  s'em» 

(i)  V.  Gomple-rendu  dans  le  Journal  des  Tribwnaux  du  29  décem- 
bre 1901.  Pour  tous  renseignements  sur  la  fondation,  s'adresser  à 
M.  J.  des  Cressonnières,  avocat  et  professeur  ft  l'Université  nouvelle, 
me  de  l'Union,  à  Bruxelles. 
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pare  davantage  de  toaa  les  orgaaes  de  la  société  bourgeoise  ;  il  faut 
plus  Impérieusement  encore  des  hommes  pour  remplir  les  diverses 
fonctions  de  l'organisation  ouvrière  elle-même,  secrétaires  de  syndicats 
et  de  mutualités,  administrateurs  de  coopératives,  dont  la  besogne 
devient  chaque  Jour  plus  compliquée  et  plus  difScile.  11  faut  aussi 
des  propagandistes  de  tout  genre:  orateurs,  |ournalistes,  brochuriers. 

On  les  a  trouvés  |usqu'ici:  nombreux  sont  chez  nous  les  self-made 
men^  ceux  qui  sont  arrivés  tout  seuls  a  riastruction  nécessaire.  Mais 
leur  nombre  n'est  pas  indéfini,  et  plus  nos  progrès  sont  rapides, 
plos  ia  demande  grandit,  plus  il  est  aussi  à  craindre  que  nous  nous 
trouvions,  à  Ta  venir,  devant  une  disette  d'hommes. 

Il  ne  s'agît  d'ailleurs  pas  seulement  de  former  une  élite  de  mili- 
lants.  Cest  la  masse  entière  du  prolétariat  qu'il  faut  élever  à  un 
niveau  supérieur  pour  la  mettre  à  même  de  sentir  et  de  comprendre 
pleinement  le  socialisme,  sous  peine  de  voir  ses  progrès  forcément 
entravés.  L'instinct  de  classe  a  suffi  pour  grouper  les  travailleurs 
et  pour  les  élever  aux  préoccupations  spéciales;  un  cerveau  bien 
développé  et  bien  meublé  est  indispensable  pour  les  mener  plus  avant. 

Cette  nécessité  s'impose  de  plus  en  plus  à  l'attention  des  partis 
oovriers»  et  le  Congf  es  international  de  Londres  s'en  faisait  l'écho, 
quand  II  proclamait  la  néoessilé  de  rendre  accessible  à  tous  rensei- 
gnement supérieur  et  quil  Instituait  une  commission  Internationale 
permanente  pour  l'étude  des  questions  d'enseignements. 

L'une  des  préoccupations  de  l'avenir  sera  la  conquête  des  Vnù 
venités  par  le  peuple. 

Sans  doute,  le  moment  n'est  pas  encore  venu  pour  le  socialisme 
de  tenter  la  réalisation  intégrale  de  ses  idées  en  matière  d'enseigne- 
ment. Trop  d'obstacles  s'y  opposent  et,  par-dessus  tout,  l'organisa- 
tiott  même  de  notre  société. 

Hais  11  ne  peut  être  questiop  de  nous  croiser  tranquillement  les 
bras  en  attendant  la  venue  de  temps  meilleurs  et,  de  même  que  nos 
coopératives  annoncent  et  préparent,  au  sein  même  de  la  société 
cnpitaliste,  le  régime  collectiviste  de  demain^  tout  en  adoucissant  la 
misère  présente,  de  même  il  faut  que  des  tentatives  d'enseignement 
rationnel  annoncent  et  préparent  la  renaissance  spirituelle  qui 
marqnera  l'ère  nouvelle,  tout  en  nous  fournissant,  dès  aujourd'hui, 
l'appoint  d'Intelligences  et  de  caractères  qui  nous  est  indispensable. 

Cest  à  ce  point  de  vue  que  se  recommande  l'Institut  industriel, 
créé  l'année  dernière,  sous  le  patronage  du  Parti  ouvrier. 

Le  but  de  l'Institut  est  de  former,  parmi  les  Jeunes  gens  de  la 
^lasse  ouvière,  des  hommes  instruits,  capables  de  franchir  les  pre- 
Dlera  échelons  de  la  hiérarchie  industrielle,  de  devenir  contre- 
naitres,  conducteurs  de  travaux,  dessinateurs,  employés  techniques 
le  toute  espèce,  et  même  de  s'élever,  plus  tard,  en  passant  par  les 
:adres,  aux  fonctions  d'Ingénieur.  Il  se  propose  aussi,  il  se  propose 
«riont  de  fournir  aux  diverses  organisations  ouvrières  les  admi- 
iatratanrs  et  lea  hommes  développés  dont  elles  ont  besoin. 

08. 
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St  l'on  veut  que  l'école  sott  In  préparation  i  la  vie.  Il  laiit  que 
l'esienlleldela  vie  soit  qubbI  l'erauntiel  de  l'école,  que  «on  eoaelgoe- 
meot  soit  un  enieignemenl  d'aclion.  Non  pas  l'action  par  le  déve- 
loppemcnt  exclueil  dea  muscles,  le  sport  des  grands  collèges  anglais, 
qui  ne  (orme  guiTe  que  clés  aristocrates  sléiiles,  mais  l'ucLion  pro* 
duclive,  féconde:  te  métier 

Les  humanités,  i  l'InsLltul  Induslrlel,  sont  don<^,  si  l'an  peut  se 
servir  de  celle  expression  lisrdle,  mais  qui  répond  bjen  i  la  réaltté 
des  choses,  des  humanités  lechniqve». 

Il  prend  les  enfants  A  14  ans,  au  sortir  des  études  primaires,  et 
les  tient  quatre  annéps.  Chaque  Jour,  quatre  beurt's  sont  consaci'ées 
à  l'apprentissage  général  de»  mëtlars  de  bols  et  de  fer  dans  lesate- 
llera  de  l'établissement,  à  l'exécution  de  dessina,  A  des  travaux  de 
mécanique,  de  physique  et  de  cblmle,  présentant,  autant  que  pos- 
sible, un  caractère  industriei.  Durant  tes  trois  premières  Hnnées. 
l'apprentissage  demeure  strictement  commun,  sans  aucune  spéciali- 
sBllon,  pour  que  l'étudiant  acquière  une  vue  d'ensemble  de  l'activité 
industrielle.  La  quatrième  année,  un  spécialise  les  élèves  vers  une 
profession  déterminée.  Ils  deviennent  qui  chimiste,  qui  menuisier, 
qui électiicien,  qui  dessln.iteur,  qui  conducteur  de  travanz.  Pendant 
toutes  les  études,  on  évite  les  exercices  ■  à  blanc  ■  :  tout  objet,  toute 
opération  doit  élre  eOectivemeut  utilisée,  soit  pour  l'établissement, 
soit  pour  la  vente  an  deboi  s.  Dès  que  le  travail  des  étudiants  repré- 
sente une  valeur,  ils  reçolveol  nn  salaire. 

La  vie  de  l'Institut,  dont  l'enseignement  est  gratuit,  est 
assurée  par  une  Société  coopérative  constituée,  le  30  août 
1899,  par  actions  de  25  francs. 

L'Institut  s'est  ouvert  en  octobre  1899,  avec  deux  années 
d'études  seulement.  Dès  aujourd'hui,  il  possède  soD  orfani- 
sation  complète,  inilallée  dans  de  vastes  locaux  rue  de  Ruys- 
broeck,  S8.  Son  matériel  scientifique  et  technique,  perlec- 
tionné  peu  A  peu,  est  déjà  très  considérable. 

Il  compte  actuellemeni  une  cinquantaine  d'élèves  et  uitu 
vingtaine  de  professeurs,  tous  épris  du  but  à  atteindre  et 
dirigés  par  notre  ami  De  Brouciière. 

Le  I^rti  ouvrier,  au  Congrès  de  Louvaia  de  1901 ,  a  mani- 
festé sa  grande  sympathie  pour  l'œuvre  entreprise;  diRé- 
rentes  Coopératives  la  subsidientet  les  Conseils  municipaux, 
où  nos  amis  possèdent  le  pouvoir,  commencent  à  s'y  inté- 
resser très  vivement  pour  augmenter  ses  reseources,  mais 
aussi  et  surtout  pour  développer  l'organisation  technique 
nécessaire  aux  études.  L'Institut  devient  de  plus  en  plui 
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pour  les  Coopéra  tires ,  les  particuliers,  les  municipalités»  un 
centre  de  renseignements  et  de  recherches  :  il  élabore  les 
avant-projets  de  distribution  d'électricité,  d'eau«  de  gaz  et 
d'autres  travaux  qui  lui  sont  demandés  ;  il  possède  un  labo- 
ratoire d'analyses  très  bien  outillé,  etc. 

§  8.  —  École  normale  FrabtU  de  CharUroi 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  20  septembre  1884 
sur  l'enseignement  primaire,  tout  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment et  l'organisation  des  écoles  gardiennes  est  réglé  par  le 
Conseil  communal.  L'État  favorise  cet  enseignement  par  l'al- 
location de  subsides»  qui  sont  un  peu  plus  élevés  si  l'insti- 
tutrice est  diplômée.  Un  arrêté  royal  du  7  juin  1898  institue 
un  certificat  de  capacité  d'institutrices  gardiennes,  mais  l'État 
n'a  créé  jusqu'ici  aucun  établissement  destiné  à  délivrer  sem- 
blable certificat.  Ce  sont  donc  des  écoles  privées  établies  et 
dirigées  par  des  cléricaux  qui  fournissaient  seules  le  per- 
sonnel de  l'enseignement  Frœbel. 

Les  conseillers  communaux  socialistes  se  trouvaient  ainsi 
obligés  de  désigner  comme  institutrices  gardiennes  des  élèves 
des  Congrégations.  Ceux  du  pays  de  Cbarleroi  décidèrent,. en 
1900,  de  profiter  à  leur  tour  delà  liberté  d'enseignement  pour 
créer,  à  l'exemple  du  parti  catholique,  des  instituts  normaux 
Frœbel.  Et,  en  1901,  une  École  normale  lut  fondée  à  Cbar- 
leroi, compta  bientôt  vingt-cinq  élèves  et  se  développa  avec 
un  tel  succès  que  l'on  a  rais  à  l'étude  la  création  d'une  École 
normale  primaire  et  d'une  École  normale  ménagère. 

§  9.  —  Cours  d^adultes  et  Écoles  industrielles 

Après  ces  méritoires  efforts  de  l'initiative  privée  pour  la 
diffusion,  parmi  les  humbles*  du  trésor  des  connaissances 
supérieures,  il  convient  de  citer  ceux  que  firent  diverses 
communes  démocrates  pour  organiser  ou  réorganiser  les 
cours  d'adultes. 

On  appelle  ainsi  des  cours  d'instruction,  primaire  ou 
moyenne,  donnés  le  soir  aux  ouvriers  des  régions  indus- 
trielles. Ceux  que  la  nécessité  d'accrottre  les  ressources  fami- 
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Bva  trop  Mt  à  l'école  peuvent  iJosi  rafraîchir,  com- 
Bouvenirs  de  l'enseigoemeDl  primaire  et  apprendre 
iB  les  plus  utiles  â  leur  vie  sociale  et  à  l'eserclce  de 
er. 

DpagnoD  P.  t'astuT,  leader  de  la  minorité  socialiste 
il  provincial  du  Hainaut,  a  publié  (1),  eu  IS96,  une 
aie  notice  sur  ce  qu'il  a  (ait  dans  cet  ordre  d'idées 
ïbevin  de  l'instruction  publique  â  Marcinelle.  Depuis, 
d'adultes  ont  été  réorganisés  ou  créés  dans  tontes 
unes  cil  il  y  a  des  socialistes  dans  l'AdministraUoQ. 
dans  l'arrondisseoient  de  Cbarleroi,  on  en  a  instiuré 
EUX  cents. 

«eignement  du  même  genre  et  destiné  surtout  à  la 
ivriëre,  mais  plus  développé  et  plus  spécialisé,  se 
na  les  Écoles  industrieliet.  Ces  Écoles  ont  préoccupé 
les  mandataires  du  Parti  socialiste-  Depuis  1896.  â 
igation,  on  en  a  créé  un  grand  nombre,  et  plus  de 
la  seule  région  de  Charleroi 
plique  que  cette  ville  ait  été  choisie  par  le  Conseil 
I  du   Hainaut  pour  le  siège  d'une  Ècnlt  indiutrieite 
;  et  d'un  Musée  industriel  professionnel,  institutions 
in  1901  sur  la  proposition  du  citoyen  Pastur. 
Jules  Desthér. 
Député  au  Parlemenl  hel^. 
ore). 
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Documents  Socialistes 

L'agitation  continue  dans  le  parti  conseryateur.  La  série 
des  «  grandes  »  rébellions  semble  pour  Tinstant  close,  et 
Tordre  règne  dans  les  basses-cours  que  l'exécution  des 
décrets  avait  si  étrangement  troublées.  C'est  rimagtnation 
des  juristes  qui  se  donne  maintenant  carrière,  et  les  pro- 
positions saugrenues  ont  succédé  aux  manifestations  enfan- 
tines. On  s'est  en  dernier  ressort  arrêté  à  un  projet  de  refus 
de  l'impôt.  Personne  ne  semble  d'ailleurs  daccord  sur  la 
façon  dont  il  convient  de  l'organiser.  MM.  Lemaltre  et 
Coppée  sont  trop  ignorants  du  fonctionnement  des  services 
publics  pour  savoir  combien  est  inoffensive  leur  nouvelle  tac- 
tique; il  ne  faut  pas  en  vouloir  aux  gens  depuis  longtemps 
endormis  dans  une  douce  quiétude  de  ne  pas  savoir  comment 
on  se  défend,  et  la  résistance  des  conservateurs  à  des  mesu- 
res légales  sera  sans  doute  à  peine  suffisante  pour  pousser  à 
des  actes  vraiment  décisifs,  une  Cbambre  dont  le  naturel 
serait  volontiers  apathique. 

Les  Conseils  généraux,  dans  leur  session  d'août»  ont,  pour 
la  plupart,  manifesté  par  des  vœux  ou  des  adresses  au  gou~ 
vernement  leur  opinion  sur  les  actes  du  ministère.  Une  sta- 
tistique, publiée  par  Tof  (icieuse  Agence  Havas,  nous  apprend 
que  13  Conseils  généraux  ont  envoyé  leurs  félicitations  au 
président  de  la  République  et  35  au  gouvernement  ;  7  d'entre 
d'eux  y  ont  joint  un  vœu  en  faveur  de  la  séparation  des 
Églises  et  de  TÉtat^dela  suppression  de  toutes  les  Congréga- 
tions enseignantes  ou  du  monopole  de  l'enseignement.  13  Con- 
seils seulement,  ceux  de  Seine-et-Olse,  de  la  Vienne,  de  la 
Loire  et  de  plusieurs  départements  bretons  ou  lorrains,  ont 
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la  réouverture  des  écoles  ferméee  avec  ou  ssns 

!r  sur  les  protestations  des  Conseils  géoéraux, 
(aisaient  a  des  politiciens  de  Paris,  qui  ne  seront 
fl  des  littérateurs,  c'était,  dit  M.  de  Cassagnac, 
iverges  pour  nous  taire  battre. Ça  n'a  pas  manqué. d 
le  plus,  l'entant  terrible  du  parti  conservateur  a 
l'il  avait  des  choses  une  assez  exacte  notion, 
abes  est  donc  assuré  —  s'il  en  a  jamais  douté  — 
ec  lui  la  grande  majorité  du  pays. 
li  manque  luème  pas  l'appui  des  socialistes,  dont  lea 
jour  lui  portent  quotidiennement,  de  tous  les  points 
de  toutes  les  Iractions  du  parti,  les  cbaleureuses 
18  I 

qu'il  soit  impossible  d'imaginer  qu'un  socialiste  se 
sedsla  lutte  anticléricale, il  serait  peut-être  A  sou- 
<  nos  amie  y  missent  un  peu  de  retenue.  Les  socia- 
s,  dans  la  lutte  contre  l'Église,  sont  guidés  par  des 
rieuses  et  prolondes,  et  tous  les  eflorts  véritables 
ites  les  puissances  d'oppression  seront  par  eux  tou- 
ndés,  cela  est  évident.  Mais  il  conviendrait  peut- 
mdre  quelque  acte  plus  sérieux  qu'une  douzaine 
ns  tapageuses  qui  n'auront  d'intérêt  qu'autant 
iront  un  prélude,  et  de  ne  pas  partir,  dès  l'abord, 
Bce  de  la  Concorde  ou  la  place  Maubert,  comme  on 
is  pour  Longchamps  ou  la  place  de  la  Nation, 
onoerons  bientôt  sur  ce  point  quelques  n  opinions  s 
tes. 

ouB  bornerons  à  rassembler  aujourd'hui  les  quel- 
ments  qui  ont  vu  le  jour  et  les  quelques  événements 
t  produits  récemment  dans  les  milieux  socialistes. 

\  socialiite  à  la  Chambre.  —  Les  députés  des  Bou- 
hbae  ont  tenté  de  reconstituer,  au  début  de  la  lëgis- 
Qcienne  «  Union  Socialiste  »  au  Parlement.  Ils  ont 
i  ce  sujet  les  élus  du  Parti  SocialûU  de  France  qui 
adressé  la  réponse  suivante  : 


«^    V 
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c  Paris»  10  JaiD  190i. 

c  Aux  dtoyens  Garnaud,  Gadenat,  Baron,  Bojer,  Pastre,  Fouroier 
et  Lassalle. 

«  Ghera  citoyens, 

«  Caat  comme  représentant  et  comme  organe  parlementaire  du 
Parti  Socialiate  de  France  que  nous  ayons,  sur  les  t>ases  de  ses 
déclarations,  constitué  le  Groupe  socialiste  révolutionnaire.  Gomme 
BOUS  l'aTons  dit  dans  le  procès-verbal  de  notre  première  séance, 
oous  avoD«»  d'accord  avec  notre  Parti,  maintenu  notre  groupe 
parce  que  les  raisons  qui  nous  l'avaient  fait  fonder  à  Tancienne 
législature  ont  autant  de  force  que  jamais.  Nous  ne  pouvons  donc 
répondre  à  voire  invitation  de  fusion. 

<  Noos  vous  déclarons  d'ailleurs,  citoyens,  que  nous  serons 
ioii)oara  prêts  à  entrer  en  rapport  par  l'Intermédiaire  de  nos  deux 
secrétaires  avec  vos  délégués»  comme  avec  tous  autres,  chaque  fois 
qu'âne  circonstance  particulière  Texigera. 

c  Recevez,  chers  citoyens,  notre  saint  aodaliste. 

c  Les  Secrétaires  :  9  Dejbantb,  Dblory.  « 

Les  éiections.  —  Le  ce  groupe  socialiste  parlementaire  » 
ayant  perdu  Tun  de  ses  membres,  le  citoyen  Galvinhac, 
député  de  Toulouse,  les  socialistes  avaient  décidé,  d'un  com- 
mun accord»  de  présenter  la  candidature  du  citoyen  Viviani. 
Celui-ci  ayant  refusé  Toflre  qui  lui  était  faite,  parce  quHl  ne 
potitaU  être  le  candidat  unique  du  a  bhc  répiiblicain  »,  la 
candidature  a  été  offerte,  au  dernier  moment,  au  citoyen 
Rogalle,  ainsi  gu^en  rend  compte  le  manifeste  suivant  (1)  : 

tf  Les  groupes  révoloUonn aires  qui  s'étaient  effacés  devant 
ronlqne  candidatare  socialiste,  ne  pouvant,  après  le  retrait  de  cette 
caadidatore,  se  résigner  à  l'abstention,  décident  de  mettre  à  la 
disposition  du  parti  le  nom  du  citoyen  Rogalle,  du  P.  0.  F.,  comme 
candidat  socialiste  révolutionnaire. 

«  Les  groupes  indépendants  s'effacent  à  leur  tour  devant  cette 
eandldaUire,  le  citoyen  Rogalle  devient  candidat  unique  du  Parti 
socialiste  tout  entier,  tel  qu'il  était  groupé  au  Congrès  du  S  août,  et 
ks  militants  comptent  que  les  ouvriers  toulousains,  conscients  de 
'aura  intérêts  de  classe,  voteront  tous  pour  le  camarade  dévoué  qui 
tecepte  de  tenir,  en  cette  circonstance,  le  drapeau  des  revcndica- 
proiéiariennes.  » 

Voici  les  r^ultats  qu*a  donnés  le  scrutin  du  10  août  : 

Serres,  maire  de  Toulouse,  rad.  soc.    ...    8.461  voix  ÉLU. 

L^bat.  progressiste 3.913    » 

Rogalle,  soc.  (parti  ouvrier  français)  .   .  .    1.788    » 


^*)  Le  Peuple  de  Toulouse. 
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is  les  socialistes  n'avaient  obtenu  à  Toulouse  un 
le  voix  aussi  élevé.  Calvinhac.  qui  adhérait  au 
I  socialiste  parlementaire,  o  était  l'élu  du  bloc  répu- 
!>)ntre  lui,  aux  dernières  éleclions,  s'était  présenté 
;h,  du  P.  O.F. 

Jlon.  les  élections  muDicipales  complémentaires  ont 

illaoCtt.  [.a  municipalité  ayant  à  sa  tête  M.  Micholet. 

L  comptant  31  membres  anticollectivistes,  n'avait  pas 

de  candidats. 

1,537  inscrits,  il  y  a  eu  3,900  votants. 

inq  candidats  collectivistes  ont  été  élus  par  3,400  voix. 

■'édérations.  —  Les  tédérations  de  VUnilé  Soe-ialisU 
wnaire  tiennent  en  ce  moment  leurs  congrès,  en 
1  du  congrès  national,  qui  aura  lieu  à  Commentry 
27  septembre.  Le  «  Bulletin  ofliciei  du  Parti  Socia- 
Prance  »  (a*  2,  août  1903t  a  publié  les  procès-verbaux 
lu  Cber,  de  Seine-et.Qise  et  de  l'Aube.  Nous  retenons 
d  le  passage  suivant,  au  sujet  de  la  situation  créée 
i-et-Oise  par  les  dernières  élections  législatives. 

longrèa  décide  qu'A  l'avealr,  en  l'absence  d'une  rèMlotloo 
le  Parti  tout  entier  en  Congrès  national  concernaot  l'atti- 
luslea  caodidnla  du  Parti  au  second  tour,  toute  eaudlda- 
ilisle- révolutionnaire  en  Bel  ne- ei- Oise  devra  être  sonmiM. 
:r  comme  au  second  tour  de  scrutin,  à  la  rattlicatioa  préa- 
1  Congrès  ou  d'une  rèunlcn  plénière  de  la  Fédération  de 
.  en  Selne-et-Olse,  et  que  seul  le  Congrâs  de  la  FéderatiOD 
lité  pour  porter  eoo  appréciatiun  sur  la  manière  dont  la 
I  électorale  aura  été  laite.  * 

résolution  a  trait  au  (àcheux  incident  qui  se  pro- 
>rbeil  lorsdes  éleclions  législatives;  on  se  souvient 
aodidat  socialiste  Jean  Bertrand,  en  refusant  de  se 
u  second  tour,  avait  assuré  le  succès  du  nationaliste 
at. 

□vient  également  de  retenir  la  discussion  qui  s'est 
I  sein  de  la  Fidtration  SocialUle  H^roiulionnaire  dt 
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la  Seine,  adhérente  au  Parti  Socialiste  Français,  et  que  rap- 
portent les  procès-verbaux  des  séances  des  4-21  juillet  et 
18  août  derniers  (1). 

Notre  camarade  Vieu,  justement  étonné  de  voir  que  le 
groupe  socialiste  parlementaire,  au  lieu  de  se  constituer 
conformément  aux  résolutions  du  congrès  de  Tours  (art. 
90)  (2),  persiste  è  compter  parmi  les  siens  tous  ceux  qui 
jugent  bon  d'y  adhérer,  avait  soulevé  ce  débat  en  a  deman- 
dant au  comité  interfédéral  d*user  de  son  droit  de  contrôle 
sur  les  différents  organismes  du  Parti  pour  saisir  le  prochain 
congrès  de  la  question  de  la  constitution  irrégulière  du  groupe 
parlementaire  ».  Cet  ordre  du.  jour  a  été  repoussé.  Repoussé 
également  par  39  voix  contre  37,  celui  du  secrétaire  de  la 
Fédération,  le  citoyen  Leper^,  qui,  pour  ménager  la  situation 
des  élus  des  fédérations  indépendantes,  proposait  a  d'inviter 
le  comité  înterfédéral  à  faire  le  nécessaire  pour  que  le  groupe 
parlementaire,  conformément  à  la  constitution  du  Parti, 
n'admette  dans  ses  rangs  que  des  élus  rattachés  au  Parti 
socialiste,  soit  par  Tintermédiaire  d'une  fédération  unitaire, 
soit  tout  au  moins  par  l'intermédiaire  d'une  fédération  auto- 
nome déjà  représentée  à  un  précédent  congrès  ». 

L'éternel  ordre  du  jour  pur  et  simple,  l'ordre  du  jour 
Ponce  Pilate,  a  du  moins  été  rejeté; celui  du  citoyen  Orry,qui 
a  été  adapté  par  16  voix  contre  24  données  à  celui  de  Vieu, 
«  invite  senlement  le  Comité  interfédéral  à  soumettre  au 
congrès  de  Bordeaux  la  question  de  la  réglementation  de  la 
Fédération  du  groupe  socialiste  parlementaire  ». 

Ah  !  le  bon  billet  qu'a  la  Fédération  de  la  Seine  !  I>e  règle- 
ment de  Tours  n'a  jamais  été  voté  pour  être  appliqué,  ce  vote 
le  prouve  bien.  Les  camarades  sincèrement  socialistes  et  qui 
veulent  une  discipline  ne  pourront  donc  pas  bien  longtemps 
régarer  dans  Je  Parti  Socialiste  français.  Ils  comprendront 
io'en  Tonlant  briser  les  vieilles  organisations,  ils  n'ont  abouti 


(t)  FetiU  Biblique  des  9  et  26  juillet,  et  28  août. 

(8)  f  Le  groupe  parlemeotaire  est  formé  des  dépatés  qui  ont  été 
>08  daot  les  cooditioDs  délerminées  par  l'art.  15)  »  (présentation  par 
e  fédération,  affichage  du  programme). 
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■  bors  de  tout  conIrAle  les  élus  et  autres  jouma- 
D'oot  eu  qu'uD  désir,  prendre  la  place  de  ceux 

BlaJent  jadis  les  pontifes.  L' Unité  tocialUte  rioolU' 
si  elle  sait  (aire  les  coDcessions  nécessaires  à  l'esprit 

et  si  elle  impose  à  tous  ces  groupes  une  organisa- 
Itive  qui  empêchera  les  rivalités  entre  alliés  do 
t  du  P.  S.  R.,  réunira  bientôt  peut-être  tous  les 

français.  Mais  attendons  le  congrès  de  Com- 
A.  MoRiSffr. 

■  Lecito;en  Claude,  secrétairede  la  FMémtûmtiKfa- 
tionnaire  raroûe,m'a  prié  d'insérer  une  rectification 
excuse  de  n'avoir  pu  taire  plus  tél.  Elle  concerne 
Vigne,  député  de  Brlgnoles,  dont  j'avais  écrit  qu'il 
lu  comme  radical  contre  un  socialiste,  Théodore 
ipartient,  m'écrit  le  citoyen  Claude,  à  la  P.  S.  R. 
dération  indépendante  de  tout  parti,  qui  a  soutenu 
iture.  L'erreur  vient  précisément  de  ce  disperse- 
ne  permet  pas  de  connaître  exactement  les  condl- 

lesquelles  se  livre  la  lutte,  réduite  à  une  série 
jchea  entre  des  comités  locaux.  On  ne  peut  recou- 
:  lumières  des  grands  quotidiens,  et  aucun  d'eux 
une  le  citoyen  Vigne  comme  socialiste,  mime  pas 
Ifpublique,  qui,  malgré  son  désir  d'accueillir  tous 
s  de  bonne  volonté,  ne  l'a  compté  dans  son  groupe 
ne  lettre  où  il  y  revendiquait  sa  place. 

A.  M. 

BELGIQUE 

!:ongrès  des  Jeunes  Bardes  socialistes 

Jde  de  notre  i»marade  Gaston  Vandermeeren  — 
nème,  n*  IS,  15  aoAt  1899  —  a  mis  les  lecteurs  de 
e  au  courant  de  la  propagande  antimilitariste  orga- 
es  Jeunes  Gardes  socialistes  belges  (1).  11  était  plus 

aiitti  les  N**  SS,  36  du  Mouvement  SoeialitU. 
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particulièrement  important,  cette  année,  de  suivre  le  Congrès 
annuel  des  Jeunes  Gardes,  après  l'échec  du  dernier  mouve- 
ment poar  le  S.  U.  et  les  fusillades  sanglantes  que  Ton  sait. 

Des  deax  journées  de  discussion  qui  ont  constitué  le 
Congrès  —  tenu  les  20  et  21  juillet  dans  la  salle  des  Fêtes  de 
la  Maison  du  Peuple  —,  on  peut  dire  qu'il  est  résulté  un  ren- 
forcement de  l'action  antimilitariste  de  nos  groupes  de  jeu- 
nesse, et  que,  loin  d'être  abattus  par  les  derniers  événements, 
les  Jeunes  Gardes  n'en  sentent  que  plus  fortement  la  gravité 
de  leur  tâche  et  la  nécessité  d'un  redoublement  d'énergie. 

L'ordre  du  jour  a  porté  sur  les  points  suivants  :  1°  le  rap- 
port du  Conseil  général  de  la  «  Fédération  nationale  des 
Jeunes  Gardes  socialistes  »;  2"  la  nouvelle  loi  militaire;  3*  la 
propagande  dans  l'armée  ;  4*  le  r61e  des  Jeunes  Gardes  ;  S^  le 
suffrage  universel;  6*  la  presse,  ïea  cercles  d'études,  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse;  7*  la  propagande  antialcoolique;  8*  ques- 
tions diverses. 

76  délégués,  représentant  47  groupes,  assistaient  au  Con- 
grès. La  première  séance  fut  ouverte  par  le  compagnon 
Dupont,  qui  insista  sur  l'œuvre  à  accomplir,  surtout  au  len- 
demain d'une  bataille  âpre  et  meurtrière.  La  présidence  du 
Congrès  fut  donnée  au  député  Léon  Troclet,  un  des  plus 
ardents  propagandistes  antimilitaristes  du  P.  0.  belge. 

1.  Rapport  du  Conseil  général.  —  Le  rapport  sur  la  situa- 
tion morale  de  la  a  Fédération  nationale  des  Jeunes  Gardes  o 
fut  présenté,  au  nom  du  Conseil  général,  par  le  compagnon 
Coenen.  Ses  constatations  sont  réconfortantes  : 

lA  prospérité  de  nos  Jeunes  Gardes  ne  fait  qoe  croître.  L'arron- 
dissemeat  de  Charleroi  compte  36  groupes  ;  en  Flandre  17  Jeunes 
Gardes  sont  fédérées.  L'arrondissement  de  Liège  a  5  groupes,  celai 
de  Verviers  6,  celui  de  Huy  4.  celui  de  Waremme  1,  celui  de  Namur 
4,  celni  de  Solgnies  11,  celui  de  Thuin  9,  celai  de  Nivelles  6,  et  la 
province  du  Luxembourg  3.  Enfin  la  Fédération  broxelloise  compte 
I  groupes.  Soit  en  tout  115  groupes,  disséminés  dans  tous  les  coins 
du  pays. 

Cependant  il  est  à  désirer  que  dans  les  régions  aussi  profondément 
socialistes  que  Liège,  Verviers,  Huy,  Namar  et  Waremme,  de  nou- 
veaux groupes  soient  créés.  11  est  à  déplorer  que  dans  le  Borinage 
ta  leiuiesse  socialiste  manque  totalement  d'organisation.  Une  qaa- 
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^.-  rantaine  de  groapei  neulerofDt  ooi  rdpoodu  à  la  detnande  du  rap- 

Z''  port  sur  la  coarcbe  de  leur  cercle. 

r  La  discuiiston  de  la  nouvelle  loi  mllilaire  a  fourni  le  moyea  d« 

I  parler  de  nos  revendications  A  la  jejnetse  daag  lescomroupeeruralea 

|-  de   S;nghem,    NasHfKheoi,   Semptl,   Deurns,    CoDtlch,    LuUb^oo, 

ft  WueatweEel,    Wilmansilonck,   Sélinete,    Nederxwalni,    SaTenlbam, 

C  Berchem,  SalBadlnKer,  Overboelaere,   Slaae,  Sobeadelbeke,  Ouker- 

%  leele,  Zèle,  Moerbeke,  Allambeke,  etc. 

ih-  La  Jeune  Garde  de  Gaad   a   traduit  ï  Si.O00  exemplaires  la  bra- 

e-;.  chure  de  Troclet,  à  S.OOO  exemplalrea  une  brocbure  aur  l'affaire  da 

J'  caiiitalne  Schuermana  ;  elle  a  (ait  diatribuer  15.000  manilettes,  aie. 
I  Le  rapport  Qamand  stgaale  égalemeal  l'activité  dea   Jenoaa 

^-,-.  Gardas  de  Renaix,  de  Toagrep,  de  Courtrai,  d«  Ualinea,  de  Gnm- 

e.^,  mani,  de  Menlo...  Il  annonce  la  formation  prochaine  de  groapea  à 

p.  Wervicq,    Moertteke,    Comlnea,    Berchem,    Ledeberg    et    Bergeou 

f,__.  IRenaix].  Lt  rapport  propose  une  adresae  de  aynipathla  au  cttoyen 

df  Volckaerl. 

I^v  Le  Conseil  général  a  lait  un  lancement  de  SO.OOO  clrculalrea  DOtî- 

h  Uaut  lea  réaoiutione  du  dernier  congrèa.  Il  a  tenu  vingt  Itaocea  «t 

Çt,  iroli  Bsaerobléea  pléoléres. 

1^'  Le  rapport  de  Coenea  est  adopté  par  aiMslamatioDa.   Le 

rapport  financier,  lu  par  le  citoyen  Schoepen,  constate  uiift 
encaisse  assez  considérable  :  il  provoque  également  les  applau- 
dissements du  Congrès. 

11.  —  La  nouvelle  loi  militaire.  —  Le  rapport  est  présenté 
par  le  citoyen  Troclet.  Il  rappelle  que  les  socialistes  ont 
proposé  i  la  Chambre  l'abolitios  du  tirage  au  sort  et  du  rem- 
placement. Il  signale  les  tentatives  des  cléricaux,  qui  ont 
tonde  des  comités  de  recrutement  de  volontaires.  Ils  deman- 
dent qu'il  soit  accordé  aux  intéressés  des  avantagea  dans  la 
vie  civile.  Us  veulent  aussi  leur  laire  attribuer  des  primes 
supplémentaires  d'engagement.  Ces  comités  escomptent  mtaie 
les  mauvais  salaires  payés  aux  ouvriers  des  campagnes  pour 
les  pousser  au  volontariat,  et  ils  engagent  aussi  les  admiois- 
trationa  communales  à  se  préoccuper  de  ces  eogagements. 

Troclet  propose  contre  une  si  abominable  campagne  et 
contre  le  régime  actuel,  une  série  de  moyens  de  lutte,  qu'il 
résume  dans  l'ordre  du  jour  suivant,  adopté  à  l'unanimité  : 

Conalilérant  :  1*  Que  la  dernière  loi  miliiaira  consacra  une  toia  de 
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plus  riaique  remplacement  et  l'odieuse  loterie  homaiDe  pour  len 
eeo^res  lodostrielB  et  pour  la  plupart  des  caotons  ai^ricoles; 

é*  Que  la  loi  a  dimiDué  la  rémunération  des  miliciens  pour 
augmenter  la  haute  paie  des  yolontaires; 

9»  Que  la  minime  réduction  du  temps  de  senrlce  ne  compte  guère, 
il  l'on  tient  compte  de  raugmentation  du  service  général  et  de  la 
sappresaion  des  congés; 

ip  Que  le  contingent  annuel  est  augmenté  ainsi  que  lea  charges 
fiaaneièrea  du  budget  de  la  guerre; 

50  Que  le  volontariat  tel  que  la  loi  l'organise  est  destiné  A  créer 
eo  Belgique,  non  pas  une  armée  nationale,  mais  bien  une  armée 
presqn'ezclusivement  cléricale,  puisqu'elle  sera  recrutée  par  le 
cercle  catholique  organisé  pour  cet  objet  ; 

&  Que  l'armée  cléricale  belge  ainsi  constituée  sera  un  danger  per- 
Bianeot  pour  lea  libertés  constitutionnelles  et  pour  la  sécurité  des 
citoyens; 

?•  Que  Tarmée  cléricale  belge  serait  impuissante  —  c'est  Tavis  de 
tous  les  oiBeiers  supérieurs  qui  prennent  leur  rôle  de  défenseur  du 
pays  an  sérieux  —  mais  absolument  impuissante  à  défendre  le  pays 
contre  l'envablsseur. 

Pour  ces  raisons  : 

La  Fédération  des  Jeunes  Gardes  socialistes  belges,  réunis  en 
congrès  annuel  le  SO  Juillet  19(3,  à  la  Maison  du  Peuple,  décide  : 

i«  D'accentuer  sa  propagande  générale  contre  le  militarisme  ; 

S*  D'organiser  une  propagande  intense  et  toute  spéciale  auprès 
des  soldats  volontaires  pour  les  amener  aux  idées  socialistes  ; 

3*  D'entamer  une  campagne  énergique  en  faveur  de  l'abrogation 
de  la  loi  militaire  actuelle; 

4^  De  poursuivre  la  refonte  générale  de  notre  système  militaire 
dans  le  sens  de  la  nation  armée; 

5*  D'organiser  une  série  de  conférences  et  de  publier  une  brochure 
de  propagande,  basée  autant  que  possible  sur  des  témoignages 
techniques  pour  démontrer  —  tant  au  point  de  vue  de  la  diminution 
des  chargea  financières  et  personnelles  —  la  supériorité  d'une  armée 
de  milices  sur  les  armées  permanentes. 

lU.  —  La  propagande  dans  l'armée,  —  Il  est  de  coutume, 
dans  les  Congrès  annuels  de  Jeunes  Gardes,  lorsqu'on 
arrive  à  ce  point  de  Tordre  du  jour,  de  se  constituer  en 
Mnlté  secret.  Ce  serait,  en  effet,  détruire  par  avance  tous 
«  effets  de  la  propagande  antimilitariste  dans  l'armée,  que 
»  divulguer  les  moyens  employés  par  les  Jeunes  Gardes 
>ur  constituer  des  cercles  militaires  socialistes  et  faire 
^nétrer  nos  idées  à  Tintérieur  des  casernes.  Or,  on  peut 
^e,  que  c'est  Jà  l'œuvre  peut-être  primordiale  des  Jeunes 
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préparer  les  ouvrière  en  babils  de  soldats  à  ne  pas 
les  ouvriers  eu  babils  de  travail, 
lit  rénorme  diCQculté  d'une  paroilie  tâche.  Le 
l'a  pas  dissimulé  qu'il  reste  encore  beaucoup  i  laire 
ener  les  soldats  aux  conceptions  anti milita rislee. 
réserves  laites,  il  est  résulté  delà  longue  discussion 
lieu  sur  ce  sujet,  que  l'action  des  Jeunes  Gardes  est 
Bment  efficace,  là  oà  elle  parvient  à  pénétrer.  Des 
IHcatilg,  restés  inconnus,  sur.  l'altitude  des  soldats 

des  derniers  événements,  ont  élé  révélés    Aussi 
anthougiasme  que  le  Congrès  vole  l'ordre  du  jour 
par  le  citoyen  Souplit  : 
>ngri8,  prenaol  connalsuace  de  t'eOet  utile  produit  par 

de»  wscraes  durant  les  âvén«iit«iit«  d'avril,  les  félicite 
lur   pour  leur  eB]>rlt  de   (rateralté  et  de  digoilé  dent  ilt 

Dgaga  i  Sire  de  plus  eu  plus  du  cAlé  du  droit,  de  la  jus- 
w  souvenir  de  plus  eu  plus  (dans  les  nouveaux  combaia 
devoDs  mener  d'une  façon  plus  efficace  pour  marclier  a 
I  de  Ti  belle  doctrine  que  l'oa  enseigne  dans  les  Jeunes 
Jh liâtes.  * 

>yen  Devis  propose  de  répandre,  à  l'oceasion  des 
militaires,  des  iDanifesles  courts  et  simples,  qui 
elés  à  profusion  dans  les  casernes.  On  adopte  ce 
discussion. 

e  BôU  det  Jewits  Gurda-  —  Il  s'agit  de  bien  laire 
Ire  aux  Jeunes  Gardes  le  rôle  propre  qui  leur  con- 
igt  nécessaire  aussi  que  se  rendent  compte  de  cette 
ciale,  les  militants  du  parti  qui  sont  eu  contact  avec 
I  Gardes-  C'est  pour  répondre  à  cette  double  préoc- 
que  ce  point  de  l'ordre  du  jour  a  été  longuement 

échange  d'idées,  auxquels  prirent  part  les  citoyens 
Piscber,  Minain,  Vandervelde,  Morris,  Tillmanns, 
ésulte  que  ce  qui  doit,  à  cette  beure,  préoccuper 
s  groupes  de  jeunesse  socialiste,  c'est  le  développe- 
illectuel  et  moral  de  leurs  membres.  La  (réquenta- 
Universit^  Populaires  et  des  cours  da  l'Extension 
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Universitaire  est  recommaDdée  fortement  par  les  orateurs. 
L'intervention  de  Vandervelde  dans  le  débat,  où  il  prononça 
de  lortes  et  décisives  paroles,  doit  être  rapportée.  Vander- 
▼elde  insista  sur  le  fait  que  les  Jeunes  Gardes  ont  pour  but 
essentiellement  «  d*éduquer,  d'émanciper  la  jeunesse  ouvrière 
et  d'entretenir  en  elle  la  flamme  révolutionnaire  ». 

te  ne  peat  être  sodaliste,  a  déclaré  énergiqnemeiit  Vander- 
velde (1),  sans  être  réTolationnalre.  Un  trop  grand  nombre  de  nos 
cemaFadea  confondent  Tidée  révolationnaire  avec  l'emploi  violent 
delà  force. 

Ces  deux  idées  ne  sont  pas  indissolublement  liées^  bien  qne 
soaveot  Tane  ait  coneoara  à  la  réalisation  de  l'autre.  Une  réTolution 
est  un  changement  profond  des  institutions  politiques  et  sociales. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  transformation  s'accomplisse 
par  la  violence. 

On  peut  faire  des  révolutions  sans  i*ecourtr  à  la  violence,  témoin, 
dans  le  régime  économique,  l'abolition  du  servage  en  Russie. 

On  peut  recourir  à  la  force  sans  accomplir  de  révolution,  ainsi 
qo'en  témoignent  les  fréquents  soulèvements  à  main  armée  dans 
rAmèriqne  do  Sud.  Mais  ce  serait  un  véritable  malheur  pour  le 
parti,  qu'an  socialiste  puisse  être  accusé  de  ne  pas  être  un  révolu- 
UoDiialre,  parce  qu'il  n'aurait  pas  toujours  le  fnsil  au  râtelier. 

Les  Jeunes  Gardes  socialistes  doivent  avoir  le  courage  d'être  prêts 
à  tirer  d*ane  révolution  tout  le  bénéfice  que  la  classe  ouvrière  peut 
en  attendre.  Il  faut,  d'après  la  pensée  de  Lassalle,  faire  marcher  avec 
ooarage  loute  la  science  du  siècle  qui  vient  de  finir  ! 

Pour  cela  U  est  indispensable  que  l'on  sache  pourquoi  l'on  est 
socialiste.  La  Belgique  a  une  organisation  politique  et  économique 
oovrière  qal  fait  son  honnear  ;  il  est  à  déplorer  qu'un  même  progrès 
n'ait  pas  été  réalisé  dans  l'ordre  intellectuel. 

Nous  soutirons  d'être  un  pays  sans  Instruction  obligatoire  ;  ceux- 
là  mêmes  qui  savent  lire,  lisent  Imparfaitement. 

Noos  voQs  supplions  de  faire  appel  à  la  jeunesse  ouvrière  pour 
qu'elle  s'instruise.  Dans  dix  ans,  vous  serez  au  poste  de  combat.  Il  y 
a  dans  nos  bibliothèques  des  trésors  de  richesses  intellectuelles. 
Faites  on  effort  pour  que  tous  puissent  s'abreuver  è  cette  source  de 
scleiioe  et  de  savoir. 

11  faot  aussi  que  les  jeunes  ouvriers  luttent  avec  force  pour  affran- 
chir les  travailleurs  d'une  antre  servitude  :  l'alcoolisme,  La  fin  de 
l'alcoolisme  sera  la  fin  de  la  résignation. 

J'espère  que  les  Jeones  Gardes  nous  donneront  une  génération 


(I)  U  Peuple^  de  Bruxelles,  22  juillet, 
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Le  Congrès  adhère  entièrement  aux  éloquente 
Vandervelde,  loaguemeiit  applaudi. 

V.  Le  Suffrage  Univertel.  —  Le  rapporteur  di 
tion,  le  citoyen  Jouniaux,  de  Thuin,  affirme  qu' 
saire  de  continuer  plus  énergiquement  que  jama 
gne  pour  le  S.  U.  I.«s  orateurs  suivants  parlent  d 
sens,  et  le  Congrès  adhère  à  une  proposition  de  c 
tous  tes  groupes  de  caisses  de  résistance. 

L'ordre  du  jour  suivant,  présenté  par  le  citoyt 
est  roté  à  l'unanimité  : 

Le  coDgrèi  ennuel  des  Jpuoes  Oardca  tocislistH  bi 
raut  que  le  S.  II.  pur  et  simple  sera  uee  polisante  ar 
patloD  de  la  claeie  ouvrière  et  gue  celte  réforme  seu 
sera  un  Bjitème  militaire  vraimeat  démocratiqne,  déc 

Ia  Jeuneiae  ouvrière  aoclalisle  eil  plui  déoidèe  i 
seconder  le  Parti  Oavrier  dans  tout  ce  quli  entrcpn 
conquête  de  celte  réiorroe. 

VI.  —  La  Preste  antimilitai-Ute,  la  Cercta  iTEt 
cation  de  la  Jeunetse.—  Le  citoyen  Devis  préae 
port  sur  la  presse  anlimilUarisIe  flamande  : 
25.000  Kaieme  et  20.000  Loteling.  Un  long  dé 
aurla  presse  antimîlltarisle  en  langue  Irancaiae 

décide  que  le  journal  mensuel  de  la  jeunesse  socialiste  devra 
continuer  A  paraître.  Il  aura  un  caractère  easeotiellement 
éducatif,  etsera  l'inlermédialre  entre  la  feuille  de  combat  et 
la  revue  scientifique.  Ia  rédaction  en  sera  confiée  au  cama- 
rade Franz  Fischer. 

Le  Congrès  adopte  ensuite,  sur  les  Cercles  d'études,  l'ordre 
da  jour  suivant  : 

Le  CoDgris  de«  Jeunet  Gardes  toclalialea, 

Conildérant  que  la  ]eune»»e  ouvrière  doit  travailler  à  aoo  éinaD- 
cipation  intellectuelle  d'une  manière  eEsenUellemeol  ijalèmatique  ; 

Conaidéraat  qu'elle  peut  arriver  à  ce  rèaullat  par  une  propagande 
suivie  et  par  la  créalian  de  groupes  qui  n'ont  en  vue  que  U  dlRnalon 
de  l'initruction  chez  leurs  membres  : 

Engage  lea  Jeûnes  Gardes  sodaliatea  è  organiter  dans  diaciuie 
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des  séances  de  leurs  fi^roupes  des  causeries  et  des  discassioos  intimes  ; 
Les  engage  également  à  assister  aux  conférences  organisées  par 
les  eztaaatoos  uniTereitaires  et  même  à  constituer  des  uniyersités 
popnlaires  oh  il  n'existe  pas  encore  de  groupe  similaire. 

Le  Congrès  entend  un  long  rapport  du  citoyen  Minain, 
de  Huy,  sur  la  création  de  Cercles  socialistes  d'adolescents, 
et  il  dépose,  comme  conclusion,  l'ordre  dû  jour  qui  suit  : 

Attendu  que  le  rôle  des  Jeunes  Gardes  socialistes  comprend  non 
seulement  la  propagande  antimilitariste,  mais  aussi  une  propagande 
d'éducation  d'eux-mêmes  et  de  ceux  qui  doivent  lenr  succéder  dans 
l'avenir. 

Attendu  que  Téducation  de  l'enfance  est  une  question  rentrant 
dans  le  mouvement  des  Jeunes  Gardes,  et  qn*il  appartient  à  celles* 
d,  de  créer  des  groupes  d'Enfants  du  Peuple  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  par  une  instrucUon  et  une  éduca- 
Uon  approfondies  de  l'enfance,  jeunes  gardes  prochaines,  que  le 
Parti  ouvrier  saura  élever  ses  membres  à  un  niveau  d'intellec- 
tnallté  pour  mener  à  bien  sa  propagande. 

Le  congrès  des  Jeunes  Gardes  socialistes  émet  le  vœu  de  voir 
se  constituer  au  sein  de  nos  organisations  ouvrières  et  par  les  Jeunes 
Gardes  sociaUstes,  des  cercles  d'Enfants  du  Peuple. 

Après  quelques  observations  du  citoyen  Franz  Fischer, 
faisant  remarquer  que  l'organisation  des  adolescents  doit 
regarder  autant  le  parti  tout  entier  que  les  groupes  spé- 
ciaux de  Jeunes  Gardes,  le  Cougrës  adopte  l'ordre  du  jour 
présenté. 

Vil.  —  La  Propagande  Andalœolique.  —  Il  n'est  pas  un 
Congrès  des  Jeuues  Gardes  qui  n'ait  vivement  préconisé  la 
propagande  antialcoolique.  Ce  cougrës  se  devait  à  lui-même 
de  poursuivre  la  tâche  entreprise  les  années  précédentes. 
C'est  le  citoyen  Morris  qui  prend  la  parole  sur  ce  sujet.  Il 
estime  que  l'alcoolisme  doit  être  combattu  par  les  Jeunes 
Gardes  socialistes  aussi  violemment  que  le  Militarisme. 

L'alcoolisme,  dit  le  citoyen  Morris,  fait  plus  de  victimes  que  le 
militarisme.  Il  diminue  la  force  de  travail  de  l'ouvrier,  altère  les 
facultés  Intellectuelles  et  remplît  les  prinonsetles  maisons  d'aliénés. 

L'alcoolisme  fait  plus  de  90.000  victimes  par  an  en  Belgique. 
Or,  la  consommation  de  l'alcool  a  augmenté  de  30  p.  c.  en  Belgique. 

En  Angleterre,  l'alcoolisme  fait  tous  les  ans  plus  de  victimes  que 
la  guerre.  Le  Parti  ouvrier  s'honorera  grandement  en  luttant  contre 


lins  MOUVEMENT 

l'alcool  avec  autant  de  vigneur  ija'il  «n  dAplaie 
rltme  en  reipect. 

La  Ligue  an  tlatcwllqae  MKialiste  tient  i  la  d 
des  orateurs  qui  feront  dani  lanr  sein  l'at|]« 
gandeque  J'ai  prAccntlaée. 

Il  dépose  l'ordre  du  jour  suivant»  qi 
UDanimemeat  : 

L«  congrès  national  dei  Jeunes  Gardée 
Bruielles,  le  El  juillet  1902, 

CoQsldAraut  que  l'atcoolteroe  est  un  des  pli 
de  l'a  BBerT  Use  ment  moral  et  âconoinlque  du  p 

Émet  le  vœu  de  voir  les  Jeuaei  Gardes  i 
l'alcoolisme  de  toutes  leurs  lorces,  adhérer  i 
autinlcoolique,  et  créer  des  sections  de  celte 
mânes  où  il  n'en  existe  pas  encore. 

Vlll.  Queitions  diversa.  —  Il  faut  sign 
trea  questloDS  eoumises  aux  décisions  du 
position  de  joindre  à  la  propagande  antimil 
antireligieuEe  est  présentée  par  le  cito 
amende  cette  proposition  en  ce  sens  que  1 
religieuse  ne  doit  être  faite  qu'au  sein  du 
contre,  Fischer  estime  qu'il  ne  (aut  rien  m 
aotuette  du  parti. 

Ce  serait,  dlt-ll,  desservir  l'intérêt  de  la  clai 

celui  de  l'émanclpatioD  morale  du  peuple,  qi r— •—'  — ~ 

conservateurs  do  diviser  la  démocratie  i  Is  laveur  des  dissentimeuta 
religieux  [ 

De  plus  en  plus,  c'est  sur  te  terrain  de  la  tuUe  de  eUuie  qae 
se  livreront  tes  batailles  d'où  le  prolétariat  sortira  victorieux. 

La  question  est  grave.  Le  Congrès,  ne  voulant  pas  pren- 
dre de  résolution  hitive,  décide  de  remettre  la  question 
antireligieuse  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  prochain. 

Noue  devons  citer  également  une  résolution  du  Congrëfl 
sur  la  diminution  de  la  durée  du  travail,  présentée  par  le 
citoyen  Coenen,  en  réponse  à  une  demande  du  syndicat  des 
travailleurs  du  lin  de  Courlral  : 

Considérant  que  la  durée  excessive  du  travail  est  une  cause  de 
d^énérescence; 

Considérant  que  les  ouvriers  belges  sont  généralrmenl  employén 
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dvraiit  un  trop  grand  nombre  d'heures  an  travail  et  qu'ils  sont  ainsi 
exposée  non  seulement  à  s'affaiblir  eux-mêmes,  mais  à  procréer 
des  enfants  malingres,  racbltiques  on  débiles  ; 

Considérant  que  la  lotte  pour  la  vie  est  devenue  si  intense  que 
les  Jeunes  gens  doivent  être  sains,  vigoureux  et  intelligents  s'ils 
▼ealent  y  teire  face  ; 

Considérant  que  la  Fédération  des  Jeunes  Gardes  socialistes  doit 
pouvoir  compter  sur  la  jeunesse  belge  ; 

Le  congrès  émet  le  vœu  de  voir  la  législation  belge  voter  une 
loi  limitant  les  heures  de  travail  de  manière  à  ce  que  les  patrons  ne 
puissent  plus  surmener  les  producteurs  ;  demande  au  Conseil  général 
et  à  la  Commission  syndicale  d'organiser  un  mouvement  en  faveur 
d'ans  loi  de  ce  genre. 

Le  GoDgrôs  nomme  encore  son  Conseil  Général  et  désigne 
le  citoyen  Louis  Coenen  comme  délégué  au  Conseil  Général 
du  Parti  Ouyrier. 

Le  citoyen  Troclet  put  avec  raison,  dans  son  discours  de 
dètare  du  Congrès,  se  féliciter  de  la  besogne  accomplie  parla 
Fédération  des  Jeunes  Gardes  Socialistes.  Le  Congrès  des 
20  et  21  juillet  en  a  aflSrmé  la  croissante  vilalité.  Nous  devons 
envisager  Tavenir  avec  conâance  :  un  parti  de  rénovation 
sociale  peut  être  sûr  de  lui,  qui  dans  les  jeunes  d'aujourd'hui 
voit  se  préparer  les  hommes  de  demain. 

L.    DURIEU. 

BrvmUes,  40  août  4902. 


BRESIL 

U  2"  Congrès  du  Parti  Socialiste  Brésilien 

Du  29  au  31  mai  1902  s'est  réuni  à  Sao  Paulo,  troisième 

^Ue  de  la  République  du  Brésil  et  capitale  de  la  riche  confé- 

iration  de  Sao  Paulo,  le  deuxième  Congrès  des  ouvriers 

eialistes  brésiliens,  qui  a  donné  à  cette  fraction  du  parti 

cialiste  international  un  programme  et  une  solide  organi- 

iUon. 

An  Brésil  on  rencontre  des  populations  venues  de  tous  les 

ntsdela  terre—  Espagnols,  Portugais, Italiens,  Allemands, 
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Anglais,  Français,  Suisses,  Autrichiens, 
Arabes I  Américains  du  Nord,  Suédoi 
Polonais—  à  cûté  d'eux  se  trouvent  les 
descendants  des  colons  noirs  ou  mulAt 
esclaves. 

Toutes  ces  nations  sont  représealéei 
mer  et  dans  les  provinces  qui  ont  qualq 
le  parti  socialiste. 

Le  Congrès  de  Sao  Peulo  a  été  une  as: 
polite  et  l'on  a  dû  publier  le  procès-verbt 
cinq  langues  —  portugaise,  italienne,  e 
et  française,  tl  n'est  pas  étonnant  qu 
choses  on  ait  singulièrement  élargi  les  II. 
C'est  ainsi  qu'un  nouveau  a  camarade  »  c 
Congrès,  était  accueilli  rie  tout  cœur,  se  révélait  dans  la  suite 
comme  un  c  h  ré  tien -social. 

Il  n'y  avait  au  Congrès  qu'une  partie  des  groupes  socia- 
listes brésiliens,  ce  qui  s'explique  par  l'absence  d'organi- 
salion  utiiOéeet  de  programme  commun.  Etaient  représentés 
les  Étals,  de  Bahia,  de  Pernambuco,  de  Sao  Paulo,  de  Rio- 
Grande  do  Sul,  de  Parana,  de  Para  et  de  Parahiba  do  Norte. 
Les  Allemands  de  Sao  Paulo  avaient  comme  délégués:  l'Union 
générale  des  ouvriers,  Pierre  Konen,  et  le  Cercle  socialiste 
de  lecture  de  Silla  Marlanna  :  Richard  Menge.  La  première 
femme  qui  parut  oQiciellenient  dans  la  ville  du  Congrès, 
Madame  I.ina  Ranzenigo,  envoyée  par  l'Union  des  lemmes 
socialistes  de  Ribeiro  Prelo.  lut  accueillie  avec  grand  enthou- 
siasme. Les  organisations  ouvrières  de  Rio  de  Janeiro  ne 
lurent  pas  représentées,  le  Congrès  ne  les  reconnaissait  pas 
comme  soclaiistes. 

L'ordre  du  Jour  du  Congrès  comportait  les  points  sui- 
vants: i*  Fixation  des  principes;  2*  Organisation  économi- 
que ;  3"  Organisation  politique;  4*  Organe  officiel  du  parti  ; 
S*  Programme  local  ;  6°  FixatioD  du  prochain  Congrès. 

Le  programme  fondamental  de  nos  camarades  brésiliens 
ne  doit  pas  être  critiqué  aussi  sévèremenl  que  nous  avons 
le  droit  et  le  devoir  de  le  laire  chez  nous. 
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Déjà  les  programmes  des  différents  partis  socialistes  d'Eu- 
rope présentent  de  fréquentes  différences  et  des  contradic- 
tioBs  :  à  plus  forte  raison  cela  doit-îL  se  produire  dans  un 
pays  où  il  y  a  des  nations  si  diverses,  et  comprenant  des 
régions  industrielles,  des  régions  de  culture  des  régions 
eomplètement  incultes  ;  et  où  le  mouyement  socialiste  est 
encore  très  récent.  Si  nous  considérons  toutes  ces  circons- 
tances,  nous  trouverons  même  une  certaine  clarté  dans  la 
partie  critique  du  programme  fondamental  adopté  au  con- 
grès, clarté  qui,  malheureusement,  ne  se  maintient  pas  tou- 
jours dans  les  conclusions.  On  attache  souvent  une  trop 
grande  importance  à  des  détails*  qui  n'ont  qu*un  rapport  très 
lointain  avec  les  principes,  mais  qui,  cependant,  ne  sont  pas 
pour  nous  sans  intérêt. 

C*est  d'après  un  projet  du  camarade  de  Ambrys,  rédacteur 
au  journal  socialiste  italien  VAvanti^  à  Sao  Paulo,  et  à  la 
suite  d*nn  vif  débat,  qui  amena  une  révision  par  une  Com- 
mission de  Rédaction,  que  le  programme  a  été  arrêté  comme 
SQÎt  : 

Principes  du  Parti  socialiste  brésilien 

Les  grandes  misères  et  injustices  qui  infestent  la  société 
actaelle  ont  leur  source  dans  le  fait  que  l'humanité  est  divisée 
en  deux  classes  distinctes  :  capitalistes  et  travailleurs. 

La  classe  des  capitalistes  est,  par  la  monopolisation  des 

moyens  de  production  et  d'échange  des  richesses,  en  état 

d'exercer  sur  le  travail   d'autrui  une  domination   et   une 

exploitation  insupportables,  exploitation  qui  doit  fatalement 

conduire  à  l'asservissement  économique,  à  la  dégénérescence 

physique  et  morale  de  la  classe  ouvrière  et  à  son  oppression 

politique.  De  sorte  qu'actuellement  le  capitaliste  est  en  fait 

«naître  de  la  vie  du  travailleur  et  de  sa  famille,  parce  que 

on  seulement  il  fixe,  par  sa  toute-puissance,  le  montant  du 

ilaire,  mais  parce  qu'il  décide  de  la  durée  du  travail  et,  de 

'us,  amène,  à  l'occasion,  le  fîls  du  travailleur  à  faire  con- 

rrence  à  son  père  ou  la  femme  à  l'homme.  11  est  d'ailleurs 

lifférent  à  l'employeur  si  les  locaux  où  Ton  travaille  sont 
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sains  ou  non,  ei  les  entante 
dans  les  ateliers  roalsainB,  c 
droit  commun  aux  blenlaits 
elau  maintien  de  laquelle  i 
forces. 

La  guerre  allumée  par  t 
amélioration  dans  les  condi 
commencé  aussi  sur  le  con 
lièrement  au  Brésil,  où  la 
|)ous3e  chaque  jour  davant 
sociaux,  problèmes  dont  on 
qu'on  s'imaginait  se  trouver 

C'est  pourquoi  les  prol< 
nationalité,  à  quelque  cet 
appartiennent,  considérant 
vailleurs  sont  identiques  i 
exploitation  par  le  capitalis 
sieurs  pays,  que  par  conséc 
prolétariat  doivent  être  ui 
rattacher  au  graod  Parti 
corome  but  de  travailler  da 
droits  des  prolétaires.  Mais 
l'égalité  des  droits  pour  lo 
que  les  moyens  de  producti 
répartition  de  biens  (prop 
chemins  de  1er,  machines, 
dépend  comme  de  l'air,  pou 
la  propriété  cotlective. 

Pour  atteindre  le  but,  il 
que  ie  proUtariat  t'orgnnite 
du  Brésil,  sans  distinction 
sexe,  se  constituent  en  pa 
leur  classe,  sur  la  base  du  | 

Les  moyens  à  employer  < 

Active  propagande  par  U 
les  ouvriers  à  la  conscience  ' 
der  que   l'organisation  est 
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succès  de  leur  revendication  ;  exliortation  des  ouvriers  à  la 
tempérance,  à  la  lutte  contre  Talcoolisme  et  la  paresse. 

Action  sur  Tesprit  de  la  bourgeoisie  pour  amener  au  socia- 
lisme des  intelligents  et  des  laborieux  de  la  classe  privilégiée. 

Création  de  conseils  du  travail,  de  sociétés  ouvrières, 
d^assoeia lions  pour  Tamélioration  immédiate  de  la  situation 
des  ouvriers. 

Agitation  en  vue  d'obtenir  des  mesures  législatives  pour 
la  protection  des  travailleurs  notamment  dans  les  campagnes  : 
protection  de  leur  vie  et  de  leur  santé,  ces  mesures  s'étendant 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Pression  des  ouvriers  sur  le  patronat  en  vue  de  la  réduc- 
tion du  temps  de  travail  ;  en  cas  de  nécessité,  recours  à  la 
grève  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  et  une 
amélioration  de  la  situation  du  prolétariat. 

Participation  active  des  ouvriers  à  la  vie  publique,  non 
seulement  par  la  discussion,  mais  encore  par  le  contrôle  de 
l'emploi  des  fonds  publics,  surtout  quand  ils  sont  destinés  à 
la  satisfaction  des  revendications  du  prolétariat. 

En  somme  :  c'est  un  but  à  atteindre  que  d'acquérir 
llnfloence  et  la  force  politique  dans  la  confédération,  les 
États  et  les  municipalités  pour  transformer  ces  organes 
d'exploitation  et  s'en  servir  pour  briser  le  monopole  écono- 
mique et  politique  des  classes  dominantes.  » 

Nous  voyons  dans  ce  programme  des  considérations  poli- 
ti4|ii»s  et  économiques.  Tout  d'abord  les  ouvriers  doivent 
être  exhortés  à  la  tempérance  et  à  l'activité  ;  en  second  lieu 
il  est  recommandé  de  gagner  à  la  cause  socialiste  les  sympa- 
thies des  intelligents  et  des  laborieux  de  la  classe  privi- 
légiée ;   enfin  le  programme  s'occupe  de  la  nécessité  des 
syndicats  (des  bourses  du  travail)  de  la  politique  sociale 
nesares  législatives  pour  la  protection  des  travailleurs)  : 
la  réduction  des  temps  de  travail,  au  besoin  par  des  grèves 
en  agissant  sur  l'opinion  publique.  Cependant  on  n'a  pas 
rda  de  vue  le  but  :  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
n  et  d'échange  et  l'action  internationale. 
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Dans  le  cours  de  leur  congrès  nos  cai 
ont  ajouté  à  ta  partie  de  principe  de  leu 
programme  dit  local,  on  lui  a  donné  ce  i 
local,  parce  que  les  groupes  socialistes 
tenus  de  le  sui?re  à  la  lettre  et  qu'ils  o 
modilier  ou  de  l'élargir. 

Dans  les  33  articles  de  ce  programme 
vons  bien  des  choses  qui  nous  sont  déjA  o 
quelques  revendications  qui  n'ont  pas  ui 
programme,  le  tout  est  exposé  sans  ordre. 

Programme  local 

1.  Impôt  proportionnel.  Atwlition  des 
par  lieu  liërement  des  impôts  de  consommai 
douane. 

2.  Revendication  du  droit  de  vote.  Le 
avoir  lieu  le  dimauche. 

3.  Durée  de  travail  maximum  :  8  beurt 
6  heures  pour  les  mineurs  de  14  à  18  ans 
repos  ininterrompu  de  36  heures  par  sema 
ouvriers  de  moins  de  14  ans. 

4.  Respontabililé  des  enlrepreneuri  dai 
travail. 

9.  Abolition  des  armées  permanentes, 
milices. 

6.  Diminution  progrutsine  du  papUr  m 
entière  suppression;  et  appui  donné  au: 
pour  but  de  maintenir  la  stabilité  du  oc 
commerciales. 

7.  Attribution  du  droit  de  çitouen  à 
qui  peuvent  justiQer  d'une  année  de  séjou 

8.  Obligation  scolaire  pour  les  enfan 
S'il  est  nécessaire, mise  à  la  charge  de  l'Ét 
tien  de  l'écolier.  —  Crëation  d'écoles  d'agri 
professionnelles  pour  les  ouvriers  ;  créati 
pour  les  adultes. 
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I  9.  Révocation  du  mandat  des  représentants  du  peuple  qui 

I  ne  remplissent  pas  leur  devoir  ou  le  remplissent  mal. 

K  10.  Prescriptions  d'hygiène  pour  les  ateliers.  Limitation 

1  du  travail  de  nuit  dans  la  mesure  du  possible.  Interdiction 

'  du  travail  des  femmes  dans  le  cas  où  la  nmternité  et  la  morale 

l'exigent. 

11.  Création  de  Comités  d'inspection  des  fabriques,  des 
usines  et  des  exploitations  agricoles.  Ces  Comités  sont 
nommés  par  les  ouvriers  ;  leurs  membres  doivent  être  payés 
par  rÉUt. 

12.  Tlribunaux  d'arbitrage,  dont  les  membres  doivent  être 
nommés  pour  les  deux  tiers  par  les  ouvriers  et  pour  Tautre 
tiers  par  les  patrons.  Ces  tribunaux  d'arbitrage  jugent  des 
différends  entre  les  employeurs  et  les  ouvriers. 

13.  A  travail  égal,  le  salaire  doit  être  le  même  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes. 

14.  Séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Suppression  des 
privilèges  du  clergé  et  restitution  des  biens  donnés  au  clergé 

I  et  à  TÉglise  par  l'État. 

f  45.  Institution  du  jury  pour  tous  les  délits.  Les  membres 

de  ceux-ci  et  des  autres  tribunaux  sont  nommés  par  le  peu- 
ple et  payés  par  l'État. 

16.  U émigration  ne  doit  pas  être  favorisée  par  des  moyens 
artificiels. 

17.  Etablissement  d'une  loi  du  divorce  soiu  la  condition 
de  la  dissolution  complète  de  tous  liens. 

Il  18.  Référendum  politique  et  économique  sur  l'initiative 

populaire  directe. 
19.  Gratuité  de  la  Justice. 
!  20.  Impôt  progessif  sur  les  successions,  tendant  à  l'aboli- 

tion des  droits  d'héritage. 

21.  Egalité  politique  et  juridique  des  deux  sexes. 

22.  Droit  d'élection  et  d'éligibilité  pour  les  citoyens  des 
eux  sexes  à  partir  de  18  ans. 

23.  Neutralité  absolue  de  l'État  dans  les  conflits  entre  le 
ravail  et  le  capital.  Droit  de  coalition,  et  liberté  de  grève  ; 
tconnaissance  du  droit  de  la  majorité  dans  lesca^de  cessation 
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ipression  du  paragraphe  du  code  qui  limite  1* 
ree.  Action  d'ensemble  dee  ouvriers  pour  la 
site  de  clasae  et  dee  intérêts  de  classe, 
e  du    système    pénitencier,    suppression    du 
ire  et  des  autres  peines  démoralisantes,  sup- 
nprisonnement  des  mineurB.  Liberté  condilioD- 
amnés.  Réglementation  du  travail  dans  les 
niëre  que  les  détenus  ne  soient  pas  exploités 
as  concurrenc<<  aux  travailleurs  libres, 
^e  de^  créances   des  ouvriers  en   matière  d« 
s  cas  de  (aillite  et  de  liquidation  judiciaire, 
ction  de  payer  les  salaires  en  marcbandises. 
n  des  invalides  et  des  ouvriers  qui  ont  dépassé 

sion   des    travaux   publics   aux   associations 

aloD  des  articles  du  code  civil  qui  restreignent 

liomme,  et  la  liberté  individuelle. 

absolue  du  commerce,  peines  d'emprisonne- 

s  délinquants. 

ition  de  coinmissioiis  executives  aux  prési- 

bJic  des  jurés. 

ttion  des  jeux  de  hasard  et  des  loteries. 

B  souligné  quelques  singularités  de   ce  prcK 
mm. Dans  ce  court  exposé  il  nousa  été  naturel- 
ible  de  discuter  les  points  particuliers, 
nous  par  les  statuts  d'organisation  qui  ont  été 
e  premier  congrès. 

Stathts 

;ialiste  brésilien  porte  le  nom  de  Parti  iocia- 

lérés  comme  membres  du  parti  tous  ceux  qui 
programme  et  contribuent  A  sa  réalisation 
e  de  leurs  forces.  Peuvent  adhérer  au  parti  des 
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groupes  fermés.  —  L'organe  suprême  du  parti  est  le  congrès 
socialiste  national.  Le  congrès  est  composé  des  délégués  des 
fédérations. 

La  direction  du  parti  est  attribuée  à  un  comité  de  sept 
membres  ;  il  porte  le  nom  de  Conseil  général 

A  la  tète  des  fédérations  locales  se  trouve  une  commis- 
sionadministrative.  Les  fédérations  locales  sont  complètement 
autonomes,  mais  elles  doivent  se  soumettre  aux  prescriptions 
du  programme  et  peuvent  être  exclues,  s*il  est  prouvé  qu'elles 
s'écartent  des  principes  du  parti. 

Dès  qu'il  apparaît  utile  on  doit  constituer  des  fédérations  ; 
municipales^  régionales  et  d'État.  On  doit  organiser  des  cen- 
tres d'agitation»  pour  la  propagande.  Ces  centres  ont  encore 
le  devoir  de  s'efforcer  d'obtenir  le  droit  d'élection  pour  ceux 
de  leurs  membres  qui  ne  le  possèdent  pas  encore. 

Les  membres  du  parti  doivent  acquitter  une  contribution 
annuelle  de  3000  Reis  (7  fr.55)  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'administration  et  venir  en  aide,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible» aux  victimes  de  l'arbitraire  politique . 

Les  fédérations  locales  ont  le  devoir  de  soutenir  les  cama- 
rades dans  l'adversité,  d'accord  avec  le  comité  directeur  du 
parti. 

Remarquons  encore  dans  les  travaux  du  Congrès  que  la 
création  d'un  organe  du  Parti  a  été  l'objet  d'une  très  vive 
discussion  ;  la  décision  à  intervenir  a  été  renvoyée  au  Comité 
exécutif. 

La  direction  du  Parti  est  confiée  à  trois  Commissions  :  la 
Commission  executive,  qui  comprend  les  camarades  de 
Ambrys,  D'  Ascendino  Reis  et  le  D' Ludgero  de  Souza  ;  puis  la 
Commission  économique,  avec  les  camarades  Lorenzo  Monaco 
et  B.  de  Belli,  et,  en  troisième  lieu,  la  Commission  politique, 
ivec  les  camarades  D'  Paranhos  et  E.  Estrella. 

Le  prochain  Congrès  se  réunira  en  1904,  entre  le  mois  de 

uin  et  le  mois  de  septembre;  il  se  tiendra  à  Rio  de  Janeiro. 

La  Commission  provisoire  de  l'Etat  de  Sao  Paulo  est 

>mposée  de  l'Allemand  Richard  Menge,  de  Bernardino  Fervaz, 
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de  Alcibiades  Bertolotti,  de  Dante  Ramenzoni,  de  Laurenzo 
Gomes.  de  Valentin  Diogo  et  César  Golfarelli. 

Les  ouvriers  de  la  capitale  fédérale  de  Rio  de  Janeiro 
avaient  proposé  au  Congrès  fédéral  de  décréter  le  1*'  mai  jour 
férié  et  manifestation  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures. 
Le  Congrès  socialiste  a  refusé  de  soutenir  cette  proposition, 
malgré  l'appui  du  camarade  Estrella,  parce  que  les  camarades 
de  la  capitale  ne  s'étaient  pas  préoccupés  du  Congrès  et 
n'avaient  pas  envoyé  de  délégués.  Dans  une  résolution  qui  a 
trait  aux  démonstrations  des  habitants  de  Rio  de  Janeiro 
contre  le  monopole  de  la  boucherie,  il  est  dit  textuellement  : 

«  Ceux  qui  sont  lésés  ne  font  qu'user  de  leur  bon  droit, 
mais  il  faut  reconnaître  que  ces  démonstrations  ont  été  orga- 
nisées sans  la  moindre  raison  et  en  conséquence  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'espérer  le  moindre  succès.  Le  Congrès  profite  de  la 
circonstance  pour  rappeler  aux  travailleurs  de  la  capitale 
qu'ils  doivent  s'organiser  pour  pouvoir  lutter  avec  plus  de 
chances  de  suci*/ès  pour  les  droits  du  peuple.  » 

Malgré  l'opposition  de  Bertolotti,  le  Congrès  adopte  une 
proposition  de  de  Ambrys  qui  invite  tous  les  travailleurs  non 
Brésiliens  à  se  faire  naturaliser.  On  remet  au  prochain  Con- 
grès la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  protection  des 
travailleurs  agricoles  dans  les  haziendas. 

A  notre  avis  les  camarades  brésiliens  ont  fait  une  œuvre 
très  minutieuse  et  très  consciencieuse.  Si  l'on  considère  que 
le  Congrès  a  réussi  à  terminer  ses  travaux  sans  la  moindre 
note  discordante,  bien  qu'il  ait  été  composé  des  représentants 
des  nations  les  plus  diverses,  on  peut  espérer  que  dans  la 
République  brésilienne  le  socialisme  aura  bientôt  une  de  ses 
branches  les  plus  vigoureuses. 

Paul  LôBB. 


LES   SYNDICATS  OUVRIERS 


BEL«I<tUE 

/^  Congrus  des  Bourses  du  Travail 
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Le  mot  Bourse  de  Trayail  est  pris  souvent  dans  des  accep- 
tions différentes^  ou  du  moins  il  sert  à  désigner  des  institu- 
tions, qui  sans  doute  ont  entre  elles  quelques  similitudes, 
mais  entre  lesquelles  se  constatent  des  différences  profondes. 
En  France,  le  mot  a  un  sens  très  précis  :  il  correspond  à  un 
ensemble  d'institutions  nettement  déterminé,  important  et 
apprécié  de  tous  ceux  qui  suivent  le  développement  des  orga- 
nisations ouvrières  dans  les  divers  pays.  En  Allemagne,  les 
unions  UKules  de  syndicats  peuvent  de  loin  rappeler  par  quel- 
ques points  les  Bourses  du  Travail  françaises  :  c'est  ainsi  que, 
dans  de  récents  numéros  du  Mouvement  SocialisUy  le  traduc- 
teur du  rapport  rédigé  par  Umbreit  pour  le  Congrès  de  Stutt- 
gart a  cru  pouvoir  désigner  ces  unions  locales  par  le  nom  de 
Bourses  du  Travail. 

En  Belgique,  les  Bourses  du  Travail  ne  ressemblent  ni 
aux  institutions  de  la  France  ouvrière  ni  aux  unions  locales 
des  syndicats  allemands.  Il  faut  entendre  par  Bourses  du  tra- 
vail, dans  notre  pays,  trois  catégories  fort  différentes  d'orga- 
nisations :  i^  des  Bourses  officielles  communales  ;  2^  des 
Bourses  officieuses,  dues  à  l'organisation  de  groupes  spéciaux 
ou  de  comités  philanthropiques  ;  3^  des  Bourses  spéciales  ou 
corporatives,  dues  à  Tinitiative  de  groupes  syndicaux  ou  poli- 
iques  —  Le  placement  des  ouvriers,  la  mise  en  rapport  per- 
manent de  la  demande  et  de  l'offre  du  travail,  c'est  le  but 
essentiel  que  poursuivent  ces  trois  ordres  de  Bourses. 

Les  principales  Bourses  communales  sont  celles  de  Molen- 
l)eek -Saint' Jean,  Alost,  Scbaerbeek,  Enghien,  Matines,  Saint- 
Nicolas  (Waes),  Saint-Gilles  (Bruxelles),   etc..  Parmi   les 
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Bourses  officieuses,  citons  celles  de  Liège, 
Pâturages,  Cbaileroi.  Enfin  un  grand  m 
mutualistes,  syndicats,  groupes  politiqu 
Bourses  du  travail  ou  bureaux  de  placemc 
qui  se  réclament  du  Parti  Ouvrier  ont  pre! 
vice  de  placement  ;  les  associations  àé\ 
tiennes,  l'union  des  ouvriers  libéraux,  et< 
créent  également  les  Bourses  du  travail. 

L'origine  de  ces  institutions  est  puremi 
Belgique.  Le  plus  sauvent,  elles  lurent 
syndicats  et  lournissaienl  des  supplanteur 
se  refusaient  de  payer  les  tarils  syndicaux 
duit  dans  les  diverses  Bourses  du  travail  ti 
sive  :  la  classe  ouvrière  est  devenue  consc 
elle  a  modilîé  l'essence  de  ces  Bourses.  De  [ 
ont  pénétré  dans  les  administrations  comn 
puissamment  aidé  â  cette  transformatio 
Bourses.  Si  bien  que  l'on  peut  dire  que  dés< 
du  travail,  en  Relgique,  cessent  de  plus  < 
institutions  bourgeoises  pour  devenir  réi 
nisations  ouvrières,  ne  relevant  que  du 
lui  seul. 

Le  congrès  qui  s'est  tenu,  au  mois  de 
été  le  premier  qui  ait  réuni  les  Bourses 
Son  but  était  la  création  de  Fédération  bt 
Tranail.  L'idée  avait  été  déjà  lancée  en 
Fédération  avait  été  créée  sur  le  papier. 

Les  séances  du  Congrès  ont  été  tenues 
Bourse  de  Liège,  la  plus  ancienne  des  insti 
créée  en  1888  par  l'Œuvre  des  chauflo 
Chambre  de  commerce.  La  présidence  était 
Goebel,  ingénieur,  président  de  la  Bours 
des  citoyens  Arenis,  vice-président,  el 
secrétaire. 

Parmi  les  délégués  de  la  Belgique  il  tai 
mond  et  Witman,  délégués  de  la  Bourse  d' 
Quecker  et  Ed.  Coune,  pour  la  Bourse  de  B 
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Dewagenaere,  président  de  la  Ligue  du  commerce  et  de  l'indus* 
trie,  et  Victor  De  Muynck,  président  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  Bourse  du  travail  de  Gand;  M.  Constant  Pinard, 
de  la  Bourse  de  Schaerbeek  ;  M.  Vercruyse,  chef  de  bureau 
au  ministère  du  travail»  délégué  -du  gouvernement,  était 
présent.  S*étaient  fait  excuser  les  Bourses  du  travail  de 
Pâturages  et  de  Charleroi.  Etaient  absents  les  délégués  des 
Bourses  d'Alost,  Bruges,  Malines,  Saint-Nicolas  (Waes). 

Le  Congrès  a  consacré  ses  séances  à  la  discussion  des 
statuts  de  la  Fédération,  qui,  après  discussion,  ont  été  adoptés 
comme  suit  : 

Arliele  i.  —  Sous  le  nom  de  Fédération  belge  des  Bourses  du 
trarail,  il  est  fondé  a  ne  union  fédérale  entre  les  Bourses  du  travail 
adhérant  aux  présents  statuts  et  constituées  en  dehors  de  tout 
esprit  politique,  philosophique  ou  religieux . 

Article  If.  —  Cette  fédération  a  pour  but  : 

!•  D'étudier  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  des 
Bourses  du  Travail  ; 

f  De  fortifier  leur  action  commune  dans  l'accomplissement  de 
leor  mission  ; 

3*  De  former  la  création  de  Bourses  nouvelles . 

Les  articles  suivants  portent  : 

Les  Bourses  do  Travail  affiliées  conservent  leur  autonomie  pleine 
et  entière. 

La  fédération  est  administrée  par  un  comité  composé  de  deux 
délégués  de  chacune  des  Bourses  affiliées  et  lorsqu'une  Bourse  ne 
sera  représentée  que  par  un  délégué,  celui-ci  aura  droit  à  deux 
voix. 

La  commission  nomme  -dans  son  sein  un  burean  composé  d'un 
président,  de  deux  vice-présidents  et  d*un  secrétaire.  L.e8  trois  pre- 
miers mandats  sont  annuels  et  renouvelables,  sauf  celui  du  prési- 
dent, qui  ne  pourra  être  renouvelé  plus  de  trois  années  consécuti- 
vement. Le  même  office  ne  pourra  détenir  la  présidence  pendant 
deux  périodes  successives. 

L'article  est  adopté  avec  la  modification  suivante  :  a  L'office  de 
a  présidence  ne  pourra  avoir  une  durée  supérieure  à  une  période 
triennale.  » 

Le  siège  de  la  fédération  est  fixé  an  siège  de  l'office  auquel  est 
évolue  la  présidence. 

L'assemblée  décide  d'ajooter  que  les  séances  de  la  fédération 
loront  Uea  à  Bruxelles. 
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L.e  bjreaa  convoque  obligatoirement  dans  la 
de  fâvrier  de  cbaqae  année  une  réunion  qui  | 
jour  la  lecture  du  rapport  relatif  k  l'annâe  60 
queationB  dues  à  l'initiative  des  offices  affilia», 
cet  article  en  âxaot  la  réunion  dans  la  dousièniM 

La  cotlsatioD  annuelle  est  fixée  à  cinquante 

Le  congres  décide  de  porter  les  quest 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  : 
i .  Queli  sont  les  principes  de  ta  Bourse  du 
S.  Quel  est  le  but  qu'elle  veut  atteindre  7 

3.  Deoiande  aux  pouvoirs  pnbUca  tendant 
Irancbise  de  port  ; 

4.  Quelle  sera  l'atlllude  des  Bourses  du  trai 
etc.  j 

5.  V  a-l-i]  lieu  de  lavoriser  la  mobilité  du  li 

Le  coogrÈs  a  constitué,  avant  de  se  si 
tédéraL 

On  voit  que  ce  premier  congrès  des  E 
n'a  pas  été  sans  iatérËt.  Il  laut  espérer 
nouvelle  rendra  Â  la  classe  ouvrière  des  sei 
Au  prolétariat  de  s'emparer  complètement 
de  la  (aire  sienne. 

Bruxelies,  juitUt  490i- 


ALLEHAOSIË 

Lb  fV  Congrès  des  Syndicats  allemands  (1) 

(FIN) 

Le  Congrès  s'est  ensuite  occupé  de  la  situation  des  cama- 
rades salariés,  a  des  titres  divers,  par  les  organisations 
syndicales.  L«  Commission  générale  a  été  invitée  â  s'entendre 
avec  la  Fédération  des  garçons  d'hAtel  et  de  café  pour  qu'à 
l'avenir  les  hommes  de  service  dans  les  «  maisons  syndi- 
cales >i  (Bourses  du  Travail,  Maisons  du  Peuple)  soient  recru- 

(I)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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tés  exclusivement  au  sein  de  ladite  fédération,  et  jouissent 
pleinement  des  conditions  de  travail  revendiquées  par  celle-ci. 

D'autre  part,  il  a  été  fondé  une  caisse  d'assistance  pour 
les  employés  des  organisations,  —  Commission  générale. 
Directions  de  Fédération  ou  de  Kartell,  maisons  syndicales, 
secrétariats  ouvriers.  Le  taux  de  la  cotisation  sera  de  six 
marks  par  mois,  sans  distinction  d'emploi  ou  de  traitement 
des  adhérents.  Les  fonds  seront  administrés  par  un  comité 
où  l'ensemble  des  adhérents,  la  commission  générale,  et 
l'union  de  la  presse  ouvrière,  seront  représentés  à  égalité 
de  voix.  LUnstitution  doit  fonctionner  dès  le  1*'  septembre 
1902.  Pour  avoir  droit  à  une  pension  d'invalidité,  il  faudra 
être  adhérent,  et  en  règle  avec  la  trésorerie,  depuis  cinq  ans 
au  moins.  Le  droit  à  un  secours  en  cas  de  maladie  sera  acquis 
au  bout  d'un  an  d'adhésion.  De  même,  recevront  un  secours 
la  veuve  et  les  orphelins  de  l'adhérent  inscrit  depuis  un  an. 
Pour  les  frais  funéraires,  il  n'y  a  pas  de  limitation  de  ce 
genre. 

La  Commission  générale  est  chargée  des  démarches  vou- 
lues pour  arriver  à  englober  dans  cette  mutualité  les  rédac- 
teurs, employés,  et  ouvriers,  de  la  direction  du  parti 
socialiste,  ainsi  que  de  la  presse  de  ce  parti. 

Enfin,  le  congrès  a  adopté  un  règlement  pour  le  taux  des 
salaires  des  employés  des  organisations  ouvrières.  Le  mini- 
mum est  fixé  à  2.000  marks  par  an.  L'augmentation  sera  de 
100  marks  par  an  pendant  les  cinq  premières  années,  et  de 
50  pendant  les  années  ultérieures,  jusqu'au  maximum  de 
3.000  marks. 

L'ordre  du  jour  portait  le  règlement  de  divers  conflits, 
qui  avaient  fait  venir  l'eau  à  la  bouche  de  nos  adversaires. 
Ceux-ci  prophétisaient  un  dédoublement  du  bloc  syndical, 
ou  bien  une  rupture  entre  celui-ci  et  le  parti  socialiste.  Ils  en 
sont  à  présent  pour  leurs  vains  espoirs,  —  et  ils  n'auraient 
d'ailleurs  eu  garde  de  concevoir  la  moindre  possibilité  de 
scission  quelconque,  s'ils  daignaient  se  tenir  au  courant  de 
la  mentalité  qui  domine  désormais  dans  le  prolétariat  orga- 
nisé de  l'Allemagne. 
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Il  y  avait  un  différend  entre  la  direction  de  la  Fédération 
des  verriers  et  la  Holxarbeiterzeitung  (gazette  des  ouvriers 
du  bois)  ;  on  accusait  celle-ci  d*avoir  parlé  de  la  récente  grève 
générale  des  verriers  dans  des  termes  tels  que  Ton  pouvait 
lui  imputer  une  bonne  part  de  responsabilité  dans  Téchec  de 
ce  mouvement.  Les  deux  délégations  ont  apporté  leurs  expli- 
cations au  Congrès,  et  Ton  n*a  pas  eu  de  peine  à  leur  démon- 
trer qu'il  n'y  avait  eu  entre  elles  qu'un  malentendu  sans 
gravité. 

11  y  avait  un  différend  entre  le  kartell  de  Leipzig  et  la 
Commission  générale  qui  avait  rayé  cette  union  locale  de  la 
liste  des  organisations  adhérentes.  On  a  constaté  que  le 
kartell  de  Leipzig,  au  point  de  vue  de  la  rédaction  de  ses 
statuts,  n'était  pas  en  règle  avec  la  Commission  générale,  et 
Ton  a  déclaré  audit  kartell  qu'il  ne  serait  réadmis  qu'après 
revision  de  ses  statuts  conformément  aux  principes  adoptés 
par  les  autres  organisations. 

Il  y  avait  un  conflit  entre  les  deux  syndicats  de  typogra- 
phes de  Leipzig,  l'un  adhérent  à  la  Commission  générale,  et 
l'autre,  composé  de  dissidents  du  premier,  et  demandant  son 
adhésion.  L'origine  de  cette  scission  vous  est  connue,  les 
quotidiens  démocratiques  de  Paris  ayant  disserté  là-dessus 
avec  autant  de  complaisance  que  la  presse  réactionnaire  de 
ce  cèté-ci  des  Vosges.  Le  Congrès  s'est  contenté  de  rappeler 
aux  dissidents  que  la  Commission  générale  ne  peut  admettre 
deux  syndicats  de  la  même  profession  dans  la  même  localité. 

Certes  la  discussion  a  été  chaude.  L'affaire  des  maçons  de 
Hambourg  est  même  revenue  sur  le  tapis,  comme  il  fallait  s'y 
attendre.  Mais  finalement  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord 
pour  proclamer  que  de  plus  en  plus  le  bloc  syndical,  s'il  veut 
servir  efficacement  les  intérêts  du  prolétariat,  doit  se  mainte- 
nir en  relations  constantes  et  intimes  avec  le  parti  socialiste. 

Il  y  avait  enfin  des  différends  entre  le  syndicat  des  électro- 
monteurs et  la  Fédération  des  Métallurgistes,  et  entre  le  syn- 
dicat des  conducteurs  de  brasseuse  et  la  Fédération  des  Bras- 
seurs. Les  électro-monteurs  veulent  former  une  Fédération 
distincte,  et  les  Métallurgistes  veulent  englober  toutes  les 
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spécialités  qui  sont  juxtaposées  déjà  dans  tant  de  grandes 
usines  :  électro-monteurs,  ajusteurs,  fraiseurs,  ferblantiers, 
polisseurs,  graveurs,  bronziers,  lamineurs,  fondeurs  de  cui- 
yre,  mouleurs,  tréfileurs,  horlogers,  orfèvres,  etc.  Les  con- 
ducteurs de  brasseuse  veulent  adhérer  à  la  Fédération  des 
Transports,  et  non  à  celle  des  Brasseurs,  et  ceux-ci  font  obser- 
ver que,  dans  leur  industrie,  les  petites  entreprises  pullulent 
encore,  où  les  ouvriers  sont  alternativement  employés,  tantôt 
à  la  fabrication  de  la  bière,  tantôt  à  la  conduite  des  voitures 
de  livraison.  Le  règlement  des  deux  questions  a  été  renvoyé 
an  prochain  Congrès,  et  en  attendant,  la  Commission  Géné- 
rale étudiera  un  projet  de  régime  de  relations  à  instituer  une 
bonne  fois  entre  les  petites  fédérations  spécialitaires  et  les 
grandes  organisations  des  professions  complexes. 

En  passant,  on  a  spécifié  qu'un  kartell  ne  serait  désormais 
admis  dans  les  Congrès  que  si  tous  les  syndicats  qui  le  com- 
posent sont  eux-mêmes  adhérents,  par  un  joint  quelconque, 
à  la  Commission  Générale.  Et  Ton  a  recommandé  aux  kar- 
tells  de  ne  jamais  s'immiscer,  sous  aucun  prétexte,  dans  les 
questions  strictement  professionnelles  débattues  au  sein  des 
Fédérations. 

A  la  suite  d'un  remarquable  rapport  de  la  camarade  Tietz, 
on  a  voté  une  résolution  tendant  à  l'organisation  d'une  pro- 
pagande plus  active  parmi  les  ouvrières,  et  tant  dans  les 
ateliers  exclusivement  féminins  que  dans  les  ateliers  mixtes, 
—  propagande  à  confier  surtout  à  des  femmes.  D'ailleurs, 
d*une  manière  générale,  le  Congrès  insiste  pour  que  l'on 
hâte  le  développement  du  syndicalisme  dans  toutes  les  caté- 
gories de  travailleurs  que  le  capitalisme  utilise  pour  entre- 
tenir la  concurrence  des  salaires.  Il  y  a  donc  lieu  de  s*occu- 
per  aussi  très  activement  des  ^ouvriers»  non  qualifiés  »  et 
des  victimes  du  «  sweating  System  ». 

A  ce  dernier  égard,  un  rapport  du  camarade  Kaming  a  eu 
pour  conclusion  le  vote  de  la  motion  suivante  : 

«  Considérant  que  le  travail  à  domicile,  avec  son  absence  de 
limitation  de  la  durée  du  labeur  quotidien,  avec  ses  salaires  infimes, 
et  avec  ses  conditions  aussi   antisanitaires  que   possible,  a  pour 
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riBsemeut  économique  e(  mort)  des  ouvriers  et 
^Ollsac^ent;  qutl  permet  bu  patronat  de  maiateDlr 
morte  toute  mesare  légldativa  de  prolectioa 
par  la  concurreoi»  qu'il  lait  au  travail  des  labrl- 
naui,  etc.,  il  menace  les  ouvriers  et  ouvrières  de 
e  dudeuger  de  voir  leur  situation  aoelslB  ranfeoée 

déclare    qu'il   n'j  a  de  remède  à  ces   maui   que 

irdiction  du  travail  à  domicile; 

!,  A  titre  de  mesures  traïuiloirei: 

lU,    A    tous     les    travailleurs    domicUlalrea,     des 

itlon  ouvrière  et  de  la  législation   dea  aBsurancea; 

tioD  absolue  du  Iravcil  domiciliaire  desenbnta; 

10,  A  tous  les  ateliers  domiciliaires,  de  l'insitectlon 

lltatloD  de  prescriptiona  rigoureuses  sur  les  condi- 
I  travail  è  domicile  ; 

atrone  faisant  travailler  A  domicile,  et  lears  inier- 
repreneursj,  soleot  obligés  de  tenir  constammeol 
les  inspecteurs  la  liste  des  noms  et  adresses  de 
M  qu'ils  employeat  dlrectemeat  ou  indirectement  ; 
avail    A    domicile  soit  ialerdit  lea  dlmaDcbea   et 

ivail   A  domicile  soit  interdit  dans  les  maisons  ou 

clarée  une  maladie  contagieuse; 

'availleurs  domiciliaires  bénéfldent  de  la  iuridîc- 

lesures  de  protection  et  les  prescriptions  sanltain-s 
mlormément  aux  exlg«ic«s  spéciales  de  cbaque 
le  domiciliaire  ; 

!»énalltAs  salent  prévues  pour  Us  patrons  ou  entre- 
us  d'avoir  violé  les  prescriptions  ci-dessus  iodi- 


I  été  décidé  qu'uo  Congrès  serait  convoqué  à 
a  prochaine  session  parlementaire,  pour  dis- 
I  législation  applicable  au  travail  à  domicile, 
politiques,  et  toutes  les  autorités  impériales 
:ont  invités  à  se  faire  représenter  là. 
<ur  la  question  du  chAmage  ont  pris  part  sur- 
les  Pâplow  et  von  Elm.  —  Il  est  du  devoir  de 
vers  États,  et  des  communes,  déclare  la  réso- 
d'assister  les  ouvriers  contre  le  chAmage 
manque  de  travail  qui  n'a  pour  cause  ni  la 
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grève,  ni  la  paresse.  Mais  jamais  cette  assistance  ne  doi4 
reyètir  le  caractère  de  charité,  ni  entraîner  une  restriction 
des  droits  civils  et  politiques  ». 

Ces  réserves  s'expliquent  par  ce  fait  que,  dans  plusieurs 
États  de  TEmpire,  le  droit  de  su  Orage  n'est  pas  accordé  aux 
citoyens  secourus  par  Tassistance  publique.  Et  Ton  devine 
avec  quel  empressement  les  gouvernements  profiteraient  de 
cette  particularité  pour  assimiler  juridiquement  les  chômeurs 
assistés  à  des  indigents  secourus. 

Le  Congrès  indique,  à  titre  de  remèdes  au  fléau  du 
chômage  :  d'abord,  Textension  du  droit  de  coalition  à  toutes 
les  catégories  de  travailleurs  :  ouvriers  domiciliaires,  ouvriers 
non  qualifiés,  travailleurs  des  entreprises  publiques,  de  la 
navigation,  de  l'agriculture,  du  service  domestique.  Ensuite, 
il  faudrait  que,  toutes  les  organisations  ouvrières  étant  tenues 
pour  personnes  civiles  ni  plus  ni  moins  que  les  organisations 
patronales,  les  tarifs  de  salaires  et  les  horaires,  arrêtés  entre 
patrons  et  ouvriers,  aient  force  juridique  à  l'égal  de  tous 
autres  contrats  civils.  Puis,  le  placement  des  travailleurs 
devrait  être  assuré  par  des  bourses  installées  et  entretenues 
par  les  divers  États  et  les  communes,  et  contrôlées  au  point 
de  vue  général  par  l'Empire,  mais  administrées  par  les  orga- 
nisations ouvrières. 

Enfin  il  y  a  urgence  à  instituer  Tassurance  impériale 
contre  le  chômage,  les  frais  en  incombant  pour  une  moitié  au 
budget  impérial,  pour  un  quart  aux  organisations  patronales, 
et  pour  le  dernier  quart  aux  organisations  ouvrières.  Mais  il 
est  bien  entendu  que  le  système  n'aurait  d'efiQcacité  que  si 
la  répartition  des  secours  était  confiée  aux  organisations 
ouvrières,  qui,  de  toutes  les  personnes  morales  Imaginables, 
sont  évidemment  les  plus  compétentes  en  la  matière. 

La  Commission  générale  a  été  invitée  à  envoyer  un  de  ses 
nombres  exposer  ces  vues  au  Congrès  que  vont  tenir  à  Ham- 
bourg les  caisses  locales  d'assurance  contre  la  maladie. 

Revenant  sur  le  droit  de  coalition,  le  Congrès  proteste 

ontre  les  sentences  juridiques  en  vertu  desquelles  ce  droit 

été  dénié  Tan  dernier  aux  employés  de  tramways,  et  contre 
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)ue  les  ministres  prussiens  de  l'intérieur  et 
lonsultés  A  cette  occaBJon,  ont  donnée  de 
'Ordonnance  sur  le  Régime  de  l'industrie, 
tion  proclame  le  droit  de  coalition  pour  les 
)  indusirla,  sans  distinction. 
lS  seulement  aux  employés  de  tramways  que 
éficede  l'arliclelSS,  c'est  aussi  aux  employés 
r.  Le  congrès  constate  que  les  intérêts  éco- 
aux  des  employés  de  chemins  de  fer  ou  des 

fondamentalement  identiques  à  ceux  des 
s  les  autres  branches  ou  spécialités  de  l'fn- 
nmerce;  que  le  régime  appliqué  à  leur  tra- 
issions  presque  immédiates  sur  leur  sécurité 
ubiic;  que  l'exception  invoquée  à  leur  délrï- 
ésultat,  et  peut-être  pour  but.  que  de  sous- 
:tion  des  lois  ouvrières  une  très  nombreuse 
iriés  ;  que  par  conséquent  il  importe  qu'à 
ajoutée  au  plus  tAt  une  formule  spéciliaDt 
nsacré  par  cet  article  ne  souffre  aucune 
sionnelle. 
insiste  sur  ce  point,  que  les  ouvriers  des 

eux  aussi,  jouir  du  droit  en  cause,  et  il 
ml,  que  le  suffrage  universel,  sur  quoi  repose, 
u  moins,  le  gouvernement  de  l'Empire  et  des 
clique  inéluctablement  la  faculté  légale  de 

saurait  sans  iniquité  et  absurdité  refuser  i 
roil  de  se  concerter  pour  la  défense  do  leurs 
gués,  alors  qu'on  les  autorise  à  se  concerter 
le  leurs  intérêts  politiques. 
t  occupé  de  la  situation  juridique  des  jardi- 
^ure  est  devenue  une  industrie  bien  caraclé- 
point  que,  selon  le  recensement  professionnel 
33  salariés  qu'elle  emploie,  on  ne  trouve  plus 
lilleurs  non  qualifiés.  Néanmoins  ces  mal- 
cien  t  d'aucune  mesurede  protection  ouvrière, 
ode  qu'il  aolt  remédié  à  une  pareille  situa- 
ormais  les  jardiniers  aient  droit,  comme  les 
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aotres  salariés,  au  repos  hebdk>iDadaire,  à  Tassurance  contre 
la  maladie,  à  rinspection  de  leurs  conditions  de  travail,  à  la 
coalition,  etc. 

Enfin,  après  avoir  renouvelé  la  recommandation  au  proie- 
tariat  organisé  de  solenniser  le  Premier  Mai,  le  Congrès  a 
voté  une  protestation  contre  le  fameux  projet  du  nouveau 
tarif  douanier.  Il  rappelle  qu*au  sujet  des  mesures  fiscales  il 
ne  saurait  y  avoir  divergence  de  vues  dans  le  prolétariat 
conscient  ;  les  charges  qui  tombent  sur  les  denrées  indispen* 
sables  à  la  subsistance  constituent  la  plus  inique  des  formes 
d'impAts;  en  dernière  analyse,  elles  sont  intégralement 
supportées  par  la  classe  ouvrière  ;  à  plus  forte  raison  doit-on 
s^élever  contre  des  projets  tendant  à  aggraver  ces  charges, 
comme  le  désirent  actuellement  le  gouvernement  allemand  et 
les  Agrariens. 

On  le  voit,  le  Congrès  de  Stuttgart  a  beaucoup  travaillé. 
Les  économistes  à  la  Sombart  et  à  la  Brentano,  les  politiciens 
à  la  Berlepsch  et  à  la  Naumann,  lui  reprochent  même  d'avoir 
trop  travaillé.  Ces  messieurs  ne  se  consolent  pas  de  voir  les 
syndicaux  affirmer  avec  de  plus  en  plus  d*énergie  Tirréduc- 
tibilîté  de  Topposition  des  classes,  et  la  nécessité,  pour  le 
prolétariat  organisé,  de  ne  jamais  s'écarter  de  la  voie  qui  lui 
est  indiquée  par  le  parti  socialiste. 

Les  congressistes,  à  aucun  moment  des  débats,  n'ont 
semblé  disposés  à  considérer  comme  souhaitable,  ni  même 
possible,  la  conciliation  sentimentale  des  intérêts  du  Capital 
et  du  Travail,  et  à  prendre  pour  une  solution  déûnitive  de  la 
question  sociale  les  quelques  réformes  immédiates  que  l'on 
peut  obtenir  par  les  voies  légales.  Pur-dessus  le  marché  ils 
8e  sont  bien  gardés  d'étroitement  nationaliser  la  question 
sociale. 

Et  pour  que  nos  adversaires,  ou  nos  trop  tendres  «  amis  », 
e  se  trompent  point  à  ce  dernier  égard,  plusieurs  délégués 
e  la  Commission  générale  ont  tenu,  après  le  Congrès,  une 
Conférence  officieuse  avec  les  délégués  étrangers  que  nous 
vons  nommés  au  début  de  cet  article.  Il  a  été  décidé  là,  sur 
proposition  du  camarade  Legien,  que  l'on  allait  étudier, 
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dans  les  divers  pays  :  i"  une  réglei 
ÎDleraatioaale  en  cas  de  grève,  —  be 
rielle  ;  —  2*  la  créatioD  d'un  servid 
(eD  trois  langues  :  anglais,  français, 
statistiques  sur  le  mouvement  syti 
dique  ;  —  3*  l'ingtitutiou  d'un  bureai 
contriMer  l'applicatioa  des  deux  mes 

Sur  la  proposition  du  camarade 
ceci,  que  le  bureau  international  se 
recueillir,  et  de  transmettre  aux  dh 
législatifs,  décrets,  règlements  d'E 
etc.,  adoptés  dans  l'un  quelconqu' 
matières  intéressant  le  prolétariat  o: 

Enfin,  sur  la  proposition  du  ca 
arrêté  qu'à  l'avenir  les  secrétaires  di 
nationales  tiendraient  des  confère: 
chaîne  de  celles-ci  aura  lieu  à  Lom 
congrès  de  la  Fédération  Générale  d< 

Voici  la  liste  des  organisations  i 
nationale  des  syndicaux  : 

Danemark  :  De  Saminrkende  Foj 
hague)  ; 

Grande-Bretagne  :  General  Fedt 
(Londres)  ; 

France  ;  Confédération  Générale  du  Travail  ; 

Italie  :  Federaiione  délie  Camere  del  Latoro  (Milan); 

Pays-Bas  :  Nationaal-Arbtids-SecretariaatikmstMàam) 

Norvège  :  Fédération  Nationale  des  Syndicats  (Kristiania) 

Autriche  et  Bohème  :  Geicerkschaftskomm>ssion  (Vienne) 

Suéde  :  Fédération  Nationale  des  Syndicats  (Stockbotm) 

Suisse  :  Gewerkschaflsbund  (Berne); 

Espagne  :  Union  General  de  loi  Trabajadores  (Madrid)  ; 

Allemagne  ;  Generalkommission  der  Gewerkschaflen  (Ham 
bourg,  bientét  Berlin). 

{Traduitpar  A.  C.)  OttO  Hirsch. 
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ALLEMAGNE 

Les  Grèves  en  1901 

Selon  la  statistique  officielle,  revisée  et  complétée  par  la 
Commission  généraû  des  Syndicats  d'Allemagne,  il  y  a  eu, 
Tannée  dernière,  727  grèves,  d'une  durée  totale  de  3.283 
a^naines,  et  48.522  grévistes,  que  Ton  estinfie  avoir  perdu 
pour  2.515.888  marks  de  salaires.  Si  Ton  ajoute  68  grèves 
et  444  grévistes  dont  les  statisticiens  officiels  n'ont  pu  tenir 
compte,  parce  qu'ils  n'avaient  reçu  à  leur  égard  que  des 
renseignements  incomplets,  —  mais  que  la  Commission  géné- 
rale n'a  pas  les  mêmes  raisons  de  passer  sous  silence  —,  on 
trouve  795  grèves  et  48.966  grévistes. 

En  1900,  —  toujours  en  comprenant  les  conflits  négligés 
par  les  enquêteurs  impériaux,  —  on  avait  constaté  934  grèves 
et  116.214  grévistes.  L'année  1901  accuse  donc  une  diminu- 
tion de  139  grèves  et  de  67.248  grévistes. 

267  des  conflits  de  1901,  soit  36  8  V»»  ont  abouti  au  succès 
des  travailleurs  intéressés  ;  171,  soit  23,6  V«*  à  une  transac- 
tion, —  à  ce  que  les  optimistes  appellent  un  succès  partiel, 
et  les  autres,  un  échec  partiel,  bref»  un  résultat  provisoire, 
une  cote  mal  taillée.  Le  nombre  des  échecs  à  été  de  237.  On 
ignore  l'issue  de  30  grèves,  et  18  n'étaient  pas  terminées  au 
1"  janvier  1902.  En  1900,  la  proportion  des  succès  avait  été 
de  44,1  "/,  ;  celle  des  transactions,  de  25,3  o/°  ;  et  celle  des 
échecs,  de  25,5  V**  ^e  Tune  à  l'autre  des  deux  années  envisa- 
gées, il  s'est  donc  produit,  au  détriment  de  la  classe  ouvrière, 
an  recul  bien  marqué.  Le  phénomène  était  d'ailleurs  à  pré- 
voir, étant  donné  la  crise  économique. 

La  déplorable  situation  de  l'industrie  ne  pouvait  manquer 
l'avoir  une  répercussion  aussi  sur  le  caractère  des  conflits, 
^ux  de  1901  se  subdivisent  en  291  grèves  offensives,  soit 
0  V.,  et  436  grèves  défensives,  soit  60  «/o. 
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I  1900,  on  avait  constaté  une  pro] 
ement  inverBe,  bien  que  la  dépressi 
lencé  alors  à  se  maniteeter.  Et  il  v( 
proportion  de  grèves  oBensives  s'ét 
i-)à,  dans  les  premiers  mois,  c'est-à 
les  prodromes  de  la  crise, 
lur  en  revenir  à  1901 ,  ce  sont  les  m 
le  la  liste  de  répartition  prolessionn 
173  grévistes.  Viennent  ensuite  les 
ies  du  bois,  avec  84  grèves;  les  i 
t  les  charpentiers,  avec  36.  Le  noml 
177  parmi  les  verriers  ;  de  3.845  pi 
ndustries  textiles;  de2.989  parmi 
906  parmi  les  métallurgistes  ;  de  î 
;  de  2.390  parmi  les  travailleurs  dei 
2.210  parmi  les  peintres.  Dans  les 
ilérieur  2.000. 

i  perte  de  journées  de  travail  esl 
S  grévistes  engagés  dans  661  conllil 
lives  est  de  GOS.^1  journées,  et 
tance,  de  670  901  journées.  Cette  | 
.802  marks  pour  19.542  travailleui 
s  odensives,  et  de  1.907.280  mar 
sives. 

1  majorité  proportionnelle  des  conO 
>  par  des  grèves  déclarées  à  la  su 
■es  :  213  grèves,  avec  8.533  grévis 
60  de  cesconflits,  soit37,6V..  oota 
ou  moins  satislaisants  pour  les  tra 
de  ceux-ci  ont  obtenu  un  succès  c 

1  revendication  d'une  élévation  de  s 
dustries,  127  grèves,  englobant  11. 
ont  obtenu  plein  succès,  et  3.705,  i 
re  des  réussites  quelconques  a  été  1 
ins2S  industries, 6.316  travailleurs  0 
e  de  conquérir  à  la  fois  une  augme 
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une  diminution  du  temps  de  travail.  1.815  ont  obtenu  gain  de 
cause  et  3.180  ont  bénéficié  d'une  transaction.  Ensemble 
37  grèves,  soit  34,3  */•>  <lont  Tîssue  a  été  plus  ou  moins  heu- 
reuse. 

60  grèves,  avec  2.813  participants,  ont  éclaté  au  sujet  du 
travail  aux  pièces;  95  grèves,  avec  6.901  participantSi  ont  été 
dues  à  des  causes  diverses  et  ont  abouti  au  succès  complet 
poar  895  grévistes  et  au  succès  relatif  pour  566. 

11  y  a  eu  35  lockouts,  atteignant  8.460  travailleurs,  dont 
25,7  '/o  ont  triomplié  de  Toflensive  patronale,  —  2.956  parve- 
nant à  une  réussite  absolue  et  4.185  obtenant  une  transaction. 

Mentionnons  encore  au  point  de  vue  des  causes  de  conflit  : 
non-observation  des  conditions  normales  de  travail,  21  grèves, 
avec  764  participants  :  —  prolongation  du  temps  de  travail  : 
19  grèves,  avec  1.235  participants  ;  —  maintien  de  contre- 
maîtres ou  autre  personnes  en  dépit  des  vœux  exprimés  à  ce 
sujet  par  les  travailleurs  :  15  grèves,  avec  289  participants  ; 
—  défense  syndicale  :  15  grèves,  avec  1.230  participants  ;  — 
intolérables  agissements  à  Tégard  des  travailleurs  :  7  grèves, 
avec  168  participants  ;  —  questions  relatives  aux  règlements 
d'atelier  :  6  grèves  avec  168  participants  ;  —  demande  de 
diminution  du  temps  de  travail  :  5  grèves,  avec  188  parti- 
cipants; —  revendication  du  repos  hebdomadaire:  1  grève, 
avec  27  participants. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  grèves  ayant  pour  but  la 
suppression  du  travail  aux  pièces  ou  la  défense  syndicale,  la 
proportion  des  réussites  a  été,  au  cours  des  deux  dernières 
années,  plus  faible  que  dans  les  conflits  amenés  par  d'autres 
causes. 

Si  nous  classons  d'après  la  proportion  des  réussites  les 
divers  genres  de  conflits,  nous  trouvons  en  effet  le  classe- 
lent  suivant: 
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lementH  d'atelier . 

iBDde  de  diminution  du    tempi  de 

■*al] 

iMmenU  intolérables 

ntlen  de  contre-mallret  iDdlgnes. 
-observatloD  des  condillOQB  normales 

1  travail 

ODptlon  du  temps  de  travail  .   , 
tende  d'augraenlatlon  du  salaire  . 

uction  du  Balairr 

isodea  elmultanéea  de  dimlDulion  do 
mpB  de  travail  el  d'augmentatloD  du 

'ail  aux  pièces 

kout ........   

inae  sjodicale 


BOt  aux  grèves  ofleosi Tes  attribuables  i 

îlles  mentiODnéeB  ci-dessus,  elles  n'oL 

ans  la  proportion  de  17,2  */••  alors  qu'eD  1900  le  pour- 
les  succès  avait  été  de  Sl,i.  Une  pareille  dilTéreDce  est 
D  partie  à  ce  que  la  statistique  a  enregistré  comme  21 
ts  isolés  la  grève  générale  des  verriers,  laquelleaéchoué 
[es  21  établissements  où  elle  avait  éclaté. 
maaque  trop  de  données  pour  que  l'on  puisse  dire  avec 
tude  quel  a  été  le  nombre  des  exploitations  atteintes 
;a  conOits  de  1901.  De  même  pour  le  nombre  des  gré- 
.  Cependant  les  renseignements  ont  été  biea  moins 
iplels  qu'ils  ne  l'avaient  été  pour  1900.  Enloutcas,  on 
ivé  des  minima  de  4.000  exploitations,  53.791  grévistes 
K6  masculin,  et  4.946  grévistes  du  sexe  féminin, 
r  45.196  grévistes  hommes,  36.098  étaient  syndiqués, 
.233  de  ceux-ci  appartenaient  i  leurs  organisations 
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respectives  depuis  six  mois  au  moins  lorsqu'ils  suspendirent 
leur  travail. 

Sur  3.326  grévistes  femmes,  1.151  étaient  syndiquées,  et 
542  de  celles-ci  appartenaient  à  leurs  organisations  respec- 
tives depuis  six  mois  au  moins. 

Un  autre  point  élucidé  par  la  statistique  c'est  que  jamais 
les  patrons  ne  sont  hors  d'état  de  satisfaire  aux  revendica- 
tions de  leurs  salariés.  Il  arrive  fréquemment  que  des  tra- 
vailleurs soient  contraints  de  déclarer  une  grève  en  vue 
d'obtenir  des  conditions  qui,  dans  la  même  localité,  ont  déjà 
été  accordées  à  leurs  camarades  de  la  même  profession  sans 
que  œux-ci  aient  «u  besoin  de  recourir  à  la  lutte  écono- 
mique et  parfois  sans  qu'ils  les  aient  demandées.  Voici 
d'ailleurs  les  constatations  numériques,  faites  à  cet  égard 
par  la  Commission  générale  des  Syndicats.  Sur  6,482  exploi- 
tations. —  avec  29,307  ouvriers,  —  existant  dans  les  localités 
où  des  grèves  ont  éclaté  en  1901,  il  y  en  avait  693  où  4,115 
ouvriers  avaient  obtenu,  sans  lutte,  les  améliorations  reven- 
diquées par  les  grévistes  ;  et  d'autre  part,  ces  améliorations 
ne  consistaient  en  réalité  qu'en  une  égalisation  de  condi- 
tions, au  niveau  où  1,394  autres  ouvriers  s'étaient  trouvés 
d'emblée  avant  que  les  4,115  ci-dessus  mentionnés  eussent 
formulé  la  moindre  demande  amiable. 

Dans  aucune  circonstance,  ce  n'était  par  conséquent 
rimpossible  qu'exigeaient  les  grévistes.  Il  est  vrai  que  le 
patronat  est  peu  enclin  à  convenir  de  ces  choses. 

L'an  dernier,  les  travailleurs,  dans  679  cas,  n'ont  cessé  le 
travail  qu'après  avoir  vainement  tenté  la  conciliation,  et 
dans  841  cas  ils  ont  essayé  de  la  même  voie  pacifique  pour 
mettre  un  terme  à  la  grève.  Mais  dans  325  cas  sur  ces  841^ 
le  patronat  a  repoussé  catégoriquement  les  avances  qu'on  lui 
[aisait  ainsi. 

Si  l'on  décompose  l'ensemble  des  grèves  qui  ont  abouti  à 

une  transaction,  on  trouve  d'abord  que,  dans  303  cas,  l'accord 

i  été  conclu  directement  entre  les  parties.  Puis,  dans  126  cas, 

il  a  fallu  la  médiation  de  la  justice  de  paix  ou  de  l'adminis- 

ration  locale,  et  dans  33  cas,  celle  du  conseil  des  prud'hommes. 
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Enfin  l'arbitrage  de  particulière  quelconques  esl 
dans  15  cas. 

Nous  D'avons  plua  à  signaler  que  les  débov 
consentiB  par  le  prolétariat  en  vue  de  soutenir  let 
1901.  Ces  débours  se  sont  élevée  à  S.515.888  i 
syndicats  ont  contribué  à  somme  pour  1.734 
destinés  aux  grévistes  de  leurs  protessions  resp 
pour  238.779  marks  destinés  aux  grévistes  d'aut 
sions.  D'autre  part,  les  souscriptions  ont  prod 
marks  dans  les  milieux  syndicaux,  65.36S  mar 
public,  et  103.306  marks  à  l'étranger.  Sur  cel 
somme,  les  verriers  ont  reçu  99-029  marks,  les 
niera,  2.038  marks,  et  Ica  travailleurs  des  tabacs,  1 
Ce  sont  là  les  trois  seules  proFeasions  où  les  gré 
lait  appel  à  la  solidarité  in  ter  Dation»  le. 

Nous  ne  pouvons  mieux  conclure  qu'en  citant 
tlon  formulée  par  le  camarade  Legien  à  qui  I 
révision  et  le  parachèvement  de  la  statistique  o 
grèves  en  1901.  La  campagne  de  l'année  dernière  a 
travailleurs  allemands,  des  résultats  attristants, 
que  les  grèves  défensives  y  ont  été  plus  nomb 
les  grèves  offensives,  on  est  amené  à  constater 
plus  qu'en  période  de  crise  économique  l'oppre 
nale  s'aggrave  encore.  Cependant  la  statistique  c 
apporte  cette  certitude  précieuse  qu'une  dépref 
trielle  n'a  point  pour  conséquence  fatale  un  re 
mouvement  syndical,  un  allaiblisscment  dans  la 
résistance  du  prolétariat.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu< 
de  pareilles  circonstances,  il  ne  faille  réfléchi 
jamais  avant  de  livrer  bataille:  Mais  enfin  les 
peuvent  considérer  qu'ils  ont  toujours  trop  de 
victoire  pour  tolérer  qu'une  crise  serve  de  pré 
aggravation  du  régime  dont  ils  sont  victimes.  PI 
lopperont  la  puissance  de  leur  organisation  synd 
ils  seront  exposés  à  ce  que  les  périodiques  d^ 
finance  aient  une  répercussion  sur  leurs  condition 
Berlin,  4S  juiltet  490».  Osci 
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FRANCE 

La  Fédération  coopérative  de  la  région  parisienne 

La  coopération  semble  être  parvenue,  en  notre  pays, 
au  maximum  de  développement  qu'elle  puisse  atteindre  avec 
son  organisation  actuelle.  Les  obstacles  qui  entraveront  les 
progrès  de  la  coopération,  aussi  longtemps  que  les  sociétés 
coopératives  n'auront  pas  constitué  entre  elles  une  organi- 
sation fédérative  d'achat  et  de  production,  ont  été  analysés 
par  notre  camarade  Philippe  Landrieu,  dans  une  étude  sur 
I  les  essais  d'achat  et  de  production  en  commun  »  paru  dans 
le  Mouvement  socialiste  du  18  janvier  1902. 
H  Les  coopératives  ne  se  bornent  plus  à  acheter  et  à  répar- 

tir entre  un  petit  nombre  de  sociétaires  quelques  denrées 
d'achat  faciles  ;  elles  doivent  pourvoir  aux  besoins  les  plus 
variés  d'un  nombre  considérable  de  familles  ;  leur  adminis- 
tration est  devenue  complexe  et  délicate  ;  leur  gestion  néces- 
site toute  l'attention  des  camarades  à  qui  elle  est  confiée  ; 
les  administrateurs  qui  ne  peuvent  accorder  aux  affaires  de 
la  société  que  quelques  heures  par  semaine,  sont  dans  Tim- 
possibilité  d'acquérir  toutes  les  connaissances  techniques 
nécessaires  pour  l'achat  de  quantités  énormes  de  marchan- 
dises les  plus  diverses,  il  leur  est  difficile  de  se  tenir  au  cou- 
rant des  lieux  de  production,  des  variations  de  prix,  des 
frais  de  transport^  des  risques  de  détérioration. 

D'autre  part,  les  coopératives,  par  suite  de  l'évolution 
capitaliste  du  commerce,  ne  se  trouvent  plus  en  présence  des 
)etites  boutiques  de  coin  de  rue  tenues  par  des  détaillants 
gnorants  et  routiniers,  mais  en  présence  de  grands  magasins 
de  détail  dirigés  par  des  commerçants  habiles,  expérimentés 
't  merveilleusement  renseignés  sur  le  cours  et  la  qualité  des 
iarchandises. 
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soopérativQ  réalise  des  écoDomies  par  la  dimiautioa 
généraux  et  par  la  suppreasioD  du  profit  de  i'inter- 
détaillant,  elle  est,  vis-à-vis  du  commerçant,  dans  un 
ériorité  sensible  au  point  de  vue  de  l'achat  des  mar- 

dant,  la  coopération  a  atteint  un  tel  développement 
lurrait  aisément,  en  réunissant  les  forcée  d'achats 
9S  par  chacune  des  sociétés,  créer  une  organisation 
,  un  marché  considérable.  Que  cette  organisation  - 
nistrée,  sous  le  contrôle  permanent  des  sociétés 
vea,  par  des  spécialistes  rémunérés  qui  lui  consa- 
t  leur  temps,  toute  leur  intelligence,  toute  leur 
!t,  en  raison  de  son  importance,  les  producteurs  lui 
[>nt,  pour  la  vente  de  leurs  produits,  des  conditions 
tageuses  qu'à  quelque  commerçant  que  ce  soit.  Elle 
ul  intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consom- 
elle  pourra  même  devenir  son  propre  producteur 
bre  de  marchandises  de  plus  en  plus  grand.  Les 
lire  retireront  de  la  coopération  le  maximum  d'avan- 
classe  ouvrière  montrera  son  aptitude  â  se  charger 
listration  des  intérêts  généraux  les  plus  considéra- 
I  plus  complexes;  la  société  capitaliste  fera  un  pas 
ms  la  voie  de  l'évolution  vers  le  socialisme,  s'il  est 
la  tâche  essentielle  du  socialisme  consiste  dans  la 
}n  du  prélèvement  capitaliste  eOectué  sur  le  travail 
aires  par  les  intermédiaires  inutiles  et  parasitaires 
propriétaires  des  instruments  de  production. 
;rè8  dans  l'organisation  coopérative  est  déjà  réalisé 

les  pays  où  la  coopération  a  acquis  un  certain 
ment  :  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suisse,  la  Bel- 
"ortugal.  La  France  seule  reste  en  retard,  en  cela 
bien  d'autres  choses  d'ailleurs.  Ce  n'est  pas  impu- 
l'une  nation  se  tait  à  soi-même  la  réputation  d'être 
e  nation  du  monde.  Ça  lui  permet  de  vivre  sur  sa 

et  de  se  montrer  la  nation  la  plus  inerte. 
}t  de  la  fédération  coopérative,   dans  notre  pays, 
la  fédération  corporative.  Divers  essais  durent  être 
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lentes  avant  de  constituer  la  Fédération  naiionaU  des  syndi- 
cois  qui  se  désagrégea  pour  faire  place  à  la  Confédération 
générale  du  travail.  Celle-ci  ne  fut  reconnue  comme  Torgani- 
sation  syndicaliste  nationale  qu'après  de  longues  hésitations. 
Plusieurs  congrès  consécutifs  étudièrent,  abrogèrent,  rema- 
nièrent, complétèrent  ses  statuts.  Aujourd'hui  encore,  la 
Confédération  générale  du  travail  groupe  à  peine  un  quart 
des  syndiqués.  Tous  les  travailleurs  organisés  reconnaissent 
cependant  que  dans  maintes  circonstances  leurs  syndicats 
auraient  une  force  irrésistible  s'ils  étaient  soutenus  par  une 
organisation  fédérale  qui  englobât  l'ensemble  des  600.000 
syndiqués. 

De  même,  les  coopératives»  au  nombre  de  1559,  qui  réunis- 
sent plus  de  550.000  sociétaires,  dont  les  ventes  s'élèvent 
chaque  année  à  plus  de  2S0  millions,  et  qui  distribuent 
annuellement  à  leurs  membres,  à  titre  de  boni,  fù  millions  de 
francs  (1)»  reconnaissent  toutes,  les  services  qu*elles  retire- 
raient d'un  organisme  fédératif —  mais  se  gardent  bien  de 
créer  cet  organisme. 

Dès  le  premier  congrès  national  coopératif  tenu  à  Paris  en 
1885,  la  néoessité  d'une  fédération  nationale  fut  proclamée. 
En  1887,  la  fédération  fut  créée.  Après  une  période  de  succès 
assez  rapide  et  de  développement  assez  brillant,  puisqu'elle 
dépassa  le  chiffre  d'affaires  annuel  de  deux  millions,  la 
Fàiiration  nationale  fut  mise  en  liquidation  en  1893. 

Les  sociétés  parisiennes  n'avaient  pris  qu'une  part  insi- 
gnifiante à  la  création  de  la  Fédération;  quatre  ou  cinq 
d'entre  elles  seulement  entrèrent  en  relations  d'affaires  avec 
eelle-ei,  encore  lui  retirèrent-elles  bientôt  leur  clientèle;  et  le 
brusque  fléchissement  provoqué  par  ces  démissions  fut  une 
des  causes  principales  de  la  mise  en  liquidation  de  la  Fédé- 
ration. 


l 


(1)  En  raison  de  l'abieoce  de  statistique  complète  et  détaillée  de 
la  coopération  française,  les  chiffres  ci-dessus  sont  approximatifs.  Je 
les  ai  établis  en  me  servant  de  la  staUstique  générale  donnée  par  le 
Bulletin  de  VOMce  du  Travail  d*aoùt  1901  (pp.  575  et  576)  et  de  la 
ttatistiqae  partielle  recueillie  par  «  TUnion  coopérative  »  et  publiée 
daas  le  Mouvement  eocialiete  du  15  décembre  1S99  (p.  740). 

ICO. 
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Cette  expérience  malheureuse  dérooDlra  l'ii 
(aire  vivre  UDe  fédératioD  aationale  sans  1 
soGJélés  parisienDes  et  montra  ia  répugDani 
à  entrer  dans  la  voie  fédérative.  EqGd,  elle  It 
jeu  pour  crier  à  l'iDiposBibilitë  de  la  tentati' 
moine  que  quiconque  elles  avaient  le  droit  de  reprocher  aux 
coopératives  plus  audacieuses  leur  échec,  puisque  l'insuccèB 
était dO  à  leur  propre  abstention. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  de  prés  le  mouvenient  coopératif 
de  ces  dernières  années  se  rappellent  qu'il  y  a  trois  ans  à 
peine,  dès  qu'un  camarade  prononçait  le  mot  de  Fédération 
ou  de  Magasins  de  gros,  l'ensembie  des  administrateurs 
jirudent»,  pratiques,  ocpirimentis....  et,  pour  quelques-uns, 
intéressés,  répondait  par  l'exemple  de  la  fameuse  Fédération 
delS93. 

Toutefois  on  ne  pouvait  nier  les  inconvénienl«  de  l'isole- 
ment des  coopératives.  Un  consentait  à  proclamer  théorique- 
ment  qu'un  magasin  de  gros  était  indispensable  su  dévelop- 
pement de  la  coopération,  mais  on  se  refusait  à  en  reconnaître 
la  possibilité  pratique  de  réalisation.  Le  congrès  de  Lyon  de 
189(  déclara  qu'il  lallail  commencer  par  un  magasin  d'échan- 
tillons et  par  un  bureau  de  renseignements  commerciaux.  Le 
congrès  de  Parla  de  1896  ne  mit  même  pas  la  question  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Union  coopèratite,  qui  s'était  londée  à  la  suite  du  con- 
grès de  1865  et  qui  avait  pris  l'initiative  de  la  Fédération  de 
1881-1893,  avait  été  découragée  par  l'insuccès  de  cell&ci  ;  elle 
se  cantonna  dans  l'étude  des  principes  généraux  ;  son  ComiU 
rentrai  borna  son  activité  à  fournir  aux  sociétés  les  rensei- 
gnements juridiques  dont  elles  avaient  besoin  et  se  désinté- 
ressa des  intérêts  commerciaux  et  économiques. 

Sur  ces  enlrelaites  les  sociétés  parisiennes  créèrent  une 
Bourse  det  Sociilfs  CoopératitEt  ouTrUres  de  contommation, 
en  vue  d'échanger  entre  elles  des  informations  écononriques 
et  commerciales.  Ce  fut  d'abord  un  simple  bureau  de  rensei- 
gnements. L.eB  délégués  dea  sociétés  se  réunissaient  tous  las 
mois  et  se  communiquaient  les  uns  aux  autres  les  oOres  qui 
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avaient  été  faites  à  leurs  soeiétés  par  les  fournisseurs.  A 
partir  de  1898,  la  Bourse  entra  dans  une  période  d'activité 
propre.  £ile  eut  une  commission  d'études  d'acliats  qui,  aux 
moments  favorables,  dressait  la  statistique  des  besoins  des 
sociétés  et  sollicitait  des  fournisseurs  les  offres  les  plus  avan- 
tageuses pour  la  fourniture  de  l'ensemble  des  coopératives. 
Les  offres  des  divers  fournisseurs  étaient  publiées  dans  le 
BuUetin  de  la  Bourse  et  chaque  société  passait  ses  commandes 
à  Tun  quelconque  de  ces  fournisseurs.  Ce  système,  malgré 
ses  avantages  apparents,  portait  en  soi  son  principe  de 
n^ation. 

D'alx>rd,  il  ne  répondait  pas  au  besoin  de  compétence  com- 
merciale et  de  connaissances  techniques  éprouvé  par  les 
sociétés.  Les  membres  du  bureau  de  la  Bourse  ou  de  sa  com- 
mission d'études  d'achats^ choisis  parmi  lesdéléguéç,  c'est-à- 
dire  parmi  des  administrateurs  de  coopératives,  ne  pouvaient 
ntiiement  remplir  leur  tâche.  Dans  la  journée,  ils  devaient 
travailler  chez  leurs  patrons  pour  gagner  leur  vie,  une  partie 
de  leurs  soirées  était  prise  par  l'administration  de  leurs 
sociétés.  Que  leur  restait-il  pour  les  études  d'intérêt  coopé- 
ratif général,  pour  les  opérations  de  la  commission  d'études 
d'achats  ?  À  quel  moment  pouvaient-ils  acquérir  les  connais- 
sances nécessaires,  se  livrer  aux  recherches  utiles,  se  mettre 
au  courant  des  lieux  de  production,  des  variations  des  cours, 
des  circonstances  favorables  ou  défavorables  ?  Telle  société 
demandait  des  renseignements  sur  deux  ou  trois  articles,  une 
aotre  sur  trois  ou  quatre,  etc.  La  Commission,  débordée,  se 
bornait  à  étudier  chaque  année  les  quelques  articles  dont 
rachat  est  le  plus  facile. 

En  outre,  les  fournisseurs  qui  répondaient  aux  lettres  de 
la  Bourse  des  Coopératives  offraient  des  conditions  avanta- 
genses  dans  l'espoir  d'obtenir  les  commandes  des  quatre- 
vingts  sociétés  adhérentes  à  \^  Bourse.  Mais,  chacune  de  celle- 
ci  commandant  individuellement,  les  unes  sadressaient  au 
fournisseur  Â,  d'autres  à  B,  d'autres  encore  à  C,  etc.,  les 
commandes  étaient  éparpillées  entre  les  10  ou  15  fournisseurs 
sollicités  par  la  Bourse.  L'année  suivante,  ceux-ci  tirent  des 
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offres  moins  favorables  et  le  plus  grand  n( 

l.  Bnit  peu  à  peu  par  refuser  niêine  de  réponc 

i  L'expérience  parut  probante  et  les  di^li 

y  A  la  Bourse  des  coopératives  reconnurent  I 

l  procédé  et  la  nécessilé  d'uoe  organisation  ' 

V  à  la  fols  le  râle  de  syndicat  d'achat  et  de 
l  Le  congrès  des  coopératives  si»cialtsti 
i^-  auspices  de  la  Bourte  au  Palais  du  Trava 
'f-  nonça  en  laveur  de  celte  institution.  En  mën 
>  coopératjt  organisé  au  Palais  dus  Congrès  | 

V  rative  invllail  lea  aucîélés  à  créer  des  agci 
■3  menls  et  d'achats,  à  •  apporter  leur  concoi 
^<  plans  ayant  pour  objet  de  réaliser  un  pr 
^_.  par  la  coopération  u  et  A  «  ee  mettre  en  m 
f^'  coopération  de  production,  aOn  de  pouvoii 
^  elles-mêmes  et  d'être  fournisseurs  de  leu 
?^,  travail  u. 

j^'  Leprincipe  était  de  nouveau  hautement  ] 

g   ,  Le  Comité  ctnlrai  de  VUnion  coopiralim 

^  en  créant  un  office  de  renseignements  con 

'6-  agence  de  renseignemenis,  comme  l'Indiq 

p,  Bourse  tiet  coopératires  soci(ilht''s.  ~  tel  ei 

^  la  Bourse  par  suite  d'une  décision  du  Coni 

'7  un  essai  de  magasin  de  gros  en  organisant  une  Brûtme  de 

i-  cafi,. 

f  Philippe  Landrieu  a  donné  les  détails  les  plus  complets 

i*  sur  le  fonctionnement  et  les  résullals  de  ces  deux  organismes 

p  (Mouvement  socialitte,  18  janvier  1902).  11  a  montré  comment 

£--  l'Office  de  renseignements  commerciaux,  entiché  des  mémea 

vices  que  l'ancienne  Commission  d'études  d'achats  de  la  Bourte 
des  Coopératives  ne  rendai  t  que  des  services  insignifiants  aux 
sociétés  et  comment  la  Brûlerie  des  Cafés,  grâce  à  ses  opéra- 
tions directes,  à  la  plaaticité  de  son  fonctionnement,  i  la  spé- 
cialisation de  ses  administrateurs,  avait,  tout  en  réalisant 
des  bénéfices  importants,  libéré  un  grand  nombre  de  coopéra- 
tives de  l'exploitation  abusive  des  (ournisseurB  de  cafés. 
Le  développement  pris  depuis  quelques  mois  par  VOfflee 
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deraiseignements,  semble  dû  à  quelques  opérations  directe- 
ment effectuées,  en  contradiction  par  conséquent  avec  Tacti- 
vité  d'une  simple  agence  de  renseignements, et  à  ce  fait  que  par 
suite  d'une  entente  entre  VOffict  et  le  Comité  Central,  VOffke 
est  dirigé  par  une  personne  appointée  qui  peut  lui  ponsacrer 
tout  son  temps  et  toute  son  intelligence. 

Quant  à  la  Brûlerie^  ses  progrès  s'accentuent  de  plus  en 
pins.  Elle  fournit,  chaque  semaine,  plus  de600kilogs  de  calés 
brûlés  à  une  quarantaine  de  sociétés.  Elle  peut  procurer  les 
caiés  verts  aux  grandes  coopératives  qui  procèdent  elles- 
mêmes  à  leur  brûlage,  avec  une  dinnnution  de  15  à  20  francs 
par  100  kilogs,  sur  les  prix  qu'elles  paient  à  tous  les  mar- 
chands capitalistes.  Ces  jours-ci  elle  vient  de  conclure  un 
marché  de  25.000  kilogs  de  café  pour  deux  des  plus  grosses 
sociétés  parisiennes. 

En  raison  de  cette  expérience  décisive,  la  Bourse  des  coo- 
péralivesy  dès  l'année  dernière,  avait  résolu  de  se  transformer 
en  fédération  nationale,  en  prenant  la  forme  juridique  d'une 
société  à  capital  et  personnel  variables  qui  n'aurait  accepté 
comme  actionnaires  que  des  sociétés  coopératives.  I^e  congrès 
des  coopératives  socialistes  tenu  à  Lille  en  octobre  1901 
approuva  celte  transformation. 

Notre  camarade  Landrieu  a  exposé,  dans  le  Mouvement 
socialiste  du  26  avril  19^2.  comment  ce  projet  dut  être  aban- 
donné par  suite  delà  décision  prise  par  une  réunion  prépara- 
toire tenue  à  Pâques  dernier  et  comment,  le  13  avril  suivant, 
une  assemblée  générale  de  la  Bourse  des  coopératives  nomma 
une  commission  chargée  d'élaborer  un  projet  d'organisation 
d'une  fédération  des  coopératives  de  la  région  parisienne. 

Sur  ces  entrefaits  une  détente  s'était  opérée  entre  la 
Bourse  des  coopératices  socialistes  et  le  Comité  central  de 
l'union  coopérative.  La  Bourjs^e  demande  au  Comité  central  de 
participer  à  la  constitution  de  la  fédération  parisienne.  Le 
Comité  central,  dans  sa  réunion  du  4  mai,  acquiesça  à  cette 
proposition  et  désigna  six  de  ses  membres  pour  faire  partie 
de  la  Commission  d'organisation. 

La  Fédération  parisienne  s'annonçait  dès  lors  sous  les 
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auspices  les  plus  (avorablee-  La  com mission  cl 
parer  ud  projet  de  slatute  comprenait  six  n 
Bourse,  six  du  Comité  centrai  rt  un  certain  ne 
mf,   :  :  .  K"^  ^^  Bociétés  non  groupées,  quE  aasiatalent 

'"'^^lÉH         générale  de  la  Bourse  du  13  avril  et  qui  avaieE 
^Hjl  par  cette  assemblée.  Tous  les  éléments,  toutes  I 

Kil^H  tous  lesintérètB  y  étaient  représentés. Le  projel 

^HH         rerait  devait  présenter  toutes  les  ^ranties 
K  désirables. 

1^^^  Dès  la  première  réunion,  la  Commission  déi 

^|H         sor,  pour  la  Fédération,  la  constitution  juridique 

^^^H  à  capital  et  personnel  variables.  Un  membre  du  ( 

^^  émit  l'idée  de  créer  de  petites  fédérations  locali 

^_  un  arrondissement  de  Paris  ou  un  ou  plusieurs 

^^Ê         banlieue.  Il  lui  fut  répondu  qu'en  raison  des  pt 

^^         et  des  mesquines  jalousies  qui  existent  souvent 

^^  rapprochées,  les  coopératives  entreraient  plus  fa 

"^^H         une   fédération    rayonnant    sur   toute  l'Ile-d 

J^M         dans  de  petites  fédérations  de  quartier.  On  Ht  o 

W  ment  que.  puisque  la  raison  d'être  d'une  fédi 

^  d'augmenter  les  moyens  d'aclioa  de  la  coopér 

H  de  consommation  d'une  fédération  de  100  ou  150 

W  beaucoup  plus  considérable  que  celle  d'une  tédi 

{  grouperait  que  quatreou  cinq  coopératives.  Les 

du  Comité  central  eux-mêmes  se  rangèrent  à  ce 

le  principe  de  petites  fédérations  locales  n'eut  d'i 

celle  de  l'auteur  de  la  proposition. 

I>es  travaux  de  la  commission  se  poursuis 
plus  grande  cordialité  et  le  plus  vi(  désir  —  en 
MMM         moins  —  de  réaliser  enrin  le  vœu  depuis  si  longt 
Mb  par  tes  sociétés  coopératives.  Au  commencemei 

^^  projet  de  statuts  était  envoyé,  par  les  soins  de  It 

è  toutes  les  sociétés  des  départements  suivants  : 
et-Oise,  Seiae-et-Marne,  Oise,  Eure-et-Loir, 
lignes  de  ce  projet  étaient  les  suivantes  : 

La  Fédération  aurait,  dans  ses  débuts,  pour 
cipalé  de  procéder  aux  études  et  aux  recherchei 


• 
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raents  nécessaires  pour  permettre  aux  sociétés  de  passer  des 
marchés  eollectils  importants. 

nie  prendrait  la  iorme  juridique  d'une  société  anonyme  à 
capital  et  personnel  variables  pour  jouir  de  la  personnalité 
cÎTile.  La  passation  de  marcliés  en  commun  serait  ainsi  faci- 
litée,car  les  fournisseurs  auraient  la  garantie  de  la  fédération, 
outre  celle  de  chacune  des  sociétés  contractantes.  Jjà  person- 
nalité eiviie  donnerait  de  plus,  à  la  Fédération,  la  possibilité 
de  devenir  peu  à  peu  un  magasin  de  gros  et  lui  permettrait, 
dès  le  début,  d'acheter  directement  certains  articles  qui,  par 
la  variabilité  de  leur  prix  ou  la  difficulté  de  leur  achat,  ne 
s'accommodent  pas  des  délais  et  des  formalités  qu'entraîne 
toujours,  pour  la  passation  de  marchés  collectifs,  le  recours 
aux  sociétés  intéressées.  Ces  opérations  directes  enfin,  auraient 
l'avantage  de  faire  réaliser  à  la  Fédération  les  bénéfices 
nécessaires  pour  payer  un  employé  spécial,  cheville  ouvrière 
indispensable  d'un  organisme  d'achats* 

Le  capital  social  serait  constitué  par  la  souscription  initiale 
d'une  action  de  100  francs  par  chacune  des  sociétés  adhérentes. 
Celles-ci  pourraient  souscrire  autant  d'actions  qu'elles  com- 
porteraient de  fois  cent  membres,  mais  cette  souscription 
complémentaire  ne  serait  exigible  qu'à  mesure  que  le  paie- 
ment en  serait  assuré  par  la  part  des  bénéfices  de  la  fédé- 
ration qui  devrait  revenir  aux  sociétés.  La  commission  respec- 
tait ainsi  les  hésitations  d'un  grand  nombre  de  coopératives 
qui,  émues  par  le  souvenir  de  la  déconfiture  de  la  fédération 
de  1887-1893)  se  refuseraient  à  exposer  des  capitaux  impor- 
tants, dans  une  nouvelle  entreprise,  avant  d'être  assurées 
de  la  réussite. 

Le  ccmseii  d'administration  serait  composé  de  représen- 
tants de  sociétés  adhérentes  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  délégués  des  coopératives  actionnaires. 

La  Fédération  s'intéresserait  aux  services  rendus,  par 
l'Union  coopérative  et  par  la  Bourse  des  coopératites,  aux 
intérêts  généraux  de  la  coopération  et  à  la  propagande  coopé- 
rative, en  versant  un  tant  pour  cent  de  son  chiffre  d'affaires 
à  chacune  de  ces  deux  organisations. 
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Les  bénéfices  de  la  Fédfrtilion  eerateot  réi 
sociétés  adhérentes,  proportionnellement  à  leu 
prëlë^'emeal  d'une  partie  pour  la  constitution 
réserve  el  d'une  caisse  de  solidarité  ouvrière 

Ces  statuts  élAlent  accompagnés  d'un  rapp 
ta  CommissioD  insistait  sur  ce  point  que  la  Fé 
âtre  l'émanatloD  des  sociétés  coopératives,  bus 
de  vue  de  sa  constitution  que  de  son  admi 
recommandait  aux  sociétés  d'étudier  ie  projet 
délégués  puissent  y  proposer  loutes  lesmodlfi 
auraient  décidées.  Le  rapport  se  lermioait  par 
d'un  congrès  de  toutes  les  sociétés  de  l'Ile-de' 
29  juin. 

Rapports  et  statuts  avaient  été  votés  par  I 
membres  de  la  commission,  à  l'exception  d 
pelitee  lédératlons  locales.  Ce  dernier  ne  se 
battu  ;  il  se  Ht  le  centre  de  l'opposition  qui  si 
tdt  dans  certains  milieux. 

Quelques  précautions  qu'eût  prises  la  coi 
écarter  les  craintes  des  conseils  d'administrat 
laient  ni  exposer  des  capitaux  dans  l'aflaire, 
une  parcelle  de  leur  autonomie,  certains  adm: 
soeiélés  crurent,  ou  feignirent  de  croire,  que  t 
la  fédération  voulaient  centraliser  toutes  lesop 
ratives,  accaparer  tous  les  achats,  engager  de 
sidérables  dans  des  affaires  hasardeuses  et  n 
livrer  à  des  combinaisons  commerciales  prémi 
tisan  des  fédérations  locales  donna  un  corps 
lions  par  quelques  Miels  fielleux  et  par  un  arl 
inexact  dans  un  journal  très  répandu  dans  k 
nleuT.CAsesociation  coopérative.  Il  prétendit  c 
sectaire  avait,  dans  le  sein  de  la  commissioD. 
d'une  minorité  importante,  escamoté  un  vole 
imposé  un  rapport  tout  imprimé. 

II  faudrait  ignorer  la  puissance  des  inh 
des  amours-propres  inquiétés  et  des  hésttatioi 
une  fédération  coopérative,  pour  ne  pas  devii 
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Bernent  de  ces  accusations-  Commerçants,  représentants  et 
Intermédiaires  divers,  craignant  de  ne  plus  toucher  des  béné- 
fices ou  des  courtages  importants  ;  gérants  malhonnêtes, 
certains  de  ne  plus  percevoir  des  pots-de-vin  rémunérateurs; 
administrateurs  vaniteux,  dépités  par  la  perspective  de  rece- 
voir quelques  fournisseurs  de  moins  à  leurs  séances  de 
conseiJ  d'administration  ;  cerveaux  routiniers,  incapables  de 
concevoir  Tutilité  d*une  organisation  dont  ils  s'étaient  passés 
jusque-là  ;  esprits  timorés,  enclins  à  prévoir  l'échec  de  toute 
tentatlye  nouvelle,  coopérateurs  pratiques  et  poncifs  prêts  à 
surenchérir  de  prudence  à  toute  occasion  et  à  crier  casse-cou 
au  nioindre  gué  à  franchir,  tout  ce  monde  se  réjouit  des 
attaques  et  en  profita  pour  prêcher  Tabstention  au  congrès 
on  l'opposition  à  la  fédération. 

Néanmoins,  53  sociétés  étaient  représentées  au  Congrès 
du  29  juin.  Dès  le  début  un  délégué  demanda  des  explications 
sur  les  critiques  dirigées  contre  l'œuvre  de  la  commission. 
Le  rapporteur  rétablit  les  faits  et  ses  rectifications  furent 
approuvées  même  par  les  membres  qui,  avec  l'auteur  des 
fausses  accusations,  représentaient  le  Comité  central  dans  le 
sein  de  la  commission. 

Cet  incident  clos,  un  certain  nombre  de  délégués  de 
la  Banlieue-ouest  proposèrent  un  contre-projet  qui  provoqua 
uoeiongae  discussion.  Ils  critiquèrent  vivement  la  forme 
proposée  de  la  société  avec  personnalité  civile  et  souscription 
d'un  capital  social,  ils  rappelèrent  Téchec  de  la  première 
fédération  et  demandèrent  qu'on  constituât  une  simple  agence 
de  renseignement  chargée  de  provoquer  des  offres  avanta- 
geuses de  la  part  des  fournisseurs  et  de  communiquer  ces 
offres  aux  sociétés.  Us  ne  se  déclarèrent  pas  pour  cela  les 
adversaires  du  syndicat  d*achat  ou  du  magasin  de  gros,  mais 
ils  posèrent  ces  institutions  comme  l'idéal  vers  lequel  on 
devait  tendre  et  qu'on  ne  pourrait  réaliser  qu'après  une  cer^- 
laine  période  d'éducation  coopérative  qui  serait  faite  précisé- 
nent  par  l'agence  de  renseignements. 

Les  partisans  de  la  fédération  avec  personnalité  civile 
(pondirent  que  des  agences  de  renseignements  avaient  déjà 
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loiD  de  taire  l'éducation  coopérative,  elles 
1  à  peu  diminuer  le  nombre  de  leurs  sociétés 
1  raison  du  peu  d'importance  des  services 
t  rendus.  Ils  Qrent  remarquer  qu'au  contraire, 
léralions  qui  avaient   prospéré  A  l'étranger 

d'une  constitution  analogue  ft  celle  proposée 
sâion. 

on  ne  portait  que  sur  un  point  d'opportunité, 
nrteur  de  la  commission  proposa-t-il  la  nomî- 
>mmîssion  de  résolutions  qui  serait  chargée  de 
congrès  une  motion  [ransactionnelle.  Cette 
t  votée  A  une  grosse  majorité,  qui  comprenait 
is  les  délégués  de  la  Banlieueouett.  Au  moment 
s  membres  de  la  commission  de  résolution,  un 
Fédéralion  de  la  Banlieue-ouett  déclara  que  lea 

de  cette  fédération  relusaient  d'en  laire 
'oite-tace  soudaine  et  inexpliquée  provoqua  un 
eoient  et  une  vive  réprotiation.  La  proposition 
transactionnelle  fui  retirée  et  on  passa  imoté- 
voie  sur  te  principe  de  la  fédération  avec 
ivile  qui  fut  adopté  par  35  sociétés  contre  13  ; 
'étaient  abstenues. 

BSioo  avait  tenu  les  deux  séances  du  matin  et 
.  Le  congrès  tut  prorogé  au  SO  juillet  pour  le 
le. 

du  29  juin  avaient  permis  de  discerner  l'opi- 
ités  sur  le  projet  de  statuts  qui  leur  était 
it  été  aisé  de  voir  qu'elles  désiraient  que  la 
très  prudente  et  qu'elles  craignairat  qu'en  cas 
,  leur  responsabilité  ne  tùl  engagée  malgré 
rves  étaient  trop  légitimes  pour  qu'on  négU- 

compte. 

iiOQ  envoya  un  deuxième  rapport  aux  sociétés 
Msatton  de  la  seconde  séance  du  cougrèa  du 
s  ce  rapport  elle  donne  satisfaction  auxdésira 
juin  ;  elle  propose  elle-même  deux  modifications 
statuts  ;  l'une  pour  stipuler  expressément  que 
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pendant  les  premiers  temps,  la  Fédération  aurait  surtout 
pour  but  de  faciliter  aux  sociétés  la  passation  de  marchés  en 
commun  et  qu'elle  ne  créerait  des  organismes  de  produclion 
ou  un  magasin  de  gros  que  lorsque  les  sociétés  adhérentes 
en  auraient  reconnu  Topporlunilé  ;  Tautre,  pour  abaisser  à 
50  francs  le  montant  de  l'action,  pour  limiter  à  50  francs  par 
200  membres  la  part  du  capital  social  que  chaque  société 
pourrait  posséder  et  pour  mentionner,  en  termes  formels, 
que  les  sociétés  seraient  responsables  seulement  du  nombre 
d'actions  qu'elles  auraient  expressément  souscrites. 

Le  congrès  du  2^)  juillet  réunit  presque  toutes  les  sociétés 
qui  s'étaient  fait  représenter  le  29  juin.  Un  certain  nombre 
de  celles  qui  avaient  repoussé  le  principe  revinrent  néan- 
moins et  prirent  une  part  active  aux  discussions.  Trois  des 
sept  sociétés  qui  s'étaient  abstenues  de  voter  le  29  juin  adhé- 
rèrent formellement  à  la  fédération  )e  20  juillet,  ainsi  que 
qoatre  autres  coopératives  qui,  pour  des  raisons  diverses, 
n'avaient  pas  envoyé  de  délégués  le  29  juin. 

On  limita  aux  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  la  région  embrassée  par  la  Fédération,  tout  en  acceptant 
les  sociétés  d'autres  départements  qui  ne  seraient  pas  déjà 
dotés  d'une  fédération  régionale,  et  on  supprima  la  subven- 
tion prévue  par  le  projet  pour  la  Bourse  des  cooph  aliter  et 
pour  le  Cùffiité  CentraL  La  raison  invoquée  en  faveur  de  cette 
dernière  modification,  c'est  que  les  statuts,  prévoyant  une 
caisse  de  propagande  coopérative,  les  assemblées  générales 
de  la  Fédération  pourraient  à  chaque  fin  d'exercice  voler  les 
sommes  qu'elle  jugerait  convenable  pour  la  Bourse  des  œopé- 
rofioe*  et  le  Comité  Central  ;  il  n*y  avait  donc  pas  lieu  de 
s'engager  statutairement  à  subventionner  des  organisations 
dont  le  fonctionnement  et  l'activité  provoquaient  de  vives 
'.ritiques  de  la  part  de  certaines  sociétés. 

Telles  furent  les  deux  seules  modifications  importantes 
apportées  par  le  Congrès  au  projet  de  statuts  élaboré  par  la 
jommission. 

Le  Congrès  fixa  enfin  au  24  août,  la  date  de  la  constitution 
^le  et  définitive  de  la  Fédération, 
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Et  maintenant,  quel  sera  le  sort  de  cette  Fédération  ?  Il 
semble  au  premier  abord  qu'elle  ait  de  grandes  chances  de 
développement.  Si  toutes  les  sociétés  qui  ont  assisté  au 
Congrès  et  qui  ont  voté  les  statuts  donnent  leur  adhésion 
effective,  la  Fédération  est,  dès  maintenant,  certaine  de 
grouper  42  sociétés  comptant  40.000  membres.  C'est  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  faire  œuvre  efficace»  d'autant  plus  que 
ces  sociétés  sont  «nserrées  dans  une  circonférence  aisez 
petite,  qu'elles  ont  des  besoins  communs,  qu'elles  sont 
reliées  entre  elles  par  des  moyens  de  communication 
rapides  et  commodes*  qu'elles  sont  composées  de  sociétaires 
ayant  les  mêmes  habitudes  de  vie,  qu'elles  constituent  en  un 
mol.  un  milieu  homogène.  La  Fédération  pourra  d'ailleurs 
prendre  rapidement  do  l'extension,  les  départements  de  la 
Seine  et  Seine-et-Oise  comptent  en  effet  136  sociétés  coopé- 
ratives avec  130.000  membres. 

Si  les  coopératives  avaient  une  conscience  suffisante  de 
leurs  intérêts  pour  attendre  les  résultats  et,  au  besoin,  pour 
faire  des  sacrifices  pendant  quelque  temps,  le  succès  de  la 
Fédération  serait  pleinement  assuré.  Quel  est  le  capitaliste 
intelligent  qui  hésiterait  à  dépenser  quelque  argent,  à  titre 
de  fonds  de  premier  établissement,  et  à  s'accorder  quelque 
crédit  de  temps,  pour  asseoir  définitivement  une  maison  qui 
lui  promettrait  autant  de  bénéfices  que  ht  Fédération  aux 
coopératives  ? 

Mais  les  coopératives  sont  les  organisations  dans  lesquelles 
le  prolétariat  fait  son  éducation  économique.  D'autre  part,  ce 
sont  des  groupements  d'intérêts  ;  elles  veulent  recevoir  des 
services  d'intérêts  rapides. 

Ainsi  la  Fédération  est  placée  entre  deux  difficultés.  D'une 
part,  les  sociétés  adhérentes  lui  marchanderont  temps  et 
argent;  d'autre  part,  elles  lui  demanderont  des  résultais 
avantageux.  Pourra-t-elle  concilier  ces  deux  contradictions? 
C'est  une  affaire  d'administration.  Si  les  premiers  adminis- 
trateurs sont  assez  habiles  et  assez  actifs  pour  faire  obtenir 
rapidement  aux  sociétés  des   avantages   appréciables,   ne 
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serait-ce  que  poar  un  ou  deux  articles,  la  Fédération  vivra, 

car,  par  ia  suite,  les  adhésions  arriveront  noihbreuses  et  les 

sacrifices  ne  seront  pas  marchandés.  Sinon,  il  y  a  des  chances 

ponr  qu'au  bout  de  quelques  mois,  tout  soit  désagrégé. 

Voilà  de  quoi  dépend  le  sort  d'un  grand  nombre  dlnsti- 

tutions  économiques  importantes,  et  voilà  pourquoi  ii  faut 

souvent  tenter  plusieurs  essais  infructueux  avant  de  créer 

un  organisme  viable. 

Henri  Juluen. 
Paris^  4S  août  190i, 


AUTRICHE 


U  Parti  Socialiste  Âutriciiien  et  ies  Coopératives 

Le  D'  Victor  Aider,  dans  le  Moitveinent  Socialiste  do  1*'  Mars 
dernier,  a  exposé  ce  que  le  parti  socialiste  autrichien  pense  de 
Faction  syndicale.  Plus  récemment,  il  a  prononcé,  à  l'assemblée 
générale  annuelle  de  la  Bretze^  coopérative  viennoise  de  consom- 
mation, un  discours,  dont  nous  croyons  ntile  de  donner  ici  — 
d'après  X'Àrb^iter  Zeitung  de  Vienne  —  la  traduction,  parce  que 
l'on  y  trouve  développée  la  conception  que  le  même  parti  s'est 
^te  des  rapports  nécessaires  et  suffisants  entre  les  coopératives 
et  racUon  politique.  (N.  D.  L.  R.). 

Les  travailleurs  autrichiens  ont  longtemps  éprouvé  une 
sorte  de  méfiance  à  l'égard  des  coopératives,  et  il  y  avait  à  ce 
sentiment  une  justificatien  d'ordre  historique. 

Vecs  la  fin  de  la  décade  1860-1870,  les  libéraux  de  Vienne, 
sous  l'impulsion  du  D' Menger,  s'efforçaient  de  persuader  à  la 
classe  ouvrière  de  s'organiser  selon  le  système  Schulze- 
Delltzach,  c'est-à-dire  en  faisant  abstraction  de  toutes  préoccu- 
pations politiques.  A  la  même  époque,  les  idées  lassaliennes 
se  répandaient  quelque  peu  en  Autriche.  U  y  eut  donc  lutte 
entre  les  partisans  de  la  prétendue  indépendance  politique  et 
ceux  de  l'Étatisme. 

Les  «  indépendants  »,  parmi  lesquels  se  recrutaient  alors 
la  totalité  des  coopérateurs,  ne  tardèrent  pas  à  être  battus  par 
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es,  qui,  duraot  cette  période,  étaient  â  peu  prés  les 
réaeataDts  du  Socialisme  dans  noire  pays.  Il  eu 
e,  pendant  des  années,  les  coopératives  ne  Jouèrent 
1  dans  le  mourement  ouvrier,  les  leaders  de  cetuici 
étant  même  nulle  attention, 
int  sa  fait  il  que  maintenant  au  contraire  la  Social 
e  préconise  le  coopéra tlsme  ?  C'est  que  nous 
amenés  à  juger  celui  ci  à  un  point  de  vue  bien 
le  celui  qui  s'imposait  à  nos  prédécesseurs. 
;>érBti8mâ  nous  était  jadis  préaeolé  par  les  tour- 
ne appelé  à  résoudre  la  question  sociale,  ni  plus  ni 

disait  aux  Iravailleurs  :  —  «  Certes  voire  siluatioa 
able,  mais  vous  n'avez  qu'à  économiser,  puis  b  for- 
I  vous  des  ententes  de  consommateurs,  et  votre 
sera  déQnitivenienl  améliorée.  Mais  surtout,  loin  de 
nderà  l'Ëtat,  ne  comptez  que  sur  vous-mêmes,  d 
d'hui  aussi,  la  classe  ouvrière  est  bien  décidée  à 
ir  que  sur  elle-iuëme.  Seulement,  11  y  a  une  flère 

entre  la  lagon  dont  elle  entend  son  Indépendance 
mt  la  comprennent  les  apôtres  du  libéralisme.  Ce 
ci  recommandent,  c'est  l'autoDomie  de  l'individu, 
lus  voulons,  nous,  c'est  l'autonomie  d'une  classe, 
en  un  bloc  bien  homogène  et  bien  cohérent,  l'aulo- 
prolétariat  dans  sa  lutte  contre  tout  ce  qui  n'est  pas 

pour  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  de  la 
e  économique.  Bret,  l'Indépendance  de  la  classe 
in  tant  qu'organisation  politique, 
e,  aujourd'hui,  nous  voua  invitons  à  londar  des 
es,  ce  n'est  donc  point  |:our  que,  ce  taisant,  vous 
ez  vos  intérêts  individuets  sans  souci  de  voire  soli- 
liale  avec  le  reste  du  prolétariat.   Nous  ne  vous 

pas,  nous,  à  renoncer  b  toute  lutte,  à  ticher  de 
ndre  amiablement  avec  les  autres  clasaes  en  vue 
T  votre  situation.  Le  temps  est  passé  de  cette  uto- 
. tente  amiable-  Quand  nous,  Soc  lai  démocrates,  nous 
18  aujourd'hui  que  l'oi^oisation  économique  est 
I,  elle  aussi,  à  votre  lutte  de  classe,  c'est  parce  que 
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nous  avons  constaté  que  ^désormais  il  n*y  a  plus  de  dévia- 
tions à  craindre  de  ce  côté,  et  parce  que  nous  sommes  ferme- 
ment convaincus  que,  dans  la  chaîne  de  groupements  que  le 
prolétariat  doit  se  forger,  le  syndicat  et  la  coopérative  repré* 
sentent  des  maillons  d'un  intérêt  essentiel. 

Cela  ne  signifie  naturellement  point  que  ces  maillons  aient 
one  importance  quelconque  lorsqu'on  les  envisage  isolément. 
Une  coopérative  qui  ne  serait  rien  d'autre  qu'une  épicerie 
organisée  selon  une  méthode  particulière  pourrait  certes 
assorer  à  ses  adhérents  beaucoup  d'avantages,  mais  ne 
rendrait  aucun  service  à  la  classe  ouvrière. 

Et  comment  une  coopérative  doit-elle  être  organisée  pour 
raidre  des  services  à  la  classe  ouvrière  ?  Si  nous  voulons  le 
savoir,  nous  n'avons  qu'à  étudier  le  coopératisme  tel  qu'il 
fonctionne  dans  d'autres  pays,  et  surtout  en  Belgique.  Là, 
les  coopératives  forment  pour  ainsi  dire  la  colonne  vertébrale 
du  parti  socialiste.  Là,  le  terme  de  camarade  (1)  porte' sa 
pleine  signification.  Chez  nous,  celui-là  est  notre  camarade» 
qui  adhère  aux  mêmes  organisations  politique  et  syndicale 
que  nous.  En  Belgique,  il  faut  que  par-dessus  le  marché  il 
adhère  à  l'organisation  coopérative,  ou  bien  on  ne  le  tiendra 
que  pour  un  ami  encore  sujet  à  caution,  pour  un  amateur.  * 

Je  sais  que,  étant  donné  la  stupide  législation  autrichienne 
sur  les  associations,  il  nous  est  impossible  de  suivre  complè- 
tement l'exemple  des  socialistes  belges.  Mais  j'estime  que 
nous  devons  renoncer  à  l'abstentionnisme  que  nous  avons 
jusqu'à  présent  observé  sur  le  terrain  coopératif.  Nous  devons 
ouvrir  la  porte  du  Parti  aux  deux  catégories  d'organisations 
économiques-  Il  y  a  des  gens  qui  disent  :  a  C'est  bien  tôt 
encore.  »  D'autres  prétendent  que  c'est  trop  tard.  J'affirme, 
moi,  que  l'heure  n'a  jamais  été  ni  ne  sera  jamais  plus  favo- 
rable pour  exhorter  nos  camarades  socialistes  à  se  préoccuper 
du  coopératisme,  méthodiquement,  sans  précipitation,  mais 
sans  relâche  aussi. 


root. 


1)  Le  terme  allemand  GenosMe.qvi'W  faut  bien  traduire  par  camO' 
signifie  littéralement  associé,  collègae,  coparticipant. 


1624  MOUVEMENT    SOUALISTE 

Nous  aurons  à  compter  avec  de  nombreuses  difficultés,  et 
notamment  avec  l'aversion  que,  dans  certains  milieux 
ouvriers,  on  garde  contre  le  coopéra tisme.  Cette  aversion 
provient  de  ce  que  Ton  a  vu  fonder  à  la  légère  bien  des 
coopératives,  et  tomber  en  déconfiture  celles-ci  et  d'autres. 
Et  puis  voici  comment  la  question  se  présente  actuellement 
à  nous  en  tant  que  parti.  Jusqu'à  ce  jour,  nous  ne  nous 
sommes  pas,  en  tant  que  parti,  occupés  des  coopératives,  et 
cependant,  de  deux  choses  Tune,  ou  les  coopératives,  quand 
elles  prospéraient,  nous  soutiraient  des  forces,  ne  prospé- 
raient qu*à  nos  dépens,  —  ou  bieu.  quand  elles  déclinaient, 
affirmaient  que  c'était  par  notre  faute.  Cent  fois  on  nous  a 
mis  sur  le  dos  des  responsabilités  de  ce  genre.  Et  l'accusa- 
tion n'émanait  pas  seulement  d'adversaires  politiques  ;  elle 
était  souvent  formulée  par  certains  de  nos  plus  proches 
camarades.  Eh  bien,  il  nous  faut  proclamer  maintenant  que 
noiîs  avons  assez  de  n'avoir  part  qu'aux  échecs,  que  nous 
voulons  aussi  avoir  notre  lot  dans  les  avantages. 

r.t  pour  que  nous  puissions  accepter  toute  la  responsa- 
bilité des  échecs,  il  est  équitable  qu'on  nous  laisse  d'abord 
travailler  à  les  éviter. 

A  ce  propos,  nous  avons  à  nous  réjouir  de  la  récente  fon- 
dation du  VoruDàrts  (1),  cette  coopérative  dont  la  direction  a 
été  assumée  par  quelques  «  hommes  de  confiance  o  du  parti. 
Elle  a  déjà  absorbé  plusieurs  petites  sociétés  dont  l'existence 
était  demeurée  à  l'état  végétatif.  Nous  pouvons  donc  saluer  en 
elle  une  organisation  importante  dès  la  première  heure,  et 
administrée  de  sorte  à  ne  pouvoir  que  prospérer. 

Mais  il  ne  suffira  pas  que  les  socialistes  y  adhèrent  nom- 
breux et  s'y  fournissent  assiduement.  Le  devoir  est  de  se 
rappeler,  là  comme  partout,  le  parti  dont  Ton  relève.  S'il  ne 
nous  est  pas  possible  de  donner  à  cette  coopérative  nouvelle 
la  forme  qu'on  lui  donnerait  en  Belgique,  il  nous  faut  du 
moins  y  introduire  l'esprit  sodaJiste.  Il  faut  que  les  adbé- 


(1)  Er  avant!   —  C'est  Texact  équivalent  allemand  du  flamand 
Vooruit,  nom  adopté  par  la  célèbre  coopérative  gantoife. 
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rents  soient  bien  pénétrés  de  cette  idée,  qu1ls  sont  venus  là, 
non  point  pour  acheter  telle  ou  telle  denrée  à  meilleur  compte 
que  chez  les  boutiquiers,  mais  pour  participer  à  une  associa- 
tion économique  vouée  à  seconder  le  mouvement  syndical  et 
le  mouvement  politique,  pour  utiliser  une  arme  de  plus  dans 
la  lutte  de  classe.  Et  nous  comptons  fermement  que  cette 
arme  ne  tardera  guère  à  devenir  Tune  des  plus  efficaces. 

{Traduit  par  A.  C).  D'  Victor  âdlbr. 
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Notices 

LES  LIVRES 

Basai  sur  la  Conception  matèrialiite  de  rhistoire,  par 
AotoDio  Labriola  (Giard  ot  Brière.  Paria,  190S).  Le  livre  déaormaia 
clasaique  du  savant  professeur  de  l'Univeraité  de  Rome  parait  en 
seconde  édition.  Cest  dire  l'accueil  que  lui  a  fait  le  public  français. 
L'étude  est  digne  de  ce  succès.  Lorsqu'elle  parut,  elle  déterminait 
pour  la  première  fois,  la  vraie  signification  du  Manifeêie  Cwmmi^ 
nûie  et  elle  donnait  du  matérialisme  historique  une  exposition 
originale.  I.es  lecteurs  trouveront  à  la  suite  de  cette  deuxième 
édition,  une  brillante  étude,  sur  la  Grise  du  Marxisme,  où  Antonio 
Labriola  critique  l'ouvrage,  qui  fit  du  bruit,  du  professeur  Masa- 
ryck,  sur  les  Fondements  philosophiques  et  sociologiques  du  mar- 
xisme a  Gomme  la  politique  ne  peut-être,  —  dit-Il,  en  concluant  — 
«  que  l'interprétation  pratique  et  vivante  d'un  moment  historique 
«  donné,  le  socialisme  doit  aujourd'hui  résoudre  —  pour  nous  en 
«  tenir  aux  traits  généraux,  et  sans  tenir  compte  des  dlfférencee 
«  qu'il  y  a  entre  les  différents  pays  —  ce  problème  vraiment  corn- 
d  pliqué  et  difficile  :  tout  en  évitant  de  se  perdre  dans  les  tentatives 
(c  vaines  d'une  reproduction  romantique  du  révolutionoarieme  tradl- 
«  tionnel,  il  doit  éviter  également  ces  modes  d'adaptation  et  d'ao- 
«  quiescement  qui,  par  la  voie  des  transactions,  le  feraient  dispa- 
«  raltre  dans  le  mécanisme  élastique  du  monde  bourgeois.  »  On  ne 
saurait  mieux  poser  le  problème  de  même  qu'il  importe  au  socia- 
lisme de  résoudre  au  plus  tùt,  sous  peine  de  décadence  et  de  dislo- 
cation. 

Essai  d'une  Pbilosophie  de  la  Solidarité,  conférencea 
et  discussions  présidées  par  MM.  Léon  Bourgeois  et  Alfred  Grolset 
(I  vol.  in-8,  FéUx  Alcan,  Paris,  1902).  —  Nous  avons  signalé,  en  une 
note  précédente,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  cet  hiver  sur  l'Idée 
que  M.  Léon  Bourgeois  se  fait  de  la  solidarité,  et  auxquelles 
avaient  été  appelés  à  prendre  part  et  étaient  venus  des  universi- 
taires et  des  philosophes  de  talent.  Ce  sont  ces  discussions  que  con- 
tient, avec  les  conférences  qui  leur  ont  donné  sujet,  le  volume  que 
nous  signalons.  Nous  n'avons  pas,  en  quelques  lignes,  à  ]u  ger  toute 
une  série  d'études  aussi  importantes  par  la  difficulté  de  la  matière 
que  par  la  valeur  de  leurs  auteurs.  Ces  travaux  réclament  une  plus 
complète  analyse  et  une  plus  profonde  critique. 

Le  livre  comprend  :  trois  conférences  de  M.  Léon  Bodrobois  sur 
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Ndée  de  tolidarité  et  tes  eongéquenee$  soeiaUe  ;  puis  de  M.  Darlu, 
la  Soiidarité  et  la  Morale  personnelle:  de  M.  F.  Rauh,  la  Pro- 
priété individuelle  et  la  propriété  solidaire;  de  M.  F.  Buisbon, 
la  Solidarité  à  l'école;  de  M.  Cb.  Gide,  la  Solidarité  économique  ; 
de  M.  Xavier  LAon,  le  fondement  de  la  Solidarité  d'après  Fichte; 
de  M.  H.  La.  Fontaine,  le  Socialisme  et  la  Solidarité:  de  M.  E. 
Boimioux,  le  Rôle  de  l'Idée  de  Solidarité.  Une  préface  de  M.  Alfred 
Groket  sert  d'IatrodactloD  au  Tolnme. 

Napoléon  Antimilitariste,  par  6.  Canton  (i  vol.  in-i2.  Félix 
Alean,  Paris,  1902).  —  Titre  paradoxal,  peut-il  sembler  à  première 
Toe,  mais  que  l'ouTraçe,  ingénienx  et  rempli  d'intérêt,  jnstiOe  plei- 
nement. M.  G.  Canton  a  soigneusement  rassemblé  tous  les  docu- 
ments, et  son  oeuvre  vaut  par  les  recherches  auxquelles  il  s'est  livré 
avec  Eiicoès.  Napoléon  apparaît  sous  un  Jour  plutôt  nouveau  I 

C'est  uB  Napoléon  qui  proclame  l'absurdité  du  régime  militaire 
et  la  prééminence  du  civil,  qui  raille  et  rabat  la  prétention  des 
milttatres  à  former  une  caste  à  part,  qui  réprime  leurs  imperti- 
BODces  et  leurs  abus  de  pouvoir  à  Têtard  des  fonctionnaires  civils 
et  des  citoyens,  qui  interdit  aux  officiers  d'employer  les  soldats 
comme  domotiques  et  palefreniers,  qui  confie  à  des  civils  des  attri- 
butions, des  enquêtes,  des  missions  d'ordre  militaire,  qui  projette 
de  civiliser  dans  l'armée  le  service  des  finances,  qui  condamne  avec 
vigueur  la  Justice  des  conseils  de  guerre,  l'emploi  do  la  force  armée 
contre  les  citoyens,  qui  rêve  même  de  supprimer  les  armées  per- 
manentes ou  de  tes  transformer  en  armées  industrielles.  —  On  peut 
ercrire  sur  parole  un  des  hommes  qui  sont  une  des  gloires  du  mili- 
tarif  me  :  mieux  que  personne  il  en  a  connu  tous  les  cét^s.  Et  mieux 
que  personne  aussi  il  en  a,  dans  des  heures  inévitables  de  sincérité, 
marqué  les  tares  et  les  vices.  —  Livre  de  bonne  propagande  anti- 
mltltariste. 

De  la  Réalité  dn  Monde  sensible,  par  Jean  Jaurès  (1  vol. 
in-8«,  deuxième  édition.  Félix  Alcan.  Paris,  1902).  —  Réédition  de  la 
thèse  de  philosophie  de  Jean  Jaurès.  Les  philosophes  pourront 
trouver  un  peu  trop  «  extérieure  o  cette  étude  doctorale.  Mais  les 
leeteurs  de  cette  dissertation  brillante  y  trouveront  les  qualités  lit- 
téraires qui  forment  le  fond  du  talent  de  l'auteur  :  ampleur  de  la 
phrase,  éclat  du  style,  coloris  des  images.  C'est,  peut-on  dire,  un 
livre  écrit  par  un  orateur  bien  plus  que  par  un  philosophe 

L'auteur  prend  la  question  classique  :  a  Le  monde  sensible  que 
nous  voyons,  que  nous  touchons,  où  nous  vivons,  est-il  réel?  »  Selon 
lui.  le  vrai  problème  est  autre.  Ce  n'est  pas  :  «  Le  monde  est-il 
"éel  7  •  mais  :  «  En  quel  sens,  de  quelle  manière,  à  quelle  profon- 
deur le  monde  est-il  rl^l  ?  «  Il  développe  son  étude  dans  une  série 
^  ebapltres  :  Problème  et  Méthode,  Le  Rêve  et  le  Cerveau,  Du 
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L«B  Congrès  soeiallataB  International 
Coopérative  Volkarlmkkeri],  A  Gaud).  —  CeRt  I 
tioD  da  Bureau  Soeialitte  Itiltmatinnal.  Elle 
de  la  déclalnn  du  Congrès  de  Parla  de  19DÛ  dUa 
saire  de  codifier  les  résolutions  des  CoD^crès  so 
naox.  On  j  tronvera,  dans  l'ordre  chroDologlqu 
dlquemeot,  les  ordre!  du  jour  adoptés  par  le 
M«89',  de  Zurich  (ISl^l,  de  Loodres  (1896)  et  de 
questions  pollttqaes,  AcoDomlquea  et  loctalei  » 
tique  socialiste. 
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LANOL 

L'Avenir  aoclal(Aoùt)-~Ce  numéro  donni 
grale  du  dicconn  de  réception  A  l'Université  Ni 
de»  délégués  des  V.  P.  de  France,  par  Gulllann 
fessear  belge  a  parte  de  Vemeignement  popu 
pour  faire  nu  exposé  complet,  que  tout  le  mo 
de  tontes  les  tentatives  faites  eu  ce  sens,  en  B< 
Tera  sur  l'Université  Nouvelle  des  renseigne 
Victor  Serwy  donne  quelques  Indications  b 
Le  Bulletin  ryndieal  comprend  une  étude 
tituation  Moeiale  dei  paveur»  en  Allemagne.  - 
fntrciat  publie  d'E.  Vlnck  un  examen  du  Proji 
communales  ;  et  le  Btil/«tin  eoop^atif  donni 
rendu  du  récent  Congrès  coopératif  intematlom 

LANQU 
Die  Neno  Zslt.  -  N*  18.  -  Paul-LouU  < 
François  Vidal  et  leur  Influence  sur  les  hommes 
Morave  raconte  l'histoire  de  sa  secte  et  surtout 
association  doDt  les  membres,  très  mystiques, 
dltlon  laïque,  se  sont  Imposé  le  régime  d'nn  en 
tbéocratique  —  s'est  pou  A  p^u  abandonnée  6 
clergé.  Emll  Dcbhorn  expose  la  conduite  toi 
socialiste  du  Landtag  du  grand-dncbé  de  Badei 
qui  ont  eu  lien  depuis  quatre  ans  dans  cette  An 
63  députée  se  répartissent  alnai  :  S4  Nationaux 
bres  du  Centre  (calbollquesl,  6  Socialistes,  t  Déi 
Penseurs  *  (1t  y  a  des  gens  qui  croient  que  c'est 
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pohtlqiie  snffiBante),  i  «  Conserrateor  »,  1  Antisémite  (môme  obser- 
Tation)  et  un  éla  de  la  Ligue  des  Paysans. 

N*  19.  —  Bel  article  de  Franz  Mehring  sur  le  poêle  autrichien 
Nicolas  Lenau  et  ses  tendances  très  modernement  humanitaires, 
liresqoe  socialistes  parfois.  —  Etude  de  F.  von  der  Goes  sur  la 
concentration  du  capital  en  Belgique.  ->  Kin  de  l'étude  de  Paul> 
Louis  sur  François  Vidal.  ->  Etude  du  D'  Georg  Wagner  sur  les 
relatioas  entre  les  médecins  et  les  Administrations  des  caisses 
ouTrlères  d'assistance  aux  malades.  —  Suite  des  lettres  de  Marx 
au  D'  L.  Kugelmann. 

N^  20.  —  A  propos  de  la  grande  grève  des  paysans  galiciens,  S. 
Haecker  donne  une  quantité  de  précieux  documents  sur  les  condi- 
tions de  trayaii  et  la  situation  sociale  de  ces  prolétaires.  —  Etudes 
de  Gustave  Hoch  sur  le  suffrage  proportionnel  ;  de  J.  Witt  sur  la 
question  scolaire  en  Belgique;  de  G.  Mauerer  sur  les  conditions  de 
travail  des  travailleurs  de  la  minoterie  en  Allemagne;  de  Henriette 
Boland-Hoist  sur  l'œuvre  de  Msterlinck.  La  conclusion  est  peu 
tendre  et  fort  juste,  d'ailleurs  :  a  Les  héros  de  Mœterlinck  ne  sont 
pas  des  êtres  humains:  ce  sont  des  personnifications,  ou  plutôt  des 
glorificatioùs,  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'inconscient  dans  l'homme.  «Gela 
bit  plaisir  de  lire  de  temps  en  temps  quelques  saines  vérités  sur 
les  sni»émes  représentants  de  la  littérature  exsangue. 

I-ANGHJE   ANGLAISE 

The  Social  Democrat.    -  N«  8.  —  E.  Belfort-Bax  adresse 
au  camarade  Askew  une  riposte,  par  laquelle  il  espère,  dit-il,  que 
sera  close  leur  polémique.  Hasardeuse  assertion,  car,  depuis  que 
le  monde  est  monde,  il  n'y  a  pas  de  terme  imaginable  à  une  dis- 
cussion, du  moment  que  celle-ci  porte  sur  un  point  considérable 
comme  la  pointe  d'une  aiguille.  Askew  ayant  reproché  à  Belfort- 
Bax  d'être  inscrit  dans  un  club  dont  la  plupart  des  adhérents  sont 
des  libéraux  militants,  voici  comment  se  Justifie  Belfort-Bax.  Quel 
est  le  critérium  de  l'intégrité  en  matière  de  socialisme  ?  Faut-il 
s'en  référer   aux  écrits,  aux  paroles  publiques,  enfin  à  l'action 
politique,  de  l'individualité  en  cause  ?  Ou  bien  no  doit-on  tenir 
compte  que  du  milieu  où  vit  celle-ci,  de  ses  relations,  de  ses  moyens 
d'existence,  de  ces  divertissements  ?  Est-il  possible  à  qui  que  ce 
4t  de  vivre  a  socialistement  »,  dans  1  ère  présente  ?  Un  collectiviste 
1-il  traître  à  son  parti  parce  qu'il  va  de  loin  en  loin  passer  )a 
irée  dans  une  association  qui,  sans  être  collectiviste,  n'est  cepen- 
int  pas  constituée  expressément  pour  lutter  contre  le  coUecti- 
sme,  —  et  ofa,  d'ailleurs  il  ne  dissimule  rien  de  ses  opinions, 
florçant  au  contraire  de  convertir  ses  collègues  à  une  bienvell- 
ite  nentralité,  tout  au  moins,  à  l'égard  des  dites  opinions. 
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The  International  Socialiat  Review  (jaillet).  —  Marcua 
Hibch  a  traduit  pour  l'excellente  revue  de  nos  camaraides  des 
Etat-  Unib,  la  préface  qu'Engels  écrivait  en  1895  à  la  nouvelle  édition 
des  «  Luttes  de  Classes  »  en  France,  de  Marx.  Jean  longuet  exa- 
mine la  situation  du  parti  socialiste  en  France,  au  lendemain  des 
élections  et  s'eilorce  de  donner  une  analyse  aussi  complète  que  pos- 
sible des  scrutins  du  27  avril  et  du  11  mai  dernier.  11  insiste  vive- 
ment sur  les  dangers  que  le  socialisme  d'£tat  et  l'introduction 
d'idées  étrangères  au  mouvement  prolétarien,  peuvent  faire  courir 
à  notre  parti.  Dans  la  mesure  où  les  principaux  militants  français 
sentiront  la  nécessité  de  répudier  ses  dangereuses  tendances  ils  ren- 
dront possible  l'unité  d'organisation. 

Seymour  Steadman  et  Gaylord  Wilshire  examinent  chacun, 
quoique  à  des  points  de  vue  diUérents,  la  questiodf  du  programme 
minimum.  Steadman  croit  que  les  très  grandes  lit)erté8  fédérales  et 
municipales  dont  jouissent  les  Américains  permettraient  la  réalisa- 
tion partielle  de  nombreux  article»  du  programme  mininum  etqpieles 
socialislea  doivent  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  réaliser  les 
diflérenis  points  de  leur  programme  minimum.  Au  contraire 
Gaylord  Wilshire  qui  dirige  a  Outario  une  curieuse  magazine 
socialiste»  The  Wiltiirett  Mugaiine^  dont  nous  avons  dé)à  parié 
—  pense  qu'au  poiat  de  l'évolution  économique  auquel  les  Ltats- 
Unis  sont  arrivés,  il  serait  aussi  facile  de  réaliser  la  transformation 
totale  de  la  société  capitaliste  en  société  socialiste  que  d'obtenir  Tune 
quelconque  des  reformes  essentielles  du  programme  minimum 
socialiste.  La  nationalisation  des  chemins  de  fer,  réclamée  par  la  plu- 
part des  fabiens  et  des  démocrates  petits- bourgeois,  entraînerait* 
selon  Wilshire,  une  révolution  sociale  complète  aux  Etats-Unis. 

Le  même  numéro  contient  la  lettre  adressée  par  Kautsky  à  Ferri, 
lors  de  l'apparition  du  1*'  numéro  de  11  Socialùrno^  la  fin  de  l'inter- 
prétation économique  de  l'histoire  des  Etata-Unis  de  L.  Franze,  l'ar- 
ticle que  notre  ami  A.  M.  bimona  consacre  au  récent  congrès  les 
Unions  du  Far-  West  tenu  à  Denver,  dans  le  Colorado,  nous  semble 
tout  à  lait  décislL  11  était  parfaitement  inutile  de  condamner  la 
tactique  de  division  syndicale  pratiquée  par  les  De  Leonistes  si  l'on 
est  décidé  dans  le  parti  socialiste  américain  à  renouveler,  presque 
sous  la  même  forme,  une  erreur  analogue.  En  constituant  an 
organisme  syndical  central  opposé  à  la  t  édération  américaine  du 
Travail,  Debs  et  les  unionistes  de»  Etats  de  l'Uuest  agissent  abso- 
lument de  la  même  façon  que  De  Léon  lorsqu'il  voulait  constituer, 
sous  le  titre  de  «  Socialist  Trade  and  Labor  Alliance  »,  un  orga- 
nisme syndical  a  socialiste  »  opposé  au  mouvement  syndical  pur  et 
simple.  La  seule  différence,  c'est  que,  cette  fois,  l'initiative  vient  de 
milieux  purement  syndicaux,  mais  l'erreur  est  la  même. 

—  (Août).  —  On  demande  une  nouvelle  loi  de  l'évolution, 
déclare  Jack  London.  Lorsque  sera  réalisé  le  régime  collectiviste. 
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il  y  aura,  entre  les  «  forts  »  et  les  «  faibles  »  au  point  de  vue 
biologique,  aiisolae  égalité  de  facultés  sociales.  Mais  il  est  iocoo- 
teslable  que  peu  à  peu  cette  égalité  entraînera  l'équiyalence 
biologiqiie.  Comme  l'e^pôce  n'en  poursuivra  pas  moins  son  déve- 
loppemeaty  il  faudra ^  pour  expliquer  celui-ci,  trouver  autre  cbose 
que  l'hypothèse  darwinienne. 

Artieles  de  WUliam  Mailly  sur  la  grève  des  mineurs  pennsyl- 
vanlens  ;  de  Max  Wood  Simons  sur  les  réformes  démocratiques  qui 
s'imposent  dans  le  régime  pédagogique  aux  Etats-Unis  ;  de  A.  M. 
Simons  sor  les  deux  tendances  des  socialistes  américiiins.  Les 
camarades  du  sud,  du  centre  et  de  l'ouest  (à  l'exception  de  quelques 
centres  californiens)  ont  des  idées  parlicularistes,  en  tout  cas 
fortement  teintées  d'agrarianisme  ;  ceux  du  nord-est  professent 
la  même  doctrine  que  les  Socialistes  d'Europe  ;  ce  sont  d'ailleurs, 
pour  la  plupart,  des  immigrés,  et  des  salariés  de  la  grande  indos- 
trie, tandis  que  la  ma)orité  des  autres  sont  nés  sur  le  Nouveau- 
Continent,  et  employés  dans  les  exploitations  rurales.  A.-M.  Simons, 
désireux,  naturellement,  d'une  fusion,  conseille  aux  uns  de  se  mo- 
derniser par  la  lecture  des  a  classiques  v  du  collectivisme,  et  aux 
autres,  de  tenir  compte  des  formes  spéciales  que  le  développemeot 
économique  et  social  présente  aux  Etats-Unis. 

The  Comade  (juillet)  publie  un  intéressant  article  sur  l'école 
d'Economie  sociale  organisée  par  le  citoyen  Walter  Thomas  Mills  et 
qui  contient  auiourd'hui  des  élèves  correspondants  dans  tous  les 
Etats  de  lUnion  américaine  au  Canada,  au  Mexique  et  en  Nouvelle- 
Zélande.  Le  Comité  directeur,  chargé  des  examens,  comprend  nos 
amis  et  collabora feurs  A.  M.  Simons,  John  Spargo,  le  professeur 
HoTon,  les  citoyens  Max  Hayes,  de  la  Fédération  américaine  du 
TraTail;  Thnrston,  Brown,  Charles  Vail,  Smiiey,  SUtt  WUson, 
Reynolds,  dont  Le  Comade  publie  les  portraits. 

Le  même  numéro  contient  un  article  documenté  de  Spargo  sur 
le  travail  des  enfants  aux  Etats-Unis,  orné  de  saisissantes  illustra- 
lions-,  un  arUele  illustré  sur  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles. 
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Oiitica  Sociale.  —  N*  15.  —  Garzia  Cassola  explique  que  la 

Uhode  révolutionnaire  est  un  tissu  d*iUusions,  —  Turati  demande 

e  les  Chambres  (Bourses  du  Travail)  ne  reçoivent  pas  l'adhésion 

syndicats  d'employés  de  l'Etat,  et  cela,  dit-il,  dans  l'intérêt  des 

IX  g^ires  d'organisations.  —  Attilio  Cabiati  et  Lulgi  Elnaudi 

dient  rinfluenee  exercée  par  les  industries  manufacturières  de 

ilie  par  le  régime  douanier  de  ce  pays.  —  Giovanni  Merloni 

rouve  les  socialistes  espagnols  d'avoir  dégagé  leur  responsa* 


Il  SoeiaUsmo.  —  N°  il.  -  EutUm  Farri  d 
Congrèi  Datlonal  annnel  qui  tb  se  rénnlr  fa  la 
Daturellement  pour  la  Tictoire  de  lu  mâthode  i 
maiotien  do  la  [raternelle  aolidaritâ  eotre  loi  ni 
et  les  réformistes.  —  Etude  du  D'  GiovsBiil  Pe 
dlcatioDS  que  le  Parti  doit  détendre  en  matière 
—  Notre  collaborateur  Jean  Longuet  apprécie 
UOM  qui  allaient  entre  le  mlnletAre  Coint)«s  el 
Itoat  court)  de  la  Chambre. 

N°  M.  —  Enrico  Ferrt  expose  la  banqaeronti 
Le  •  popultrlsme  n  est  A  l'unloo  des  partis  p 
républicain  et  radical,  e«  dernier  terme  n'afi 
Italie,  on  le  sait,  la  même  slgniacatlon  qu'en 
parlementarisme  est  aux  ingtitutians  parlemei 
risme  aux  Institutions  militaires  :  une  dégéoi 
ses  réaulCats  d'intectiun  poiltlqut!  et  sociale. 

Article  de  Parvns  sur  le  militarisme  en  Aile 
el  statuts  de  la  Maison  des  Socialistes  a  Hiian. 


L'abondance  d»  matièret  mnu  t^tigt  à 
prochain  num^  la  partie  :  L'Art,  la  Lit 
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REFORMES    SOCIALES 

ET 

KÉVOLUTION  SOCIALE  (*> 

(sniTR) 
II 

Évolution  bt  Révolution 

(suite) 

Je  De  prétends  pas  sans  doute  que  les  naturalistes, 
daos  leurs  théories  successives,  se  soient  déterminés 
d'après  les  besoins  politiques  et  sociaux  de  la  bour- 
geoisie. Les  représentants  des  théories  catastrophiques 
professaient  des  opinions  foncièrement  réactionnaires 
et  nullement  révolntionnâires.  Mais  l'esprit  de  la  classe 
où  il  vit  influe  sur  chacun,sans  qu'il  s'en  doute  et  chacun 
en  teinte  quelque  peu  ses  convictions  scientifiques.  Pour 
Darwin,  nous  le  savons  positivement  :  ses  hypothèses 
86  ressentent  beaucoup  des  idées  économiques  de  Mal- 
thus,  adversaire  décidé  de  la  révolution.  Les  théories  de 
révolution  sont  nées  en  Angleterre  (Lyell,  Darwin).  Ce 
n'est  pas  là  un  effet  du  hasard  :  depuis  deux  cent  cin- 
quante ans,  l'histoire  de  ce  pays  se  compose  de  poussées 
révolutionnaires  ;  mais  les  classes  dominantes  ont  tou- 
)ours  su  les  dépouiller  à  temps  de  leur  acuité. 

Une  idée  peut  être  déterminée  par  l'opinion  des 
sses  dont  elle  émane;  cela  ne  prouve  nullement 
'elle  soit  vraie  ou  fausse.  Mais  son  succès  historique 
oend  de  cette  opinion.  Les  nouvelles  théories  sur 


[1)  Voir  notre  d<5raier  numéro. 

eptembr»  1902.  —  i04.  iOi. 
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révolution  ODt  été  adoptées  rapideme 
siaBine  par  de  graodes  masses  popti 
toute  impossibilité  de  les  vérifier  < 
raison  en  est  que  ces  théorie»  répoii< 
des  besoins  profonds.  D'un  cdtë  — 
rendait  précieuses  dans  les  couches  n 
elles  supprimaient  beaucoup  plus  rai 
anciennes  théories  catastrophiques  la 
naître  une  puisssance  surnaturelle  qu 
des  actes  successifs.  D'autre  part  —  et  < 
plaisaient  surtout  à  la  bourgeoisie 
dans  toute  révolution,  dans  toute  cal 
chose  de  monstrueux,  de  contraire  au 
d'absurde.  Quiconque  veut  aujourd 
révolution  au  nom  de  la  science  se  réi 
de  l'évolution  :  eAle  démontre,  en  eBe 
fait  pas  de  saut;  toute  modification  s< 
tiens  sociales  est  impossible;  le  pn 
somme  de  très  petites  modiScatioc 
améliorations,  que  l'on  appelle  réf< 
s'agit  de  la  société.  Considérée  à  ce 
révolution  est,  dit-on,  une  notion  ai 
ne  provoque  plus  qu'un  haussement 
gens  cultivés. 

On  pourrait  répondre  qu'il  ne  o 
pas  de  mettre  directementsurle  met 
sociaux  et  des  procès  naturels.  lo 
conception  que  nous  avons  des  uns 
que  nous  avons  des  autres,  nous  v 
Uais  ce  n'est  là  nullement  un  avai 
bien  plul6t  restreindre  que  tavoriseï 
loi  d'une  sphère  dans  une  autre.  Ct 
dans  tes  méthodes  d'observation,  uj 
plus  parfaite  des  phénomènes  dans  i 


RKfOftim  80CIALI8  R  RiVOLUTION  80GIALB  1635 

toorner  aa  profltde  nos  méthodes  et  de  nos  connais- 
sances dans  une  autre  sphère  et  le  fera  sans  aucun 
doute;  mais  il  n'est  pas  moins  sûr  que  chacun  de  ces 
ordres  de  phénomènes  est  soumis  à  des  lois  qui  ne 
s'appliquent  pas  à  un  autre. 

Il  est  déjA  nécessaire  de  distinguer  rigoureusement  la 
nature  inanimée  de  la  nature  animée.  Personne  ne 
songera,  en  se  fondant  sur  des  analogies  extérieures,  à 
transporter  purement  et  simplement  une  loi  qui  est 
valable  pour  un  ordre  de  choses  dans  un  autre  ordre  de 
choses.  Il  ne  Tiendra  à  Tesprit  de  personne  de  vouloir 
résoudre  les  problèmes  de  la  reproduction  sexuelle  et  de 
l'hérédité,  grâce  aux  lois  des  combinaisons  chimiques. 
Mais  on  commet  la  même  faute  en  appliquant  direc- 
tement les  lois  naturelles  à  la  société,  quand,  par 
exemple,  se  réclamant  de  la  lutte  pour  l'existence,  on 
proclame  la  nécessité  naturelle  de  la  concurrence, 
quand,  s'appuyant  sur  les  lois  de  l'évolution  naturelle, 
on  repousse, on  déclare  impossible  la  révolution  sociale. 

Disons  mieux.  Si  les  anciennes  théories  catastro- 
phiques ont  disparu  des  sciences  naturelles,  les  nou- 
velles théories  qui  font  de  l'évolution  la  somme  de 
modifications  inflmes,  insignifiantes,  se  heurtent  à  des 
objections  de  plus  en  plus  fortes.  B'un  côté,  on  incline 
aux  théories  quiétistes,  cooservatrices,  qui  réduisent 
même  l'évolution  à  un  minimum;  d'autre  part,  les  faits 
obligent  à  donner  dans  l'évolution  naturelle  une  place 
de  plus  en  plus  grande  aux  Catastrophes.  Cette  remarque 

opiique  aussi  bien  aux  théories  de  Lyell  sur  l'évolu- 

I  géologique  qu'à  celles  de  Darwin  sur  l'évolution 
janiqne. 

II  seproduit  une  espèce  de  synthèse  des  ancienne^ 
ories  catastrophiques  et  des  nouvelles  théories 
^"tionnistes  semblable  à  celle  que  le  marxisme  a 
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déjà  effectué  sur  elles.  Le  marxisme  distingue  entre  la 
lente  évolution  économique  et  le  bouleversement  subit 
de  la  superstructure  politique  et  économique.  De  même 
beaucoup  de  théories  modernes,  tant  biologiques  que- 
géologiques,  reconnaissent,  outre  Taccumulation  de 
modifications  parfois  infimes,  des  changements  de  forme 
soudains,  profonds,  des  catastrophes  qui  ont  leur  origine 
dans  révolution  plus  lente. 

Un  exemple  remarquable  nous  est  fourni  par  les 
observations  communiquées  par  De  Yries  au  dernier 
Congrès  des  sciences  naturelles  tenu  à  Hambourg.  Il  a 
trouvé  que  les  espèces  végétales  et  animales  restent 
longtemps  sans  subir  de  modifications;  les  unes  dispa- 
raissent finalement  quand  elles  sont  devenues  vieilles  et 
ne  sont  plus  adaptées  aux  conditions  d'existence,  qui 
ont  changé.  D'autres  espèces  sont  plus  Heureuses  :  elles 
«  explosent  »  tout-à-coup,  comme  il  le  dit  lui  même, 
pour  donner  naissance  à  nombre  de  formes  nouvelles, 
dont  les  unes  se  maintiennent  et  se  multiplient  et  dont 
les  autres  disparaissent  parce  qu'elles  ne  sont  pas  adap- 
tées aux  conditions  d'existence. 

Je  n'ai  nullement  l'intention  de  tirer  de  ces  observa- 
tions une  conclusion  en  faveur  de  la  révolution.  Ce  serait 
tomber  dans  la  même  erreur  que  «i  je  déduisais  de  la 
théorie  de  l'évolution  l'impossibilité  de  la  révolution. 
Mais  les  observations  que  nous  avons  rapportées  proa- 
vent  du  moins  que  les  naturalistes  eux-mêmes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  rôle  des  catastrophes  dans  l'évolution 
géologique  ou  organique.  Pour  cette  seule  raison,  il 
serait  déjà  dangereux  de  déduire  d'une  quelconque  de 
leurs  hypothèses  le  rôle  que  doit  jouer  la  révolution 
dans  l'évolution  sociale. 

Tient-on  absolument  à  le  faire,  nous  répondrons  par 
un  exemple  très  vulgaire  et  qui  est  connu  de  chacun  ; 
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nous  moDtreroQS  d'une  façon  palpable  que  la  nature, 
elle  aussi,  fait  des  sauts.  Je  veux  parler  de  la  naissance» 
de  raccouchement.  Il  y  a  là  un  saut.  D'un  seul  coup,  un 
fœtus,  qui  constitue  une  partie  de  l'organisme  de  la 
mère,  qui  partage  sa  circulatiou,  qui  reçoit  d'elle  sa 
nourriture,  qui  ne  respire  pas,  devient  un  être  humain 
indépendant,  doué  d'une  circulation  propre,  qui  respire 
et  crie,  prend  sa  nourriture  propre  et  l'évacué  par  Tin- 
tèstin. 

Révolution  et  naissance  procèdent  doue  par  saut,  par 
bonds.  Mais  l'analogie  de  ces  deux  phénomènes  ne 
s'arrête  pas  là.  Examinons-les  d'un  peu  plus  près.  Nous 
nous  convaincrons  alors  que,  dans  la  naissance,  cette 
transformation  soudaine  est  limitée  aux  fonctions.  Les 
organes  ne  se  développent  que  lentement.  Il  faut  que 
leur  développement  ait  atteint  un  certain  degré;  alors 
est  possible  le  bond  qui  dégage  leurs  nouvelles  fonc* 
tions.  Si  cet  événement  se  produit  avant  que  ce  dévelop- 
pement n'ait  été  atteint,  le  résultat  n'est  pas  que  les 
nouvelles  fonctions  ^des  organes  commencent,  elles 
s'arrêtent  au  contraire  et  le  nouvel  être  meurt.  D'autre 
part,  si  le  lent  développement  ^es  organes  dans  le  sein 
de  la  mère  pouvait  se  poursuivre  encore  il  leur  était 
impossible  de  commencer  leurë  nouvelles  fonctions 
avant  l'acte  révolutionnaire  de  la  naissance.  Celle-ci 
devient  inévitable  dès  que  les  organes  ont  atteint  un 
certain  degré  de  développement. 

Si  nous  observons  la  société,  nous  arrivons  à  la 
rnéme  constatation.  Là  encore  les  révolutions  sont  le 
ésultat  d'évolutions  lent^,  progressives.  Là  encore,  ce 
mt  les  organes  sociaux  qui  se  développent  lentement. 
)  qui  peut  être  modifié  aussitôt  d'un  coup,  révolution- 
airement,  ce  sont  leurs  fonctions.  Les  chemins  de  ier 
1^  «e  sont  développés  que  peu  à  peu.  Par  contre,  on 
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lie  peuvent  passer  gn^duellemeot  de  la  forme  capitaliste 
ft  la  forme  socialiste.  C'est  d'un  seul  coup,  dans  tous 
leurs  organes,  simultanément,  qu'ils  peuvent  devenir, 
.4'organes  du  capital,  organes  de  la  classe  ouvrière. 
Cependant,  cette  transformation  n'est  possible  qu'autant 
que  tous  les  organes  sociaux  ont  atteint  un  certain 
degré  de  développement.  Remarquons  qu'ici  le  cas  est 
diffèrent  s'il  s'agit  de  la  société  ou  de  l'organisme 
maternel  :  pour  la  première,  il  est  impossible  d'établir 
sdentiGquement  le  moment  où  Je  degré  de  maturité 
nécessaire  est  atteint. 

D'autre  part,  la  naissance  ne  marque  pas  la  fin  du 
développement  des  organes,  mais,  au  contraire,  le  début 
de  leur  nouvelle  évolution.  L'enfant  est  placé  dans  de 
nouvelles  conditions.  De  nouveaux  organes  se  créent; 
ceux  qui  existent  déjà  continuent  à  se  parfaire.  Les 
dents  poussent,  les  yeux  apprennent  à  voir,  les  mains 
saisissent,  les  jambes  marchent,  la  bouche  parle,  etc. 
Une  révolution  sociale  ne  peut  donc  constituer  le  terme 
de  l'évolution  sociale;  elle  est  l'origine  d'un  nouveau 
développement.  Une  révolution  socialiste  peut,  d'un 
seul  coup,  faire  passer  une  fabrique,  propriété  capita- 
liste, dans  la  propriété  sociale.  Mais  ce  n'est  que  gra- 
duellement, au  cours  d'une  évolution  se  poursuivant 
lenteitient,  qu'on  peut  transformer  la  fabrique  où  sévit 
un  travail  forcé,  monotone,  rebutant,  en  un  lieu  sédui- 
saçt  où,  joyeusement,  Thomuie  exercerait  son  activité. 
Ude  révolution  socialiste  pourrait  aussi  faire  entrer  d'un 
soi  coup  dans  la  propriété  sociale  les  grandes  exploita 
ons  agricoles.  Mais,  par  contre,  dans  los  régions  où 
gae  la  petite  exploitation  paysanne,   il  faut  com- 
'incer  par  créer  les  organes  d'une  production  sociale, 
naliste  :  ce  ne  peut  être  le  résultat  que  d'une  lente 
lation. 
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Nous  le  voyons  :  Tanalogie  entre  la  naissance  et  la 
révolution  se  poursuit  assez  longuement,  cela  ne  prouve 
que  ceci  :  on  a  tort  quand,  se  réclamant  de  la  nature,  on 
affirme  que  la  révolution  sociale  est  nécessairement 
chose  absurde,  monstrueuse.  Mais  nous  l'avons  déjà  dit, 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  déduire  des  procès  naturels 
des  conclusions  s*appliquant  directement  aux  procès 
sociaux.  Nous  n'avons  donc  nullement  le  droit  de  pour- 
suivre et,  nous  fondant  sur  cette  analogie,  de  conclure 
ainsi  :  de  même  que  tout  animal  doit  passer  par  une 
catastrophe,  pour  arriver  à  un  degré  supérieur  de  déve- 
loppement (subir  la  naissance  ou  briser  la  coquille  de 
l'œuf),  de  môme  une  société  ne  peut  s'élever,  à  un  degré 
supérieur  que  grâce  à  une  catastrophe. 


III 


Les  révolutcons  dans  l'antiquité  et  au  moten-age 

Des  analogies  tirées  de  Thistoire  naturelle  ne  nous 
autorisent  pas  à  décider  si  la  révolution  est  ou  non  une 
nécessité.  Nous  ne  pouvons  trancher  la  question  qu'en 
étudiant  les  faits  que  nous  offre  l'évolution  sociale.  Un 
simple  coup  d'œil  suffit  à  nous  montrer  que  la  révolu- 
tion sociale,  au  sens  étroit  où  nous  l'entendons  ici,  n'est 
nullement  la  conséquence  nécessaire  de  toute  évolution 
sociale.  Avant  même  l'apparition  des  antagonismes  de 
classe  et  du  pouvoir  politique,  il  existait  une  évolution 
sociale.  Mais,  à  ce  stade,  une  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique, une  révolution  sociale  étaient  naturellement 
impossibles. 

Même  après  que  se  furent  constitués  ces  antagonis- 
mes de  classe  et  le  pouvoir  politique»  pendant  longtemps 
encore,  nous  ne  trouvons  rien,  ni  dans  l'antiquité  ni  au 
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Moyen-Age,  qui  réponde  à  notre  conception  de  la  révo- 
lution sociale.  Nous  rencontrons  bien  des  luttes  de 
classes  exaspérées,  nombre  de  guerres  civiles  et  de 
catastrophes  politiques;  maïs  nous  voyons  qu'aucune 
d'elles  n'a  amené  une  rénovation  profonde  et  durable 
des  conditions  de  propriété,  n'a,  par  suite,  iostitué  une 
lorme  nouvelle  de  société. 

A  mon  sens,  les  raisons  en  sout  les  suivantes  :  <ians 
Tautiquité  et  même  au  moyen-àge,  la  commune  éluitle 
centre  de  la  vie  économique  et  politique.  Toute  com- 
mune formait  une  communauté  sesufBsant  à  elle-même, 
sur  tous  les  points  essentiels.  Elle  n'était  rattachée 
au  monde  extérieur  que  par  des  liens  fort  lâches.  De 
grands  Etats  n'étaient  que  des  agglomérations  de  com- 
munes. Une  dynastie,  uue  commune  plus  puissante,  en 
dominant,  en  exploitant  d'autres  maintenaient  Tunion. 
Chacune  d'elles  jouissait  d'une  évolution  économique 
propre  qui  répondait  aux  conditions  locales  particu- 
lières. Aussi,  toutes  avaient-elles  leurs  luttes  de  classes 
spéciales.  A  cette  époque,  les  révolutions  politiques 
n'étaient  que  des  révolutions  communales.  11  était  de 
prime  abord  impossible  de  bouleverser  par  une  révolu- 
tion politique  toute  la  vie  sociale  d'une  grande  région. 

Dans  un  mouvement  social,  plus  est  faible  le  nombre 
des  individus  qui  y  participent,  moins  est  forte  la 
mesure  où  la  masse  s'y  rallie,  et  moins  aussi  arrive  à 
prévaloir  ce  qui  a  un  caractère  général,  tout  ce  qui  se 
produit  en  vertu  d'une  loi  ;  le  fortuit,  le  personnel 
remportent.  La  diversité  des  luttes  de  classes  dans  les 
lifiéreutes  communes  ne  pouvait  qu'exagérer  encore 
£6  phénomène.  Les  masses  n'intervenant  pas  dans  ces 
luttes,  le  fortuit  et  le  personnel  masquant  tout  ce  qui  a 
un  caractère  gféoéral,  tout  ce  qui  se  produit  en  vertu 
'^'rnie  loi,  la  connaissance  profonde  des  buts,  des  causes 
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sociales  des  mouvements  de  classes,  devenait  im^ios- 
sible.  Quelque  graude  qu'ait  été  la  philosophie  grecque, 
Téconomie  scientifique  lui  resta  toujours  étrangère. 
Aristote  n'a  donné  que  des  essais.  Dans  le  domaine  éco- 
nomique, les  Grecs  et  les  Romains  ont  surtout  produit 
des  instructions  pratiques  d'économie^domestiqué,  con- 
cernant spécialement  les  exploitations  agricoles,  telles 
que  Varron  etXénophon  en  ont  composées. 

Les  causes  sociales  profondes  de  la  situation  des 
diverses  classes  restaient  donc  ignorées.  Les  actes  de 
personnages  isolés,  les  incidents  locaux  les  masquaient. 
Rien  de  surpi^nant  dès  lors  que  les  classes  opprimées, 
dès  qu'elles  avaient  conquis  le  pouvoir  politique,  s'ea 
servissent  pour  écarter  certaines  personnalités,  ^ponr 
abolir  quelques  institutions  locales.  Elles  n'allèrent 
jamais  jusqu'à  instituer  une  nouvelle  forme  de  société. 

Mais  la  lenteur,  de  révolution  économique  formait 
la  cause  principale  qui  contrariait  ces  efforts  révolu- 
tionnaires. Elle  se  poursuivait  sans  qu'on  s'en  aperçût. 
Paysans,  artisans,  tous  travaillaient  suivant  la  coutume 
de  leurs  pères  et  de  leurs  ancêtres.  Les  procédés 
anciens,  ayant  fait  leurs  preuves,  étaient  seuls  parfaits. 
Tentait-on  quelque  chose  de  nouveau,  on  cherchait  à  se 
persuader  à  soi-même  et  aux  autres  que  l'on  revenait 
seulement  à  une  tradition  oubliée.  Les  progrès  de  la 
technique  ne  faisaient  pas  sentir  le  besoin  de  nouvelles 
formes  de  propriété  :  ils  consistaient  uniquement  dans 
les  progrès  de  la  division  du  travail  social;  dans  la 
division  d'une  industrie  en  plusieurs.  Mais  dans  cha- 
cune des  nouvelles  branches,  c'était  toujours  le  travail 
de  l'artisan  qui  s'exerçait  comme  dans  les  anciennes, 
les  moyens  de  production  restaient  insignifiants;  l'habi- 
leté manuelle  était  décisive.  Nous  rencontrons  bien,  à 
côté  des  paysans  et  des  artisans  de  grandes  exploi- 
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lattons,  —  industrielles  même,  à  la  fin  de  rantiquité,  — ^ 
mais  elles  étaient  confiées  aux  esclaves  qui,  comme  des 
étrangers,  restaient  en  dehors  de  la  communauté.  Ce 
ne  sont  que  des  entreprises  de  luxe  qui  ne  peuvent 
développer  aucune  force  économique  particulière,  saul 
momentanément,  aux  époques  des  grandes  guerres  qui 
minent  l'agriculture  et  font  baisser  l'esclave  de  prix. 
Une  forme  économique  supérieure,  uu  nouvel  idéal 
floeial  ne  peuvent  sortir  d'un  régime  fondé  sur  l'escla- 
vage. 

Les  seules  formes  du  capital  qui  se  développent 
dans  l'antiquité  et  au  moyen-âge  sont  le  capital  usuraire 
et  le  capital  commercial.  A  certains  moments,  tous 
deux  peuvent  provoquer  des  modifications  économiques 
rapides.  Mais  le  second  ne  peut  que  favoriser  la  divi- 
sion des  anciennes  industries  en  d'autres  plus  nom- 
breuses et  accélérer  le  progrès  des  grandes  eotreprises 
fondées  sur  le   travail   servile.    Le  capital  usuraire 
n'exerça  qu'une  influence  perturbatrice  sur  les  formes 
de  production  existantes,  sans  en  créer  de  nouvelles. 
La  lutte  contre  le  capital  usuraire  et  contre  les  grandes 
exploitations  agricoles  confiées  aux  esclaves  fit  naître 
parfois  des  luttes  politiques  qui  ressemblent  aux  révo- 
lutions sociales  de  notre  époque.  Mais  elles  ont  pour 
unique  but  le  rétablissement  d'un  état  antérieur  ;  elles 
ne  tendent  pas  à  une  rénovation  sociale.  Ce  fut  le  cas 
pour  l'amortissement  des  dettes  que  Selon  sut  mener 
à  bonne  fin  au  profit  des  paysans  de  l'Attique.  Il  en  est 
de  même  des  mouvements  des  paysans  et  prolétaires 
nains  auxquels  les  Grecques  ont  donné  leur  nom. 
K,  toutes  ces  causes,  —  lenteur  de  l'évolution  écono- 
jue,  ignorance  des  rapports  sociaux  les  plus  profonds, 
urpillement  de  la  vie  politique  dans  de  nombreuses 
"^unes,  toutes  différentes,  —  venait  s'en  ajouter  une 
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autre  :  dans  l'antiquité  classique  et  au 
moyene  de  réduire  uae  classe  naissaote 
veinent  faibles.  La  bureaucratie  o'existai 
là  où  la  vie  politique  était  active  et  < 
classe  étaieut  menées  le  plusénei^qu 
monde  romain,  par  exemple,  la  bun 
développa  qu'à  l'époque  impériale.  Da 
communes,  les  relations  intéiieures, 
entretenaient  avec  leurs  voisines,  étaieut 
àsurveijler,  et  cet  office  n'exigeait  pas  di 
spéciiiles.  Les  classes  domin;inles  n'avai 
peine  à  trouver  dans  leur  sein  les  fooctic 
nécessaires.  D'ailleurs,  la  doroinalion 
de  loi^^irs  et  l'on  s'occupait  d'art,  de  ] 
palitiquc.  Ces  classes  ne  se  contenlaieni 
elles  gouvernaient  aussi. 

D'aulrc  part,  la  masse  du  peuple  n'^ 
meut  sans  défense.  Au  plus  beau  teni] 
classique,  le  système   des  milices  et; 
Cliaque   ciloyen    portait  les  armes,  l 
modification  dans  la  puissance  des   < 
souvent  dans  ces  conditions  pour  apfi 
uu  nouveau  groupe  de  citoyens.  Il  étdn  unui'nc  i{u<] 
les    autagouismes    prissent  un  caractère    aigu   assez 
accusé  du  moins  pour  que  les  classes  opprimées  son- 
geassent  sérieusement   à   bouleverser    complètement 
l'ordre  existant  ;   les  groupes  oppresseurs   ne  s'atta- 
chaient pas  avec  trop  d'opiniâtreté  à  tous  leurs  privi- 
lèges. De  plus,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  les 
révolutions  politiques  tendaient  surtout  à  remédier  à 
des  inconvénients  isolés,  à  écarter  certains  personnages. 
Aussi  n'éiait-il  pas  rare  que  des  compromis  réussissent 
à  prévenir  de  semblables  révolutions. 

De  tous  les  grands  Etats  modernes,  l'Augletcrrft  est 
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«elui  qui,  sinon  au  point  de  vue  économique,  du  moin3 
dans  ses  formes  politiques,  est  resté  le  plus  près  du 
moyen-âge.  La  démocratie  et  le  militarisme  s'y  sont 
peu  développés.  Elle  possède  une  aristocratie  qui  ne 
se  contente  pas  de  régner,  mais  gouverne.  Aussi,  dans 
ce  grand  Etat  moderne,  les  efforts  des  classes  opprimées 
se  bornent-ils  souvent  à  remédier  à  des  maux  parti- 
culiers, et  ne  s'attaquent  pas  à  tout  le  système  social. 
C'est  chez  elles  que  l'on  cherche  surtout  à  prévenir  les 
révolutions  par  des  compromis. 

L'armement  général  du  peuple  ne  favorisait  donc  pas 
les  grandes  révolutions  sociales.  Mais,  d'un  autre  côté, 
il  produisait  ce  résultat:  pour  les  causes  les  plus  futiles, 
les  classes  avaient  recours  aux  armes.  Les  soulèvements 
violents,  les  guerres  civiles  ne  font  pas  défaut  dans 
l'antiquité  et  au  moyen-âge.  Souvent  les  luttes  sont 
furieuses  et  elles  aboutissent  à  l'exil,  à  l'expropriation, 
et  même  au  massacre  des  vaincus.  Si  c'est  dans  la 
violence  que  Ton  cherche  le  caractère  de  la  révolution 
sociale,  on  ne  manquera  pas  de  rencontrer  beaucoup 
de  mouvements  de  cette  espèce  aux  époques  qui  nous 
ont  précédés.  Mais  si  l'on  pense  qu'il  y  a  révolution 
sociale  seulement  quand  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique par  une  classe,  opprimée  jusque-là,  bouleverse  la 
superstructure  juridique  et  économique  de  la  société  et, 
en  particulier,  les. rapports  de  propriété,  il  en  est  autre- 
ment ;  on  ne  découvrira  pas  de  révolution  sociale  dans 
ces  périodes.  Le  développement  social  y  procède  par 
bonds,  pièce  par  pièce.  Il  ne  se  concentre  pas  en  quel- 
ques grandes  catastrophes.  Il  sç  fractionne  à  l'iuiini, 
parait  manquer  de  cohérence  et  de  continuité,  ne  cesse 
de  varieren  se  renouvelant,  se  poursuit  inconsciemment. 
La  plus  grande  transformation  sociale  qu'aient  vue 
Tautiquité  et  le  inoyen-àf^e,  rabolition  de  l'esclavage  en 
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porains  D'y  doDoeot  point  garde  ;  o 
d'haï  de  reconstruire  ce  procès  &  '. 

IV     I 
La  RiTOLunoH  socialb  db  la  pia 

L'aspect  change  compIMement  di 
le  mode  de  production  capitaliste 
exposer  son  mécanisme,  énumérer 
l'entreprise  nous  entraînerait  trop 
d'ailleurs  que  répéter  ce  que  chacun 
de  production  crée  l'Etat  moderne  <; 
pendance  politique  des  commune! 
d'autre  part,  leur  indépendance 
d'exister.  Chacune  d'elles  devient  1 
perd  ses  privilèges,  son  caractère 
ment  est  général,  toutes  sont  soumit 
lation,  aux  mêmes  impôts,  anxmém 
même  administration.  Aussi  l'Eta 
s'efforcer  de  compléter  les  autre^éj 
dans  le  langage. 

L'influence  exercée  par  l'autoril 
vie  sociale  est  toute  diflérente  de  c 
l'antiquité  et  au  moyen-âge.  Dai 
moderne,  toute  modification  politiq 
profondément  sur  une  sphère  éDorm 
seul  coup.  La  conquête  du  pouvoîi 
classe  opprimée  jusqu'alors  doit  ( 
effets  sociaux  bien  différents  des  co 
aurait  eues  autreiois. 

Ensuite,  la  puissance,  les  moyens 
moderne  se  sont  accrus  dans  des  prc 
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La  révolution  technique  amenée  par  le  capitalisme 
fl'ètend  à  la  technique  des  armes  de  guerre.  Depuis  la 
Réiorme,  elles  ne  cessent  de  devenir  plus  parfaites,  mais 
aussi  plus  coûteuses.  Elles  rentrent  parmi  les  privilèges 
de  l'autorité  publique.  Ce  seul  fait  sufiBt  à  séparer 
l'armée  de  la  nation  alors  même  que  l'obligation  du 
service  militaire  est  générale  quand  elle  n'est  pas  com- 
plétée par  l'armement  général  du  peuple,  ce  qui  n'est  le 
cas  dans  aucun  grand  Etat.  Partout  lés  chefs  militai- 
res sont  des  soldats  de  profession,  séparés  de  la  nation 
et  formant  une  casjte  privilégiée. 

Hais  la  puissance  économique,  les  moyens  écono- 
miques dont  dispose  un  Etat  moderne  centralisé  sont, 
eux  aussi,  énormes  si  on  les  compare  aux  forces  de 
cette  nature  que  possédaient  les  groupements  politiques 
antérieurs.  L'Etat  moderne  concentre  la  richesse  d'un 
domaine  énorme  dont  les  moyens  techniques  accessoi- 
res  laissent  bien  loin  derrière  eux  ceux  des  civilisations 
les  plus  avancées  de  Tantiquité. 

U  possède  en  outre  une  bureaucratie  centralisée 
inconnue  autrefois.  Les  devoirs  de  l'Etat  se  sont  multi- 
pliés si  effroyablement  qu'il  est  impossible  de  les  exer- 
cer sans  une  large  division  du  travail  et  des  connais- 
sauces  professionnelles    fort  étendues.  Le  mode  de 
production  capitaliste  prive  les  classes  dominantes  des 
loisirs  dont  elles  jouissaient.  Bien  que  ne  produisant 
pas  et  vivant  de  l'exploitation  des  classes  productrices, 
leur  parasitisme  n'est  pas  oisif.  Grâce  à  la  concurrence, 
à  ce  ressort  de  la  vie  économique  actuelle,  les  exploi- 
rs  se  voient  contraints  de  sans  cesse  se  livrer  mutuel- 
jent  les  combats  les  plus  exténuants  qui  menacent 
i  vaincus  d'un  anéantissement  complet, 
lais  les  capitalistes  n'ont  ni  le  temps,  ni  la  tran- 
sité, ni  les  connaissances  préliminaires  indispensa- 
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ir  s'occuper  d'art  ou  de  science.  Les  couditiouB 
les  d'uue  participatioo  régulière  à  l'adminis- 
des  afiaires  publiques  leur  font  même  défaut, 
l'art  et  comme  la  scieoce,  cet  office  cesse  d'être 
)ar  les  classes  dominantes.  Elles  l'abandonnent 
ilariés,  aux  bureaucrates.  La  classe  capitaliste 
lais  ne  gouverne  pas.  Elle  se  conteole  de  com- 
au  gouvernement.  La  noblesse  féodale  à  sou 
en  devenant  une  noblesse  de  cour,  s'est  satts- 
méme  emploi.  Mais  cequi.cliez  elle,  est  le  pro- 
la  corruption,  de  la  retîonciation  à  ses  fonctions 
,  découle,  au  contraire,  pourlaclasse  capitaliste, 
evoirs  sociaux,  appartient  à  son  essence, 
id  une  classe  jouit  d'une  puissance  si  considé- 
lle  peut  se  nuintenir  longtemps  après  qu'elle 
nue  superQue  et  même  nuisible.  Et  plus  l'auto- 
lique  est  forte,  plus  aussi  nue  classe  dominante 
ivaudra.  plus  elle  s'attachera  opiniâtrement  à 
ilèges,  moins  elle  sera  disposée  à  des  conces- 
lais  assurer  ainsi  sa  damination,  c'est  donner 
itus  d'acuité  aux  antagonismes  de  classe,  c'est 
r  un  caractère  d'autant  plus  violent  à  la  catas- 
)olitique  quand  elle  finira  par  se  produire.  Les 
rsemenla  sociaux  qui  en  découleront  en  seront 
)fonds.  La  conquête  du  pouvoir  politique  par 
se  opprimée  se  transformera  d'autant  mieux  en 
ilution  sociale. 

Uvrt.)  Karl  Kaitsky. 
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DANS  LE  PARTI  OUVRIER  BELGE  (i) 

(PIN) 
II 

Préoccupations  esthétiques 

A.  Pringipbs 

§  1.  —  Art  et  Socialisme 

11  règne  dans  certains  milieux  les  idées  les  plus  saugrenues 
au  sujet  d'une  prétendue  incompatibilité  entre  Tart  et  le 
socialisme.  Dans  les  milieux  artistes,  on  considère  en  général 
le  parti  socialiste  comme  fermé,  voire  même  hostile  à  toute 
préoccupation  esthétique,  tandis  que  dans  les  milieux  socia- 
lisées on  se  montre  trop  souvent  indififérent  ou  dédaigneux 
des  choses  de  l'Art. 

Il  convient  de  réagir  vigoureusement  contre  ces  fâcheux 
malentendus.  Ce  fut  dans  ce  but  que  Tun  de  nous  publia, 
en  1897,  dans  la  collection  de  propagande  du  parti,  une  bro- 
chure intitula  :  AH  et  Socialisme. 

La  préface  en  précisait  ainsi  les  intentions  : 

Aux  scHtîalistes,  }e  voudrais  faire  comprendre  combien  il  est 
indispensable  qu'ils  s'intéressent  aux  choses  d*art.  La  vie  supérieure 
derhumanilé  ne  peut  leur  être  indifférente.  Poursuivre  des  amélio- 
rations matérielles,  c'est  bien,  mais  c'est  insuffisant.  Notre  marche  en 
avant  vers  la  société  future  exige  des  transformations  morales  et 
intellectuelles  autant  que  des  transformations  économiques.  Toutes 
ces  évolutions  doivent  marcher  de  pair  et  nous  devons  les  provoquer 
toutes  et  les  soutenir  avec  une  égaie  sollicitude,  si  nous  voulons  réa- 
liser un  joar  la  Révolution  sociale.  La  déclaration  du  Parti  ouvrier 
belge  le  dit' avec  infiniment  de  raison  et  en  t  :rmes  formels. 

C'est  une  déplorable  erreur  que  de  considérer  V  rt  comme  le 
délassement  frivole  des  gens  riches,  de  penser  que  lei  .^rt  stes  ne 
sofltqae  des  oisifs  inutiles  ou  mêmes  nuisibles.  Trop  de  circons- 
tances, ma(heareasement,  peuvent  parfois,  à  Tépoque  actuelle,  lus- 


If)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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nUons  ;  il  faut  que  aoi  amia  l'en  dégagent;  qn'ilt'se 
a  putwance  et  de  l'atilité  tiipréme  de  l'Art:  uH  de* 
«•  toclalei,  l'un  des  pluB  éclaUnta  mode*  de  11  libre 
a  pertoanallU  humxiae.  Loia  de  le  mApriaer  oa  le 
lionorer  et  l'aimer,  le  conserver  prédeuMmeut  pour  ' 
nancca  qu'il  réserve  fa  tes  Alui. 
de  mime,  montrer  aux  artlites  cotnbleD  «ont  iD|Dstea 
e  la  presse  bourgeoise  à  fait  oattre  chex  eux  A  ootra 
le  A  nous  représenter  comme  soucieux  ualquement 
iriels,  décapités  di  tonte  préoccupiUoD  élerée,  et 
le  de  l'avénament  aoclellate,  c'est  avec  des  aecenlJ 
I  s'il  s'agissait  de  l'invasion  de  nouveaux  barbare*, 
lire  triomphe  serait  le  signal  de  vandallsmes  eflrvja- 
;  plus  absurde.  Il  ne  sTa  point  difficile,  je  pente, 
aUnation  de  l'Art  et  des  artistes  serait  bien  mellhinre 
i  socialiste,  mais  je  crois  même  pouvoir  affirmer  que 
les  arts  décoratifs,  tant  cherchée  aujourd'hui,  n'est 
uite  d'une  modiScetion  des  conditians  to>nomlqaes 
.  n'est  réalisable  que  par  le  SDCiallsme. 

laiton  d'itre  et  limite  des  devoiri  de  rÉtat  . 

râ-d-vù  de  l'Art 
d'abord,  par  probité,  coDserver  pieusemeot  les 
ableaux  ou  objet»  d'art  légués  par  les  siècles 
loBt  noue  ne  sommes  que  les  usufruitiers.  Noue 
leine  de  malversation,  rendre  intacts  à  nos  dea- 
résors  que  nous  ont  confiés  les  ancêtres, 
autre  domaine,  peut-être,  la  notion  de  la  pro- 
re,  n'est  plus  saisissante.  Maia  outre  cea  devoirs 
on  a  pu  se  demander  si  l'État  avait,  vis-à-via 
es  devoirs  spéciaux  de  protection  et  d'encoura- 
pensons  que  oui.  Et  nous  en  justifions  ainsi  le 


lie  l'œuvre  d'artn'est,  va  général,  p«i  Immédiatement 

que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  elle  ne  rémunère 

lent  le  travail  qnl  l'a  créée,  que  nons  avons  pu  cod- 

In  devoir  d'intervention  de  l'Etal. 

Justifie  encore  par  une  autre  considération  :  c'est  le 

è  de  la  valenr  produite  par  l'artiste. 

troléger  les  artistes,  et  ne  doit  pas  protéger  de  la 

les  cordooDiers  et  les  phannaclens,  par  exemple, 

ileurs  créées  par  les  premiers  sont  absolument  dÛU- 


1 
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RRtvs,  comme  caraetère  et  comme  nature,  de  celles  foarnles  par  lee 


Lorsque  le  pharmaden  fait  une  boite  de  pilules,  lorsqoe  le  cor- 
tainier  a  eonfecUonné  une  paire  de  chaussures,  le  produit  de  leur 
travail  à  tous  deux  aura  une  destination  déterminée  et  strictement 
Umllée;  il  se  consommera  et  s'épuisera  par  Fusage  qui  en  sera  tait 
Au  contraire,  l'cBUTre  d*art  n'a  pas  ce  caractère  de  relativité  et  de 
contingence  ;  elle  a  une  Inéputeabllité  en  quelque  sorte  absolue,  et 
nul  ne  saurait  démontrer  et  préciser  les  sensations  agréables,  les 
émotions  grandes  et  généreuses  qu'elle  peut  susciter.  Les  chaussures 
s^iseronty  les  pilules  produiront  ou  ne  produiront  pas  leur  effet  ; 
rcMTre  d'art,  après  avoir  été  contemplée  par  des  mllùers  d'hommes» 
pourra  l'être  encore  par  d'autres  milliers  et  donner  ainsi,  d'une 
façon  infinie,  de  nouvelles  jouissances  à  l'humanité.  En  (aut-il  dea 
exemples  ?  Qui  comptera  Us  nobles  et  les  sereines  pensées  qu'ont 
engendrées  les  marbres  de  la  Grèce?  Qui  fera  le  calcul  des  consola- 
tlona  tombées  des  voûtes  des  cathédrales  gothiques?  Combien  a-t- 
elie  enflammé  de  courages,  la  chanson  sacrée  que  clament  les  foules 
en  marche  vers  l'avenir  :  la  MariéillaUe  t  Et  statues,  édifices,  chan- 
sons et  poèmes,  après  avoir  réjoui  tant  de  cœurs  et  élevé  tant 
d'esprits,  sont  toujours  immortellement  Jeunes,  aussi  vivants,  aussi 
inépuisables  que  jadis,  toujours  prêts  à  donner,  à  ceux  qui  savent 
les  comprendre,  les  mêmes  sensations  sublimes.  Ce  sont  des  fon- 
taines aux  ondes  toujours  fraîches,  jamais  taries,  auxquelles  viennent 
boire  successivement  les  générations  assoiffées  de  beauté. 

Mais  ces  devoirs  n'impliquent  aucun  droit.  Leur  accom- 
plissement ne  peut  jamais  devenir  le  prétexte  d'une  oppres- 
sion ou  d'une  contrainte.  L'Art  exige  une  absolue  liberté. 
L'Art  officiel  a,  dans  tous  les  temps,  été  l'apanage  des  intri- 
gants et  des  médiocres. 

§  3.  —  L*Àrt  dans  une  société  collectiviste 

U  conviendrait  d'abord  de  noter  le  point  de  départ,  de 

constater  à  quel  destin  misérable  sont  r^uits  les  véritables 

et  grands  artistes  dans  la  société  capitaliste.  On  pourrait 

rappeler  Schubert  vendant  2  fr.  50  la  mélodie  du  Roi  des 

^"'nes  ;  Wagner  végétant  misérablement  à  Paris  ;  Millet 

int  quatre  de  ses  plus  beaux  dessins  pour  une  paire  de 

liers,  et  tant  d'autres  lamentables  exemples  qui  justifient 

jnie  amère  de  H.  Heine  :  a  Peut-être  les  artistes  sont-ils 

•me  les  nèfles,  qui  ne  mûrissent  que  sur  la  paille.  i> 

is  si  nous  essayons  maintenant  de  voir  plus  loin  dans 
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l'avenir,  de  jeter  quelques  clartés  sur  ce  que  deviendrait 
TArt  dans  une  société  collectiviste,  nous  pouvons  présager 
fiûreinent  un  accroissement  considérable  de  Tart  public  et 
décoratif  : 

Le  domaine  national,  d'abord,  sera  augmenté  dans  des  propor- 
tions dont  nous  ne  pouvons  avoir  aucune  idée  ;  à  mesure  que  des 
lois  protectrices  des  humbles  auront  assuré  aux  foules  plus  de  loisirs 
et  de  bien-être,  les  besoins  intellectuels  s  accroîtront  sans  cesse  ;  il 
sera  permis  à  tous  de  s'intéresser  aux  sciences  et  aux  arts,  illaudra 
gonfler  de  trésors  nos  collections  nationales,  nos  musées,  nos  biblio- 
thèques. Il  faudra  les  multiplier  Jusque  dans  les  centres  secondaires. 
Partout  naîtront  des  besoins  nouveaux  d'instruction  et  d'émotion 
esthétique. 

De  plus,  un  autre  changement  se  fera  dans  les  esprits.  Ija  solida- 
rité, s'étant  développée  Jusqu'à  des  degrés  que  notre  éf^oïsme  actuel 
ne  peut  s'imaginer,  chacun  s'habituera  A  jouir  des  propriétés  publi- 
ques comme  on  jouit  ^aujourd'hui  des  propriétés  privées  ;  chacun 
goûtera  le  charme  de  marcher  dans  des  promenades  publiques 
ornées  de  statues,  la  joie  de  voir  dans  les  musées  nationaux  les  œu- 
vres qu'il  aime,  la  satisfaction  de  consulter  dans  les  bibliothèques 
de  i*Etat  les  livres  et  les  documents  nécessaires  à  ses  études;  et  la 
promenade  dans  un  beau  parc,  l'admiration  du  tableau,  la  lecture 
du  livre,  n'est-ce  pas  tout  ce  que  la  propriété  peut  donner  de  meil- 
leur? Qu'importe  que  le  parc,  le  tableau  et  le  livre  ne  m'appartien- 
nent pas  matériellement,  si  j'ai  été  admis  à  toutes  les  Jouissances 
qui  s'en  peuvent  déduire  ;  si  Je  puis  recommencer  demain  pu  chaque 
fois  que  la  fantaisie  ou  le  besoin  m'en  prendra?  Et  n'est-ce  pas  un 
bonheur  de  plus  de  penser  que  d*autres  ftmes  fraternelles  le  peuvent 
à  leur  tour,  de  penser  que  dans  mon  contentement  il  n'y  a  point  de 
privation  ni  de  peine  pour  autrui  ? 

Cela  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  que  la  propriété  individuelle 
d*aujourd'hui,  dont  le  plaisir  est  fait  de  Thumiliation  du  prochain? 
A  présent,  on  a  des  tableaux  par  ostentation  et  vanité  ;  on  les  montre 
avec  une  joie  ravivée  par  le  dépit  de  celui  qui  les  regarde  ;  senti- 
ments égoïstes  et  sots,  car  l'œuvre  d*art  est  bien  plus  possédée  par 
celui  qui  la  comprend  que  par  celui  qui  la  pale  I 

Quand  une  solidarité  plus  intime  et  mieux  comprise  sera  établie 
et  pratiquée  entre  les  hommes,  que  tous  pourront  profiter  frater- 
nellement de  ce  qui  est  à  tous,  qu'importera  alors  l'appropriaiion 
égoïste?  N'aurons-nous  pas  assuré  aux  individus  ce  qu'il  y  a  de  seul 
digne  d'envie,  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  la  propriété  ?  La  splen- 
deur des  monuments  publics,  la  richesse  des  collections  nationales, 
la  beauté  des  promenades,  tout  cela  sera  tel  qu'on  ne  pourrait  le 
concevoir  actuellement.  Et  qu'on  ne  me  taxe  point  de  rêveur  iaotai- 
diste,  les  faits  du  passé  sont  éloquents. 
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Torsqa'an  peuple  a  conscience  de  sa  vie  commune,  loraqa'il  est 
penè'ri  de  celle  solidarité,  que  nous  espérons  voir  se  développer 
superbement,  lorsque  tous  les  cœurs  d'un  peuple  battent  d'un  seul 
battement,  les  ctiefe-d'œuvre  sortent  d'une  telle  civilisation,  lataie- 
ment  et  naturellement,  comme  des  fleurs.  Cela  s'est  vu  en  Grèce  au 
Moyen-Age,  parce  qu^alors  le  même  idéal  hantait  les  cerveaux. 

Et  dans  l'avenir  que  nous  espérons,  comme  dans  ces  époques  du 
passé.  l'Art  sera  partout.  Non  seulement  il  formulera  d*une  façon 
magotfique  l'élan  général  vers  ridéalilé,  mais  11  descendra  aux  objets 
usuels  de  la  vie  quotidienne,  il  accompagnera  toutes  les  actions 
humaines.  Il  enveloppera  toute  l'existence  dans  ses  manifestations 
les  plus  diverses.  11  ne  sera  pas  seulement  le  privilège  de  quelques 
riches,  mais  tous  en  seront  imprégnés  et  heureux. 

Déjà^  en  Angleterre,  certains  phénomènes  annoncent  ces  évolu- 
tions. Cest  le  pays  où  le  travailleur  a  su  réduire  le  plus  ses  heures 
de  travail  et  s'assurer  quelque  loisir  ;  c'est  aussi  le  pays  où  les 
bîMlothôques  et  les  musées  sont  les  plus  nombreux  et  les  mieux 
or$?anl6és  ;  c'est  aussi  le  pays  où  les  arts  mineurs  sont  le  plus  en 
fivear.  La  liaison  des  faits  économiques  et  esthétiques  est  manifeste. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ces  points  sans  les  dévelop- 
pements, qu'ils  mériteraient;  on  trouvera  quelques-uns  de 
ceux-ci  dans  une  conférence  donnée  par  nous  à  Anvers,  le 
28  janvier  1897,  et  publiée  dans  le  Peuple  de  février  1897. 

B.    OEOVRF.S 

§  1.  —  Section  d'Art 

Nous  avons  dit,  précédemment,  comment  s'était  formée, 
à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  la  Section  d*art. 

Elle  fit  appel,  dans  un  but  d'enseignement  esthétique 

populaire,  aux  artistes,  littérateurs,  peintres,   musiciens 

très  nombreux,  que  compte  notre  pays.  Pour  leur  assurer 

leur  complète  et  entière  indépendance,  il  fut  décidé  que  leur 

^  adhésion  n'entraînerait  pas  affiliation  au  Parti  ouvrier.' 

Dès  les  premières  années,  les  résultats  furent  encoura- 
geants et  dépassèrent  les  espérances  des  promoteurs.  L'un 
**eïix,  Emile  Vandervelde,  put  écrire  ce  qui  suit,  en  sa  préface 
^  un  a  Annuaire  de  la  Section  d'art»,  qui  parut  en  1894,  avec 
la  collaboration  des  principaux  écrivains  de  Belgique  : 

Beaucoup  de  personnes,  au  début,  se  montrèrent  aussi  défiantes 
'^ue  les  maitres  chanteurs,  quand  Hans  Sachs  leur  proposa  d'en 
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appeler  an  peuple.  Il  ne  l'aBimlt  pai,  en  «llet, 
iMttiiH,  tt  d'adopter,  eo  lee  amAUeraut  un 
kabltuela  des  réunioDB  popnlilres.  A  eeeaadlti 
prAjugia,  noas  apportions,  griM  au  dévogfi 
artiatei,  des  Kualea  de  Bestboven,  des  qualm 
tiaïuerlpUoiiB  de  Wagner. 

—  VouB  De  terei  pat  eomprli,  dfiwltH>Q.  — 
tiéleeoiitralre.  A  toutealea  lolréet,  InaalleéU 
repriaea,  il  fallut  rcluter  dn  monde. 

A  la  dernière  téance,  on  dut  te  tramporte 
On  peut  ^valoer  k  bnll  eenls  le  nombre  de  cen: 
IMrement  ans  anditlona.  Et  toaa  le*  artbtei 
Jfafion  du  Peuple  déclarent,  A  Fenvl,  qu'ils  i 
d'auditeara  plna  aUentlIs,  pluB  reapeelnenx  de 
tompi,  ploa  enthonilaatis  (I). 

Les  programmes  des  soirées  de  la  SeetI 
ont  été  composés  comme  suit  : 

1*  La  littiralure  nute,  conlérence  par  Jn 

Partie  raneleale  orgaDÎtée  par  OcL  Hani  i 
ruaaee  Glaeonnov,  Tscbalkowiky,  Rlmskr-Ec 

i^  la  vie  de  Jéaui  et  iet  eontei  d'Iperdi 
Ed.  Picard. 

Partie  mufirHle  orgaaiBéF  par  0.  Maaa  (cei 
Bacb,  César  Fianck  et  B.  Wagoer). 

3>  Brahmi,  toirie  mnsicate  avec  le  cou 
Keler,  Laoureux,  Lelèvre  et  Bouserès. 

i*  S.  Jbsm,  coolérence  par  G.  Eckhoad. 

Partie  mnaicale  coniacrée  i  t'andlUon  d'œi 

6*  Chorlet  Deeotler  et  Camille  Lemonniei 
Delmer. 

6*  Picmo-^réeitai  par  Lltla,  consacré  i  l'ai 
Haydn,  BeelboTan,  Cbapnis,  Vincent  d'Indy,  I 

7*  L'éducation  dont  ta  commune  toeiati 

Partie  musicale  consacrée  i  l'aoïlitlon  d'à 
Désiré  PAques  et  RnbUnann. 

Indépendamment  de  ces  soirées,  les  mi 

IH  ÂiMuaire  de  la  lectionitart  et  itenieii 
du  Peuple  de  Bruxetlei  en  48BS  (imprimer 
de  :  Jules  Désirée,  Eustns  Demotder,  Uax  1 
Paul  Jsnssens,  Hnbert  Krains,  F.  EnopO,  C.  L 
laine,  H.  Uceterllnck,  Oct.  Uaus,  F.  Nsntet,  i 
P.  Satnte-BriglUe,  B.  Sllernet,  Emile  Verbaei 
est  regrettable  que  ces  Anunalres  n'aient  pas 
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<rari  ont  visité  les  musées  de  peinture,  le  musée  des  échangés 
et  les  expositions  du  VaruHierts^  du  Sillon,  des  XX  et  des 
aquarellistes. 

Pendant  l*année  1893-94,  notons  quatre  conférences  litté- 
raires :  la  Chanson  de  Jean  Rmaud,  par  M.  Wilmotte;  une 
lecture  de  fragments  inédits  de  VArche,  par  Camille  Lemon- 
nier  ;  une  étude  sur  Léon  Cladel,  par  Edm.  Picard  ;  sur  Emile 
Zola^  par  Jules  Destrée;  la  conférence  de  M.  Wilmotte  était 
illustrée  d'auditions  musicales  par  des  artistes  distingués, 
de  même  que  celle  que  fit  M.  Kufferalh,  le  directeur  actuel 
de  notre  Opéra,  sur  la  Romance^  la  Chanson  et  le  Lied.  Enfin 
M.  F.  Khnopff  fit  une  causerie,  accompagnée  de  projections 
lumineuses,  sur  les  peintres  gothiques. 

En  1894-95,  conférence  par  Henri  La  Fontaine  :  les  lnstr%i- 
munts  à  cordes  pincées  et  frappées,  et  par  Emile  Vandervelde  : 
le  Mois  de  Marie,  toutes  deux  suivies  d'une  partie  musicale  ; 
lecture  par  Jules  Destrée  d'un  ouvrage  inédit  :  Une  campagne 
étectoraie  tau  pays  noir. 

En  1895-96,  auditions  d'œuvres  de  Brahms,de  Schumann»  de 
Wagner,  organisées  par  Georges  Kefer  ;  d'œuvres  de  Mozart  et 
de  J.  S.  Bach,  organisées  par  Erasme  Raway  ;  conférence  par 
le  poète  Emile  Verhaeren  sur  la  Chanson  Populaire  ;  par  le 
romancier,  G.  Eekhoud,  sur  la  Période  Shakespearienne. 

En  1896-91,  nous  avons  eu  une  conférence  de  Fr.  Mahutte 
sur  Un  prêtre  d'aujourd^hui  :  Victor  Charbonnel  ;  une  autre 
de  R.  de  Mares  :  Multatuli;  une  autre  d'Edm.  Picard  sur  le 
Renouveau  au  théâtre  ;  une  quatrième  de  L.  Bazalgette  : 
Vlntemationale  des  Poètes,  et  trois  séances  de  musique  :  la 
première  consacrée  à  Vincent  d'Indy,  avec  le  concours  de 
M.  Mattre  et  une  causerie  d'Octave  Maus  sur  Vœuvré  de  Vin- 
cent d^Indy;  la  seconde  à  Wagner,  Borodine  et  Glazounow,  la 
'*'^*-nière  à  Haydn,  Brahms  et  César  Franck.  L'excellent  qua- 

r  interprétant  ces  œuvres  était  dirigé  par  M.  A.  Dubois. 
1 1897-98,  deux  conférences  d'Edmond  Picard  sur  Nansen 

.n  Expédition  wrs  le  Pôle  Nord^  une  autre  d'finrico  Ferri, 

«avant  criminologiste  italien,  sur  Vacher,  le  tueur  de  ber- 

■'-  une  causerie  de  H.  Van  de  Velde  sur  William  Morris^ 
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ieclions  lumineuse»);  une  conférence  d'Octave  Maus 
Maitret  Chanteurs  de  /t.  Wagner,  avec  audition  de 
:s  de  cette  œuvre  ;  une  autre  de  d'Alhem  sur  Monn- 
t  lu  Peuple  et  deux  séauces  do  quatuor. 
int  l'hiver  1898-99,  l'activité  Tut  particulièrement 
lu  point  de  vue  musical;  on  eut  plusieurs  séances 
se  à  t'exécutioD  de  IragmeaLs  de  mattres,  des  confé- 
;  Maurice  Kufferath  et  Coben.  Des  coiilérences  sur 
lar  Km.  Vincli  et  Ch.  Gheude,  et  sur  la  Sicile,  par 
M],  uccouipagaées  de  projections  lumineuses,  et  une 
de  Francis  de  Pressensé  sont  encore  à  noter. 
99-1900,  trois  causerie^  de  Victor  Hor  ta  sur  l'arc/tifer- 
-.tioit  ft  le  rioe  de  F.  André,  et  des  séances  musicales. 
0O-190I,  des  auditions  musicales  consacrées  à  César 
Mozart,  Brsbms,  Wagner,  Urieg,  une  conférence  de 
Qlaine  sur  Mozart,  une  autre  d'Octave  Maus  sur  VArl 
'  en  Belgique,  une  aulre  de  M.  de  Bujes,  l'ancien 
stre  de  43ruxelles,  sur  son  Voyage  au  Siam,  et  la 
tatjon  des  Aubes  d'Emile  Verhaeren. 
Ol-tOftâ,  sous  l'action  impulsive  de  la  citoyenne  Van- 
,  la  Section  d'art  offrit  aux  habitués  de  la  Maison  du 
me  conférence  d'Enrico  Ferri  :  les  Formes  futures  du 
tumain,  une  autre  de  J.  Destrée  sur  le  poète  Emile 
n,  une  autre  d'E,  Picard  :  Quand,  comptent  et  pour- 
■tci*;  une  autre  de  Royer  :  Victor  Hugo  social  démo- 
le  autre  de  l'ex-abbé  Renard,  professeur  à  t'Univer- 
iand,  le  l'OLSsé  de  la  terre  ;  une  lecture  de  fragments 
nouvelles  œuvres  inédites  par  Ëmila  Verhaeren;  des 
musicales  consacrées  à  J.  S.  Ëacb,  Mozart  et  Haydn, 
séries  par  les  compagnons  Van  den  Borren  et  La 
,  et  audition  d'œuvres  de  ces  maîtres  ;  ^6d,  destinée 
aux  enfants,  une  charmante  tête  de  Noèl  où  l'on 
i  vieux  noêls  flamands,  français  et  anglais. 
I  mhint  essayé  d'étendre  son  action  au  théâtre. 
Picard  (\)  y  fit  une  conférence  en  1896  et  Jules 

lOND  Picard,  Le  Reaoaveau  au  l/ttfd(re,  Briil[«lle9,  Uircler. 
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Destrée  ane  autre  en  1902  sur  le  Renouveau  au  théâtre  (1), 
chacun  à  un  point  de  vue  différent. 

En  1897,  avec  la  collaboration  du  Cercle  dramatique  le 
roe/u)fn5t(  L'Avenir)  (2).  la  section  organisa  une  représentation 
très  remarquable  des  Tisserands  de  G.  Haupmann.  Les  années 
suivantes  avec  des  succès  divers,  on  mit  à  la  scène  une  tragé- 
die de  l'époque  shakespearienne,  PhUaster  ou  V Amour  qui  sai- 
gne^ée  Baumond  et  Fie tscher, traduit  par  G.Eekhoud;  les  Maim 
eiUn  Jfd/e,  de  Camille  Lemonnier;le  Chemineau,  de  Ricbepin; 
VEtmemi  du  Peuple  et  Solness  le  constmcteur,  d'Ibsen  ;  deux 
jojeusetés  de  Gourteline  et  les  Aubes^  d'Emile  Verhaeren. 

L'admirable  salle  des  fêtes  qui  couronne  la  nouvelle 
Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  se  prête  à  souhait  à  ces 
grandes  festivités.  Lorsqu'on  l'inaugura  naguère,  on  avait 
espéré  obtenir  de  l'excellent  orchestre  du  Conservatoire  une 
audition  de  la  Neuviètne  symphonie  de  Beethoven  ou  de  la 
Passion  selon  saint  Mathieu  de  J.  S.  Bach,  et  des  démarches 
pressantes  furent  faites  dans  ce  but  auprès  du  gouvernement 
Mais  les  difficultés  matérielles  s'opposèrent  à  la  réalisation 
de  ce  beau  rêve. 

Comme  on  peut  en  juger  par  ces  quelques  indications» 
l'œuvre  n'est  point  banale.  Elle  a  osé  présenter  hardiment, 
sans  déformatîcm  ni  trituration,  lèis  maîtres  les  plus  consi- 
dérables dans  tous  le3  domaines  de  l'Art. 

« 

Nous  avons  parlé  un  peu  longuement  de  la  section  d'art 
de  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  parce  qu'elle  est  le  type 
des  entreprises  de  ce  genre.  Les  dévoués  camarades  qui  s'y 


(i)  JuLBs  Dbtrée,  Le  Renouveau  au  théâtre,  Paris»  dans  le 
Mouvement  eocialiste^  d«  du  82  février  1902. 

{i>  Ce  cercle  fat  fondé  dès  février  18S3,  donc  avant  la  section 
d'Art.  C^èlait  un  cercle  choral  et  dramatique  flamand.  Quelques 
des  plus  tard  fut  fondé  VEcho  du  Peuple,  section  chorale  ;  le 
komst  s'occupa  alors  exclusivement  de  théâtre.  Les  promoteurs, 
compagnons  Eraerst  et  Cocquel  cherchalenf  à  attirer  au  socia- 
le, p^r  le  théâtre,  les  indifTéreRts.  Le  cercle  a  représenté  diverses 
89  flamandes  :  Bloemcken  et  de  Heideboecren^  etc.»  et  f ren- 
és :  La  Clairière,  Les  Tisserands^  Un  Mâle^  etc.  Son  régisseur 
le  compagnon  von  Hoffeiien.  Les  femmes  y  sont  admii<ea.  Il 
ite  actaellement  75  membres  . 
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isaeréa,  P-  Deulscber  et  Max  Hallet  et  la  citoyenne 
ïrrelde,  donneront,  j'en  buib  sûr,  arec  le  plus  grand 
le  plQB  amples  renseignements  A  eeux  qui  les  leur 
iront. 

tonnons  encore  les  vieites  périodiques  aux  Musées  et 
ositions  des  cercles  d'art.  Les  membiw  du  Parti 
sont  admis  â  ces  dernières,  gratuitement  à  certains 
un  compagnon  de  la  Section  d'art  leur  donne  les 
ODS  essentielles. 

Dilations  que  l'on  a  tentées  en  province  de  la  SectioD 
la  Jfainm  du  Peuple  de  Bruxelles  ont  généralement 
faute  d'éléments  artistes  autant  que  faute  du  publie^ 
Dutelois  excepter  les  concerts  de  musique  classique 
iit  de  Gand  et  signaler  un  curieux  edort  de  réactloù 
is  orKies  stupidee  du  CarnHvsl  par  l'organisation,  es 
me  représentation  du  Tannliawer,  au  théâtre  com- 
Gand,  le  jour  du  mardi-gras.  Le  spectacle,  trie  Iré- 
t  très  apprécié,  était  précédé  d'une  conférence  par 
:1e. 

idération  ouvrière  gantoise  a  d'ailleurs  admirable- 
mpHs  la  nécessité  de  l'émancipation  intégrale  dn 
at.  A  côté  de  ses  organisations  politiques  et  de  la 
«opérative  Vooruit,  exielent  toule  une  série  de  c«r- 
il  pour  but  l'éducation,  la  distraction  ou  !a  morali- 
I  la  classe  ouvrière  :  Ctrcin  d'Etvdu  Socialts,  Sociéti 
e  det  Tiuerandt,  Société  île  propagande  pour  [achat 
!,  Sociétés  de  ehant,  Marx-Kring  (hommea},  ffeliie 
mmes  ,  Enfanfi  du  Peuple,  Cercle  Dramatitiue,  Cercla 
tutique.  Cercle»  d'abftinentsde  boUsone  aleonlvjuft  (1  ), 
ipettients  analogues  existent  encore  dans  les  grandes 
ons  du  Parti,  âCbarleroi  et  à  Liège,  par  exemple  (2). 

la  moncwiBpbie de  H.  Varlh.  —  'a  Fidéralion ourriire 
daoa  le  Muiée  Social,  n*  de  janvier  1889,  Pari*. 
cei  diverai'i  or^nnl  su  lions  gaololwt,  il  faut  ajoater  lea 
du  YooTvit  qui  Urant.  peodaat  l'itâ  de  IflOB,  mu*  ta 
du  compaBDOD  Bogaerl,  nn  Toyaiie  t  travers  TSunipe,  dont 
'ureot  entièremenl  eonverU  par  lea  lèlea  toclalislBS  org»« 
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§  2.  —  EmeignemenL 

ne  démontrera  mieux,  penaons-noiu,  la  place  consi- 
dérable que  tiennent  les  préoccupations  esthétiques  dans  les 
efforts  des  membres  du  parti  socialiste,  que  la  liste  des  coars 
organisés  dans  les  institutions  d'enseignement  dont  nous 
arons  parlé  précédemment. 

UniTOPsité  AonTaUe.  -^  Demblon,  Eekhoud,  Lemon- 
nier,  Zanardelli  :  Histoire  des  littératures  grecque^  française^ 
moderne*  eit^. 

Inatitnt  des  Hastes  Stndés*  —  Nordau  :  Peffchotogie 
et  sociologie  de  rart;  KoBerath  :  Histoire  de  la  mueique  ; 
Destrée  :  Les  primitifs  italiens  ;  H.  Van  de  Velde  :  Les  art$ 
isèduetriels  et  d'ornementation;  Docteur  Joseph  :  L*artprimiiUf 
de  la  GrèUy  etc. 

KstenaioB  nnlTorsitaire.  —  C.  Demblon  :  Littéraire 
française;  J.  Destrée  :  Lee  écrieaine  belges  contemporaine  ; 
Ed.  Picard  :  BeokUion  de  Vart  ;  H.  Van  de  Velde  :  Les  arU 
Winduetrie  et  d^omementation^  le  Livre  et  son  omemenlatUm^ 
lesDfnlettett  les  Papiers  peints:  A.-J.  Wauters  :  la  Dommante 
dans  ies  œuvres  dPart  ;  Zanardelli  :  Littérature  italienne. 

Mentionnons  aussi  d^uoe  manière  spéciale  une  série  d'ar- 
ticles plein  de  verye  d'Ed.  Picard,  parus  dans  le  Peuple^  et 
sa  conférence  à  la  Libre  esthétique,  dont  est  resté  un  élégant 
syUabus  snr  la  Socialisation  de  i*Àrt^ 

§  3.  —  Action  parlementaire. 

Au  Parlement,  le  groupe  socialiste  s'est  efforcé,  chaque 
fois  que  Toccasion  s'en  est  présentée,  d'affirmer  ses  sympa- 
thies pour  la  science  et  Tart.  Vanderyelde  a  obtenu  une  majo- 
ration de  crédit  pour  la  Bibliothèque  royale  et  réclamé  la 
'•Hauration  de  l'église  de  ta  Chapelle,  à  Bruxelles,  et  de 
M>aye  d'Aulne,  à  Landelies. 

Il  a  fallu  l'arrivée  de^  socialistes  pour  qu'un  hommage 

mt  fût  rendu,  au  Parlement,  à  la  jeune  littérature  belge 

»t  certains  noms  :  Lemonnier,   Maeterlinck,   Verhaeren, 

Uiottd  se  sont  imposés  à  l'attention  européenne.  Célestin 

*blon  a  récité  un  jour,  au  milieu  delà  stupeur  de  la  droite 
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itre,  un  admirable  sonnet  d'Albert  Gîraud,  écrit  k  la 
C.  Lemannier- 

ie,  à  diverses  reprises,  a  développé  la  thèse  suivante  : 
laot  l'âclosion  des  formes  nouvelles  qae  ne  manqua- 
it de  provoquer  les  translormations  économiques 
BS,  les  pouvoirs  publics  devraient  s'edorcer  tout  an 
)  ne  pas  accentuer  encore  les  cAtés  déplaisants  de 
ation  contemporaine.  Ils  croient  avoir  largemeot 
leurs  obligations  en  créant  dans  les  ministères  une 
dministrative  cbargée  du  soin  des  beaux  arts.  Ea 
I  ce  petit  coin  réservé  et  spécial,  il  est  presque  para- 
ridicule  de  parler  d'une  tentative  artistique  quel- 
le laid  règne  en  souverain  indisculé.  L'idée  ne  vieot 
s  aux  multiples  fonctionnaires  préposés  aux  rouages 
ïtiioe  nationale  que  leur  inHuence  pourrait  être  plus 
ment  dirigée  et  s'inspirer  d'arobilfons  esthétiques, 
i-leur  cette  opinion  et  vous  les  verrez  éclater  de  rire 
iraiter  de  personnage  subversif, 
vient  de  répéter  sans  cesse  que  l'art  peut  el  doit 
:ouI,  non  seulement  dans  les  musées  et  dans  les 
mais  dans  la  rue,  dans  le  paysage,  dans  les  moindres 
la  vie  ordinaire.  Il  peut  tout  illuminer,  tout  trans- 
lout  marquer  de  son  empreinte  ennoblissante  el 
ante.  Répétons  que  les  époques  les  plus  heureuses 
ie  des  peuples  sont  précisément  celles  où  les  plus 
ints  détails  du  décor  quotidien  avaient  une  allure 
e.  Si,  au  siècle  actuel,  l'art  semble  avoir  divorcé 
vie  courante,  la  faute  en  est  surtout  au  régime 
e  qui,  par  les  labeurs  trop  prolongés,  la  division 
des  tâches,  la  fabrication  à  bon  marché,  a  étouDé 
Mtits  le  sens  du  décor  et  a  entouré  la  vie  du  pauvre 
I  disgracieuses  et  laides. 

qu'un  gouvernement  préoccupé  des  petits  pourrait 
serait  de  diminuer  le  plus  possible  le  nombre  de  ces 
sgracEeuses  et  laides;  de  tout  tenter,  au  contraire, 
mrerdes  jouissances  d'art  à  ceux  qui  ne  peuvent  pos- 
is  leurs  modestes  demeures  les  œuvres  des  maîtres. 


f^ 
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En  exécution  de  ce  programme,  il  a  pu  demander  :  au 
ministre  des  finances  :  des  monnaies  d'un  caractère  estliétiqué 
plus  élevé,  moins  banales  et  veules,  et  un  effort  pour  égaler 
lee  admirables  médailles  antiques  (1)  ;    au  ministre  des 
chemins  de  1er  :  des  gares  de  style  moderne,  décorées  par 
nos  artistes,  des  wagons  où  le  confortable  s'égaierait  d'un 
souci  de  beauté,  des  timbres  moins  plats  (2)  ;  au  ministre  de 
Vagricultare  :  le  respect,  le  long  des  routes  nationales,  des 
▼âiérables  arbres  dont  les  frondaisons  ont  pour  les  passants 
pauvres  les  charmes  que  cultivent  les  riches  dans  leurs 
domaines  (3)  ;  au  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  :  une 
réorganisation  de  l'enseignement  professionnel  des  industries 
d'art,  par  les  musées,  les  écoles  et  les  ateliers  (4)  ;  au  minis- 
tre de  Tinstruction  publique  :  une  plus  vive  et  plus  éclairée 
sollicitude  pour  les  lettres  belges  (5). 

Au  Sénat,  Edmond  Picard  s'est  fait  à  diverses  reprises 
l'interprète  éloquent  de  revendications  analogues. 

§  4.  —  Les  estampes 

Dans  le  désir  de  donner  à  l'intérieur  ouvrier  une  décora- 
tion d'art  à  bon  marché  et  un  accord  avec  l'idéal  nouveau,  le 
compagnon  G.  Serwy  a  été  chargé,  avec  les  deux  auteurs  de 
ee  livre,  de  publier  des  estampes  murales.  L'œuvre  est  toute 
récente  et  n'a  pu  faire  paraître  encore  qu'une  belle  gravure 
en  couleurs  de  Von  Biesbroeck  >  Germinal,  mais  ses  promo- 
teurs espèrent  développer,  autant  qu'il  convient,  cet  effort 
de  propagande  esthétique  socialiste. 

§  5.  —  Manifestations 

Cest  à  Bruxelles  surtout,  et  notamment  lors  des  mani- 
'  stations  du  1*'  mai,  que  se  sont  révélés  d'incontestables 


(1)  Annales  Parlementaires^  séance  du  21  Juin  1895. 

(2)  iMd.,  séance  de  mai  1896. 

(3)  Ibid^  séance  dn  17  avril  1896. 
|4)  Ibi(L,  séances  du  11  mars  1807. 

(5)  Ibid.,  séances  des  3  et  4  juillet  1896. 
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désirs  de  rebauBMr  d'un  mérite  d'art  l'in 
[»r  retondue  du  corlAges. 

En  1S96,  la  manileBtatton  eut  Heu  le  » 
Certains  groupes  portaient  des  cartels, 
disposés,  où  l'on  arait  esiiayé  de  ayntbét 
mots  typiques,  soit  Tbistolre,  soit  les  as] 
Doa  transparents  tentaient,  d'autre  part,  i 
eflets  de  contrastes,  de  tenaces  souveni 
populaires.  Mais  ce  qui  laissa  surtout  A  i 
furent  témoins  une  extraordinaire  impresa 
prestidigieux  décor  de  la  Grande-Place,  U 
longues  fiiea  se  repliant  sur  elles-uieii 
comme  dans  les  tableaux  des  vieux  maltrei 
milliers  d'hommes,  portant  chacun  une  li 
en  papier  rouge  ;  toutes  ces  petites  h 
innombrables.  4e  mouvant  et  étincelant  su 
BOirR  de ia  ioule.  constituaient  un  émouTSi 

A  Gand,  le  Vooruit  organisa  des  groi 
des  cartels  et  des  chœurs. 

En  1897,  à  Bruxelles,  l'impression  fut  i 
et  les  journaux  bourgeois  eux-mêmes  re 
manltestatlon  du  1"  mai  avait  eu  une 
incontestable. 

En  18SS,  à  Charleroi,  la  manllestation  d 
lement  une  grande  allure  décoratiTe. 

On  ne  saurait  trop  encourager  ces  tenti 
pensable  de  donner  une  satisfaction  anx  a 
ques  des  plëbes.  Elles  vivent  de  pain  d'abo 
ensuite  :  Panem  et  eireema  I  Les  deux  ï 
Impérieux.  Ne  viser.qu'i  assouvir  le  premi 
insulEsaul.  Même  si  l'on  pouvait  concevo 
laltement  organisée  au  point  de  vue  de 
intérêts  matériels  et  en  même  temps  décaj 
élevé,  de  toute  jouissance  d'art,  il  n'est  pae 
eer  qu'une  telle  société  de  gavés  ne  tarde 
d'ennui. 

La  fascination  qu'exercent  sur  le  public 


^ 
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.siaitiquea,  les  cortèges  militaires»  les  {Mirades  de  toute  sorte» 
n'a  pas  d'autre  secret.  L'homme,  la  femme,  l'eniant  qui  s'y 
préàpitent  pour  se  griser  de  bruit,  de  couleur,  de  mouve- 
meai,  courent  à  la  satisfaction  d'un  besoin  inconscient  peut- 
être,  mais  pressant,  puissant  comme  le  manger  et  le  boire. 
Et 'quand  leur  imagination  est  ainsi  mise  en  joie,  croyez-vous 
qu'elle  n'étourdit  point  la  Raison  qui  leur  ferait  décoi^vrir 
sous  les  fêtes  de  l'Église  des  dessous  répugnants  de  cupidité 
et  d'hypocrisie  ;  au  milieu  des  fanfares  et  des  drapeaux  de 
l'armée,  les  hontes  de  Tencasernement  et  l'imminence  des 
épouvantes  de  la  guerre. 

Si  l'on  veut  remplacer  les  uns  et  les  autres  de  ces  spec- 
tacles, il  faut  penser  à  trouver  pour  l'àme  populaire  d'autres 
aliments  de  beauté,  d'autres  fantaisies  de  sensations  décora- 
tives (i). 

II  y  a  encore,  dans  le  Parti,  un  grand  nombre  de  sociétés 
vouées  à  l'art  dramatique  ou  musical.  Les  dénombrer  toutes 
nous  entraînerait,  sans  utilités  à  de  trop  longs  développements. 
Rappelons  seulement  les  diverses  organisations  qui  ont  leur 
siège  à  la  Maison  du  Peuple  de  firuxelles.  VEcho  du  Peuple 
est  une  phalange  chorale  célèbre  en  raison  des  nombreuses 
distinctions  remportées  par  elle  dans  les  concours.  Mais  en 
général  les  Sociétés  de  ce  genre  constituées  dans  le  Parti 
s'interdisent  par  leurs  statuts  la  participation  aux  concours 
et  se  consacrent  exclusivement  à  la  propagande  socialiste  et 
k  l'éducation  artistique  de  la  classe  ouvrière.  C'est  ainsi  qu'on 
admet  les  fillettes  et  les  garçons  dans  les  Enfants  du  Peuple 
pour  leur  enseigner  la  prononciation,  la  déclamation,  le  chant 
individuel,  le  chant  d'ensemble.  Après  14  ans,  l'éducation 
des  filles  se  poursuit  dans  la  Jeunesse  Socialiste.  Le  directeur 
de  ce  cercle  est  le  compagnon  Julien  Schoepen,  typographe 
^eupU,  un  dévoué  et  un  vaillant  dont  le  nom  mérite  une 

jo  d'honneur  parmi   ceux  qui   se  sont  préoccupés  de 

laneipation  esthétique  des  travailleurs. 


Cf.  Dans  Le  Peuple  de  novembre  1901  qn  article  de  J.  DisriUtc. 
j^Uque  des  cortèges^  à  propos  de  l'enterrement  d'Alfred  De 
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ifln  la  brillante  /farmonù  de  la  Maiton  du  PeupU, 
194,  comptant  raainteaBiit  80  exécutants  sous  la 
Gustave  Du  bin,  mus  ici  en  au  tliéâtre  de  la  Monnaie, 
HDCipal  organisateur  est  le  compagnon  Romain 

irécié«  à  Bruxelles,  en  province  et  à  l'étranger, 
art  aux  plus  importantes  manifestations  de  la  vie 
le  a  organisé  des  cours,  sollëge,  instruments  de 
ruments  de  bols. 

:,  pour  Bnir,  que  le  Parti  ouvrier  â  su  faire  appel, 
mt,  aux  artistes  novateurs  et  originaux  ;  c'est 
es  plans  de  la  nouvelle  Maison  du  Ptuple  da 
int  l'œuvre  de  l'éminent  architecte  Hor ta,  et  le 
;n  souvenir  de  Jean  Volders,  demandé  d'abord  an 
eorges  Minne,  lut  définitivement  exécuté  par  Vaa 
dont  on  se  rappelle  le  succès  à  l'Exposition  Inter- 
!  Paris  en  1900. 


Préoccupations  morales. 

isme  belge,  enfla,  a  tait  aussi  les  plus  louables 
'  moraliser  la  classe  ouvrière.  La  vertu  ne  se 
1  par  décret  ;  elle  est  la  résultante  de  l'éducation, 
iS,  d'influences  morales.  Si  l'on  considère  la  len- 
e  évolution  humaine  de  ce^enre,  l'inévitable  des 
individuelles,  on  doit  reconnattre  que  le  Parti 
lancoup  tenté  à  ce  point  de  vue  et  que  partout  où 
3  est  puissante,  li  a  suscité  de  beaux  témoignages 
n  moralisatrice,  qu'on  peut  considérer  spédale- 
es  catégories  ci-après. 

§  1.  —  SotidariU. 
'ertu  mère  du  socialisme.  Son  nom  résume  plus 
lent  encore  que  l'éloquente  trilogie  républicaine. 
Ions  et  DOS  tendances.  11  indique  mieux  que  le 
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mot  charité,  la  loi  d'amour  qui  s'impose  aux  hommes  ;  la 
solidarité  semble  uae  charité  plus  complète,  uue  charité  entre 
égaux,  un  partage  des  joies  autant  que  des  douleurs. 

Cette  expansion  du  sentiment  altruiste  inspire  la  plupart 
des  réformes  du  programme  politique  socialiste,  donne  vie  et 
puissmce  aux  institutions  économiques  du  Parti,  se  mani- 
feste en  toute  circonstance.  £n  préciser  des  réalisations  serait 
faire  l'histoire  même  du  socialisme  belge  et  nous  entraînerait 
trop  loin. 

Disons  seulement  que  lors  du  retentissant  débat  sur  la 
loi  scolaire,  notre  ami  Hector  Denis,  professeur  à  TUnirersité 
de  Bruxelles  et  député  de  Liège,  en  a  montré  toute  l'ampleur 
dans  un  discours  élevé,  publié  en  brochure  :  la  Morale  ratUh 
noHste. 

Et  citons  les  beaux  élans  de  la  Belgique  ouvrière  lors- 
qu'on 1895  on  réunit  par  des  souscriptions  dans  le  Peuple 
plus  de  57.000  francs  au  profit  d'une  grève  de  métallurgistes 
à  Gand,  et  en  1893,  plus  de  73.000  francs  pour  soutenir  les 
menuisiers  de  Bruxelles. 

§  2.  —  Dignité,  tempérance  :  Campagne  contre  Valeoolt 

le  jeu,  le  camatal. 

Là  dignité  personnelle  est  une  des  conséquences  de  la 
liberté  conquise.  Le  jour  où  l'homme  peut  diriger  à  son  gré 
son  activité  consciente,  il  se  pénètre  en  même  temps  des  sen- 
timents de  ses  devoirs  envers  lui-même  autant  qu'envers 
autrui.  L'ouvrier  affranchi  par  le  socialisme  de  l'oppression 
patronale,  le  paysan  émancipé  des  tutelles  cléricales,  vont 
devant  eux,  avec  une  dignité  plus  grande. 

Cette  vertu  de  premier  ordre,  il  importe  de  ne  pas  la 
laisser  compromettre  en  cédant  aux  déplorables  entratne- 
its  de  passions  inférieures.  Ceux  qui  s'adonnent  à  la  bois- 
ai au  jeu,  sont  des  esclaves,  comme  ceux  que  dominent 
maître  de  fabrique  ou  le  curé.  Le  Parti  ouvrier  fait  son 
roir  en  luttant  contre  tous  ces  asservissements. 
Sa  campagne  anti -alcoolique  a  été  menée  avec  vigueur  et 
sans  courage.  Les  propagandistes,  à  la  suite  d'une  déci- 

lOS 
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sien  délibérée  en  Ckinseil  général  du  Parti  ouvrier,  sur  la 
proposition  d'£.  Vandervelde,  se  sont  élevés  énergiquemunt, 
devant  des  auditoires  d'ouvriers,  contre  l'abus  du  genièvre 
empoisonneur  ;  et,  au  risque  parfois  de  mécontenter  des 
adeptes,  ils  ont  usé  de  toute  leur  influence  pour  combattre 
rivrognerie.  Les  journaux  réactionnaires  eux-mêmes  ont  dû 
rendre  hommage  à  ces  vaillantes  tentatives  (1).  A  la  Maisofi 
du  Peuple  de  Bruxelles,  et  dans  quelques  autres,  malgré 
rénorme  intérêt  financier  qu'il  y  aurait  à  vendre  des  bois- 
sons alcooliques,  cette  vente  est  rigoureusement  prohibée. 

Une  Ligue  nationale  socialiste  anti-alœolique  s'est  fondée 
en  1898,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles.  Elle  réclame  de 
ses  membres  une  cotisation  minime  et  un  engagement  d'hon- 
neur d'abstinence  et  de  propagande  constante  par  l'exemple. 
Elle  a  fondé  des  groupes  à  Gand,  à  Poulseur,  à  Uuy,  à  Fayt, 
à  Molenbecl^.  Elle  a  organisé  des  conférences  de  MM.  J.  Le 
Jeune,  D*  Forel,  Vandervelde,  etc.  Elle  a  publié  de  ce  dernier 
une  conférence-type  :  La  lutte  sociale  contre  Valcoolisme,  fai- 
sant suite  à  maints  autres  travaux  attestant  le  même  effort  (2). 
Il  ne  faudrait  point  cependant  s'exagérer  les  résultats  de 
cette  méritoire  entreprise  ;  les  habitudes  anciennes,  les 
préjugés  par  lesquels  on  essaya  de  les  justifier  ont  encore 
dans  la  masse  une  puissance  énorme  et  la  campagne  anti- 
alcoolique est  restée  jusqu'ici  sans  pénétration  suffisante. 

On  a  pu  remarquer  aussi  dans  les  mœurs  électorales  une 
heureuse  transformation  partout  où  le  parti  socialiste  était 
en  lice.  Jadis,  sous  le  régime  censitaire,  les  partis  politiques 


(1)  Ceci  fut  nié,  najçaère,  par  la  presse  cléricale.  Depuis  le  If^mps 
où  nous  récrivîmes,  nous  avons  perdu  le  souvenir  des  textes»  précis 
qui  nous  rendaient  cet  hommage.  Mais  si  certains  scribes  cléiicaux 
regreltenl  cet  accès  de  véracilé,  tant  pis...  pour  eux,  c»r  de  quel 
hommage  plus  flatteur  et  plus  considérable  pourrions-nous  être  fiers 
que  de  celui  de  M.  J.  Le  Jeune,  le  Jurisconsulte  au  grand  cœur, 
Tancien  ministre  de  la  Justice  dans  le  cabinet  catholique,  l'ancien 
sénateur,  qui  vint  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  cooféreocler 
sur  l'anti-alcoolismel 

(2)  Cf.  Emile  VANDERtrELDs.  Le  Parti  ouvrier  et  l* Alcool, 
Bruxelles,  35,  rue  des  Sables.  —  V Alcoolisme  en  Belgique^  dans 
VEumanité  nouvelle^  mai  et  juin  1899.  —  Discours  à  Lille,  à  Paris. 
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offraient  à  leurs  fidèles  des  banquets  et  des  beuveries  qui 
finissaient  généralement  de  la  manière  la  plus  crapuleuse,  et 
on  ramassait  dans  les  ruisseaux  les  électeurs  souverains. 
Depuis^  les  opérations  électorales  se  passent  avec  infiniment 
plus  de  calme  et  de  dignité. 

Le  feu  est  une  autre  passion  aux  conséquence  funestes.  11 
semblerait,  à  première  vue,  que  c'est  surtout  là  une  tare  de 
classe  et  que  la  bourgeoisie  seule  doiye  en  être  atteinte,  par 
les  pièges  financiers  de  la  Bourse  ou  les  tripots  du  monde 
élégant.  Malheureusement,  le  travailleur  lui-même  n'y 
échappe  point.  Selon  le  temps,  selon  les  lieux,  la  frénésie  du 
gain  acquis  sans  travail,  la  fringale  d'aventure  ou  d'imprévu 
se  révèlent  dans  des  tirs  à  l'arc,  des  concours  de  pinsons  ou 
des  combats  de  coqs.  Le  parti  socialiste  peut  s'enorgueillir 
aussi  d'avoir  condamné  ces  divertissements  malsains^  sou- 
vent sanguinaires  et  cruels,  où  les  prolétaires  cherchent  une 
sorte  d'ivresse,  moins  fâcheuse  peut-être  que  celle  de  l'alcool, 
mais  aussi  pernicieuse  et  génératrice  de  tristesses  pour  les 
familles.  11  a  contribué  à  faire  voter  une  loi  réprimant  l'ex- 
ploitation du  jeu,  loi  que,  par  un  scandaleux  mépris  du 
Parlement,  le  gouvernement  clérical  et  le  roi  négligent  de 
promulguer. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'essai  de  réaction  contre  le 
Carnaval,  inauguré  à  Gand  ;  il  faut  en  rapprocher  ces  décla- 
rations que  put  faire  l'un  de  nous,  en  mars  1897,  lors  d'une 
importante  réunion: 

Et  c'est  pourquoi,  bien  que  Je  perçoive  parfailemeat  à   quelles 

coutumes  iadéracioables,  en  apparence,  Je  me  heurte,  c'est  pourquoi 

je  oe  me  suis  pas  gêné  pour  dire  ce  que  je  pense  du  Carnaval.  Il  est 

▼leux  de  bien  des  siècles,  le  Carnaval,  m'a-t-on  répliqué.  Et  il  aura 

la  vie  plus  dure  que  vous.  Oui,  il  est  vieux,  bien  vieux  ;  il  remonte 

ix  temps  où  rbomme  était  esclave.  Alors,  une  fois  par  an,  le  maître 

iiermettait  à  son  esclave  d*être,  pour  un  jour,  pour  quelques  heures, 

lattre  à  son  tour.   Il   faisait  comme  son  maitre,  imitait  ses  vices, 

'ivait  comme  s'il  n'eût  pas  été  esclave,  et  le  lendemain  retournait, 

»rati,  au  travail  imposé.  Et  l'esclavage  a  disparu,  mais  la  tradition 

ti  restée,    correspondante   à   d'analogues   nécessités   sociales.  -^ 

vtare!  Réjouis-toi,  a-t-on  dit  au  serf,  au  prolétaire:  fiabille-toi  ce 
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a  i>old«t,  BD  gèDénU  ;  donne-tul  rilluBicn  d'une  toDveraineté 
ilIberU  qaelcgnqne.;  meti-tol  bot  1«  figure  des  miiu)uei  de 
les  plumes  dans  In  Cbeveax,  od  des  anneiuz  dms  le  'nec, 
ID  tau¥H|e  ',  boit,  'cbanle  et- cours  les  touIm.  Va.  peudentoe 
,  tu  n'iraa  .pa*  aiu  j^dIodi  saotalùrtas,  ta  Jaluerab  ton 
1  Incbe,  la  ne  permettras  .point  à  loo  ftme  de  se  laiaaer 
par  le  salutaire  esprit  de  révolte  ;  va,  mou  ami,  oublie  ta 
l'homme,  et  demain,  ponr  too  loMr,  tu  te  seras  conduit  en 
|«  pourrai  te  trall«r  «n  abruti.  Ainsi  nUmDoeQt  les  caplt«> 

limes  raisons  expliquent  la  tolérance  îles  autorités  viB-à-via 
twts  de  coqs.  Ces  Jeux  cruels  el  odieux  saut  déluadua  ;  mais 
armes  »t  les  policiers  qui  m^coutrnt  lu-bn*  MTeot  avec 
idulgeDoe  on  les  tolère.  Bévérltéauns  nom  punr:  ■  djsnlbe 
I  (1),  Indalgeoce  «ans  ibonne  pour  les  oomlialB  de  caga. 
iem>'Dts  féroces  qui  vleonml  pomper  l'argent  dans  les  poi'bee 
s  ;  les  conservateurs  les  voient  d'un  (Bil  favorable  quand  ili 
qu'ainsi  fouvrler  ^happera  h  la  iiropagande  goclallsle. 
t  i  moi,. je  ne  puis  voir  de  diOérenoe  jmonie  pnlre  un  (tom- 
it  tûe  des  :pl{{m>ns  et  Jin  ouvrier  i|ai  (ail  battre  des  cugs, 
ifoueur  de  la  hante  gui  perd  eu  une  nuit  uttc  Inrluneet  un 
le  la  cUpsi:  ouvrière  qui  perd  sur  un  eoq.  un  pigeon  on  une 
ipaln  de  sa  lemm«  et  de  «es  eofanlB.  î^i  vtius  vouIeiB\'oir  le 
HAtrJr  les  ^iowde  ta  boaigeoitie,  -tàcbec  d'abord  de  .vims 


—  Bonté,  Betpect  da  faiblei.  Culte  da  sotivenirs. 
qusUlée  découlent  .presque  nâceauiremeQt'de  la  pra- 
ilamltdarité  at  de  ]b  dignité- 

I  il  peut  ne  pas  àtre  iiuitile  de  taire  remarquer  que  .le 
■cialisteDon  seulemeDl  s'est  rallié  à  toutes  lesmâsurss 
ives  deslinées  à  assurer  l'égalité  des  sexes,   à  orga- 

protectfon  de  l'eufance,  à  éviter  les  actes  de  cruauté 
les  auiuiauK,  maie  qu'il  a  également  fait  portar  l'etlort 
opagandevers  la  réalisation  immédiate  de  ces  mesures 
é  envers  tes  faibles. 

iervelde  le  disait  naguère  encore  à  un  public  attentif  : 
ien  de  vous,  mes  amis,  s'indigneraient  justement  s'ils 

ïambe  de  boa  —  J^nibe  de  bols  est  une  inlurc  (7)  assez  plltiH 
nvofie  parles  ouvriers  grévistes  à  ceux  qui  oe  suivent  pu. 
itbète.  plus  gouailleuse  que  malveillante,  a  suffi  pour  moU- 
EondamriBtions  à  des  mois  de  prison  1 
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étaient  grossièrement  apostropliés,  raâoyés,  brutalisés  par 
on  contreHQQatIre,  et  combien  de  ceux-là  font  supporter  à 
leors  femmes  et  à  leurs  eniaints  le  rude  traitement  qu'ils  ae 
tdlèreraient'pas  de  la  part  de  lenrmattre?»  Et  il  rappelifit 
les  'paroles  éTangéliqttes,  ces  pures  souroes  de  bonté  qiri 
résument  la  règle  des  races  en  marche  vers  des  sociétés 
meilleures  :  a  Aimez-vous  les  uns  les  autres  I  Ne  faites  pas  4 
autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit  I  » 

Une  autre  affirmation  de  ce  sentiment  est  la  reconnais- 
samce  des  services  rendus,  le  respect  aux  morts,  le  culte  éa 
seurenir  :  le  Parti  oui^rier  sait  dignement  honorer  ses  niiorts; 
Bruxelles  se  rappelle  encore  avec  étonnement  les  émouvantes 
et  grandioses  funérailles  que  la  démocratie  socialiste  fit  à 
César  de  Paepe  et  à  Jean  Yolders.  Il  en  fut  de  même  à  Gand, 
en  1897,  lors  de  l'enterrem^it  de  Van  Beveren,  à  Gbarleroi, 
en  1899,  lors  des  fifflérailles  de  Léop.  Fagnart,  et  à  Frameries, 
en  1901,  lors  de  'celles  d'Alfred  De  Fuisseaux.  Ce  furent 
d%npres8ionnantes  et  majestueuses  cérémonies. 

Chaque  année,  pieusement,  un  pèlerinage  touchant  ramène 
les  membres  du  Parti  ouvrier  atftour  des  tombes  des  coD>pa- 
gnons  eu  allés. 

Sur  la  proposition  d^Hector  Denis  et  de  Jules  Destrée,  il 
a  été  déeidé  en  1901  de  créer  'à  la  Maiêon  du  Peièple  de 
Bruxelles  (et  la  Section  d'art  s'en  occupe  ïaotîvement)  une 
gëknie  des  pcA* traits  des  socialistes  défunts.  Ce  sera  «me 
attestation  con^rtante  de  la  réalKé  de  la  grande  famille  socia- 
liste et  de  la  reconnaissance  <du  peuple  pour  les  ancêtres  et 
tes'précurseurs  de  la  ftévoluticm. 

De  même,  les  socialistes  belges  ont  su  prendre  énergique- 
ment  la  défense  des  hommes  de  la  Commune, -en 'des  ocoa- 
sians  parfois  où  il  y  avait  quelque  péril  à  coiif^recarrer  les 
*^^ndes  bourgeoises. 

§  4.  —  Tolérance,  Haine  des  mstUutiom, 
non  des  hommes 

Il  est  indéniable  que  le  Parti  socialiste,  en  déclarant  son 
7pect  pour  toute  conviction  philosophique  sincère,  en  pro- 
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ue  la  religion  était  affaire  privée,  à  traiter  dans 
de  chacun  en  dehors  de  toute  intervention  de  la 
publique,  a  beaucoup  contribué  à  faire  éclore  chez 
Lolérance  plus  grande  des  opinions  d'autrui  ;  si  l'on 
:  discussions  étroites,  sectaires,  pénibles  qu'avait 
s  l'ancien  libéralisme  doctrinaire,  il  y  a  assuré- 
rès. 

du  débat  entre  les  citoyens  s'est  singulièrement 
t  s'agit  aujourd'hui  de  s'affranchir  non  seulement 
onie  cléricale  là  où  elle  est  encore  présente,  mais 
'.  la  tyrannie  capitaliste,  partout  présente,  celle-là. 
dans  ce  conflit,  autrement  redoutable,  le  Parti 
!St  efforcé  de  se  libérer  du  mesquin  point  de  vue  des 
lés.  On  nous  reproche  souvent  d'être  des  artisans 
en  effet,  la  baine  est  nécessaire  :  elle  est  l'une  des 
'amour.  On  ne  peut  être  fervent  de  justice  sans 
a  même  temps  l'injustice.  La  haine  est  bonne,  elle 
ire,  elle  inspire  le  fécond  esprit  de  révolte  sans 
y  a  point  de  progrès.  Mais  cette  baine,  nous  l'avons 

Institutions  et  non  contre  les  personnes;  nous 
re,  ou,  tout  au  moins,  nous  désirons  toujours  faire 
irresponsabilité  individuelle  de  l'homme  qui,  à  un 
jnnô,  profite  d'un  privilège  ou  d'une  iniquité. 
lème  qu'il  se  garde  de  la  haine,  le  Parti  ouvrier  se 
i  des  personnalités  dans  l'amour.  On  aime  à  exalter 
ion  les  hommes,  et,  quels  que  soient  le  talent,  la 
ngéniosité  de  ceux  qui  paraissent  diriger  le  mou- 
9  ne  le  dirigent  pas  plus  que  ne  méneut  le  navire 
i  sculptées  à  la  proue  des  vaisseaux,  que  l'on  voit 
i  gré  des  vagues,  en  avant. 

lanifesiation  du  l"  mai  1898,  à  Charleroi,  est  resté 
ent  curieux,  indiquant  les  tendances  que  nous 
xposer.  De  nombreux  ouvriers  l'ont  conservé  avec 
quelque  coin  familier  de  leur  demeure.  Le  voici  : 
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Ce  jour-là,  PREMIER  MAI  1898,  ceux  que  le  Peuple  ayait 
élus  pour  le  défendre  par  la  parole,  lui  parlèrent  ainsi,  au 
miliea  d'une  foule  immense  : 

Prolétaires  de  tous  pays,  unissez-vous  ! 

{Karl  Marx) 
Aimez-Yous  les  uns  les  autres  ! 

(Jésus) 


E' 


m  cette  heure  de  fête  et  de 
printemps,  TÉvolution  per- 
pétuelle  de  la  nature  apparaît 
plus  éclatante;  comme  elle^  gon- 
fie-toi  d'espoirs  et  prépare-toi 
pour  la  Vie  Nouvelle. 


0  Peuple  9  prends  conscience 
de  tes  droits  et  prend  cons- 
cience de  tes  devoirs.  Sois  fra- 
ternel et  bon  ;  des  joies  et  des 
douleurs  d^autrui,  déclare- toi 
solidaire.  Ne  cherche  pas  ton 
bonheur  aiUebrs  que  dans  le 
t>ont>eur  général.  Partout  res- 
pecte la  faiblesse  et  la  souffrance, 
chez  la  femme,  chez  l'enfant, 
même  chez  ranimai  et  que  la 
force  de  tous  protège  la  détresse 
des  petits  ! 


C'est  tous  les  jours  qu'il  f^ut 
être  socialiste  :  la  Foi  nou- 
velle sera  plus  propagée  par  des 
actes  quotidiens  que  par  des  dis- 
cours.Sois  soucieux  de  ta  dignité  : 
Redoute  \^b  boissons  qui  enivrent 
et  les  passions  qui   avilissent. 
Méprise   la   résignation    morne 
*  épuisés  et  des  lâches.  Que  le 
md  esprit  de  révolte  te  pos- 
e,  et  que  la  haine  vigoureuse 
choses  mauvaises  (mais  non 
«  hommes  qui  les  Gonservent), 
"amme  ton  fier  courage. 


Gloire  aux  laborieux  :  le  tra- 
vail honore  et  réconforte,  il 
est  saint  I  mais  l'excès  dr  travail 
est  maudit:  il  abrutit  et  déprime. 
Nous  voulons  la  Journée  de  Huit 
Heures,  pour  que  après  huit 
heures  de  repos,  huit  heures 
encore  chaque  jour,  tu  puisses 
vivre  avec  les  tiens,  te  distraire 
et  l'instruire.. . 

Instruis-toi  ;  les  cours  et  les 
écoles,  les  journaux  et  les 
livres,  sont  des  instruments  de 
liberté.  Bois  aux  fontaines  de  la 
Science  et  de  l'Art  ;  tu  deviendras 
alors  assez  puissant  pour  réaliser 
la  Justice.  Fais  l'inventaire  des 
idées  et  des  religions  :  tu  les 
trouveras  multiples  et  contra- 
dictoires et  tu  seras  tolérant 
pour  toute  conviction  sincère. 

Tes  frères  sont,  non  seulement 
les  hommes  de  ton  pays, 
mais  ceux  de  l'univers  entier. 
Bientôt  s'évanouiront  les  fron- 
tières ;  bientêt  viendra  la  fin  des 
guerres  et  des  armées.  Chaque 
fois  que  tu  pratiqueras  les  Ver- 
tus Socialistes  de  Solidarité  et 
d'Amour,  tu  avanceras  cet  ave- 
nir prochain  ;  et,  dans  la  paix  et 
la  Joie,  surgira  le  monde  où,  le 
devoir  social  de  tous  mieux  com- 
pris pour  le  développement  total 
de  chacun,  triomphera  le  Socia- 
lisme I 


•1 
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LA  FONTAIETB.  Edmond  PIOABD.  a«ns- 
OAXIIiD'WAElBT,  Fu-dlnand  OAVBOT, 
ÈE,  Ijéopold  FAGNART,  Léon  FURN&- 
li  LAHBIIiZiOTTB,  Hsorl  LËONABD, 
EIBVELDE:,  dApatéa  ;  «t  pour  le  OomlW 
de  la  UanUestatlon  :  Paol  PASTUR, 
[ILIO,  aeorAtaire. 

iteBtera-t-OD  la  fidélité  de  tel  ou  tel  détail  en 
-être  nouB  accuaera-t-on  d'aroir  iDsisté  com- 
r  des  cAtés  trop  Qalteurs  ;  peut-être  Irîocn- 
ment    en   bous  citant   quelque   délai llanca 

rer  que  nous  n'avons  jamais  songé  i  préten- 
ialistee  belges  fussent  tous  des  savants,  dea 
dèles  des  plus  hautes  qualités  morales  ï  Nous 
lement  apprécier  dans  leur  ensemble  les  ten- 

[D,  et  compterai  t-il,  comme  tout  autre  grou- 
,  une  iadvitabie  proportion  d'ignorants  et  de 
Ignés  ou  de  gens  faibles  ou  méchants,  que  ce 

quand  même,  un  noble  et  réconfortant  spec- 
de  notre  tnasse  ouvrière  vers  l'Art,  la  Science 

Jules  Desthée. 
Député  an  Parlement  belge. 


lotre  conférenr«  :  Rtvolittion  verbale  et  Sévolu- 
ite  lu  13  juin  199â  à  Paris,  au  cercle  dea  étudiants 
ibll^  dans  lo  MouteiMitt  loeiaiitte. 
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IXeLËTERRE 

Élection  d'un  député  ouvrier  ù  Clltheroe  —  Projet 
d'un  fonds  d'Indemnité  parlementaire 


Le  siège  parlementaire  vacant,  dans  la  circonscription  de 
GUUiefoe(Lancaâhire),parsuite  delà  nomination  à  la  Chambi» 
des  horàs  du  précédent  député,  a  été  conquis  par  un  candidat 
ouvrier^  P.  J.  ShackeLton,  secrétaire  des  Tisserands  de 
Darwen.  Malgré  les  eflorts  considérables  déployés  par  Texécu- 
tii  du  parti  libéral  pour  opposer  un  concurrent  au  candidat 
ouvrier,  a«oun  libéral  n'avait  voulu  affronter  la  lutte,  et» 
de  leur  côté,  les  conservateurs  n'avaient  présenté  aucun  can- 
didat. M.  Sbackelton  a  donc  été  élu  sans  concurrent.  Le  nou- 
veau député  de  Clitberoe  n'appartient  à  aucun  parti  politique 
et  ne  se  coosidère  que  comme  le  représentant  des  travail- 
leurs. Son  succès  est  dû  en  grande  partie  à  Tintervention  du 
a  Comité  de  Représentation  ouvrière  x>  ;  en  effet,  avant  même 
que  la  vacance  ne  fût  officielle,  le  Comité  avait  tenu  une 
eonlérence  préparatoire  dans  le  district,  et  dès  qu'elle  fut 
déclarée,  il  constitua  un  comité  pour  s'entendre  avec  les  chefs 
d^  organisations  oi^^rières  locales  et  organisa  sans  tarder 
l'agitation  électorale,  si  bien  que  M.  Sackelton  fut  choisi  à 
l'unanimité  comme  le  candidat  des  travailleurs. 

exécutif  du  a  Comité  de  Représentation  ouvrière  2>,confor- 
lent  aux  instructions  que  lui  avait  données  la  conférence 
je  au  mois  de  février  dernier,  a  élaboré  le  projet  d'un 
la  pour  indemniser  les  députés  ouvriers.  En  voici  les 
"'^es  lignes  :  '   ' 
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'tt.  — 11  sera  constitué  un  Fonds  Parlementaire  posr 
■  aux  dépenses  électorales  et  iademoiser  les  repré- 

de  la  classe  ouvrière. 

ontatit  de  ta  cotùalion.  —  La  cotisation   pour  les 

affiliées,  à  l'exception  des  trades  conseils,  sera  de  ud 

ir  membre  et  par  an. 

"ntstees.  —  Le  comité  annuellement  élu  choisira  dans 

trois  membres  comme  trwtees.  Les  cbèques  seroDl 
ar  deux  d'entre  eux  et  par  le  secrétaire. 
;).   Dépenses,   Indemnité  parlementaire.  —  Tous  les 
9  élus  sous  les  auspices  du  Comité  de  ReprésentatioD 

recevront  une  indemnité  uoiforme  qui  ne  dépassera 
[ivres  sterling  (5.000  francs)  par  an. —  b).  Dépentea 
u.  —  Les  (raie  d'élections  seront  payés  aux  candidats 
es  par  le  Comité,  jusqu'à  concurrence  de  2S  '/.,  mais 
)  les  sommes  dépensées  de  ce  obel  puissent  dépasser 

fonds  parlementaire. 

liements.  —  Aucune  somme  ne  sera  payée  avec  le 
nt  qu'il  n'atteindra  pas  2.500  livres  sterling,  sauf  en 
«lions  générales. 
ictiE  actuel  du  «  Comité  de  Représentation  ouvrière  b 

650.000  membres,  le  revenu  annuel  serait  d'environ 
vres  sterling  (75.000  francs)  qui  permettraient  de 
er  dix  députés  à  200  livres  sterling  par  an.  Actaelle- 
n'y  aque  quatre  députés  ouvriers  qui  pourraient  pré* 
ux  subventions  du  fonds  projeté. 
r«,  1S  août  190i.  Mary  A.  Macphebson. 

idttt  par  R,  B), 

ITAIIB 

Les  élections  municipales  en  Italie 

>nquéte  par  les  lorces  socialistes  et  démocratiques 
nicipalités  et  des  Conseils  provinciaux  (Conseils 
IX  de  France),  s'eflectue  progressivement. 
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Déjà,  en  1899,  dans  372  municipalités,  allaient  siéger 
1.268  conseillers  socialistes  ;  au  récent  renouvellement  par 
moitié,  le  succès  est  encore  plus  éclatant.  La  presse  bour^ 
geoise  le  reconnaît  et  dans  la  Tribuna,  on  peut  lire  :  a  Le 
pins  éyident  résultat  des  élections  municipales  a  été  de 
renlorcer  les  partis  populaires  et  particulièrement  le  parti 
socialiste.  Ces  partis  ont  crû  en  progression  géométrique,  d 

L'activité  des  partis  populaires  dans  les  municipalités 
pendant  les  trois  dernières  années  écoulées  s*est  manifestée 
parla  création  des  cantines  scolaires,  la  municipalisation  du 
gaz  à  Liyourne,  Padoue,  Reggio-Emilia,  par  la  laïcisation 
des  hôpitaux  à  Imola  et  Ravenne-  Padoue  a  en  outre  muni- 
cipallsé  l'octroi,  elle  a  installé  un  pavillon  pour  les  tuber- 
culeux et  elle  s'apprête  à  racheter  les  tramways  électriques. 

Reggio-Emilia  a  aussi  municipalisé  l'octroi,  institué  un 
bureau  gratuit  de  renseignements  pour  les  émigrants,  et 
ouvert  on  cabinet  anthropologi()ue  de  pédagogie  scientiûque, 
pour  diriger  l'éducation  des  enfants  vers  la  science  anthro- 
pologique, jusqu'ici  négligée  dans  les  écoles  primaires. 

Milan,  en  même  temps  qu'elle  instituait  des  cantines 
scolaires,  pourvoyait  à  la  défense  des  intérêts  ouvriers  par 
un  règlement  imposé  aux  établissements  industriels,  par  des 
inspections  régulières  et  enfin  par  le  projet  d'un  institut 
pour  l'étude  et  la  guérison  des  maladies  dont  les  ouvriers 
sont  accablés. 

Enfin  les  municipalités  où  siégeait  une  majorité  et  même 
une  minorité  démocratique  ou  socialiste,  s'efforcèrent  d'ob- 
tenir le  plus  possible  d'argent  pour  les  Chambres  de  Travail 
et  elles  soutinrent  à  l'occasion  les  organisations  ouvrières 
dans  les  grèves.  La  camorra  trouva  en  elles  de  redoutables 
adversaires. 

La  tactique  suivie  par  les  socialistes  a  été  différente  selon 
tes  lieux  lorsqu'il  fallait  chasser  d'une  municipalité  la  clique 
ictionnaire  qui  y  régnait,  lorsqu'il  y  avait  à  craindre  l'effort 
ts  partis  clérico-r2âctionnaires  presque  partout  coalisés,  les 
cîalistes  et  à  leur  défaut  les  organisations  ouvrières  (îi 
ilan  par  exemple)  n'hésitèrent  pas  à  s'allier  aux  républi- 
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Suisse* 


Victoire  socialiste  ù  Zurich. 

La  démocratie  socialiste  vient  de  remporter  à  Zurich  une 
éclatante  victoire.  Les  27  candidats  dont  les  mandats  au 

m 

conseil  cantonal,  régulièrement  acquis  cependant,  avaient  été 
invalidés  par  la  majorité  bourgeoise  de  cette  assemblée,  ont 
été  tous  réélus  à  une  majorité  imposante. 

Ce  tour  de  coquin,  dont  la  brutalité  et  Tinfamie  rappellent 
les  coups  exécutés  par  Axmann  dans  les  élections  des 
employés  de  commerce  à  Vienne,  a  reçu  la  récompense  qu'il 
méritait.  Nos  bourgeois  partisans  de  la  politique  de  violence 
ont  essuyé  une  défaite  dont  il  est  presqu'impossible  encore 
d'apprécier  les  conséquences  politiques  et  morales.  Ce  n'est 
pas  une  défaite  électorale  que  l'on  peut  espérer  réparer 
comme  d'autres,  quand  les  circonstances  seront  plus  favora- 
bles. Le  résultat  des  élections  récentes  condamne  toute  la 
politique  de  la  bourgeoisie  de  Zurich.  Ces  élections  déno- 
tent l'aversion  des  masses  populaires  pour  les  phrases  per- 
fides des  démagogues  capitalistes. 

Les  événements  qui  ont  amené  ces  élections  étaient  d'ail- 
leurs bien  propres  à  ouvrir  les  yeux  aux  prolétaires  les 
moins  clairvoyants,  à  faire  bouillir  le  sang  chez  les  plus 
tièdes.  Dans  le  conseil  cantonal  de  Zurich,  ce  sont  les  diffé- 
rents partis  bourgeois  qui  jusqu'à  présent  ont  régné  presque 
sans  restriction.  Quelques  représentants  socialistes  restaient 
impuissants  en  présence  de  cette  majorité  bornée.  On  com- 
prend la  fureur  de  cellen^i  quand,  d'un  seul  coup,  la  troisième 
circonscription  de  Zurich  (Âussersihl)  envoya  au  conseil  27 
démocrates  socialistes.  Ces  trouble-fète  incommodes  devaient 
À  toute  force  être  tenus  à  l'écart.  Â  première  vue,  l'entreprise 
pouvait  paraître  difficile.  Les  socialistes  avaient  en  moyenne 
obtenu  4.810  voix,  les  candidats  bourgeois  3.685  seulement. 
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Les  premiers  avaient  donc  été  élus  à  une  majorité  de  1.125 
Toix.  Comment  éluder  ce  lait  ? 

Les  bourgeois  en  trouvèrent  les  moyens  :  le  mensonge  et 
la  violence.  On  fabriqua  une  protestation  qui  accusait  les 
démocrates  socialistes  d'avoir  escroqué  leur  majorité.  Ne 
trouvant  rien  d'autre,  les  protestataires  s'appuyaient  surtout 
sur  ce  fait  que  certains  socialistes  avaient  rempli  le  bulletin 
de  leurs  camarades.  C'est  là  une  pratique  universellement 
employée,  et  par  tous  les  partis.  On  n'y  peut  relever  la  plus 
légère  trace  de  corruption.  Et  parce  qu'une  centaine  d'ou- 
vriers socialistes»  pour  éviter  des  fautes  de  forme  et  ne  pas 
faire  perdre  de  voix  à  leurs  candidats,  avaient  fait  écrire  les 
noms  de  ceux-ci  par  leurs  «  bommes  de  confiance  »,  l'élection 
lut  annulée.  Cent  soixante-quatorze  conseillers  cantonaux  se 
prononcèrent  pour  l'invalidation,  quatorze  contre.  Pardii  ces 
derniers,  itne  se  trouvait  que  deux  membres  du  Parti  démo- 
cratique bourgeois  qui  ne  voulaient  pas  soutenir  l'infamie  de 
leurs  collègues. 

La  décision  du  Conseil  cantonal  frappa  comme  un  soufflet 
la  classe  ouvrière  de  Zurich.  Le  jour  suivant,  six  mille  démo- 
crates socialistes  se  réunirent  au  Rothwandfeld  pour  faire 
une  démonstration  grandiose,  telle  que  Zurich  n'en  avait  pas 
vue  depuis  le  grand  mouvement  démocratique  de  1860.  Dès 
ce  jour,  les  travailleurs  déployèrent  une  activité  fiévreuse 
pour  faire  payer  aux  Partis  bourgeois  cette  violation  du  droit 
commise  au  nom  d'une  morale  électorale  hypocrite.  La  peur  et 
la  honte  s'emparèrent  bientôt  des  bourgeois.  La  plus  grande 
partie  des  candidats  bourgeois  prit  la  fuite.  Leurs  chefs  firent 
de  nécessité  vertu.  Seuls,  douze  candidats  leur  étaient 
demeurés.  Ils  déclarèrent  donc  n'en  point  vouloir  présenter 
d'autres  et  demandèrent  aux  ouvriers  de  voter  pour  les  douze 
bourgeois  comme  représentants  de  la  minorité.  En  un  tour 
de  main,  les  adversaires  les  plus  furieux  du  vote  propor« 
tionnel,  revendiqué  par  la  classe  ouvrière,  demandaient  qu'on 
en  applique  volontairement  le  principe. 

Les  travailleurs  ne  se  laissèrent  naturellement  pas  prendre 
à  ce  piège.  Ils  comprirent  que  la  liste  mixte  des  bourgeois 
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n'était  qu'an  grossier  tour  de  paysan.  «  Justice  et  Liberté  », 
telle  était  maintenant  la  devise  de  ces  mômes  gens  qui,  aa 
premier  scrutin,  avaient  pris  pour  mot  d'ordre  :  «  Inscrivez 
sur  vos  bulletins  vingt-sept  noms  de  bourgeois.  Ne  votez 
pour  aucun  socialiste,  o  Mais  las  partis  capitalistes  ne  se  con- 
tentèrent pas  de  cet  appel  hypocrite  au  sentiment  de  justice; 
Us  employèrent  encore  la  tromperie  et  usèrent  du  terrorisme. 
Ils  fabriquèrent  des  placards  rouges  que  Ton  prétendait 
émaner  d'ouvriers  ;  ils  invitaient  à  ne  pas  iaire  violence  aux 
bourgeois,  racontaient  que  la  victoire  des  socialistes  ferait 
tomber  la  circonscription  dans  Testime  du  pays  tout  entier 
et  amènerait  une  baisse  des  afiaires.  Ils  n'épargnaient  natu- 
rellement pas  les  phrases  patriotiques,  dirigées  contre  la 
démocratie  socialiste  sans-patrie. 

Rien  ne  leur  servit.  Les  travailleurs  de  Zurich  menèrent 
la  lutte  électorale  avec  une  ardeur  admirable.  La  force  de  la 
nouvelle  démocratie  socialiste  suisse,  unifiée  depuis  peu, 
s*est  puissamment  développée  au  cours  de  ces  événements. 
Dans  nos  nombreuses  réunions,  dans  les  polémiques  infati- 
gables de  la  presse  *-  la  campagne  de  notre  organe  de  Zurich 
le  tt  Volksrecht  »  est  un  modèle  de  genre,  tout  en  étant 
populaire  elle  n'abandonne  rien  des  principes — ,  un  travail  a 
été  accompli  dont  les  effets  ne  sont  pas  épuisés  par  les 
élections  récentes.  Les  travailleurs  de  Zurich  ont  parfai- 
tement compris  les  nécessités  de  la  lutte  de  classe  que  leur 
a  rappelé  Ja  politique  brutale  et  stupide  de  la  bourgeoisie. 
La  sotte  croyance  en  la  mission  libératrice  de  la  démocratie 
bourgeoise  qui  a  sévi  si  longtemps  parmi  les  travailleurs 
suisses,  qui  en  a  fait  si  longtemps  les  servants  des  cliques 
politiques  des  capitalistes!  est  enfin  détruite  à  jamais^ 

La  proportion  des  chiffres  obtenus  dimanche  prouve  que 
les  violences  des  politiciens  bourgeois  et  l'active  propagande 
des  socialistes  ont  réveillé  môme  les  couches  de  la  population 
inféodées  jusqu'alors  à  la  démocratie  de  cabarets.  Sur 
11.360  électeurs,  9.563  ont  pris  part  au  vote.  I^s  candidats 
démocrates  socialistes  obtinrent  de  5.594  à  6.315  voix.  Les 
douze  apôtres  de  la  bourgeoisie  de  3.272  à  3.648  seulement. 
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Le  chiffre  moyen  des  voix  socialistes  s'est  accru  de  près  de 
1.200,  cdiuides  candidats  bourgeois  est  descendu  de  près  de 
200.  Le  candidat  ^bourgeois  ayant  obtenu  le  nombre  de 
safirages  le  plus  éleyé  n'a  môme  pas  atteint  la  moyenne  que 
s(m  parti  recueillait  autrefois.  Tandis  qu'aux  premières 
élections  du  27  a¥ril,  la  différence  entre  les  deux  partis  était 
de  1.125  yoix,  elle  s'est  cette  fois  élevée  à 2.400. 

La  victoire  de  Zurich  est  un  résultat  précieux  de  Téner- 
gique  politique  de  classe  à  laquelle  s'est  consacrée  la  classe 
ouvrière  sous  la  vigoureuse  direction  de  la  démocratie 
socialiste  suisse.  Un  souffle  vivifiant  ranime  la  classe  ouvrière 
de  notre  pays.  La  croyance  utopique  en  une  a  démocrati- 
sation 2>  générale  qui  rendrait  inutile  la  lutte  des  classes  a 
reçu  un  coup  mortel  dans  la  capitale  même  de  la  démocratie. 
Le  prolétariat  échappe  heureusement  aux  périls  de  la 
corruption  politique  et,  sous  le  drapeau  de  la  démocratie- 
socialiste,  marche  à  des  combats  décisifs. 

Hermann  Forel. 
Zvrieh,  3  sepêmbre  4902. 
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NORWÈQfi 

'ongrès  du  Parti  Socialiste  Norw6gien  (<) 


CoDgrés  du  «  Parti  ouvrier  norwégien  u  s'eat 
dhjem,  du  22  au  25  août  ;  63  délégués  éuieat 

3  renseignements  que  l'on  peut  emprunter  au 
l'activité  du  parti  :  Du  1"  juillet  1901  au  30  juio 
upes  ont  adtiéré  ;  deux  s'en  sont  séparés  :  1'  «  Union 
iue  »  et  )e  groupe  allemand  "  Freibeit  »,  ayant  tous 
iëge  A  Cbrisliania.  Le  Parti  compte  actuellement 
3,  comprenant  environ  12.000  membres,  Confor- 
la  décision  du  Congrès  précédent,  le  Comité  a 
Storthing  des  pétitions  a;f  aut  trait  au  droit  de 
l'exécution  de  travaux  publics  à  l'étranger  et  i  des 
isàapporter  A  la  loi  sur  l'inspection  des  fabriques, 
décision  du  précédent  Congrès,  coDcernant  un 
i  établissant  ia  journée  de  huit  heures,  n'a  pu  être 
ir  le  Comité  du  Parti,  déjà  surchargé  de  travail, 
nploie  A  la  faire  aboutir. 

150  réunions  de  propagande  ont  été  tenues  dans 
localités  avec  l'appui  du  Comité  directeur.  Les 
jeunesses  socialistes  ont  beaucoup  contribué  à 
i  idées  démocratiques-socialistes.  Ils  ont  réussi, 
intéresser  les  jeunes  gens, 
u  des  listes  électorales  (mandtals-kontor)  établi  par 
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le  Parti  à  Christiania  pour  faciliter  la  participation  aux  élec- 
tions a  dû  répondre  à  de  nombreuses  demandes,  émanant  soit 
de  la  ville,  soit  de  la  campagne,  et  déployer  ainsi  une  utile 
activité.  Aux  élections  communales  de  1901,  le  nombre  des 
▼oix  démocratiques  et  socialistes  s'est  considérablement 
accru.  Pourtant,  à  Christiania,  l'augmentation  sur  le  chiffre 
atteint  en  190O,  dans  les  élections  au  Storthing  ne  s'est 
élevée  qu'à  500  suffrages,  résultat  qu'il  faut  surtout  attribuer 
à  l'effroyable  chômage  qui  sévissait  ;  le  nombre  des  électeurs 
de  la  capitale  s'est  trouvé  diminué  de  4000  environ  depuis 
les  élections  de  1900.  L'établissement  du  droit  de  suffrage 
poor  les  femmes  a  tourné  surtout  à  l'avantage  du  parti  con- 
servateur,et  tel  a  dû  être  particulièrement  le  cas  à  Christiania. 
Les  femmes  ont  participé  aux  élections  dans  la  proportion  de 
48  */•  dans  les  villes,  de  9,4  Vo  seulement  dans  les  campagnes. 
Les  électeurs  ont  envoyé  siéger  dans  les  conseils  communaux 
147  élus  démocrates-socialistes. 

L^organe  central,  le  Socialdemokrateny  est  toujours  aux 
prises  avec  des  difficultés  financières.  L'incendie  qui  a  éclaté 
dans  les  locaux  du  journal,dans  la  nuit  du  27  au  28  février,  a 
causé  des  dommages  assez  sensibles. 

L'assurance  était  malheureusement  insuffisante.  De  plus 
l'édition  du  recueil  de  chants  socialistes,  livrée  depuis  peu,  a 
été  détruite  :  elle  n'était  pas  assurée.  On  prévoit  que  la 
situation  du  journal  s'améliorera  bientôt.  Une  souscription 
ouverte  dans  ce  but  a  fourni  2.093  couronnes. 

La  section  de  Trondhjem  a  publié  un  rapport  spécial.  Le 
parti  y  compte  environ  700  membres  et  16  groupes.  Son 
organe,  «  Ny  Tid  »,  va  devenir  quotidien. 

4  Bergen^  11  groupes  comprenant  environ  1.000  membres 
adhèrent  à  l'organisation.  Leur  nombre  n'a  pas  beaucoup 
''ugmenté,  vraisemblablement  à  cause  de  Teffroyable  chômage 
li  frappe  cette  région. 

Le  rapport  du  comité  directeur  a  été  approuvé  à  l'unani- 
ité. 

Il   fut  décidé  ensuite    que  tous  les  groupes  adhérents 

^aient  à  verser  à  la  caisse  du  parti  une  couronne  par  mem- 


MOUTEHniT    90CinU.teTH 

au  1"  juillet  1908  poar  permetlre  ainsi  de  payer 
du  SociaJdtmokraten.  Sur  leur  demande,  de» 
irésentant  le»  sommes  payées  seront  remises  aux 

ipe  allemand  de  Christiania,  <t  VorwœrtS'  a  a  pro- 
mmer  une  commission  de  la  presse  pour  le  Sociap- 
rx.  Jessen,  délégué  de  ce  groupe,  a  appufé  ce 
appelé  les  bons  effets  des  commissions  semblables 
it  en  Allemagne-  Après  de  longs  débats  cette  pro- 

été  repoussée  à  l'unanimité,  Jessen  seul  s'est 
pour  elle. 

Viseen  et  M.  Ormestad  ont  présenté  leurs  rapports 
ranoe  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents, 
été  élaborée  une  longue  résolution,  rejetant,  arec 
ï  l'appui,  le  projet  deloî  érnanantdela  commission 
rire  du  travail  et  tendant  à  établir  l'assurance 
jiatadie.  Le  congrès  rorendlque  l'institution  pro- 
'uoe  assistance  publique  et  gratuite, 
et  du  programme  agricole,  le  rapporteur  Torgelr 
arque  que  c'est  là  le  point  le  plus  important  de 

jour.  La  presse  bourgeoise  en  cflet  terrorise  les 
vec  te  spectre  du  socialisme  Au  cours  des  débats, 
rergenoBS  se  font  jour.  La  résolution  est  adoptée 
BcatJon. 

te  ensuKe  de  la  rforganùation  du  Parti.  Le  projet 
irlté  du  comité  est'  aiJOplé  en  principe.  Il  demande 
mpes  isolés  entrent  dans  les  organisations  établies 
▼ille  on  pour  une  subdivision  administrative,  ces 
ans  devant  constituer  la  base  du  Parti.  Le  comité 
i  de  présenter   au  procbain   congrès   un  projet 

un  rapport  de  C.  Jeppesen,  on  adopte  une  résolu- 
question  des  Sant-Travail.  Rappelant  d'abord  que 

>de  de  production  londé  sur  là  propriétéprivée  du 

li  amène  l'instabilité  des  ressources  et  les  maux 
attachés^  elle  se  termine  ainsi  : 

-remédier  au  ctadmage  et  à  ses  suites,  les  ouvriera 
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dolveiil^aai  moyen  dB'leors' organisations  poltU(pio8  et  synd^*-- 
ealBSv  {KNiiisiiÎTve  la  réalisatton  des  mesares  saivantes  :  aou*- 
mettre  les  exploitations  industrielles  an  contrôle  et'^l»dlree>> 
ti€v  de  l?ÉI&ÉEr  mettre  enoMiYre  toutes  les  sources  de  ricbesses 
iBQtiliaëe»;'  organiser  systématiquement  le  travail^;'  par'  œ 
moy^i,  supprimer-  les  përiodee  de  stagnation  ;*  réduire  le 
temps  de  travail  ;.  élever  le  salaire  ;  obliger  TÉtat  ou  la  com- 
mune à  consentir  des  secours  aux  caisaes  syndicales  contre  le 
chômages  » 

Le  Comité  du  Parti  est  invité  à  s'entendit  avec  les  repré- 
sentants des  syndicats  et  à  élaborer,  d'accord  avec  eux,  des 
propositions  concernant  les  Sans-Travail,  que  Ton  présentera 
au  Storthing  et  aux  municipalités. 

La  décision  prise  au  sujet  de  la  tactique  est  la  suivante  : 
V  Les  alliances  avec  d'autres  Partis  politiques  peuvent  être 
conclues  à  une  condition  :  une  représentation  répondant  à  la 
situation  politique  doit  nous  être  assurée,  mais  le  programme 
ne  peut  jamais  être  sacrifié  à  une  entente  de  ce  genre.  Aucune 
section  du  Parti  n'a  le  droit  de  conclure  une  alliance  sans 
l'approbation  du  Comité  directeur.  L^  prochain  Congrès  devra 
être  convoqué  assez  tôt  pour  que  la  tactique  et  le  programme 
paissent  être  définitivement  fixés  avant  les  élections.  » 

Le  Congrès  national  adopte  encore  à  l'unanimité  un  mani- 
leste  aux  travailleurs.  Il  attire  leur  attention  sur  la  politique 
suivie  par  le  Parti  actuellement  au  pouvoir,  par  la  gauche; 
cette  tactique  est,  en  partie,  directement  dirigée  contre  l'ou- 
vrier ou  témoigne  d'une  grande  inintelligence  de  la  situation 
sociale,  n  Les  travailleurs  de  notre  pays,  dit-il,  sont,  au  point 
de  vue  politique,  en  bien  meilleure  posture  que  ceux  de  la  plu- 
part des  autres  pays.  Nous  avons  conquis  un  droit  de  suffrage 
assez  large  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  faire  pencher  la 
'  Jance  en  notre  laveur.  Dans  ces  conditions,  il  serait  impar- 
mnable  de  se  contenter  des  résultats  obtenus.  Aussi,  fort  de 
^  conscience  de  classe,  tout  travailleur  est-il  tenu  de  com- 
tre  avec  décision  la  réaction,  qui  ne  cesse  de  se  développer 
dana  son  aveuglement,  chasse  les  forces  de  travail  du  pays 
^s  les  autres  parties  du  monde.  j>  On  s'occupe  en  dernier 
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lieu  des  élections  au  Stortbing,  qui  auroi 
ehaine,  et  l'on  décide  de  se  livrer  dès  maii 
propagande. 

Qir.  H.  Knudsen  a  été  élu  président 
nimité  moins  une  voix;  A.  Buen  a  été  n< 
chel  de  l'organe  central,  à  la  même  majori 

ChrUtiania,  4  septembre  190t. 

(IVoduit par  LA.)- 


LES  SYNDICATS  OUVRIERS 


MdLETERBET 

Fédératton  générale  des  trade-unions,  —  Une 

décision  Juridique  Importante  pour  le 

mouvement  trade-unlonlste 

La  Fédération  générale  des  trade-unions  vient  de  publier 
son  troisième  rapport  annuel  (1). 
De  ce  rapport  il  résulte  que  : 


Le  revenu  poor  l'année  a  été 
de 

£ 

$ 

d 

29.962 
-    9.957 

9 
5 

1 
5 

Les  dépenses  ont  été  de  .   . 

Soit  un  excédent  de  ...  . 

Les  sommes  restant  en  caisse 

en  JuiUet  1901  étalent  de  . 

Ce  qnl  fait  nn  fonds  de  ré- 
serve actuel  de 

20.005 
47.007 

3 
5 

8 
2 

67.012 

8 

10 

Soit,  en  monnaie  française,  environ  1.675.310  francs.         1 

Au  cours  de  l'année  dernière  l'effectif  s'est  accru  de 
409.849  à  419.606  membres,  et  le  nombre  des  sociétés  affiliées 
de  72  à  77. 


(1)  Nous  publierons,  dans  an  prochain  numéro,  le  compte-rendu 
da  récent  congrès  annuel  des  Trades-Unions  anglaises  (N.  D.  L.  R.). 
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Le  président  Pete  Curran  et  James  0  Grady  ont  représenté 
la  Fédération  Générale  au  Congrès  internatioaal  des  délégués 
des  organisations  ouvrières,  tenu  à  Stuttgart  en  juin  dernier  • 

La  Glamorgan  Goal  Company  et  73  autres  propriétaires 
de  houillères  du  South  Wales  avatent  intenté  —  on  le  sait  — 
contre  les  trustées  et  contre  TExécutif  de  la  Fédération  des 
mineurs  du  South  Wales,  une  action  tendant  au  paiement 
d'environ  100.000  livres  sterling,  en  réparation  du  dommage 
que  les  intéressés  leur  avaient  causé,  en  amenant  malicieuse' 
ment  les  ouvriers  à  abandonner  le  travail  À  certains  jours 
déterminés  de  1900  et  de  1901  I  Les  demandeurs  sollicitaient 
également  une  injonction  pour  interdire  aux  délendeurs  de 
coin  mettre  pareils  actes  à  Tavenir,  et  une  déclaration  pour 
dire  que  la  Fédération  serait  pécuniairement  responsable  des 
torts  et  dépenses  qui  pourraient  être  imposés  aux  plaignants. 

Rappelons  les  faits  dont  il  s'agissait  :  le  9  novembre  1900, 
la  Fédération  avait  ordonné  un  jour  de  chômage.  Aucun  avis 
préalable  n'en  fut  donné  aux  employeurs  et  ils  l'apprirent 
seulement  par  la  lecture  du  discours  de  M.  Atyrabam,  prési- 
dent delà  Fédération.  Les  patrons  acceptèrent  les  explica- 
tions du  Conseil  de  la  Fédération  et  l'incident  fut  clos  pour 
celte  fois.  L'année  suivante,  le  Conseil  exécutif  de  la  Fédéra* 
tiori  lint  plusieurs  réunions  où  la  question  des  jours  de 
chô.nage  fut  discutée.  On  décida  de  fixer  ie  chômage  aux 
25  et  26  octobre  19^*1.  A  cet  effet,  un  manifeste  fut  publié  et 
des  télégrammes  envoyés  dans  tout  le  South  Wales.  Plus 
tard,  deux  autres  jours  de  chômage  ^furent  encore  ordonnés. 
Les  ouvriers  chômèrent  donc  pendant  quatre  jours,  semblant 
ainsi  rompre  leur  contrat  de  travail  avec  les  employeurs. 

Les  défendeurs  niaient  qu'ils  eussent  amené  les  ouvriers 
à  rompre  leurs  contrats.  Après  des  débats  qui  durèrent 
plusieurs  jours,  le  Banc  de  la  Reine  rendit  le  7  août,  par 
l'organe  du  juge  Brigham,  un  jugement  en  faveur  de  la 
Fédération  des  mineurs.  Le  juge  déclare  que  l'attitude  de  la 
Fédération  et  des  autres  défendeurs  en  1901  a  été  dictée  par 
le  désir  «  honnête  »  de  souteair  les  intérêts  des  ouvriers  et 
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n'a  été  nalîement  inspirée  par  l'intention  de  nuire  aux 
patrons.  Les  défendeurs,  dit-il,  n'avaient  rien  à  gagner  en 
agissant  ainsi  et  leur  unique  désir  semble  avoir  été  de  pro- 
téger les  ouvriers  ;  ils  n'ont  fait  que  donner  un  avis,  comme 
les  travailleurs  avaient  eu  coutume  de  le  leur  demander 
chaque  fois  qu'ils  le  pensaient  utile  à  leurs  intérêts.  Dans 
l'espèce  actuelle  la  Fédération  a  agi  «  honnêtement  »  en  ordon- 
nant les  jours  de  chômage;  les  défendeurs  ont  une  justifica- 
tion ou  une  excuse  légale  à  leur  conduite  et  ne  sont  coupables 
d'aucune  conspiracy  en  vue  de  nuire  aux  plaignants,  puis- 
qu'ils n'ont  eu  aucune  intention  malicieuse.  Le  jugement  a 
donc  été  rendu  en  faveur  des  intimés,  et  les  demandeurs 
eondamnés  aux  dépens.  En  terminant  M.  Brigham  conseilla 
vivement  aux  deux  parties  de  s'entendre  pour  mettre  fin  au 
différend.  Il  leur  fit  remarquer  qu'une  nouvelle  action  n'au- 
rait aucune  utilité  et  ne  pourrait  qu'empirer  les  rapports  des 
maîtres  et  des  ouvriers. 

Londres^  18  août  490i.  Mary  A.  MAcaPHitRSON. 

iTraéuif  par  R.  JS.). 


BELftMKJB 

Congrès  Ouvriers 

Conférence  Syndicale.  —  Si  les  organisations  coopéra- 
tives et  les  groupements  politiques  du  Parti  Ouvrier  Belge 
sont  arrivés  à  un  point  de  développement  considérable,  il 
n'en  est  pas  tout-à-fait  de  même  des  associations  profession- 
nelles. Sans  doute,  depuis  quelques  années,  par  suite  des 
orts  inlassables  et  de  la  propagande  méthodique  de  nos 
litants  syndicaux,  dés  progrès  notables  ont  été  réalisés. 
Js  le  travail  d'organisation  doit  redoubler  encore  pour 
DUier  à  nos  groupements  professionnels  la  solidité  néces- 
"*e  à  la  lutte  qu'ils  poursuivent  contre  le  régime  capita- 
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C'est  ce  qu'ont  compris  les  dévoués  compagnons  de  la 
Commission  Syndicale.  Et  c'est  à  cette  idée  qu'ils  ont  obéi  en 
réunissant,  le  17  août,  une  Conférence  syndicale,  essentielle- 
ment privée,  où,  dans  l'intimité,  les  propagandistes  syndi- 
caux ont  pu  examiner  longuement  les  meilleurs  moyens 
pour  donner  à  notre  mouvement  d'organisation  professionnelle 
la  plus  grande  extension  possible. 

De  cotte  Conférence  Syndicale,  le  caractère  privé  ne  nous 
permet  pas  d'en  dire  plus  que  quelques  renseignements  géné- 
raux. Les  divers  points  examinés  ont  été;  4*^  L'organisation 
syndicale  ;  2*  La  «  Commission  Syndicale  »  ;  3*^  La  Propa- 
gande syndicale  ;  4**  Les  Fédérations  Nationales  ;  5»  L'alcoolis- 
me et  l'institution  de  cours  populaires  ;  6*  I^  grève  générale. 

aj  Les  débats  sur  l'organisation  syndicale  ont  montré 
que  les  militants  syndicaux  belges  se  rendent  bien  compte 
que  les  syndicats  à  faible  cotisation,  n'ayant  que  le  rôle  unique 
de  caisse  de  résistance,  ont  fait  leur  temps.  Le  mouvement 
syndical  en  arrive  en  Belgique,  à  cette  pbase  de  développe- 
ment où  les  institutions  essentielles*  qui  constituent  sa  plus 
grande  raison  d'être,  s'imposent  :  caisses  de  secours,  de 
chômage,  de  pensions,  de  mutualités,  etc. 

La  question  de  la  neutralité  syndicale  a  été  également 
discuté.  Mais  elle  ne  peut  avoir,  en  Belgique,  le  même  aspect 
qu'en  Allemagne  et  en  France,  par  exemple.  En  Belgique,  les 
partis  politiques  pénètrent  les  organisations  :  il  y  a  des 
coopératives  socialistes  et  des  coopératives  cléricales  ;  de 
même  les  organisations  corporatives  ne  peuvent  se  tenir  à 
l'écart  des  partis.  Les  syndicats,  notamment,  doivent  com- 
prendre que  le  parti  socialiste,  en  Belgique  comme  partout 
ailleurs,  est  le  seul  représentant  des  intérêts  ouvriers,  en 
face  de  tous  les  partis  de  défense  capitaliste. 

Nous  devons  rappeler,  à  ce  propos  de  la  neutralité  syndi- 
cale, que  la  Commission  syndicale^  bien  qu'adhérente  au 
Parti  ouvrier  et  formant  une  section  de  son  Conseil  Général, 
admet  également  des  syndicats  non  affiliés  au  Parti  ouvrieç, 
mais  qui  reconnaissent  l'utilité  de  l'action  politique  :  elle  a 
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reçu  ainsi  radhésion  de  la  Fédération  du  Livre,  de  TUnion 
verrière,  du  Syndicat  des  gantiers. 

b)  La  Commission  syndicale  a  été  créée  en  vertu  d'une 
résolution  prise  le  11  avril  1898,  au  Ck>ngrës  du  Parti  ouvrier 
tenu  à  Verviers.Depuis  quatre  années  qu'elle  fonctionne,  elle 
a  déjà  rendu  de  notables  services  et  son  importance  croit 
tous  les  jours.  Toutefois,  tous  les  syndicats  ne  lui  apportent 
pas  encore  leur  concours  :  ils  en  méconnaissent  la  portée  et 
en  négligent  Taction.  Une  active  propagande  doit  être  faite 
pour  faire  connaître  Futilité  de  la  Commission  syndicale  : 
les  exemples  des  organisations  étrangères,  d'Allemagne, 
d'Autriche^  etc.,  sont  à  divulguer.  La  Conférence  a  pris  des 
dispositions  pour  activer  ce  développement  de  la  Commission 
syndicale. 

Elle  a  eu  aussi  à  bien  rappeler  le  rôle  de  la  Commission 
générale.  Elle  n'est  pas  un  juge  suprême,  s'interposant  entre 
syndicats  où  se  mêlant  à  la  vie  intérieure  des  organisations, 
^le  a  une  tâche  d'ordre  essentiellement  général  :  elle  s'occupe 
de  toutes  les  questions  touchant  à  l'intérêt  supérieur  des 
syndicats,  assurant  leur  progrès,  leur  amélioration,  leur 
solidité. 

c)  Malgré  les  efforts  tentés  par  les  membres  de  la  Commis» 
sion  syndicale  pour  rendre  méthodique  la  propagande  syndi" 
ccde,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  sur  ce  point.  La  confé- 
rence a  appelé  Tattention  des  propagandistes  syndicaux  sur 
la  systématisation  nécessaire  de  leur  action  :  ce  n'est  plus 
au  hasard  des  luttes  patronales  et  ouvrières  que  doivent  se 
constituer  ou  s'accrottre  les  syndicats,  mais  d'une  façon 
constante  et  suivie.  Les  principes  et  règles  indispensables  à 
la  formation  ou  à  l'administration  des  syndicats  doivent  être 
mis  à  la  portée  de  tous  les  militants  ouvriers, 
d)  Les  fédérations  nationales  de  syndicats   sont  la  forme 
'organisation  qu'atteignent  les  groupements  professionnels 
léjà  développés  ;  elles  constituent  le  second  stade  de  l'orga- 
jisation  syndicale.   La   Conférence   a  décidé   d'activer   la 
réation  de  fédérations  et  de  faire  comprendre  aux  syndicats 
ue  leur  action  est  diminuée  et  impuissante,  tant  qu'elle 
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s'ost  pas  généraliflée  etnecooetitue  pas  un  vasXe  mouvemeiit 
d'ensemble  ;  ils  doivent  se  'grouper  en  fédérations  nationales 
de  syndicats,  si  le  syndicat  national  n'est  pas  possiUe. 

^Ô  C'est  un  fait  d^toqiérienee  :  Vakoolisme  est  l'ennemi  le 
plus  jredoutable  des  organisations  lonvriëpes.  Tous  les  propa- 
gandistAS  syndicaux  ont  pu  observer  que  l'organisation  d«s 
ouvriers  est  la  pins  difficile  dans  les  régions  où  des  ouvriers 
sont  Je  plus  ignopantfi.  De  même  les  membres  de  «grndiaata 
dont  il  faut  ona*adr£  le  plus  l'action  dissoldrante  en  cas  de 
conflit  e¥ec  les  patrons  sont  ceux  jqui  «'adonnent  à  l'alcool. 
On  peut  constater  qvud  dans  les  irégions  où  la  classe  ouvrière 
n'est  .pas  ou  .n'est  que  peu  organisée,  Talcoolisme  fait  des 
ravages  inouISf^etque  de 'Parti  ouvrier,  sans  tomber  dam  le 
ridicule  de  certains  groupes  antialcooliques,  a  déjà  fait  énor- 
mément pour  le  relèvement  moral  de  la  classe  ouvrière.  La 
GonférmiùeiSi  pris  des  décisions  en  ce  sens. 

/)  Laïquastiaii delà  grèoe  générale  est  des  plus  compieKee 
et  la  ConléreDoe  n'a  eu  qu'à  émettre  des  idées  générales. 
Cotte  arme  ne  sauraitètre  employée  à  tous  propos,  et  mi  «la 
classe  ouvrîèire -veut  recourir  aux  saerifioes  du  cbémaga,  il 
faut  naturellement  que  le  résultat  à  atteindre  vaille  tout 
l'enjeu. 

La  Conférence  syndicale  du  17  août  donnera  une  impul- 
sion nouvelle  à  notre  mouvement  d\)rganisation  profession- 
nelle ;  les  militants  syndicaux  qui  y  ont  pris  part  en  ont 
retiré  des  enseignements  décisffs  et  en  ont  empoité  uf&e 
ardeur  redoublée  pour  la  lutte.  La  presse  réactionnaire  ne 
s'est  pas  dissimulé  son  împoi^tance  ;  elle  sent  que  l'organi- 
sation ouvrière  est  la  meilleure  réponse  que  nous  pjuissions 
faire  à  la  victoire  po'titique  bien  précaire  que  le  gouverne- 
ment clérical  a  remportée  sur  nous.  L'officieux  Journal  de 
Bruxelles  déclarait  à  propos  de  la  Conférence  syndicale^  que 
le  pouvoir  aurait  raison  du  o  socialisme  syndical  »  aussi  fad- 
lement  qu'il  était  venu  à  bout  du  socialisme  politique.  L'ave- 
nir apprendra  au  Journal  de  Bruxelles  et  aux  dirigeitnts 
capitalistes  qu'il  dé1end,ce  que  vaut  la  puissance  de  Torganl- 
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8aiio&  ouYiière,  tant  sur  le  terrain  politique  que  sur  le 
terrain  économique. 

CoNGBis  DKS  PRUD*HOMMiss.  —  Le  Cinquième  congrès 
national  de  la  Fédération  ^os  oonseillers  prud'hommes 
oiurrîers  s'est  tenue  à  Mous,  le  7  septembre.  Des  13  groupes 
qne  comprend  la  Fédération,  —  sur  35  conseils  que  compte 
le  >pay8,  —  12  étaient  représentés.  Ce  «ont  :  Bruxelles, 
IjMlles^  Molenbeek.  Schaerbeek,  Gharleroi,  Liège,  iluy> 
Namur,  Dour»  Pâturages»  Soignies  et  .Auvelais.  —  Verviers 
s'était  fait  excuser. 

L'ordre  du  jour  comprenait  les  questions  suivantes  : 
1*  rapport  du  secrétaire  ;  2^  projet  de  loi  Deinet  étendant  la 
jnddiction  des  Conseils  de  Prad'bommes  à  tous  les  ouvriers 
manuels  et  employés;  3»  compétence  des  Conseils  de 
Prud'hommes  en  matière  de  secours  aux  ouvriers  blessés  ou 
malades  ;  4»  extension  du  ressort  des  Conseils  de  Pnud'Mbmmes. 

a)  Le  rapport  du  citoyen  Hubert^  secrétaire  de  la  Fédéca- 
tioa,  constate  que  la  situation  des  prud'hommes,  au  point  de 
vue  des  réformes,  n'a  pas  va^îé.  11  voudrait  que  ^des  confé- 
rences soient  données,  afin  que  les  ouvriers  soient  mis  au 
courant  des  rouages  des  prud'hommes.  11  regrette  que  13 
geonpes  seulement  adhèrent  à  la  Fédération. 

b)  Il  est  donné  lecture  du  projet  de  ioi,  présenté  à  la 
Chambre  par  le  député  socialiste  ;{>6/^et,  étendant  la  juridic- 
tion des  Prud'hommes  à  tous  les  ouvriers  manuels  et 
employés.  Void  l'économie  du  projet  : 

Après  avoir  «démontré  ;le  but  et  Tutilité  des  lois  de  1859  et 
de  1889  créant  des  Conseils  de  prud'hommes  dont  une  cer- 
taine partie  seulement  de  la  population  bénéâcie,  le  député 
socialiste  de  JKamur  fait  ressortir  «  toute  l'utilité  qu'il  y  a 
pour  les  justiciables  à  être  ^ugés  par  des  pairs,  c'est-à-dire 
i  personnes  du  métier,  qui  ont  par  lè-mènie  une  compé- 
^ce  ioute  spéciale»  à  laquelle  nos  }uges  ordinaires  sont 
gés  de  suppléer  par  des  enquêtes  souvent  lentes  et  cou- 
ses ». 
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Les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  Textension  des 
Conseils  de  prud'hommes  sont  probants,  i 

((  En  eflet,  dit  le  rapporteur,  pourquoi  donc  restreindre  la 
loi  aux  ouvriers  purement  manuels  et  pourquoi  faire  parmi 
ceux-ci,  une  nouvelle  sélection  et  n'admettre  que  ceux  dont 
le  travail  a  pour  résultat  la  transformation  d'une  matière 
première?  Pourquoi  écarter  du  bénéfice  de  cette  juridiction 
une  foule  de  travailleurs  dont  )a  situation  aussi  bien  que  la 
nature  des  occupations  ne  permettent  pas  de  se  servir  des 
juridictions  lentes  et  onéreuses?  Notre  projet  a  donc  pour 
but  d'étendre  la  loi  non  seulement  à  tous  les  ouvriers 
manuels,  mais  également  à  l'ouvrier  intellectuel.  » 

Le  rapporteur  examine  ensuite  les  anomalies  existant 
dans  la  loi  actuelle  et  la  jurisprudence  qui  l'interprète.  Il 
cite  un  rapport  adressé  par  le  Conseil  de  prud'hommes  de 
Bruxelles  du  ministre  de  la  justice,  protestant  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  statuant  en 
appel  sur  une  décision  rendue  par  ce  Conseil  et  le  déclarant 
incompétent  pour  juger  une  contestation  entre  un  restaura- 
teur  et  son  cuisinier,  —  le  tribunal  basant  son  jugement  sur  ce 
que  le  restaurateur  ne  façonne  pas  des  matières  premières, 
qu'il  se  borne  à  tirer  profit  de  la  revente  des  denrées  aux- 
quelles il  fait  subir  la  préparation  nécessaire  pour  les  rendre 
propres  à  la  consommation.  Dès  lors,  on  se  demande  cpmment 
rarrèté  royal  du  18  avril  1861,  déterminant  la  composition  du 
Conseil  de  Bruxelles,  peut  parler  de  boulangers,  pâtissiers, 
confiseurs,  fabricants  de  pâtes  alimentaires,  bouchers,  char- 
cutiers, etc.,  qui  se  bornent,  cependant,  eux  aussi,  à  faire 
subir  une  préparation  aux  denrées  pour  les  rendre  propres 
à  la  consommation. 

D'autre  part,  les  Conseils  de  prud'hommes  d'Anvers, 
A  lest,  Ypres,  Verviers  sont  d'un  avis  opposé.  Il  y  a  là  une 
singulière  anomalie!  a  Mais,  ajoute  Defnet  en  terminant,  il 
est  une  autre  catégorie  importante  de  travailleurs  qui 
demandent  à  jouir  de  la  même  juridiction,  ce  sont  ceux  qae 
Ton  désigne  sous  le  nom  générique  d'employés.  Toutes  les 
raisons  qui  font  l'avantage  des  Conseils  de  prud'hommes 
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poQr  les  justiciables  actuels,  n'existent-elles  pas  également 
pour  ces  travailleurs  et  surtout  pour  ceux  qui,  par  la  nature 
de  leur  travail,  se  trouvent  à  la  limite  qui  sépare  le  travail 
intellectuel  du  travail  manuel,  leur  situation  matérielle  n'est 
pas  souvent  meilleure  ;  ils  ont  donc  besoin  de  la  même  juri- 
diction rapide  et  peu  coûteuse,  et  ils  auraient  tout  avantage 
à  être  jugés  par  leurs  pairs,  par  des  hommes  pris  parmi  eux, 
patrons  et  employés.  » 

Tel  est  le  projet  Defnet.  Nous  devons  ajouter  que,  de  son 
côté,  VUnion  Syndicale  (Chambre  de  Commerce  de  Bruxelles), 
rejetant  un  projet  de  Jf.  Verheyen,  le  député  «  ouvrier  doctri- 
naire D  d'Anvers,  s'est  rallié  à  la  proposition  Defnet, 

Le  Congrès,  après  une  discussion  intéressante,  est  d'avis 
que  la  juridiction  prud'hommale  soit  étendue  à  tous  les  sala- 
riés, et  par  là  il  entend  tous  ceux  qui  reçoivent  un  salaire  ou 
des  appointements. 

Le  Congrès  demande  ensuite  que  la  justice  soit  gratuite 
dans  tous  les  Conseils.^ce  qui  n'a  pas  lieu  actuellement. 

0)  Le  Congrès  émet  un  vœu  motivé  en  faveur  de  l'exten- 
sion de  la  compétence  des  Prud'hommes  aux  questions  concer- 
nant les  secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades. 

Ce  sont  les  juges  de  paix  qui  règlent  actuellement  ces 
questions.  Les  prud'hommes  sont  cependant  tout  indiqués 
pour  rendre  des  jugements  rapides  et  consciencieux  dans  les 
actions  en  dommages-intérêts,  motivées  par  les  accidents  de 
travail.  Nous  devons  rappeler  qu'il  y  a  quelques  années,  le 
Ccnseil  des  prud'hommes  des  cantons  de  Pâturages  et  de 
Oour  a  rendu  un  jugement  dans  ce  sens,  parce  que,  à  son 
avis,  il  était  compétent.  Ce  jugement  lut  réformé  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Mons,  qui  déclara  le  conseil 
de  Pâturages  incompétent. 

d)  Une  longue  discussion  s'engage  sur  les  moyens  prati- 
les  à  employer  pour  étendre  les  ressorts  des  Conseils  de 
udhommes. 

En  suite  de  cette  discussion,  le  congrès  émet  le  vœu  de 

r  le  gouvernement  accéder  aux  requêtes  des  communes 

i  demandent  la  création  de  Conseils  de  prud  hommes,  et 
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les  communes  d'en  crésr  ]h  où  la  cho^e  est  recoo- 
9aire. 

nblée  se  rallie  à  une  proposition  de  Dafrasne,  eo&- 
I  ce  que  le  nombre  des  membres  des  Conseils  de 
nés  ne  soit  pas  diminué,  c'est-à-dire  que  les 
ne  puissent  être  tenues  que  lorsque  sont  présents 
deux  membi-es  patrons  et  deux  membres  ouvriers, 
grés  extraordinaire  sera  réuni  aussitôt  que  paraîtra 
lu  gouvernement  concernant  la  révision  de  la  loi. 
a  k  Bruxelles. 

nseillers  ouvriers  prud'hommes  qui  composent  la 
I  peuvent  être  satisfaits  du  travail  accompli  depuis 
«  Congrès,  tenu  en  1897.  Mais  leur  œuvre  ne  sera 
ice  que  si  les  syndicats  et  les  groupes  du  Parti 
!ur  viennent  activement  en  aide.  II  faut  que  des 
is  soient  organisées  partout,  sur  l'origine  et  le 
ment  des  Conseil»  de  prud'hommes.  La  plupart  des 
-  comme  le  faisait  rétemmeot  remarquer  le  citoyen 
crétaire  de  la  Fédération  —  ignorent  les  rouages  de 
Q  prud'hommale,  et  sont  souvent,  par  cette  négli-' 
imes  d'abus  qu'ils  auraient  pu  faire  réprimer,  s'ils 
nnu  les  moyens  de  défense  qui  leur  sont  assurés, 
ue  la  manière  de  procéder  pour  obtenir  les  indem- 
a  loi  leur  octroie.  Espérons  que  dans  un  avenir 
1  n'en  sera  plus  ainsi. 


-  Le  Congrès  national  des  mineurs 
1  lieu,  à  Cbarleroi,  le  7  septembre,  sous  la  prési- 
itoyen  Fauziieau. 

5gués  étaient  venus  fort  nombreux.  En  voici  le 
^s  <■  Chevaliers  du  Travail,  n  de  Cbarleroi,  avec 
et  80  délégués  ;  la  Fédération  boraine,  avec  2£ 
:t  tl  groupes  ;  la  Fédération  de  Liège,  avec  9 
a  Fédération  des  mineurs  de  Cbarleroi,  avec  15 
20  délégués. 
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Uordredu  jour  du  Congrès  comportait  les  deux  questions 
de  la  limitation  des  heures  de  travail  et  des  pensicms  de 
retraite  aax  vieux  mineurs.  Ces  deux  points  ont  été  traités 
avec  le  plus  grand  soin  par  le  Congrès,  et  les  discussions 
ont  eu  une  réelle  ampleur. 

La  limitation  des  heures  du  travail  dans  les  mines  à 
8  heures,  est  un  vœu  que  les  précédents  Congrès  avaient 
émis,  et  sur  lequel  l'unanimité  des  délégués  était  d*accord. 
Il  ne  s'agissait  donc  pas  d*en  discuter  la  légitimité,  mais 
d'en  étudier  les  moyens  d'application.  C'est  sur  ce  point  que 
les  divergences  étaient  profondes. 

Elles  portaient  sur  deux  points  :  1*  Faut-il  une  loi  géné- 
rale fixant  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers  la  limitation 
du  temps  de  travail,  et  tenant  compte  de  la  situation  spéciale 
des  mineurs  ?  Ou  bien  faut-il  une  loi  spéciale  aux  seals 
oiinenrs  ?  2*  Faut-il  fixer  aux  patrons  une  date  ultime,  avec 
menace  de  grève  générale,  pour  réaliser  la  journée  de  huit 
heures?  0;u  bien  s'en  tenir  à  des  moyens  de  propagande 
générale  et  d'agitation  intensive  ? 

Sur  le  premier  point,  la  discussion  ne  s'est  pas  attardée 
longtemps.  La  grande  majorité  des  délégués  était  d'accord 
qu'une  loi  spéciale  aux  mineurs  s'imposait.  Le  citoyen  Pépin 
(Pâturages),  député,  a  fait  part  au  Congrès  de  ce  qui  s'est 
passé,  à  ce  sujet,  au  Conseil  général  du  Parti  ouvrier  : 

* 

Les  députés  miDvnrs  préseoteront  un  projet  de  loi  spécial.  Une 
partie  des  délégués  n'étaient  pas  d'accord  avec  noar .  lis  disaient 
qQ*une  loi  sor  la  Journée  de  travail  devait  englober  tous  les  métiers 
da  pays  et  fixer  un  naaximum  d*heures. 

Sur  le  fond  de  la  question,  le  désaccord  existait  aussi,  parce  que 
les  tisserands  qui  travaillent  aujourd'hui  72  heures  par  semaine, 
disaient  qu'on  ne  saurait  arriver  tout  de  suUe  à  8  heures. 

D'antres  catégories  d'ouvriers  voulaient  un  maximum  de  60  heures 
ir  semaine,  d'antres  de  40  heures. 

Mais  les  mineurs  sont  décidés  à  aller  de  Tavant  et  ù  un  projet 
»  loi  général,  comprenant  les  desiderata   des  mineurs,  n'est  pas 
iboré,  lin   projet  spécial  pour  les  mineurs  sera  déposé  dès  la 
Urée. 

Le  citoyen  Troclet,  député  de  Liège,  insiste  à  son  tour  : 

isa. 
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&r4la  des  tnTallleura  WDt  eommiiDt,  dtt-ll,  mats,  eoniiae 
de  travail  est  différente  daua  les  diveraee  corporallODs,  U 
elle  de  fixer  Je  mËme  nombre  d'beurea  dans  tout  le  pays, 
a  les  catégoriea  d'où  Triera, 
lerait  delà  perturbation  dana  certaines  Indastrieg... 

>yen  Lombard  (Souvret)  parle  dans  le  même  eenB  : 

prétwniaait  uoe  loi  générale  pour  touB  lea  oavriera,  dans 
1  tleodm  compte  de  ta  tituation  des  ralneara.  Seulement, 
n  dea  mloenra  eat  tont  fi  lait  spéciale.  A  Giiad,  les  ouvriers 
iraient  tU\ù  de  dix  beures  de  travail.  Hais  dans  les  Char- 
les bult  beures  aont  nécesEalr^s.  parce  qu'on  travaille  dAi4 
t  neul,  dix  eloose  heures,  desvcnie  et  remonte  comprUes, 

générale  reacoolrera  plus  de  résistance  qu'une  lui  apé- 
lea  mloeura. 

1  second  point,  Cochart  (Forchiee)  dépose  un  ordre 
sant  aux  patrons  un  délai  de  six  mois  pour  dimi- 
journée  de  travail  ;  s'ils  relusenl,  on  déclarera  la 
lérale  des  mineurs. 

jottte-t-11,  en  moIlTaot  son  ordre  du  )our,  lia  ne  pourront 

)1Is  ne  aont  pas  prévenus. 

t  ces  ali  mois,  une  propagande  fera  laite  dans  tout  le 

ina  paa  de  grève,  mais  établtseona  la  journée  de  huit  heures 


laroiUit,  le  député  de  Mods,  qui  combat  surtout 
xisitiOD,  en  déposant  un  ordre  du  jour  contraire  : 

e  devons  pas,  dit  Maroille,  Oxer  de  date.  On  dira  aux 
i  Vona  sortei  d'une  crise  de  menaces  qui  a  échoué,  voua 
cez  A  employer  la  menace,  noas  ne  céderons  pas.  » 
>urrait  que  dans  trola  mois,  par  suite  de  circoustances 
lou»  obtrnlona  s  a  tls  la  cl  ion.  A  t  Ions- nous  ajnbrner  à  un  an? 
i  savona  pas  ce  que  les  Français,  les  Anglais,  les  Alle- 
int  dans  trois  mois,  ce  qne  lea  Belges  leront  dans  l'avenir, 
etlable  que  les  mineure  belges  ne  aolenl  paa  mieux  orga- 
préaenléa  au  eein  de  la  Fédération  internnÙoDale,  qui  sera 
las  tel  qu'on  ne  croit,  de  faire  obtenir  aux  mlneura  une 
sur  la  question. 


I 
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H  suis  partisan  d*Qn  projet  de  loi  spécial  pour  las  mimars.  Dans 
les  aotraa  pays,  on  a  légiféré  spécialement  ponr  eux  ;  en  lielgiqoeynon. 

Si  les  autres  catégories  de  traTailleurs  marchent  avec  nous,  tant 
mieozy  mais  noos  devons  aToIr,  pour  les  mineurs,  qui  font  des  12  et 
14  heures  dans  les  travaux  souterrains,  une  loi  spéciale. 

Les  patrons  donneront  des  sTantages  marquants  aux  ouTrlers 
qui  traTallleront  9, 10  et  11  heures,  et  entre  leur  salaire  et  leur 
ioom(6e  de  8  heures,  il  est  des  ouvriers  non  conscients  qui  choisiront 
le  travail  supplémentaire. 

Ce  sera  la  discorde  chez  les  mineurs,  la  Journée  de  huit  heures, 
leur  sera  enlevée  dans  leur  désunion.  La  question  reculera. 

n  faut  que  Ions  les  mineurs  soient  éduqués  et  organisés  et  alors 
BOOB  ferons  en  Belgique  ce  qu'on  n'a  pas  su  faii^  ailleurs.  Nous  vou- 
htts  marcher. 

Il  laot  une  loi  spéciale.  Un  grand  mouvement  d*optnion  puhllque 
et  un  vaste  pètltionnement  aux  Chambres,  auront  raison  du  gouver» 
aement. 

L'ordre  du  jour  déposé  par  Maroilles  repoussant  la  filiation 
d*un  délai  avec  menace  de  grève  générale,  a  été  adopté  à  la 
presque  unanimité.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Fédérallon  nationale  des  Bfineurs  Belges,  en  son  Congrès 
extraordinaire  tenu  le  dimanche  7  septembre  1902  au  Temple  de  la 
Science,  à  Charlerol  ; 

»  Après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  émanant  des  diffé- 
rentes fédérations  régionales  du  pays  et  entendu  les  discours  deit; 
nombreux  délégués  en  ce  qui  concerne  la  question  des  heures  de 
travail; 

»  Atleodo  qu'il  résulte  de  cette  longue  et  importante  discussion 
quels  journée  de  travail  imposée  aux  mineurs  est  de  beaucoup  trop 
exagérée  et  que  la  fixation  de  celie-d  à  8  heures  est  réclamée  par 
l'unanimité  des  délégués  au  Conjurés  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  réforme  s'Impose  à  bref  délai, 
non  seulement  au  poiot  de  vue  économique,  mais  aussi  au  point  de 
vue  physiologique  ; 

B  Attendu  qu'il  est  indéniable  que  la  Journée  de  huit  heures  aura 
pour  résultat  de  mettre  un  terme  à  l'avilissement  des  salaires  et  de 
ménager  les  forces  et  la  santé  du  houiileur; 

j  Considérant,  en  outre,  que  cette  réforme  est  à  peu  près  réalisée 

jis  tous  les  pays  miniers  d'Europe  ; 

Qu'une  loi  i;écente  l'a  établie  en  France  pour  dans  deux  ans  ; 
Qu'en  Angleterre  la  journée  de   travail  est  de  9  heures  an 

'imum  dans  certains  comtés  miniers  et  qu'elle  atteint  à  peine 
heures  par  Jour  dans  les  autres  régions,  descente  et  remonte 
■"•laes; 
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»  Qu^en  Autriche  oiic  loi  appliquée  depuis  le  1"  juillet  Uerolep 

fixe  la  presUUon  journalière  <ln  travail  dans  les  mines  à  9  heures; 

»  Qu'il  en  est  de  même  en  Allemagne  depuis  un  cerUln  temps 

delà  * 

»  a^nsidéranl  enfin  que  la    Belgique  est  le   seul  pays   minier 
d'Europe  où  les  pouvoirs  publics  ont  négligé  de  légiférer  en  faveur 
de  la  réforme  si  juste  et  si  humanitaire  de  la  journée  de  travail, 
»  Le  congrès, 

»  En  ce  qui  concerne  la  question  d<'  principe  : 

»  Confirme  ses  résolutions  des  congrès  antérieurs  en  ce  qui  con- 
cerne la  fixation  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  ; 

D  Quant  aux  moyens  de  propagande,  il  décide  : 

»  !•  Qu'il  y  a  lieu  d'entamer  immédiatement  une  campagne 
active  et  incessante  en  faveur  de  la  réalisation  à  bref  délai  de  cette 

importante  réforme  ;  ,    ,   .*      i       .  »»-^. 

»  2»  D'organiser  des  meeUngs  nombreux  et  répètes  dai»8  toutes 

les  communes  des  bassins  houlUers  du  pays  ;  .  ^    . 

»  3«  Qu'une  affiche-manifeste  appelant  tous  les  mineurs  à  la 
conquête  de  cette  revendication  si  juste  et  si  légitime  sera  placardée 

dans  tout  le  pays  minier;  u,-«.  ^i  ^.. 

»  40  Qu'en  vue  d'attirer  l'atlenlion  des  pouvoirs  publics  et  du 
pays  sur  la  scandaleuse  siluaUon  faite  aux  ouvriers  mineurs,  au 
point  de  vue  de  la  journée  de  travail,  un  pétitionnement  monstre 
sera  organisé  dans  tout  le  pays  minier  ; 

»  5»  Qu'un  projet  de  loi  appliquant  le  système  actuellement  en 
vigueur  en  France  sera  dès  la  rentrée  déposé  sur  le  bureau  de  la 

Chambr»;  ^    ,  .   ^  #    . 

»  6»  Que  dans  le  but  d'appuyer  ce  projet  de  loi,  des  manilesU- 

tlons  régionales  imposantes  auront  lieu  le  même  Jour  et  k  la  même 

heure,  si  possible  dans  chacun  des  bassins  houiUers  du  pays  : 

»  ?•  Les  fédérations  régionales  ont  pour  devoir   de  veiller  à 

l'application  rigoureuse  du  présent  ordre  du  Jour.  » 

Il  ne  faudrait  pas  interpréter  cet  ordre  du  jour  dans  le 
sens  d'une  répudiation  de  la  grève  générale.  Le  congrès  n'a 
entendu  que  prendre  la  décision  qui  convient  le  mieux  aux 
circonstances  actuelles  :  il  ne  repousse  aucun  moyen  de  lutte, 
prêt  à  les  employer  tous,  au  gré  des  éventualités. 

Le  Congrès  a  discuté,  après  le  vote  de  cet  ordre  du  jour, 
la  question  des  pensions  des  fyieux  mineurs. 

Cavrot  pense  que  la  pension  des  mineurs  doit  être  résolue 
par  un  projet  spécial.  Fouillen  n'est  pas  partisan  de  la  réso- 
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lation  de  la  question  par  la  loi  :  il  soutient  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  la  loi  pour  avoir  la  pension,  puisque  le  taux  de  la 
pension  des  caisses  de  prévoyance  est  plus  élevé  que  celui  de 
la  loi.  Cavrot  riposte,  en  citant  Texemple  de  nombreux  cbar^ 
bonnages  disparus,  où  existaient  des  caisses  de  prévoyance 
alimentées  par  les  ouvriers,  qui  ont  ainsi  tout  perdu.  Mieux 
vaut  la  loi,  quelle  que  minime  que  soit  la  satisfaction  donnée. 
MaroUk  dépose  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  CoDgrès  dfs  mineurs, 

Après  avoir  entendu  les  nombreux  délégués  sur  la  quc^stlon  de 
la  pension  des  vienx  travailleurs. 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  discussion  que  le  Congrès  est  una- 
nimement d'accord  pour  revendiquer  en  faveur  des  vieux  travail- 
leurs une  pension  de  retraité  sur  les  bases  du  projet  d' Alfred 
Maisseaiix  et  qui  sont  définies  comme  suit  : 

1*  Pension  de  600  francs  par  an  à  50  ans  pour  les  ouvriers  do 
fond,  et  à  55  ans  pour  les  ouvriers  du  )our  ; 

2^  Intervention  des  ouvriers,  à  concurrence  de  3  p.  c.  des  salaires  ; 

>  Inu  rvention  identique  des  patrons  ; 

4*  Intervention  de  l'Etat  pour  les  deux  tiers  de  la  subvention 
ouvrière  et  patronale  ; 

Attendu  que  la  pension  de  retraite  est  d'une  nécessité  incontes- 
table, atwolne; 

Attendu  que  tout  gouvernement,  animé  do  sentiment  de  justice 
et  d*humanité,  ne  peut,  sans  forfaire  à  son  devoir  le  plus  élémen- 
taire, méconnaître  le  droit  pour  Touvrier  à  une  pension  suffisante 
pour  vivre,  lorsqu*îl  ne  peut  plus  travailler  ou  lorsque  Tàge  du 
repoe  a  sonné  pour  lui  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  principe  a  été  reconnu  et  appliqué 
par  l'octroi  de  pensions  aux  employés  et  fonctionnaires  des  admi- 
nistratttoDS  publiques  et  des  grandes  industries  ; 

Attendu  qu'il  existe  dans  chaque  bassin  houiller  des  caisses  dites 
de  prévoyance,  instituées  depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà  ; 

Considérant  que  ces  caisses  de  prévoyance  ne  produisent  pas  les 
-ésnltats  désirés  par  la  classe  ouvrière  quant  au  taux  de  la  pen- 
sion, à  rage  de  la  pension,  etc.  ; 

Considérant  que  dans  tous  les  pays  miniers  d'Europe,  il  existe 
pour  les  mineurs  des  caisses  de  pensions  accordant  des  avantages 
beaucoup  plus  favorables  que  ceux  accordés  aux  mineurs  belges  ; 

Qu'il  en  est  ainsi  notamment  en  France,  en  Angleterre,  en 
Qemagne  et  en  Autriche  ; 


*. 


lo'      . 
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Le  Congrès, 

Ratifie  ses  votes  tniôriears  en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  pen- 
sions de  TieiUesse  on  de  retraite. 

Considère  comme  sien  le  projet  Defuisseaux  déposé  à  la  Chambre 
m  1895  déjà, 

Invite  les  députés  mineors  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire 
aboutir  à  bref  délai  ce  projet  de  loi. 

Quant  aux  moyens  d'action,  le  Congrès  décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'entreprendre  pour  l'obtention  de  cette  loi  de 
Jastice  et  d'humanité,  le«  mêmes  moyens  de  propagande  que  ceux 
indiqués  pour  la  conquête  de  la  loi  des  huit  heures.  » 

Le  projet  déposé  à  la  Chambre  par  Defuisseaux  est  Tobjet 
de  commentaires  approbatifs.  Dewiest  le  défend,  en  insistant 
surtout  sur  ce  fait  que  les  meneurs  doivent  intervenir  comme 
fonctionnaires  dans  la  constitution  de  leur  pension.  Lombard 
propose  d'amender  le  projet  Defuisseaux  en  ce  sens  qu'au  Heu 
de  30  ans  de  fosse,  il  faudrait  seulement  25  ans  de  tfaTail 
dans  les  fosses  pour  avoir  la  pension^  Il  dépose  un  ordre  du 
jour  dans  ce  sens. 

La  proposition  de  Lombard  est  adoptée,  comme  amende- 
ment, à  Tordre  du  jour  Maroiile,  L'ensemble  Maroille-Lombard 
est  voté  à  l'unanimité. 


^' 


■■'.  I.  ■ 
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Le  Congrès  des  mineurs,  peut-on  dire,  a  fait  preuve  d*an 
réel  sens  pratique.  Il  est  certain  que  la  meilleure  tactique 
en  ce  moment  possible  a  été  adoptée.  Nous  verrons,  à 
l'épreuve,  les  résultats,  sans  nul  doute  satisfaisants,  qu'elle 
donnera. 


Bruxelles,  9  septembre  I90ft, 


J.  Claes. 
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La  grève  des  ouvriers  agricoles  en  Gallcle 


La  grande  grève  des  paysans  en  Galicie,  qui  vient  d'attirer 
l'attention  de  toute  l'Europe  sur  ce  pays  qui  n'était  jusqu'ici 
fameox,  ou  plutôt  diffamé,  que  par  des  a  élections  à  la  gali- 
cienne »,  a  amené  divers  phénomènes  très  instructifs  pour 
le  socialisme  et  dont  la  signification  va  bien  plus  loin  que  les 
irontières  de  Galicie.  C'est  pourquoi  nous  nous  proposons  de 
parler  sommairement  des  causes,  du  cours  et  des  effets  de  ce 
mouvement  gréviste. 

Toute  la  Galicie  orientale  s*est  mise  en  grève.   D'après 
les  derniers   renseignements    dont     nous     disposons     au 
moment  où  ceci  est  écrit,  le  terrain  de  la  grève  comprend  24 
circonscriptions  politiques.  On  ne  peut  iaire  maintenant  de 
relevés  statistiques  exacts,  mais  d'après  un  calcul  à  première 
vue,  on  peut  évaluer  le  nombre  des  villages  dans  lesquels  la 
grève  est  terminée  ou  dure  encore,  à  environ  250,  le  nombre 
des  ouvriers  agricoles  qui  ont  pris  part  à  la  lutte  ou  qui  sont 
encore  en  grève,  à  un  total  de  plus  de  100.000.  La  grève  a 
commencé  précisément  avec  le  commencement  de  la  moisson. 
Le  20  mai,  la  première  grève  paysanne  a  éclaté  dans  un 
village;  le  mouvement  s'est  étendu  comme  une  tratnée  de 
pondre  sur  toute  la  moitié  orientale  du  pays.  La  population 
paysanne  de  la  Galicie  orientale  est  en  majorité  de  nationalité 
mthène  ;  mais  il  y  a  aussi  des  colonies  polonaises  et  alle- 
mandes disséminées.    Les    grands    propriétaires    et   leurs 
miers  sont  presque  tous  des  nobles  polonais  (les  hommes 
la  Schlaehta)  où  des  juifs  ;  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de 
jpriétaires  et  de  fermiers  ruthènes.  La  grève  n'est  pas 
e  ;  c'est  plutôt  une  série  de  soulèvements  indépendants, 
~nt  éclaté  avec  une  force  élémentaire  et  qui  se  sontpoursui- 
indépendamment  les  uns  des  autres  sur  chaque  domaine. 
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Le  mouvement  gréviste  ne  vise  que  la  grande  propriété 
foncière.  Partout  les  paysans  en  grève  réclament  des  éléva- 
tions de  salaires,  souvent  aussi  une  diminution  du  temps 
de  travail. 

La  cause  unique  de  la  grève  a  été  Texploitation  éi^orme* 
inconcevable  pour  des  habitants  de  l'Europe  orientale.  Pour 
en  faciliter  Tintelligence,  il  nous  faut  exposer  brièvement  la 
condition  économique  de  la  population  agricole  de  la  Galicie» 

I 

La  classe  des  paysans  a  indépendants  »  a  été  formée  de 
la  classe  des  paysans  serfs  en  1848.  C*est  cette  année-là,  le 
14  avril,  que  la  patente  impériale  leur  donna  de  la  terre 
cultivable  ei  les  libéra  du  travail  de  la  corvée.  Mais  au  lieu 
de  former,  dans  son  propre  intérêt,  une  forte  classe  de 
paysans  aisés,  qui  est  partout  le  principal  soutien  de  la 
réaction,  on  a  fait  naître  dès  le  début  une  classe  de  tout 
petits  cultivateurs  condamnés  à  la  prolétarisation.  Ladite 
patente  faisait  de  ces  paysans  des  propriétaires  de  biens- 
fonds,  possédant  du  sol  à  cette  époque.  D'après  le  calcul  du 
Père  Kalinka,  ils  formaient  les  cinq  sixièmes  de  la  population 
rurale. 

Etaient  possesseurs  : 

d'un  champ  de  moins  de  ^  jougs  (1)      215.997  payaans 

de2à    3    »  133.035       » 

»  de  5  à  20    »  378.526       » 

Total  des  champs  jusqu'à  20  jougs.      727.558  paysans 

soit  94.19  pour  cent  de  la  totalité  des  petits  propriétaires 
(ayant  moins  de  100  jougs)  et  98.78  pour  cent  de  touslei 
propriétaires  fonciers  de  la  Galicie.  349.032  propriétés 
paysannes,  ayant  moins  de  5  jougs,  devaient  nourrir  1.750.000 
âmes.  De  20  à  100  jougs,  les  propriétaires  étaient  64.870«  soit 
seulement  8.17  */•  de  la  paysannerie  et  8.08  Vo  de  la  totalité 
des  propriétaires  fonciers.  En  échange  de  cette  a  émancipa- 
Il)  2  jougs  égalent  1  hectare,  128  (1  h.  128);  i  foag  —0.564  liect. 
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tîon  des  peysans  t>,  le  pays  lui-même  (al)stractioD  faite  de 
TEtal)  dut  payer  à  la  Schlachta  comme  compensation  91  mil- 
lions de  florins  (1).  Moyennant  ce  don  de  joyeux  avènement, 
le  pays  recevait  91,9  7»  de  propriétés  paysannes  qui  ne 
pouvaient  pas  même  nourrir  les  hommes  qui  y  étaient  établis» 
Ajoutez  à  cela  que  les  nobles  féodaux  s'arrangèrent,  lors  de 
la  libération  des  paysans,  pour  s'arroger  les  forêts  et  les  prés 
communaux,  ce  qui  rendait  à  peu  près  impossible  jour  les 
paysans  Télè^  du  bétail. 

La  propriété  paysanne  constituée  de  cette  façon  n'était 
donc  absolument  pas  viable.  Si  nous  considérons  en  outre 
que  la  taxation  cadastrale  fut  établie  de  façon  à  déprécier  le 
revenu  net  cadastral  de  la  grande  propriété  foncière  de 
3.053.000  florins  de  moins  qu'il  n'aurait  été  possible  avec  une 
estimation  impartiale,  et  que  de  cette  façon  un  surcroit  de 
charge  de  681.000  florins  par  an  passa  des  épaules  de  la 
noblesse-  sur  celles  des  paysans  ;  que  de  plus  les  paysans 
durent  payer,  pour  l'abolition  d'un  privilège  de  la  noblesse 
an  moyen-âge,  la  propination  (droit  de  brasser  et  de  bouillir 
le  cru),  une  somme  de  13.500.000  florins,  nous  pouvons  nous 
faire  une  idée  de  la  manière  dont  la  culture  minuscule  nouvel- 
lement établie  fut  conduite  systématiquement  à  la  ruine.  Le 
coup  de  grâce  devait  lui  être  donné  par  le  progrès  du  morcel- 
lement et  par  l'usure. 

Le  morcellement  de  la  petite  propriété  foncière  et  la  concen- 
tration de  la  grande  propriété  en  Galicie  sont  visibles  d'après 
le  tableau  suivant,  fait  de  chiffres  officiels.  De  1848  à  1893, 
il  y  eut  pour  les  propriétés. 

ar-d«S80U8  de  2  jougs,  augncntotiiiiie  ntoibre  de  540.(03,  scil  2;0  V« 


de     2  à 

5 

» 

de      5  à 

10 
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(ie    iO  à 

20 

» 
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50 

» 

de    â^» 

100 

j» 

de  100  à 

500 

» 

de  500  à  1.000 

» 

ftcHdesam  461000 

» 

» 

» 

205.300.  biit  154 

» 

» 

» 
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(t)  Le  fionn  »  2  ir,  12  1/2  ceulimes  (8  florina  font  17  francs). 
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Le  nombre  tolal  des  propriétés  pajsani 
actuellement  de  t.6î7.33Q,  qui  se  répartisf 

au-dessous  de  l.9i  joug  .     .     .     756.6( 

de  1,94  à  3,90    .     .     338.3: 

de  3,90  à  9,93    .     .    339.9! 

au-dessus  de  9.93   .     .    192. 4t 

Il  faudrait  encore  retrancher  de  la  A 
1.676  domalneg  paroissiaux. 

Il  en  résulte  donc  que  presque  la  moil 
propriétés  ont  moins  de  2  jougs,  deux  tUrt  ( 
de  4  jougs,  et  itpt  huitièmes  (1.434.363)  mi 
tandis  qu'un  huitième  â  peine  sont  plus  gran 
Si  nous  retirons  de  cette  dernière  catégorie 
siauxet  133.418  propriétés  comprenant  de9 
Il  ne  reste  sur  tes  1.627.350  propriétés 
67.480  a}'aDt  une  étendue  de  plus  de  20  j 
ment  1/241 

Si  nous  considérons  encore  que  beauoi 
terre  ont  plusieurs  co-propriélaires,  nous  ve 
priéti  paysanne  en  Galùie  n'est  pas  en  éU 
propriétaires. 

Au  reste,  le  paysan  galicien  n'est  qw 
Bominal  de  son  sol,  celui-ci  étant  greré 
d'impAts,  pour  l'autre  moitié  de  dettes. 

Lb  dette  hypothécaire  de  la  propriété  pa; 
comportait  : 

En  1868,        465.513  aorins- 
»    1878,  15.155.479       o 
»    1SS8,  43.523.542       n 
»    1893,  72.431. 4Xf       » 

Plus  de  50  %  de  son  revenu  net  cadaslr 
paysan  en  impôt  de  classe,  foncier  et  immo 
reste  est  pris  par  l'usurier.  Il  a  été  établi 
galiciens  paient  aux  usuriers  (l'usure  est  1 
juils,  soit  par  des  gros  cultivateurs  riches  ' 
inlérfit  de  a  à  520  {sic)  pour  cent  I  Le  tai 
atteint  de  50  à  ISO  pour  cent. 
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Te]  est  Taspect  de  la  «  propriété  individuelle  »  paysanne 
en  Galicie.  Le  paysan  n'est  autre  chose  que  Tadministrateu^ 
et  le  traTailleur  de  son  sol  ;  le  rapport  de  son  domaine  va 
dans  les  poches  d'autrui. 

Pour  être  en  état  de  vivre,  le  paysan  doit  donc  chercher, 
en  dehors  de  sa  propriété:  du  travail  salarié. 

Il  ne  le  trouve  pas  dans  l'industrie  :  il  n*y  a  pas  d'in* 
dustrie  en  Galicie  (77  */•  de  la  population  des  campagnes  vit 
d'agriculture,  9  */•  de  Tindustrie).  Il  ne  lui  reste  donc  que 
l'expatriation,  rémigration  (temporaire)  en  Saxe  ou,  s'il  reste 
au  pays,  un  travail  salarié  agricole  dans  la  grande  propriété 
et,  dans  une  faihle  mesure,  chez  le  petit  nombre  de  propriétés 
paysannes  plus  considérables.  Varmèe  des  travailleurs  agri- 
coles de  Galicie  se  reàrute  donc  tant  dans  la  masse  de  la  popu- 
laiion  des  campagnes  sans  propriété  que  dans  la  majorité  des 
petits  propriétaires.  D'après  la  statistique  officielle,  les 
personnes  occupées  dans  l'agriculture  en  1895  se  répar- 
tissaient  ainsi  : 

]n<fêpendants 841.981  =  16,55  •/. 

Membres  de  leurs  lamilles    .     .     .  1.887.600  =  37,10  — 

Employés  et  ouvriers 2.345.201  =  46,09  — 

Domestiques 13.203  =    0,26  — 

Total 5.087.985 

Avec  les  personnes  occupées  aux  travaux  de  forêt  et  de 
pèche,  le  nombre  total  de  la  population  agricole  de  Galicie  se 
monte  à  5,113,370.  Si  nous  retranchons  de  ce  total  la  popula- 
tion des  domaines  seigneuriaux  (272,375),  la  population  agri- 
cole en  Galicie  s'élève  à  4  ^/r,  millions  de  personnes,  dont 
environ  2  V^  millions  sont  des  prolétaires  sans  propriété. 
Parmi  les  paysans  vivant,  d'après  la  statistique  officielle, 
n  salaire  constant  dans  la  profession  agricole. 

■  €ifide  •rintolc....  2i,0  <>/•  mi  piipriétoini  a  4,5  «/o  Mpripriélaifei  d'iie  muMii 
I      tc^UfliItli.  20,7  »  »  3,2  »  »  » 

»     fritilil*....   5,2  »  »  1,2  9  »     d'iBtpièeetfitem 

>     tctidnlrit.   2,9  9  d  4,0  »  »  o         » 

Mais  même  parmi  ceux  que  la  statistique  officielle  désigne 
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xsomme  <c  indépeDdants  »,  une  petite  fraction  seulement  vit 
exciusiyement  de  son  propre  fonds,  comme  cela  ressort  clai- 
rement des  chifires  cités  plus  haut  sur  la  superficie  des 
propriétés.  On  peut  dire  que  l'existence  des  petits  cultiva- 
teurs galiciens  dépend  du  travail  salarié.  Ce  sont  aussi  bien 
des  prolétaires  que  les  travailleurs  à  domicile  et  que  les 
habitants  des  campagnes  complètement  dépourvus  de  pro- 
priété. L'opposition  de  classe  entre  paysans  et  nobles  est 
donc  ^opposition  moderne  de  da»se  entre  salarié  et  patron. 

Mais  non  pas  si  «  moderne  »  que  cela  I  Car  les  conditioB0 
des  salaires  dans  l'agriculture  de  Galicie  font  tout  bonne- 
menl  honte  aux  idées  les  plus  modestes  d'un  Européen  occi- 
dental sur  l'existence  d'un  homme  civilisé.  Ces  salaires 
(Statistique  de  VAuti-iche,  tome  44)  atteignent  par  jour: 

Dans  les  travaux  de  printemps  : 

fiilicie  •rieitale  Calkie  oeddeililt 

llomiiios de  27  à    57  kreu(zer  (i)  de  30  à    90  kreatzer 

Kemines de  18  à    55        »  de  20  à    69        » 

EqfanU de  15  à    35        »  de  15  à    50        » 

Au  temps  de  la  moisson  : 

Hommi^â de  :i2  à  112        j*  de  35  à  120        » 

Femmes de  il  k    16        »  de  25  A  {00        » 

Enfants de  16  à    58        »  de  2U  à    80        o 

Dans  les  autres  saisons  : 

Uoaimes ^  de  23  à    45       »  de  25  à    70     '» 

Femmes de  15  à    32        »  de  17  à    50       » 

Eafants de  12  à    27        »  de  15  à    60        » 

Nous  voyons  ainsi  que  dans  la  Galicie  occidentale,  les 
salaires  sont  plus  élevés  que  dans  la  Galicie  orientale.  Dans 
la  première,  la  majorité  des  salaires  se  rapproche  du  chiffre 
indiqué  ici  comme  maximum  ;  dans  la  seconde,  au  contraire, 
les  salaires  n'atteignent  en  général  que  les  minimum  ici 
indiqués.  La  grève  actuelle  a  montré  cependant  que  dans 
beaucoup  de  régions  de  la  Galicie,  régnent  des  salaire*  plus 

(1)  12  kreutzcr  mm  25  ceniitnes. 
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bas  encore  que  ceux  portés  dans  la  statistique  officielle.  DaiiB 
un  village,  il  s'est  trouvé  que  le  fermier  payait  un  salaire 
qtiotidien  de  4  kreutzer,  ce  qui  constitue,  sans  doute,  un  lait 
unique  dans  toute  l'Europe  centrale. 

Les  salaires  payés  chez  les  propriétaires  i-aysans  sont  en 
général  de  10  à  20  kreutzer  plus  élevés  que  ceux  payés  sur 
les  domaines  seigneuriaux. 

Le  temps  de  travail  atteint,  en  été,  12  à  15  heures,  en 
hiver,  8  à  10  heures. 

Le  travail  à  forfait  est  payé  soit  en  espèces,  soit  avec  la 

moitié  de  la  récolte.  Pour  les  espèces,  le  moissonneur  reçoit 

^en  moyenne  1  florin  38  Isreutzer  par  hectare.  Pour  le  salaire 

en  nature,  il  reçoit  de  1/8  à  i/6  de  la  récolte  en  foin  et  de 

1/13  à  1/10  (la  plupart  du  temps  1/12)  de  la  récoite  en  blé. 

Dans  les  grands  domaines  de  la  Galicie  orientale,  les  pre- 
miers paient  souvent  aux  nobles  des  fermages  si  élevés  qu'ils 
ne  peuvent  se  soutenir  qu'au  moyen  de  ces  salaires  efiroya- 
blement  bas. 

Dans^  beaucoup  de  domaines  seigneuriaux  (par  exemple 
dans  les  vastes  domaines  du  comte  Romane  Potocki)  règne 
une  forme  spéciale  d'exploitation,  une  espèce  de  système  de 
Sehmtz.  Le  terrain  à  moissonner  est  divisé  en  unités  de  5 
jougs  chacune  ;  une  telle  unité  s'appelle  ryza.  Plusieurs  de 
ces  unités  soirt  confiées  à  un  paysan  riche  pour  l'accomplis- 
sement entier  de  la  récolte.  Il  reçoit  pour  cela  la  seconde 
récolte  de  foins  de  4  unités.  Le  petit  nombre  de  paysans  dans 
le  village  qui  entreprennent  la  récolte  seigneuriale  de  cette 
manière  louent  pour  cela  des  ouvriers  agricoles.  On  peut  se 
faire  uhe  idée  de  l'horrible  façon  dont  ceux-ci  sont  exploités, 
aï  l'on  songe  que  l'entrepreneur  intermédiaire  ne  reçoit  pour 
cda  qu'une  fraction  de  la  deuxième  récolte  en  foin,  sur 
laquelle  il  doit  anssi  bien  prendre  les  salaires  de  ses  ouvriers 
que  réaliser  on  profit  d'entreprise. 

Dans  les  ensembles  de  terres  dudit  comte,  riches  en  forêts, 
il  existe  encore  une  sorte  spéciale  d'exploitation  :  ce  que 
le  noble  seigneur  paie  d'une  main  aux  gens  comme  ouvriers, 
il  sait  le  leur  retirer  de  l'autre  comme  consommateur.  C'est 
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mis  à  brûler  de  ses  forêts  est  vendii  par  lui  sur 
riz  tieaucoup  plus  élevé  que  le  mfime  bois  De 
>erg,  où  il  est  déjà  grevé  de  Irais  de  transports 
1 

litions  de  fortuoe  du  paysan  galicien  correspond 
tistence.  La  cabane  du  paysan  dans  la  Galicie 
faite  de  boue  et  de  paille  et  couverte  d'un  toit 
Il  n'y  a  ni  plancher  ni  cbeminée:  la  lumée 
tous  les  trous  et  fentes  possibles.  C'est  ainsi 
vec  ses  poules,  ses  veaux  et  ses  vaches,  s'il  est 
L  pour  eu  posséder. 

,ure  du  paysan  de  Galicie  défie  toute  descrip- 
nmes  de  terre  et  de  la  choucroute  forment  son 
lent.  Le  pain  est  une  friandise  rare  ;  quant  à  la 
D  mange  jamais,  qu  tout  au  plus  une  fois  l'an, 
locteur  Napoléon  Gybulski,  professeur  de  pbysio- 
erailé  de  Cracovie,  dit  dans  son  livre  sur  l'ail- 
la population  des  campagnes  en  Galicie  que  la 
réparer  les  mets  et  la  nourriture  du  paysan 
jllent  celles  des  sauvages  de  l'Afrique  centrale, 
omiste  libéral  Sz<;zeponowski,  député  au  Reiche- 
ité  la  célèbre  maxime  :  «  Le  paysan  galicien 
B  une  moitié  d'homme  et  travaille  comme  un 
le.  »  En  réalité,  la  phrase  devrait  être  retournée  : 
galicien  mange  comme  un  quart  et  travaille 
loitié  d'homme,  d  Cette  alimentation  épouvan- 
dégénérer,  a  aflaibli  sa  force  de  travail  et  a 
organisme  la  capacité  de  résistance  contre  les 

SS  sommaires  permettront  sans  doute  au  lecteur 
ne  idée  de  l'abtme  de  misère  sans  tond  où  la 
en  passe  son  existence.  Ces  conditions  sociales 
constituent  d'ailleurs  l'unique  cause  de  l'indi- 
1  poussé  les  paysans  de  la  Galicie  orientale  h 
sque  générale. 
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II 


La  crise  agraire  de  Galicio  est  la  première  grève  d'ouvrieré^ 
agricoles  ea  grandes  proportions,  si  nous  faisons  abstrac- 
tion des  grèves  agraires  en  Italie,  où  régnent  des  conditions 
tontes  spéciales,  essentiellement  différentes  de  celles  de 
notre  zone. 

Gomme  il  a  été  dit  dès  le  début,  le  mouvement  gréviste 
s'est  étendu  à  toute  laGalicieorientale.  Les  paysans  (polonais) 
de  la  Gaticie  occidentale  n*ont  pas  suivi  Texemple  de  leurs 
compagnons  de  classe  ruthènes;  la  cause  de  ce  (ait  est  qu'en 
Galicie  occidentale,  les  salaires  du  travail  sont  plus  élevés  et 
aussi  que  l'émigration  temporaire  en  Saxe  est  plus  répandue 
parmi  les  paysans  de  cette  partie  du  pays.  Au  contraire^ dans 
la  Galicie  orientale,  où  la  population  des  campagnes  vit  dans 
des  conditions  économiques  beaucoup  plus  défavorables,  les 
paysans  sont  entrés  dans  la  grève  sans  distinction  de  natUh 
naiiU  :  à  cété  des  Ruthènes,  les  colons  polonais  et  allemands . 

La  grève  a  éclaté  sans  préparation  avec  une  force  élémen- 
taire. Les  démocrates  socialistes  ont  assuré  le  réle  d'organi- 
sateurs et  de  dirigeants  du  mouvement.  Dans  toutes  les 
communes  du  théâtre  de  la  grève,  on  a  tenu  des  réunions  et 
élu  des  comités  de  grève,  qui  formulèrent  les  revendications 
des  grévistes,  établirent  des  tarifs  de  salaires  précis  et  enta- 
mèrent des  négociations  avec  les  grands  propriétaires  fon- 
ciers, ou  avec  les  intendants,  ou  les  fermiers.  Il  faut  signaler 
one  admirable  solidarité  parmi  ces  masses  inorganisées.  Les 
intendants  n'ont  pu  presque  nulle  part  trouver  de  réfractaires 
à  la  grèvey  quoique  une  misère  indicible  se  fût  installée  dans 
les  cabanes  des  grévistes.  Les  petits  cultivateurs  se  sont 
partout  déclarés  solidaires  des  grévistes  et  les  ont  soutenus 
«n  leur  procurant  de  tout  leur  pouvoir  des  moyens  d'exis* 

ice.  Presque  toute  la  population  des  campagnes  de  la 

dicie  orientale  s'est  montrée  comme  une  masse  compacte 

;>rolétaire8  ayant  des  intérêts  de  classe  identiques. 

Les  revendications  des  grévistes  étaient  assez  modestes* 
a  combattu  pour  l'élévation  du  salaire  journalier  à 
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40,  50,  60  ou  SOkreutzer,  pour  Télévation  du  travail  à  forfait 
du  12*  au  9'  de  la  récolte.  Dans  une  circonscription  même 
l'obtention  de  30  kreutzer  de  salaire  a  élé  célébrée  comme 
une  victoire.  Dans  la  plupart  des  cantons  fut  demandée  et 
conquise  la  journée  de  10  heures,  dans  plusieurs  celle  de 
9  heures.  Dans  un  domaine,  les  paysans  réclamaient  la 
journée  de  8  heures.  Nous  insistons  expressément  sur  ce  lait 
que  ces  revendications  n'avaient  pas  été  soufflées  aux  paysans 
par  les  propagandistes  socialistes,  mais  qu'elles  étaient  clai- 
rement exprimées  et  posées  par  les  paysans  eux-mêmes.  Là 
où  régnait  le  système  de  Schwitz,  les  travailleurs  des  champs 
■éclaraaient  la  suppression  des  entrepreneurs  intermédiaires. 
Dans  plusieurs  régions,  ils  réclamaient  aussi  la  suppression 
du  salaire  à  forfait  et  du  salaire  en  nature.  Dans  les  grands 
domaines  du  comte  Romane  Potocki,  ils  demandaient,  en 
outre,  rabaissement  du  prix  du  bois,  démesurément  élevé. 
Sur  beaucoup  de  domaines,  les  domestiques  adhérèrent  aussi 
à  la  grève;  ils  réclamaient  l'augmentation  des  gages  annuels 
et  l'amélioration  du  régime.  Un  maire  apporta  au  gouverneur 
de  Sbaraz  des  échantillons  du  blé  que  la  domesticité  recevait 
comme  nourriture  d'un  fermier;  le  gouverneur  dut  avouer 
qu'il  était  absolument  immangeable. 

Durant  cinq  semaines,  le  mouvement  gréviste,  en  dépit . 
des  provocations  de  la  part  des  gouverneurs  et  des  gen- 
darmes, eut  un  cours  paisible.  Les  paysans  s'abstenaient  de 
tout  excès.  De  grands  services  ont  été  rendus  à  cet  égard  par 
la  brochure  en  ruthène  du  camarade  Wityk  :  Comment  on 
doit  se  conduire  pendant  une  grève,  laquelle  a  été  répandue 
sur  le  théâtre  de  la  grève  à  20.000  exemplaires.  Mais  ce  calme 
de  la  grève  inquiétait  les  nobles,  parce  qu'il  apportait  aux 
grévistes  victoire  sur  victoire.  Ils  devinrent  furieux  et  com- 
mencèrent, par  leur  presse  et  leurs  députations  aux  autorités, 
à  exercer  une  pression  sur  le  gouvernement  pour  qu'il  prtt 
des  mesures  contre  les  paysans. 

Les  nobles  polonais  et  lés  organes  chauvins  qui  sont  à  leur 
solde  firent  de  la  grève  une  cause  nationale  :  ils  disaient 
qu'il  s'agissait  là  proprement  d'un  soulèvement  des  Ruthènes 
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contre  réiément  polonais  (représenté  en  Galicie  orientale 
par  la  grande  propriété  foncière  et  les  villes)»  pour  chasser 
les  Polonais  du  pays  ;  c'est  pour  cela  que  les  paysans  présen- 
taient des  revendications  impossibles,  afin  de  ruiner  la  pro- 
priété polonaise  ;  tout  le  mouvement,  selon  eux,  était  monté 
par  les  nationalistes  ruthènes. 

Dans  tout  cela,  il  n*y  avait  pas  un  mot  de  vrai.  L'idée  de 
la  Grève  avait  été  portée  chez  les  paysans  ruthènes,  il  y  a 
des  années,  par  les  socialistes  organisés  en  parti  radicai 
rutbène.  Ce  parti  s'est  scindé  il  y  a  quelques  années  :  les 
dupeurs  de  paysans  chauvins  ont  passé  au  parti  nationaliste; 
les  éléments  placés  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  ont 
iondé  la  démocratie-socialiste  ruthène.  Les  premiers  niaient 
ia  possibilité  d'une  pure  lutte  de  classe  à  la  campagne  La 
réalité  a  donné  raison  aux  démocrates-socialistes.  La  grève 
des  ouvriers  agricoles  a  éclaté  d'elle-même  ;  elle  n'était  pas 
inspirée  par  les  nationalistes. 

Comme  organisateurs  de  la  grève,  aucun  nationaliste  n'a 
paru  non  plus.  A  c^té  de  notre  camarade  ruthène  Wityk,  qui 
a  rendu  des  services  véritablement  extraordinaires,  et  quel- 
ques paysans  exceptionnellement  intelligents  et  cultivés, 
comme  les  camarades  Szmigielski  et  Ostapczuk,  la  grève  fut 
aussi  dirigée  par  des  socialistes  polonais  et  juifs,  comme  les 
camarades  Brojole  et  D'  Mosler,  dont  le  premier  organisa 
excellemment  la  grève  dans  le  district  de  Tarnopol,  et  le 
second  dans  celui  de  Buczacz.  Â  Buczacz,  par  exemple,  les 
négociations  entre  paysans  et  propriétaires  furent  entaniëes 
à  TAssociation  des  ouvriers  juifs,  sous  la  présidence  du  D' 
Mosler,  et  menées  à  bonne  fin.  Les  députés  nationalistes 
ralhènes  ne  se  sont  fait  voir  sur  le  théâtre  de  la  grève  que 
les  derniers  jours,  pour  ne  pas  se  découvrir  entièrement  aux 
yeux  des  paysans.  A  la  vérité,  la  presse  naiionaliste  prétend 
--ue  la  grève  a  une  base  nationale  ;  mais .  ce  n*est  qu'un 
igné  pendant  des  criailleries  de  la  presse  chauvine  polo- 
jsise.  Le  mouvement  a  un  caractère  purement  social  :  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  les  paysans  polonais  et  allemands  parti- 
cipent à  la  grève.  Et  les  «  moutons  noirs  o  ont  été  trouvés 


UOUVRUSNT    SOCULIOTB 

DontagnardB  rulbënes  des  Carpalhes  de  l'Est.  Lu 
3  sont  mîti  en  opposition  directe  avec  le  clergd 
daUB  un  district  ils  ont  assailli  les  églises  calho- 
ques.  parce  que  leurs  prêtres  rutbènes  s'étaimt 
té  des  propriétaires.  Ainsi  le  mouvement  n'a 
leur  nationaliste  ni  antisémite, 
rtes  indéniable  qu'une  amélioration  des  conditions 
des  paysans  ruthénes  va  lortiSer  en  même  temps 
ion  nattonale  et  il  est  juste  et  équitable  d'ailleurs 
bônes  asservis  livrés  par  le  gouvernement  autri- 
«fit  exclusif  des  nobles  polonais  revendiquent  un 
our  leur  développement  et  l'égalité  des  droits, 
rien  de  plus  de  ce  côté  —  sera  une  conséquence  de 
non  pas  sa  cause  e/ficiente, 

int,  les  nobles  polonais  ont  pensé  :  Nous  prêtons 
lurer  notre  aide  à  tout  ce  que  désire  le  gouverne- 
e  club  polonais  est  le  seul  parti  purement  dynas- 
Eteichsrath  ;  nous  avons  le  droit  de  réclamer  en 
I  gouvernement  la  défaite  de  la  grève  par  la  force. 
éa  trouver  le  gouverneur  de  la  province,  le  comte 
lui  ont  dit  carrément  :  «  Ou  fais  tirer  ou  nous  te 
iber.  u  Puis  ils  se  rendirent  à  Vienne  cbai  le  pré- 
ministres Kcerber  et  ont  exigé  de  lui  la  mise  en 
^e,  l'établissement  de  tribunaux  d'exception  et 
s  soldats  aux  travaux  de  la  moisson, 
attitude  du  gouvernement  fut  modifiée.  Des  mili- 
it  logés  dans  les  villages  en  grève;  la  gendarmerie 
;ie  occidentale  et  orientale  fut  réquisitionnée;  les 
irs  volontaires  »  furent  escortés  par  les  soldats  ;  les 
;révistes  furent  arrêtés,  etc.  Il  serait  trop  long  de 
toutes  les  provocations,  les  excès  et  les  cruautés  des 
t  des  soldats  qui  suivirent.  Les  troupes  et  la  gen- 
«mmencërent  â  fusiller  les  grévistes  ;  des  cbarges 
îe  furent  dirigées  contre  les  paysans;  le  sang 
coulé,  comme  c'est  l'usage  en  Autricbe  dans  de 
xasions.  En  même  temps  eurent  Heu  des  arresta- 
asao;  on  délègue  pour  les  procès  de  grévistes  des 
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juges  spéciaux,  sachant  s'arranger  pour  le  mieux  avec  les  lois 
et  avec  leur  conscience;  bref,  le  gouvernement  cherche  à 
étoufier  par  la  violence  le  mouvement  gréviste.  Journelle- 
ment, arrivent  du  théâtre  de  la  grève  des  nouvelles  comme 
d'un  théâtre  de  guerre.  Les  vœux  de  la  Schlachta  ont  été 
exaucés,  même  sans  la  déclaration  d'état  de  siège.  En 
Autriche,  nous  n'avons  une  constitution  que  sur  le  papier. 

En  dehors  du  gouvernement  autrichien,  les  nobles  polo-* 
nais  ont  encore,  dans  ce  cas,  un  allié  :  le  gouvernement 
russe.  Celui-ci  redoutait,  en  effet,  que  le  mouvement  de  grève 
ne  s'étendit  au-delà  des  limites  de  la  Galicie  et  n'entraînât 
aussi  les  paysans  de  l'Ukraine  (1).  Les  dernières  révoltes  de 
l'Ukraine  ne  rendaient  pas  ces  suppositions  invraisemblables. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  russe  a  mobilisé  ses  agents 
en  Galicie  :  le  parti  russophile  ou  vieux  ruthène  s'est  opposé 
à  la  grève  et  a  fourni  des  supplanteurs  de  grévistes  autant 
qu'O  était  en  son  pouvoir.  Les  popes  russophiles  ont  engagé 
les  paysans  à  rompre  la  grève,  ce  qui  a  amené  les  hostilités 
mentionnées  plus  haut  ;  l'agitateur  polonais,  socialiste 
chrétien  et  russophile,  le  père  Stojalowski,  a  engagé  les 
paysans  polonais  de  la  Galicie  occidentale  à  aller  en  Galicie 
orientale  remplacer  les  grévistes,  ce  qui  n'a  eu  que  peu  de 
résultats,  la  démocratie-socialiste  polonaise  s'y  étant  énergi- 
quement  opposée. 

Quelle  que  doive  être  l'issue  des  grèves  non  terminées 
encore,  qu'elles  doivent  être  écrasées  par  la  force  ou  aboutir 
à  des  succès  comme  les  précédentes,  en  tout  cas,  ce  mouve- 
ment aura  des  conséquences  énormes  pour  le  développement 
de  la  lutte  de  classe  en  Galicie,  dans  l'avenir.  Le  paysan  est 
éveillé  à  la  conscience  de  classe,  et  en  cela  réside  la  grande 
*—por tance  de  cette  grève  gigantesque.  Elle  n'a  pas  seulement 

evé  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  paysans  (dans  un 


1)  Ces  craintes  ont  d'ailleurs  été  Justifiées.  Après  l'impression  de 
article,  des  nouvelles  sont  arrivées,  portant  que  le  moa^ement 
san  avait  gagné  la  Podolle  russe  tout  contre  les  firontières  de  la 
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irès  la  victoire  de  la  grève,  fes  paysans  ont  résolu 
Dir  d'alcool),  elle  leur  a  ineulqné  la  coQTiction  de 
té  d'à  ne  organisation  de  classe.  Presque  partout  ils 
1  de  créer  un  syndicat  d'ouTriers  agricoles  sur  le 
8  syndicats  d'ouvriers  de  t'lnd(]8trle  et  en  se  ratla. 
IX.  Si  l'on  réussit  à  réaliser  ces  résolutions  et  à 
e  organisation  des  ouvriers  agricoles,  le  moure- 
ier  gagnera  par  là,  sur  cette  terre  presque  exclusi" 
j[ricole,  une  puissance  qu'il  ne  pourrait  atteindre 
l. 

litre  c4té,  la  grève  des  ouvriers  de  la  terre  a  eu  pour 
ice  que  tes  grands  propriélaires  ont  commencé  sans 
ntroduire  des  moissonneuses  mécaniques.  Ainsi  la 
Icole  de  Galicie  (ait  entrer  le  pays  de  toutes  façons 
'oles  modernes. 

plus,  la  démocratie- socialiste  galicienne  a  monlré 
npie,  que  sans  abandonner  rien  de  ses  principes  et 
endications  fondamentales,  elle  peut  gagner  à  son 
le  ta  masse  de.  la  population  des  campagnes. 
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Notices 

LES   LIVRES 

Histoire  des  Bourses  da  TniTail,  ouvrage  posthume  de 
Fernand  PeUouUer,  avec  une  préface  de  Georges  Sorel  et  une  notice 
biographique  de  Victor  Uave  (Paris,  Schleicher,  i902).  —  Les  insti- 
tutions sont  toujours  ce  que  ies  font  les  hommes  qui  les  inspirent. 
La  Fédération  des  Bourses  du  Travail  a  pris  en  France  une  im- 
portance croissante,  par  cela  même  qu'elle  a  mis  à  sa  tète  un  homme 
qui  avait  au  plus  haut  d^ré  le  sens  de  l'organisation  ouvrière  et  d^ 
la  lutte  de  classe.  Pelloutier  a  consacré  sa  vie  i  grouper  les  Bourses 
du  Travail  et  à  tirer  d'elles  le  maximum  d'utilité  pour  le  combat  de 
chaque  jour  que  le  prolétariat  mène  contre  le  régime  capitaliste, 
tout  en  préparant  une  société  nouvelle.  Les  amis  de  Pelloutier  ont 
obéi  4  uD  noble  seatiment,  dont  il  faut  leur  être  reconnaissant,  en 
groapant  les  études  qu'il  a  consacrées,  sa  vie  durant,  aux  Bourses 
dp  Travail,  à  leur  origine,  é  leur  fonctionnement,  à  leur  avenir.  — 
Nos  camarades  doivent  lire  ces  pages,  ordonnées  sous  les  rubriques 
suivantes  :  i)  Après  la  Commune,  —  2)  Les  Partis  ouvriers  et  les 
Syndicats.  —  3)  Naissance  des  Bourses  du  Travail.  —  4)  Histo- 
rique des  Bourses  du  Travail.  ->  5)  Comment  se  crée  une  Bourse 
du  Travail.  —  6)  L'Œuvre  des  Bourses  du  Travail.  —  7)  Le  Comité 
fédéral  des  Bourses  du  Travail.  —  8)  Conjectures  sur  l'Avenir 
des  Bourses  du  TrcwaiL   —  Sorel  a  fait  précéder  d'observations 
iodicieuses  le  livre  posthume  de  Pelloutier.  Il  met  en  garde  les  mili- 
tants syndicaux  contre  les  illusions  dangereuses  que  la  conception 
de  l'unité  peut  faire  naître.  Sans  doute,  une  unité  intellectuelle 
est  désirable  dans  le  pr(détariat  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  une  unité 
gouvernementale  du  socialisme.  Sorel  montre,  avec  beaucoup  d'ori- 
ginalité et  de  perspicacité,  les  bases  solides  et  réelles  que  trouve 
riDStiluUon  des  Bourses  du  Travail.  «  L'organisation  des  Bourses  du 
»  travail  a  pour  base  première  l'existence  des  relations  qui  décou- 
»  lent  entre  lea  travaiUears,  appartenant  à  diverses  professions,  de 
9  la  vie  dans  un  même  lien.  On  n'attache  pas  toujours  assez  d'im- 
*  portaoce  aux  liens  locaux....  Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 
les  ouvriers  d'une  même  ville  ont  plus  d'intérêts  communs  que  les 
ouvriers  d'une  même  profession  habitant  des  villes  éloignées...  . 
On  peut  dire  que,  dans  toute  localité  où  le  socialisme  a  pris  de 
Texteosion,  il  existe  une  commune  ouvrière  en  voie  de  forma- 

j  tion Les  Bourses  peuvent  devenir  facilement  des  adminis- 

»  tratioQs  de  la  commune  ouvrière  en  formation,  et  diriger  l'œuvre 
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■  d'édiiulioD  morale,  adnitaUtraUv 
»  nudrevlabl*  pne  lodil^  rilioiiiiDe 
An  moiDFDt  où  la  Fédiralion  d 
Alger,  «OD  rongrës  aDimel,  cl  où  11 
préoccupe  in  pluB  baal  drgré  les  oi 
poitbQmo  de  PellouUer  fst  de  brâlai 
MrricM  t  ceos  qui  le  liront.  Va  mi 
qn'U  Mit  Incomplel.  On  n'y  trouve 
por  la  Fédération  de$  Bouriet,et  qt 
lûte.  Il  «et  Troi  que  le  biographe 
Déftlleé  tolilemeDl  de  rappeler  lu  col 
PeUoutler  ti  notre  Bevoe.  L'oubli 
qu'une  ttade  parue  ici  mémo  aur  le 
ïracatl  m  trouve  reproduite  dans  le 

LBS  PUBLICATIONS  SOCL 


I<«  SodaUste.  K-  86.  -  Quelq 
la  Aiip(a^lion  de  la  petit»  etUtttrt 
donnée*  par  le  ciloycu  CompËre-Moi 
de  la  Fédération  de  la  Dordogne  du 
article  de  Meltring,  paru  dans  la  N' 

N*  87.  —  D'un  article  Bur  lea  k 
vidr  les  HOclallKles-mlnlslèriela  célél 
c>Bt  toujours  amusant  de  la  part  ( 
qui  Jadis  cbantalent  (laui)  la  Carmi 
loia  et  le  culte  du  gendarme  à  pied  ( 

N"  88.  —  De  la  chronique  de  I 
j'enKlguemcnl  devint  monopole  de 
patloD  des  prolélaires?  La  claira 
lou}ourB,  offlclellement,  de  les  prépc 
tade....  ■  —  ReprodoclioD  d'un  < 
parlementaire. 


Ble  Nea«  Zelt.  N*  21.  —  Max 
chien  acluel  :  les  compltealions  de 
■eut  sans  fin.  Le  parti  Eodaliate  : 
ptlnclpea  de  rtutemationallsme  soc 
par  l'uDioD  étroite  de  ses  Iractlous, 
lltét.  —  Â.  Erdmann  étudie  les  tl 
BiMchof  tetteler. 

N*  S2.  —  J.  loraM  publie  ses  r 
dane  la  Pologne  autricbienne.  11  doi 
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les  payMQS  de  Gallcie  et  1«8  ou?rier8  polonais  de  Bohême  et  de 
Moravie.  —  Emmanuel  Wurm  publie  sa  revue  politique  et  iociale 
habituelle,  où  11  éladie  les  résultats  de  i'InspecUoa  du  travail  en  1931.. 
—  Benriette  Roland  Bolst  termioe  sa  critique  de  Maeterlinck. 

N*  ^.  --  Bebelt  à  la  veille  du  Congrès  de  Muoich,  expose  sod 
opinion  concernant  les  divers  points  de  Tordre  du  jour  ;  il  rappelle 
quelques  souvenirs  historiques  curieux  et  oubliés,  que  lui  remémore 
cette  tenue  du  premier  Congrès  des  socialistes  allemands  dans  une 
ville  bavaroise. —  Karl  Liebknecht,  dans  un  article  de  vive  critique  : 
La  nouvelle  méthode  défend  son  père,  Wilhelm  Liebknecht,  contre 
les  appréciations  des  «  révisionnistes  »  et  autres  minislérialistes, 
sartont  contre  l'interprétation  que  Jaurès,  a  donnée  de  quelques 
pages  posthumes  de  Liebknecht,  qu'il  a  travesties  et  défigurées.  — 
Molkenbuhr,  à  propos  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  presse 
socialiste  et  syndicale,  défend  ses  idées  sur  les  Assurances  ouvrières. 
Le  Congrès  de  Munich  se  prononcera  sur  la  question  pendante,  q al 
met  aax  prises  les  partisans  de  l'assurance  organisée  par  les  syndi- 
cats, et  de  l'assurance  créée  par  TElat. 

Socialiatische  Monatshefte.  —  Août.  —  Von  Elm,  le  mili- 
tant syndical  bien  connu,  jette  un  coup  d'œil  êar  le  quatrième 
Congrès  des  syndicats  allemands,  tenu  à  Stutlgard,  et  dont  cette 
Revue  a  publié  un  compte-rendu.  11  espère  que  l'union  de  tous  les 
prolétaires  allemands,  sur  le  terrain  neutre  de  l'organisation  syndi- 
cale, se  fera  un  Jour  ou  l'autre,  et  que  les  syndicale  chrétiens  n'au- 
ront été  que  les  recruteurs  pour  Forganisatlon  de  classe  des  travail- 
leurs. —  Hertz  examine,  à  propos  d'un  livre  récent  de  Rudolf 
Springer  :  La  lutte  des  nationalités  en  Autriche,  les  problèmes  que 
soulève  ce  grave  problème.  —  Ed.  Bernstein  critique  la  conception 
de  la  résolution  sociale,  exposée  par  K^utsky  dans  ses  conférences 
en  Hollande.  Notre  Revue  publie  en  ce  moment  le  travail  de  Kautsky. 
Nous  résumerons,  quand  elle  sera  terminée,  la  critique  de  Bernstein. 
—  Fuchs  publie  une  étude  sur  la  Caricature  en  France  en  4870-74. 
-^  Belma  Steinbach  commente  la  résolution  du  Congrès  de  Stutt- 
gart concernant  les  femmes. 

Documente  dea  Socialismas.  —  Août.  —  Revue  critique 
des  diverses  publications  intéressant  le  socialisme,  dans  les  divers 
pays.  —  Une  proclamation  d'Ernest  Jones  sur  la  Question  agraire^ 
qoi  constitoe  une  contribution  précieuse  à  l'histoire  du  mouvement 
ehartiste*  — L'utopie  sociale  dans  les  comédies  d'Aristophane.  <— 
programme  du  Parti  socialiste  brésilien  que  nons  avons  publié 
i  cette  ReTue  (n*  103,  article  de  L6be).  —  Le  texte  des  résolu - 
is  du  Congrès  syndical  de  Stuttgart. —  Les  sommaires  des  revues 
ialistes  de  toutes  langues. 

LANGUE  ANGLAISE 

Social  Democrat.  -^  Septembre.  —  Notre  collaborateur  John 
''ao,  en  rendant  compte  dans  votre  numéro  101  (1*'  août)  de  la 
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grande  grève  des  mineors  américaiDs,  à  ses  débuts,  avait  fait  entre- 
voir U  figure  au  plus  haut  degré  passionna ate  de  la  '*  Mër<)  Jones  ", 
Mother  Jones^  cette  a'iiuirable  propagandiste  de  soixante  ans,  qui 
conduit  si  inlassablemoni  le  syndical  d^s  mineurs,  dans  son  orga- 
nisation et  ses  luttes.  William  MaUy  en  donne  un  portrait  précis  et 
du  plus  vif  intérêt.  —  H.  Quelch  apprécie  les  récentes  discussions 
du  Congrès  des  Trades-Unions  concernant  Taction  politique.  —  Une 
discussiou  s'en^a^ea,  en  \S9'u  entre  Belfort  Box  et  Kautsky  sur  la 
Conception  malérialiste  de  l'histoire  :  la  revue  socialiste  anglaise 
la  reproduit.  —  Ëiie  publie  aussi  les  lettres  de  Marx  à  Kugelmann 
que  la  Neue  Zeit  porte  à  la  connaissance  du  public. 

LANGUE  ÎTAUENNE 

Critica  sociale.  N*  i7.  —  Avant  le  Congrès  d'imola,  Garzia 
Cassola  en  attend  plus  d^ordre  qu'on  ne  croit,  et  plus  d^unité  qae 
les  journalistes  ne  raffirment.  11  s'attache  à  démontrer  que  les  diver- 
gences ne  sont  pas  irréductibles  ni  profondes  entre  les  nuances  qai 
s'opposent.  —  Fietro  Chiesa  et  Gino  Murialdi  publient  la  première 
partie  du  rapport  par  eux  préparé  pour  le  Congrès  d'Imoia  sur 
VOrganisation  économique  du  prolétariat  industriel.  Ils  étudient 
d*abord  l'évolution  du  mouvement  ouvrier  depuis  le  Congrès  de 
Rome,  en  1900  :  les  progrès  ont  été  constants.  Nous  résumerons  .le 
rapport,  après  sa  publication  intégrale.  —  La  Critica  sociale  expose 
et  commienl.»  brièvement  les  autres  résolutions  qui  seront  déposées 
au  Congrès. 

Il  Socialismo.  N^»  13.  —  Arturo  Labriola  précise  les  rapports 
du  ministère  Zanardelli  et  de  Textrèmc  gauche.  —  Enrico  Ferri 
oppose  au  directeur  de  VAvantij  Leonida  Bis^olati,  une  préface 
qu'il  écrivit  en  1899  à  un  opuscule  :  Pour  la  démocratie  socialiste^ 
contenant  une  partie  de  la  poléiuique  Rautsky-Bernstein.  -^  Tom 
Mann  envoie  de  Nouvelle-Zélande  quelques  noies  intéressantes,  et, 
de  New- York,  Serrali  donne  des  renseignements  sur  la  grève  des 
mineurs  do  Pensylvanie.  —  Oda  Lerda-Olberg  analyse  avec  soin 
les  Revues  socialistes  allemandes. 

LANGUE   ESPAGNOLE 

Lia  Nueva  Era.  —  N^'  U  et  12.  —Rafaël  Buck  commence  une 
étude  sur  ia  sélection  naturelle  et  le  socialisme,  —  Kerr  répond  à 
cette  question  :  Qui  sont  les  socialistes?  —  SêVillano  préconise  les 
coopératives  socialistes,  ^  Arraga  consacre  aux  UniversUés  popu- 
laires quelques  pages  sympatblqQes.  —  Sur  l'iMpection  des  fabri- 
ques et  les  accidents  de  travail,  Cadarso  donne  quelques  renseigne* 
ments  de  Législation  ouvrière  de  vif  intérêt.  —  Le  texte  complet  est 
publié  de  VOrganisation  générale  du  Parti  socialiste  ouvrier 
Espagnol, 


L'yirf,  la  Littérature 


LE  SECRET  DE  FRÉDÉRIC  MARCINEL  (1) 

Dans  le  cadre  d'un  réôit  anecdotiqae,  c*est  une  cri- 
tiqne  complète  de  la  juridiction  pénale  qui  a  été 
esquissée  par  Jules  Destrée.  En  quelques  traits  sûrs, 
Tavocat  socialiste  trace  des  vices  et  des  ridicules  du 
Palais,  des  tableaux  pleins  d'un  réalisme  ironique  ;  en 
quelques  pages  vibrantes  d'humanité,  il  oppose  au 
néant  de  la  jurisprudence  répressive,  telle  que  Tadmi- 
nistrent  les  magistrats  de  Belgique  ou  de  France,  des 
conceptions  d'une  justice  infiniment  sage,  clémente  et 
efficace. 

Frédéric  Marcinel  est  un  gendarme,  un  beau  type  de 
l'espèce,  un  de  ces  paysans  ardennais  chez  qui  la  fonc^ 
tion  officielle  n*a  pas  étouffé  la  sensibilité  native,  mais 
qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  a  collaboré  avec  un  zèle 
infini  à  une  œuvre  qu'il  croyait  bonne  et  utile,  mais 
dont  un  événement  imprévu  lui  révèle  tout-à-coup  la 
vanité  et  la  tyrannie.  Un  jour,  il  découvre,  parvenus  à 
une  déchéance  atroce,  tombés  aux  derniers  échelons  de 
la  misère  et  de  Talcoolisme,  l'ouvrier  Opinet  et  sa 
famille.  Or,  ces  malheureux  ne  sont  pas  des  inconnus 
pour  Marcinel  :  c'est  lui  et  son  collègue  Servais  qui  ver- 
balisèrent contre  Opinet  un  jour  où  il  allait,  titubant,  le 
long  de  la  route,  en  compagnie  d'un  autre  «  pochard  j». 

C'est  Servais  qut,  par  sa  brutalité,  provoqua  la 
ébellion  des  deux  ivrognes,  et  c'est  Marcinel  qui,  au 


(i)  Le  Secret  de  Frédéric  Marcinel,  par  Jules  Destrée  (BrnxeUes, 
Ht  Urcier,  1901). 
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mpérer  cet  excès  de  zèle, 

gue  et  fit  devant  le  tribui 

ui  entraîna  pour  Opioet  ui 

de  prison  sans  sursis.  «  | 

angrené  par  l'oisiveté,  d 

iré,  il  chercha  du  travail  < 

an  intermittente.  Il  s'enivra 

ent  d'élever  ses  enfants.  C 

t  trois  au  moins  étaient  io 

degrés  de  la  misère.  » 

t  très  simple  a  produit  sur 

'évolutionnaire.  Il  ne  s'éta 

ileur  de  l'œuvre  à  laquellt 

mais  douté  de  sa  légilimité 

ue  la  réalité  brutale  lui  révèle  que  cette  œuvre 

lois  des  consëquences  funestes.  <i  Ah  I  si  j'avais 

ser  paisiblement  l'iiiofleiisif  pochurdi  si  j'avais 

la  fougue  de  Servais!  si  j'avais,  devant- le  tri- 

laté  les  faits  avec  moins  d'esprit  de  corps,  avec 

iulgence,  avec  plus  de  vérité,  oui,  avec  plus  de 

ijusteur  serait  encore  h  l'atelier,  la  femme  aa 

ilial,  élevant  ses  mioches  avec  amour,  u  Aiosi 

l'esprit  simpliste  et  hounéte  de  Marcioel  ;  et,  à 

u'il  réfléchit,  il  comprend  que  l'histoire  de 

;stp3s  un  cas  isolé  et  que  la  justice  répressive, 

rutalité  et  son  insouciance  du  «  lendemain  », 

le  jour  des  ceutainesetdes  milliers  deOpinet. 

;  à  la  maxime  de  l'Évangile;  il  se  décide  à 

métier,  auquel  il  a  travaillé  avec  tant  de  joie. 

il  le  croyait  légitime  et  utile,  mais  où,  maiote- 

^nscience  d'honnête  homme  Tétoufle. 

de  rompre  à  jamais  avec  le  Palais,  Marcioel 

de  sa  décision  au  président  Louvrier  :  il  lui 

on  u  secret  »  ;  il  développe,  à  la  grande  sur- 
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l^iBe  et  à  l'indignation  du  magistrat,  les  idées  nouTelles 
qoi  ont  germé,  puis  se  sont  épanouies  triomphalement 
dans  son  âme  d'homme  simple  et  juste  : 

Le  président  Louvrier  était  un  de  ces  exemplaires  trop 
lépandns  da  magistrat  ciiez  lequel  l'habitude  de  sa  fonction 
a  étouffé  peu  à  peu  rhumanité  normale.  Il  était  assurément 
d'intentions  droites,  mais  son  esprit  était  borné  et  paralysé 
par  une  série  d'idées  toutes  faites  dont  il  ne  pensait  pÊS 
même  à  Térifier  l'exactitude.  Il  avait  assurément,  dans  les 
choses  de  la  vie  ordinaire,  bon  cœur  ;  mais  il  aurait  cru  man- 
quer au  mandat  que  lui  avait  confié  le  Pouvoir  en  se  per- 
mettant, dans  les  choses  de  la  vie  judiciaire,  le  moindre 
attendrissement. 

II  s'appliquait  à  suivre  religieusement  la  loi  et  lorsque, 
d'un  ensemble  complexe  de  faits,  il  avait  pu  dégager  une 
solution  manifestement  absurde,  contrairement  à  toute  équité, 
mais  paraissant  conforme  aux   textes  et  aux  auteurs,  il 
s'écriait  triomphalement  que  c'était  du  Droit  et  n*hésitait 
pas  à  s'y  rallier.  Quand  il  avait  accueilli  une  prescription 
invoquée  par  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  annulé  une  pro- 
cédure longue  et  coûteuse,  débouté  un  demandeur  intéressant 
n'ayant  pas  fait  toute  sa  preuve,  il  n'avait  pas  un  instant  la 
pensée  que  la  loi  n'exigeait  pa^j  nécessairement  une  telle 
rigueur  ;  il  n^avalt  point  de  souci  ni  de  remords,  ne  soup- 
çoonant  même  pas  qu'il  avait  pu  consacrer  une  injustice.  De 
même,   en  matière  correctionnelle,  les  innocents  lui  sem- 
blaient bien  invraisemblables,  les  témoins  accusateurs  lui 
paraissaient   péremptoires    et    infaillibles,   les    témoins    à 
décharge  suspects  et  vaguement  complices,  et  les  agents  de 
Tautorité  ne  pouvaient  ni  se  tromper  ni  mentir.  Ce  fut  lui  qui 
~'éra  un  jour  ce  propos  mémorable  :  «  Le  tribunal  n'admet 
it  qu'un  commissaire  de  police  4>uisse  rapporter  inexac- 
ent  les  déclarations  qui  lui  sont  faites,  o  Jamais  il  n'eût 
acquitter  quand  le  fait  était  établi  :  il  était  un  peu  bon- 
[  que  la  Magistrature  comptât  dans  ses  rangs  un  juge 
me  celui  de  Château-Thierry,  dont  il  trouvait  les  sen- 
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tences  excentriques  et  subversives.  Habitué  à  appliquer  sér-^ 
vilement  laMoi,  il  n'admettait  guère  que  cette  loi  pût  être 
modifiée.  Toute  innovation  lui  semblait  périlleuse,  et  il  fut  on 
des  derniers  à  se  résoudre  à  appliquer  la  condamnation  condi- 
tionnelle. 11  était  profondément  honnête  et  impartial  et  nul» 
à  prix  d'or,  n'eût  acheté  sa  conscience  ;  mais  il  su|Bsait  d*étie 
de  son  opinion  politique  pour  être  considéré  avec  bien- 
veillance. Il  admettait  qu'on  ftt  au  gouvernement  une  oppo- 
sition modérée,  mais  ceux  qui  rêvaient  d'une  société  meilleure 
et  parlaient  de  réformes  radicales  étaient,  pour  lui,  des  êtres 
dangereux  vis-à-vis  desquels  toutes  les  sévérités  sont  légitimes. 

Combien  n'en  voyons  nous  pas  tous  les  jours,  de  cee 
présidents  Louvrier,  étalant  avec  une  inconscience 
cynique  leur  mépris  des  garanties  les  plus  élémentaires 
de  la  justice,  leur  indifiérence  pour  les  mallxeureux 
qu'ils  condamnent  souvent  à  une  déchéance  souvent 
définitive  et  leur  répulsion  invincible  pour  l'acquit- 
tement, ne  se  relâchant  de  leur  sévérité  que  lorsqu'ils 
ont  à  juger  quelque  patron  violateur  des  lois  du  travail  ? 
On  comprend  qu'un  homme  d'une  pareille  mentalité 
accueille  comme  de  dangereuses  «  extravagances  »  les 
idées  nouvelles  de  Marcinel.  Et  lorsque  le  gendarme,  en 
termes  éloquents,  lui  reproche  de  ne  pas  se  préoccuper 
de  ce  que  sera  «  demain  »  pour  les  hommes  qu'il  con- 
damne, le  président  Louvrier  s'écrie  que  ce  sont  là  des 
billevesées  et  que  le  magistrat  n  a  qu*à  appliquer  la  loi. 

Appliquer  la  loi  servilement,  tirer  des  articles  da 
Code  les  mois  et  les  années  de  prison  comme  on  déduit 
les  théorèmes  des  axiomes,  telle  est,  en  effet,  la  besogne 
qui  suffit  à  l'activité  de  trop  de  magistrats  et  satisfait 
leur  intelligence  et  leur  honnêteté  médiocres.  Cependant 
la  force  des  idées  justes  est  telle  qu'elles  pénètrent  peu 
à  peu  dans  les  consciences  les  plus  fermées  :  la  Magis- 
trature, si  réactionnaire  soit-elle,  n'échappe  pas  à  cette 
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loi  fatale,  et  la  jurisprudence  marche  lentement,  sinon 
▼ers  plus  de  justice,  au  moins  vers  moins  d'injustice. 
hes  idées  jetées  par  Marcinfel  ne  restent  pas  stériles  : 
Tâme  du  vieux  magistrat,  gâtée  par  les  préjugés  proies* 
sionneis,  ne  parvient  pas,  comme  celle  d&  l'honnête^ 
gendarme,  à  la  vérité  lumineuse,  mais  le  doute  s'infiltre 
en  elle  et  mine  peu  h  peu  les  dogmes  jusque-là  incon- 
testés par  lui.  C'est  à  ce  combat  intérieur,  qui  se  livre 
dans  l'âme  du  président  Louvrier,  que  Destrée  nous 
fait  assister.  Dans,  une  série  de  conversations,  où  il 
donne  pour  contradicteur  au  vieux  magistrat  le  juge 
Jacquard,  esprit  audacieux  et  ouvert  aux  idées  nova- 
trices, Destrée  aborde  les  questions  les  plus  élevées  de 
la  science  pénale.  Successivement,  Louvrier  et  Jacquard 
discutent  les  problèmes  si  graves  et  si  complexes  de  la 
récidive»  de  l'interprétation  des  textes,  delà  condamna- 
tion conditionnelle.  Les  préjugés  du  vieux  magistrat 
s'écroulent  peu  à  peu  sous  la  logique  serrée  et  la  science 
profonde  du  jeune  assesseur,  qu'aiguillonnent  les  sen- 
timents de  justice  et  d'amour,  si  simplement  et  si  for- 
tement exprimés  par  Marcinel.  «  Il  faudrait  juger  les 
autres  comme  on  se  jugerait  soi-même.  »  «  ...  Il  faudrait 
savoir  ce  que  sera  demain  pour  l'accusé,  »  avait  dit 
Marcinel  au  président  Louvrier  :  les  raisonnements  du 
juge  Jacquard  ne  sont  que  la  démonstration  éclatante 
de  ces  maximes.  Si  la  récidive  reste  pour  les  criminolo- 
gistes  un  écueil  redoutable,  malgré  la  sévérité  des  lois, 
e'est  qu'au  lieu  de  chercher  à  connaître  l'hérédité,  les 
antécédents  de  1  inculpé,  les  mobiles  de  son  acte,  les 
mséquences  de  la  condamnation  pour  lui  et  pour  ceux 
Eddépeadent  de  lui,  tes  juges  se  contentent  de  jeter  un 
3gard  BUT  son  casier  judiciaire  et  évaluent  à  la  quantité 
s  condamnations  subies  la  gravité  de  celle  qu'ils  édic- 
)Bt  La  répression  de  la  récidive,  qui  devrait  tendre 
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ioraliOD  du  coupable  et  à  la  protection  de  la 
tevient  aiosi  uoe  simple  opératiou  d'arithmé- 
Ds  profit  pour  la  collectivité  oi  pour  l'individu» 
9,  dans  l'interprétation  des  textes,  bien  peu  de 
ta  usent  de  l'élasticité  de  la  loi  pour  l'appliquer 
iveillance  :  la  plupart  s'en  tiennent  aux  jaris- 
is  établies,  alors  que  l'exemple  du  président 
1  montre  que  l'on  peut  très  bien  concilier  le 
lit  aux  textes  avec  les  nécessités  de  l'eaprit 
.  Enfin,  la  défiance  que  trop  de  magistrats  ont 
our  la  loi  de  sursis  prouve  qu'ils  ne  com- 
1  pas  l'idée  géniale  de  cette  loi,  qui,  forçant  le 
lé  à  se  surveiller  lui-même,  aboutit,  par  uoe 
onlrainte  morale,  à  des  résultais  plus  efficaces 
nendement  du  coupable  que  la  prison  avec 
s  rigueurs. 

;rette  de  ne  pouvoir  faire  ici  quelques  citations 
s  où  Désirée  expose  ces  problèmes  passionnants 
leuce  pénale.  Une  analyse  aussi  brève  ne  peut 
;iu'une  idée  bien  imparfaite  de  sou  œuvra  : 
aurait  rendre  sa  fine  irouie  pour  les  théories 
is  de  la  vieille  magistrature,  la  maîtrise  superbe 
uellfl  il  décrit  les  institutions  et  les  mœurs  du 
i  ton  alerte  des  conversations  de  couloirs  et  de 
is  du  Conseil,  l'éloquence  chaude  et  simple  du 
formateur  exposant  le  plan  d'une  justice  vrai- 
maiue.  Aux  magistrats,  las  de  punir 'iuutile- 
nos  confrères  du  Barreau,  parfois  inconscienta 
letflcheà  remplir;  à  tous  les  socialistes,  sou- 
pporteraux  problèmes  du  droit  pénal  unesolu- 
I  les  lois  de  la  société  capitaliste  n'oot  su  leur 
ia  lecture  des  pages  si  vraies  et  si  éloquentes  de 
strée  sera  d'un  profit  certain. 

Raoul  Bbiqdbt. 


1 


Ite  lHoQvemeût  ArtisHqae 

LBS  ROMANS. 

Adolpbb  Lacuzon  :  Éternité  (Lemerre).— H  faut  féliciter  l'aoteur 
d'alroir  touIu  et  su  écrire  un  long  poème  sur  un  sujet  aussi  épuisant 
sans  avoir  peur  de  i'ennui  ni  de  la  grandiloquence.  C'est  un  esprit 
grave,  noble,  plein  de  son  rêve,  qui  est  altier  et  altruiste,  une  très 
belle  âme  de  méditation  en  mime  temps  que  de  spontanéité  :  Je  veux 
êire  qae,  chez  lui,  le  mouYement  de  la  méditation  se  propage  direc- 
tement du  mouvement  de  Finstlnct,  et,  sans  doute,  la  vraie  et  la 
plujB  haute  poésie  est-elle  cette  fusion  égalltaire,  en  une  sorte  de 
fervent  amour,  de  la  cérébralité  et  de  l'instinct.  11  me  semble  convié 
par  sa  nature  à  écrire  de  belles  pages  de  fraternité  en  ce  rythme  où 
se  nombre  la  plénitude  de  sa  sincérité;  et  on  ne  peut  que  souhaiter 
des  poèmes  à  l'exemple  de  ce  long  poème,  traversé  avec  ampleur 
par  tant  de  beaux  vers. 

La  prélace  sur  la  poésie  est  d'une  belle  et  sérieuse  simplicité, 
sans  fausse  modestie  ni  méridionalisme  :  on  y  trouvera  de  claires  et 
beUes  idées,  pensées  avec  réflexion  et  érudition,  reliées  en  Tbarmonte 
d'un  esprit  qui  se  possède.  J'estime  particulièrement  son  goût  de  la 
santé,  et  il  sait  ce  qu'est  la  simplicité,  qui  n'est  que  l'ordre  de  la 
richesse  naturelle.  Maritts-Àry  Leblond. 

LES  REVUES. 

PATBionsMB  RÉGioifALl  —  Ou  lit  daus  YAcHon  régionaliste,  sous 
la  signature  de  M.  Henri  Mazel  :  «  Pourquoi  y  avait- il  autrefois  un 
patriotisme  régional?  Parce  que  la  région  portait  un  nom  qu'elle 
avait  Qeuri  naturellement,  Auvergne,  Provence,  Artois.  Et  pourquoi 
n'y  a-t-il  plus  d'amour  de  la  petite  patrie?  Parce  que  cette  petite 
patrie  souffre  d'un  vocable  grotesque  qui  tue  l'amour,  comme  une 
difformité  tue  la  séduction.  Le  peuple  est  aussi  ombrageux  ici  qu'un 
fiancé:  il  ne  s'éprendra  Jamais  d'une  Seine-Inférieure  uu  de  Bouches- 
4im-Rhône,  Mais  comment  a-t-il  pu  se  faire  qu'en  un  temps  capable 
de  trouver  les  euphoniques  appellations  de  Nivése  et  de  Thermidor, 
on  ait  bien  pu  étiqueter  des  régions  les  Basses-À  Ipes  on  la  Haute- 
Mamef  s—  Les  petites  causes  produisent  ainsi  les  grands  effets...  à 
moins  que  tout  cela  ne  soit  que  littérature  ! 

VESTHÉTIQUE  DES  BATAILLES! 

\  RÉCIT  DB  LA  BATAILLE  UE  Watbrloo.  —  Le  Temps  du  17  août 
■ait  l'information  suivante  : 

n  signale  à  VlesviUes,  dans  le  Hainaut,  une  nouvelle  centenaire, 
veuve  Jean- Joseph  Givron,   née  Jeanne-Marie-Thérèse  Poty,  à 
'^-Celles,  le  28  août  1802.  D'excellente  mémoire,  la  vénérable 
'  'nit  comme  suit,  le  récit  de  la  bataille  de  Waterloo  : 
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Ed  ISlS,  j'avais  alors  treize  ans,  \e  me  trouvais  au  bols  de 

i,  ^arilant  les  vaches,  lonque  nous  spprlmei,  mea   irèrM  et 

[ue  ,\u|wl6oii  s'avançait  vers  Waterloo.  Je  coarM  à  la  maiBOn, 

loos  (rouvftmca  tes  portes  ouvertes  o  par  ordre  des  autorlUs  ». 

ère  était  en  larmes.  Hou  përeétalt  rér|ul8ilkiané  poorcmiduire 

ivres  avec  xoo  chariot.  Nous  vimes  les  soldats  se  diriger  aur 

jtles  par  la  grande  chaussée. 

Tétait  six  semaines  avant  le  désastre  qui  devait  coûter  le  trAne 

liherté  â  Nap^léoo.^ous  vécflmei  des  semaloes  dans  le  bola  où 

nous  étions  sauvés. 

Pendant  ces  lontcs  Jours,  noos  (Ornes  obli({és,  ma  mère.   mf»8 

[rérea  et  moi,  de  non'  nourrir  du  Uit  de  nos  vaches,  d'berlies  et 

cines  Je  ne  complais  plus  revoir  mon  père. 

Ud  soir,  ]e  partis  A  pied  pour  Waterloo.  La  veille,  nous  avions 

du  le  bruit  de  la  fusillade.  Le  canon  toanail.  Des  soldats  étalent 

us  <ie  tous  cfltéa  ;  toutes  les  maisons  brûlaient;  lei  murs  étalent 

percés  de  part  en  part.  Des  récoltes,  il  ne  restait  plus  rien. 

ii  vous  allez  b  Waterloo, 'Vous  verrez  encore  la  trace  des  coups 

Doa  dans  un  mur  de  la  ferme  d'Uogoumont,  que  je  crois  située 

S  de  la  chaussée. 

Une  ferme  brâlait  et  dous  taisions  des  signas  de  croix.  On  avait 

moi  et  mes  compagnons;  nous  entendions  les  fenêtres  trembler. 

irait  dit  que  le  monde  allait  finir. 

>s  soldats  se  sauvaient  a  travers  les  champs.  Dans  la  nuit,  od 

e  meule  avec  des  cadavres  et  on  j  rail  le  feu.  On  n'avalt'pas  le 

\  de  lés  enterrer.  Les  chevaux  lurent  enfouis  près  de  lenrs 

Za  revenant,   nous  aperçûmes  des   fermes,  des  malsons  et  un 

le  D'oubllorai  iamais  la  Q^ure  de  Napoléon.  Entouré  ds  sea 
rs,  il  batUit  en  retraite.  On  me  le  montra  peUt,  voûté,  abalta, 
Ige  laissant  voir  la  iHtLgue  de  la  longue  lutte.  Non,  Jamais  je 
lierai  cette  figure.  Lorsqae  je  rentrai  b  la  nuiaon,  on  mourait 
m.  Les  fermiers  devaient  sauver  leur  bétail,  sinao  aa  l'en- 


te Secrétaire-Gérant  :  Jum  LoHauvr. 
iUD(»i«nt  SoeialUte  est  composé  par  des  ouvriers  syn'llqnés. 
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AVANT^^PROPOS 

Les  lettres  que  nous  publions  ont  été  adressées  par  Marx 
au  D' Rugelmann.  Parmi  celles  que  Kugelmann  a  rassemblées, 
on  rencontre,  à  côté  des  lettres  de  Marx  lui-même,  d^autres 
lettres  qui  émanent  de  la  femme  de  Marx,  de  sa  fille  Jenny  et 
de  F.  Engels.  Elles  sont  du  plus  grand  intérêt  et  seront  très 
précieuses  pour  les  futurs  biographes  de  Marx.  Cette  remar- 
que s'applique  tout  particulièrement  aux  lettres  de  Jenny 
Marx,  qui  devint  plus  tard  madame  Ch.  longuet.  Elle  s'y 
montre  la  digne  fille  de  son  père.  Ses  lettres  se  distinguent 
par  leur  enthousiasme,  par  l'intelligence  des  faits  historiques, 
par  la  hardiesse  et  la  vigueur  du  style.  Mais  elles  sont  si 
nombreuses  que  nous  devons  renoncer  à  les-  publier.  Nous 
laisserons  également  de  côté  les  lettres  qui  n'ont  trait  qu'à 
des  affaires  personnelles  de  peu  d'intérêt.  Bien  qu'on  nous  ait 
qualifié  du  titre  de  «  gardien  de  relique  d,  nous  ne  tenons 
pas  à  Imiter  ces  admirateurs  de  Gœthe,  qui  considèrent 
comme  une  relique  précieuse,  digne  d'être  transmise  à  la 
postérité,  le  moindre  chiffon  de  papier  portant  quelques  mots 
tracés  de  la  main  du  génie  olympien.  Quand,  dans  les  lettres 
que  nous  publions,  nous  rencontrons  de  semblables  passages 
ne  présentant  aucun  intérêt,  nous  les  laissons  de  côté.  En 
outre,  noua  nous  sommes  permis  de  supprimer  certaines 
parties  ayant  trait  presque  toutes  à  des  affaires  personnelles. 
Nous  supposons  qu'en  aucun  cas,  Marx  n'en  aurait  souhaité 
la  publication.  Il  n'y  a  pas  de  règle  générale  à  suivre  quand 
on  opère  des  suppressions  de  cette  nature.  C'est  une  question 

tact.  L'Instant  où  ces  passages  ont  été  écrits  joue  un  rôle 


i]  Ces  lettres  sont  en  cours  de  publication  dans  la  Neue  Zeit, 
j^es  ont  été  dépouillées  par  Rari  Rautsky,  dont  nous  reproduisons 
*  Tant-Propos  4   cette  correspondance  de  Marx  avec  Kagelmann 
-  D.  L.  R.) 

r  octobre  4902.  —  105.  104. 


oublée  que  celle  de  1864-74,  beaucoup  d'événements 
les  prévisions,  et  Marx  fait  bien  des  prophéties  qui 
isent  pas  à  la  lettre.  En  présence  de  l'action,  le 
le  plus  obtus  est  toujours  plus  judicieux  que  le  plus 
lie;  mais  sans  prophéties,  c'est-à-dire  sans  prévi- 

ne  peut  faire  aucune  politique  :  le  politicien  dit 
it  également  les  siennes,  —  il  est  vrai  qu'il  choisit 
usse  de  toutes,  tout  subsiste  comme  devant  et  rien 
lais  dans  ses  prophéties,  le  philistin  a  cet  avantage 
lie  que  personne  ne  s'inquiète  plus  de  celles  qu'il  a 
idis  qu'après  des  sfËcles,  on  a  les  yeux  encore  fixés 

du  second. 

jui  ne  se  place  pas  vis-à-vis  des  prophéties  de  Marx 
de  vue  critique  de  ce  marqueur  de  Waltber  von 
qui  est  préoccupé  seulement  de  marquer  les  fautes, 
ne  .s'Inquiète  que  de  comprendre  la  marche  de  la 
our  découvrir  ainsi  la  source  de  ces  erreurs,  celui-là 
lucoup  de  profit  même  des  prophéties  qui  ne  se  sont 
ée8  et  découvrira  combien  les  autres  sont  remarqua- 
lombreuseg. 

par  exemple,  en  1B62,  Marx  pensait  que  nous  allions 
ivelle  révolution,  il  s'est  trompé  si  l'on  prend  son 
la  lettre  :  il  a  évidemment  trop  favorablement  jugé 
oisie  et  la  petite  bourgeoisie  allemandes;  mais  il  ne 
ipé  que  sur  la  forme  et  non  sur  le  direction  que  les 
ite  devaient  prendre  en  Europe  :  il  voyait  clairement 
éditions  d'une  nouvelle  révolution  étaient  mûFeg, 
)  ruine  de  l'ancien  ordre  se  produisit.  Mais  la  force 
maire  active,  ce  ne  fut  pas  la  bourgeoisie,  mais  Bis- 
i8t-à-dire  l'intérêt  révolutionnaire  de  la  dynastie  des 
lern,  que  Marx  avait  reconnu  et  qui  se  manifestait, 
médiatement  avant  la  guerre  de  1866,  Marx  prédisait 
1  n'en  venait  pas  à  une  révolution,  l'Allemagne  était 
l'une  guerre  de  Trente  ans  et  d'un  démembrement, 
1  avait  estimé  trop  haut  la  force  de  résistance  de 
s  (et  de  Napoléon)  ;  la  guerre  de  Trente  ans  tut  une 
:  trente  jours. 
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Mai8  il  n'y  avait  également  là  qu'une  erreur  portant  sur 
la  forme  et  non  sur  la  direction  du  mouvement. Il  y  eut  bien, 
en  effet»  une  division  de  T Allemagne,  division  qui  s'affirme 
d'autant  plus  que  la  bourgeoisie  cesse  d'être  une  classe  révo- 
lutionnaire; sauf  la  démocratie  socialiste  révolutionnaire  et 
ce  sans-patrie  »,  il  n'y  a  plus  de  grand  parti  qui  pense  sérieu- 
sement à  réunir  toute  la  nation  allemande  en  un  organisme 
unitaire.  Même  les  braillards  pangermanistes  se  montrent 
la  plupart  du  temps  bons  patriotes  autrichiens,  quand  il  leur 
faut  faire  leurs  preuves. 

Une  prédiction  qni  s'est  accomplie  au  moins  jusqu'à  présent 
sans  restriction,  c'est  celle  que  fit  Marx  dans  une  lettre  du 
15  février  1870,  antérieure  à  la  guerre  par  conséquent.  Il 
attendait  plus,  pour  le  socialisme,  de  l'Allemagne  que  de 
la  France. 

La  direction  que  donne  un  penseur  détermine  son  impor- 
tance pour  le  développement  de  l'humanité  ;  il  peut  se  trom- 
per ici  ou  là,  sur  la  structure  et  le  temps  des  formations 
futures  qu'il  attend  ;  c'est  à  peine  si  cela  présente  quelque 
inconvénient,  si  nous  ne  plaçons  jamais  nos  désirs  et  nos 
espoirs  au-dessus  de  la  réalité,  si  nous  les  observons  toujours 
d'un  œil  libre,  si  nous  partons  du  terrain  solide  du  donné. 
Or,  c'était  toujours  le  cas,  chez  Marx. 

L'époque  même  où  tombent  les  lettres  que  nous  publions 
nous  fournit  une  excellente  pierre  de  touche  ;  c'était  le 
moment  où  naissait  l'Europe  nouvelle,  où  se  créait  le  terrain 
sur  lequel  il  nous  faut  encore  agir  aujourd'hui.  Un  petit 
nombre  seulement  des  anciens  démocrates  et  socialistes  se 
montrèrent  à  la  hauteur  de  cette  nouvelle  situation.  D'un 
o6té,  nous  trouvons  les  vieux  de  1848,  nobles  et  fermes 
caractères,  mais  qui  ne  comprenaient  nullement  la  nouvelle 
situation,  à  laquelle  ils  ne  surent  opposer  que  des  protesta- 
tions et  dans  laquelle  ils  ne  surent  s'orienter.  D'un  autra 
o6té,  les  éléments  les  plus  légers,  qui  trouvaient  bien  que  de 
nouvelles  conditions  étaient  créées  auxquelles  il  fallait  s'adap- 
ter, mais  qui  avaient  perdu  tout  lien  avec  l'ancienne  traditioni 
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et  môme  toute  tenue  politique  ou  morale,  et  se  prosternaient 
dans  la  poussière  devant  les  idoles  du  jour.  Ce  fut  l'époque 
où  les  Bûcher  et  Becker,  les  Bûrgers  et  les  Miquel  trouvaient 
leur  chemin  de  Damas,  où  môme  un  Freiligrath  devenait 
chancelant.  Maintes  remarques  dans  ces  Lettres  s'appliquent 
à  l'un  ou  à  l'autre. 

Marx  fui  un  des  rares  qui  reconnurent,aussitôt  après  1866, 
que  de  nouvelles  bases  étaient  données  au  mouvement  révo- 
lutionnaire et  qu'il  devait  s'y  adapter  ;  comme  chef  de  l'Inter- 
nationale et  comme  conseil  de  nos  vétérans,  il  a  contribué 
puissamment,  surtout  en  Allemagne,  à  développer  la  nouvelle 
tactique. 

C'est  précisément  dans  ce  travail  d'adaptation  que  se  mon- 
tre le  mieux  la  valeur  d'un  homme,  et  quelle  est  sa  fermeté 
théorique  et  morale,  s'il  avance  avec  une  claire  conscience 
et  sans  découragement,  ou  s'il  tâtonne,  incertain  et  timoré, 
buttant  à  chaque  pas  sur  des  H  et  des  mais. 

Mais  la  nouvelle  situation  signifiait  aussi  l'ajournement 
de  la  victoire  des  éléments  révolutionnaires»  que  ceux-ci 
avaient  prévue  beaucoup  plus  proche.  La  révolution  d'en 
haut  délivrera  pour  des  dizaines  d'années  l'Europe  des 
matières  inflammables  qui,  sans  elle,  auraient  nécessairement 
amené  une  révolution  d'en  bas.  Mais  celle-ci  aurait  brisé 
pour  toujours  les  soutiens  de  l'état  existant,  aurait  développé 
beaucoup  plus  vite  la  puissance  et  la  maturité  du  prolétariat, 
aurait  hâté  le  développement  vers  le  socialisme  beaucoup 
plus  que  ne  le  fit  la  révolution  d'en  haut. 

Ce  ne  ne  fut  pas  seulement  pour  ces  raisons  que  la 
période  embrassée  par  les  Lettres  suivantes,  si  pleine  de  pra* 
messes  à  ses  débuts,  fut  pour  Marx  une  époque  de  doulou- 
reuses désillusions  :  la  Commune  de  Paris  fut  vaincue, 
l'Internationale  paralysée  et  tuée  par  une  confusion  triom- 
phante et  la  révolte  d'éléments  auxquels  faisait  horreur  la 
lutte  déclasse  du  prolétariat,  menée  sans  interruption  et  sans 
compromission.  Enfin  le  grand  livre  révolutionnaire  auquel 
Marx  avait  consacré  les  meilleures  forces  de  son  existence 
fut  passé  sous  silence.  Marx  assista  bien  encore  à  l'essor  du 
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mouTement  prolétarien  avec  la  nouvelle  tactique,  aux  bril- 
lants succès  électoraux  de  la  démocratie  socialiste  allemande 
depuis  1874,  il  vit  encore,  contraints  par  ses  succès,  les  pro- 
fesseurs et  littérateurs  allemands  abandonner  leur  tactique 
du  silence  vis-à-vis  du  u  Capital  »,  pour  l'anéantir  scientifi- 
quement avec  le  bonheur  que  Ton  sait  :  son  etlet  est  d'autant 
plus  vivant  qu'on  le  tue  plus  souvent  1  Mais  la  dale  de  ses 
succès  dépasse  la  période  que  comprennent  ces  Lettres.  Si 
nous  joignons  aux  désillusions,  la  maladie  et  les  soucis  pécp- 
niaires,  il  y  a  là  assez  de  raisons  pour  abattre  les  plus  forts, 
et  cependant  les  Lettres  les  plus  confiantes  ne  contiennent 
jamais  une  parole  de  faiblesse,  de  découragement,  jamais  un 
mot  de  doute  sur  le  triomphe  final  de  sa  cause. 

Puisse  cette  confiance  dans  la  victoire  enflammer  notre 
génération  qui  vit  dans  des  temps  plus  calmes  ;  depuis  long- 
temps elle  n'a  pas  été  obligée  de  reculer  à  la  suite  d'un 
échec  ;  elle  s'avance  irrésistiblement  et  pourtant  montre  de 
temps  en  temps  des  signes  de  fatigue,  parce  que  la  lutte  ne 
cesse  de  tourner  autour  de  petites  choses  et  parce  que  man- 
qnent  les  grandes  décisions  qui  réveillent  et  tendent  les 
nerfs,  qui  déchaînent,  parmi  la  jeunesse  qui  monte,  les 
grandes  pensées  et  les  grandes  passions*  Tant  que  durera 
cette  paix  relative  (nous  n'avons  ici  en  vue  que  l'Europe 
occidentale  et  non  la  Russie),  il  est  doublement  nécessaire 
de  nous  élever  à  considérer  les  hommes  qui  ont  formé  leur 
pensée  et  leur  volonté  dans  les  grands  bouleversements.  Les 
Lettres  suivantes  pourront  peut-être  y  contribuer. 


Karl  Kautsky. 


n 
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S8  décembre  4863. 
Lfmdres,  9,  Orafton  Terrace,  Maitland  Parle, 
flaverstock  NUI. 

Monsieur, 
tigatb  m'a  commuaiqué,  il  y  a  quelque  temps, 
.re  que  vous  lui  aviez  adressée.  Je  vous  aurais 
j  plus  tAt,  si  toute  une  série  de  malheurs  sur- 
laus  ma  famille  ne  m'avait  rendu  incapable 

pour  some  time  (1).  J'ai  été  très  heureux 
ndre  par  votre  mot  que  vous  et  vos  amis  pre- 

si  fort  intérêt  à  ma  n  Critique  de  l'Economie 
e  ».  Enfin  la  seconde  partie  est  terminée  :  il  ne 
lus  qu'à  la  recopier  pour  l'impression  :  elle 
Qdra  à  peu  près  30  feuilles.  C'est  la  suite  de  la 
isun.Mais  elle  portera  comme  titre  n  Le  Capital  », 
ment  comme  sous-titre  «  Critique  de  l'Economie 
e.  »  Elle  ne  comprend,  il  est  vrai,  que  ce  qui 
iormer  le  3»  chapitre  de  la  1"  section  :  «  Le 
en  (général  ii  ;  je  n'y  traiterai  donc  pas  de  la 
ence  des  capitaux  et  du  crédit.  Eu  somme,  ce 
omprend  ce  que  les  Anglais  appellent  The 
îs  of  political  Eeonomy.  En  y  ioignant  la  l**  partie, 
ndra  ta  quintessence  de  la  question  ;  le  déve- 
mt  de  ce  qui  suit,  si  l'on  excepte  peut-être 
ort  des  différentes  formes  politiques  aux  diffé- 
tructures  économiques,  pourrait  être  facilement 
bonne  fia  par  d'autres.en  s'appuyant  sur  ce  que 

publié, 
raisons  de  ce  long  retard  sont  les  suivantes  : 

ilque  temps. 
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tout  d*abord,  en  1860,  le  scandale  Vogt  m'a  fait  perdre 
beaucoup  de  temps  :  j'étais  obligé  de  me  livrer  à  une 
.  quantité  de  recherches  sur  des  objets  indifiérents  en  soi, 
d'entamer  des  procès,  etc.  En  1861,  la  guerre  civile  amé- 
ricaine m'a  privé  de  la  principale  de  mes  ressources, 
les  correspondants  pour  la  New-York  Tribune.  Ma  colla- 
boration à  ce  journal  est  suspendue  jusqu^à  maintenant  ; 
j*étais  ainsi  et  suis  encore  obligé  de  me  charger  de 
beaucoup  de  travaux  fastidieux,  pour  ne  pas  me  trouver 
sur  le  pavé  avec  ma  famille.  Je  m'étais  même  déterminé 
à  devenir  (c  praticien  >),et  je  devais  entrer  au  commence- 
mant  de  l'année  dans  un  office  de  chemins  de  fer.  Est-ce 
un  bien  ou  un  mal,  ma  mauvaise  écriture  fut  cause  que 
je  n'obtins  pas  cette  place.  Vous  voyez  donc  qu'il  me 
restait  peu  de  temps  et  de  loisirs  pour  les  travaux 
théoriques.  Il  est  vraisemblable  que  les  mômes  raisons 
retarderont  plus  que  je  ne  le  désirerais  la  mise  au  point 
définitive. 

Pour  ce  qui  est  de  l'éditeur,  je  ne  donnerai  à  aucun 
prix  le  second  tome  à  M.  Duncker  :  il  a  reçu  le  manus- 
crit du  l«r  tome  en  décembre  18o8,et  il  ne  l'a  fait  paraître 
qu'en  juillet  ou  en  août  1859.  Je  suppose  que  Brockhaus 
se  chargera  de  l'affaire  bien  que  je  n'en  sois  pas  absolu- 
ment sûr.  La  ((  Conspiration  du  Silence  »  dont  toute  la 
séquelle  des  écrivains  allemands  m'honore  dès  qu'elle 
s'aperçoit  qu'elle  ne  s'en  tirera  pas  avec  des  plaisante- 
ries, me  dessert  auprès  des  libraires,  sans  parler 
d'ailleurs  de  la  tendance  de  mes  travaux.  Dès  que  le 
manuscrit  sera  mis  au  net  (je  commencerai  en  janvier 
'363),  je  l'apporterai  moi-même  en  Allemagne,  parce 
lu'il  est  plus  commode  de  venir  à  bout  des  éditeurs 
[uand  on  leur  parle  personnellement. 

J'ai  toutes  les  raisons  de  croire  que  dès  l'apparition 
u  livre  en  allemand,  on  en  préparera  une  édition  fran- 
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çaise  à  Paris.  Je  n'ai  absolument  pas  le  temps  de  le 
franciser  moi-môine,  d'autant  plus  que  je  tiens  soità 
continuer  d'écrire  en  allemand  la  suite,  c'est-à-dire  la 
fin  de  mon  exposé  sur  le  capital,  crédit  et  concurrence, 
soit  à  réunir  ces  deux  premiers  travaux  dans  un  même 
ouvrage  pour  le  public  anglais.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
produira  en  Allemagne  le  moindre  effet,  avant  d'avoir 
reçu  un  certificat  de  l'étranger.  Sans  doute,  dans  le 
i^^  livre,  le  mode  d'exposition  était  fort  peu  accessible 
au  peuple  :  la  raison  en  était  dans  la  nature  abstraite 
du  sujet,  l'espace  restreint  qui  m'était  imposé  et  le 
but  même  de  mon  travail.  Cette  seconde  partie  est  plus 
facilement  intelligible,  parce  qu'elle  traite  de  rapports 
plus  concrets.  Les  tentatives  scientifiques  de  révolu- 
tionner une  science  ne  peuvent  jamais  être  réellement 
intelligibles  pour  la  foule  :  dès  que  la  base  scientifique 
est  posée,  la  vulgarisation  est  facile.  La  situation  se 
trouble-t-elle  ?  c'est  alors  qu'on  peut  décider  sous 
quelles  couleurs  on  présentera  au  peuple  ces  questions. 
Par  contre,  je  n'aurais  jamais  supposé  que  les  savants 
de  profession,  en  Allemagne,  auraient  le  front  d'ignorer 
si  complètement  mon  travail.  En  outre,  j'ai  fait  l'expé- 
rience, nullement  réjouissante,  qu'en  Allemagne,  les 
amis  du  parti  qui  depuis  longtemps  s'occupaient  de 
cette  science,  qui  m'écrivaient  privatim,  qui  me  témoi- 
gnaient un  enthousiasme  exagéré  pour  mon  !«' volume, 
n'ont  pas  fait  la  moindre  démarche  pour  publier,  je  ne 
dis  pas  une  critique,  mais  une  annonce  dans  les  pério- 
diques dont  ils  disposent.  Si  c'est  là  la  tactique  du 
parti,  j'avoue  n'en  pas  pénétrer  le  mystère  ! 

Je  serai  très  heureux  que  vous  m'envoyiez,  le  cas 
échéant,  des  nouvelles  sur  la  situation  en  Allemagne. 
Nous  allons  à  une  révolution,  et  je  n'en  ai  jamais  douté 
depuis  1850.  Le  1®'  acte  sera  une  réédition  nullement 
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plaisante  des  sottises  de  1848-49:  d'ailleurs,  c'est  la 

marche  de  l'histoire,  il  faut  la  prendre  comme  elle  est. 

Avec  mes  meilleurs  souhaits  de  nouvelle  année. 

Votre 

Karl  xMarx. 

II 

Î9  novembre  4864. 
i.   Modena  Villds,  Maitland  Park^  Havvrstock  Hill^ 
iV.  W.  London. 

Mon  ami. 

Vous  recevez  aujourd'hui  par  la  poste  six  exem- 
plaires du  «Adressol  the  Workingmens  International 
Association  »  (1),  que  j'ai  rédigée.  Voulez-vous  être 
assez  bon  pour  en  envoyer  une,  avec  mes  meilleures 
8alutations,àM™«Markheim(Fulda)  ainsi  qu'à  M  Miquel. 

L'Association,  ou  plutôt  son  Comité,  a  de  l'impor- 
tance :  en  efiet,il  comprend  les  chefs  des  Trades-Un ions 
de  Londres.  Ce  sont  ces  mêmes  gens  qui  ont  organisé 
rénorme  réception  de  Garibaldi  (2)  et  ont  fait  échouer, 
grâce  aux  meetings  monstres  de  Saint-James  Hall,  le 
projet  de  Palmerston  d'une  guerre  avec  les  États-Unis. 
Les  chefs  des  ouvriers  parisiens  sont  également  en 
relations  avec  eux.  Ces  dernières  années,  j'ai  été  souvent 
frappé  par  la  maladie  (des  anthrax  pendant  ces  derniers 
14  mois).  Ma  situation  personnelle  s'est  améliorée,  à  la 
suite  d'un  héritage,  à  la  mort  de  ma  mère. 

Je  crois  que  Tannée  prochaine,  mon  travail  sur  le 
Capital  (60  feuillets)  sera  mûr  pour  l'impression. 


(l)(7est  TAdresBe  Inaugurale  de  l'Association  Interna ttonale  des 

>TavaiUenrs.  Elle  fut  proposée  et  adoptée  à  l'unanimilé,  an  nom  du 

mseil  général  provisoire  auquel  appartenait  delà  Marx,  dans  la 

union  tenue  dans  Marlins  Hail>  le  28  septembre  1864,  où  fut  fondée 

ntemalionale.^  Le  Mouvement  Socialiste  Ta  publiée. 

'2)  Garibaldi  visita  TAngleterre  au  printemps  en  1864. 
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Vous  comprendrez  sans  que  je  vous  les  formule  en 
détail,  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  sois  pas,  du 
vivant  de  Lassalle,  entré  dans  son  mouvement,  mais  je 
ne  puis  pourtant  pas  m'empôcher  de  le  défendre  après 

sa  mort,  contre  des  (1)  comme  ce  braillard  de 

Karl  Blind,  surtout  quand  des  personnes  qui  Tont 
approché  m'en  prient. 

Je  crains  pour  le  commencement  de  Tété  ou  le  milieu 
du  printemps  de  Tannée  prochaine,  une  guerre  italo- 
austro-française  :  ce  serait  très  préjudiciable  au  mouve- 
ment intérieur,  qui  prend  des  proportions  importantes 
en  France  et  en  Angleterre. 

J'espère  bientôt  avoir  de  vos  nouvelles. 

Bien  à  vous, 

Karl  Marx. 

III 

i5  janvier  1866. 
I.  Modena  Villas^  Maitland  Park,  Haverstock 

Hill^  London, 

Cher  ami, 

Notre  Association  a  fait  de  grands  progrès.  Elle  pos- 
sède déjà  trois  organes  officiels,  un  à  Londres  «  The 
Workmans  advocate  »,  un  autre  à  Bruxelles,  «  La  Tri' 
bune  du  Peuple  »,  et  un  de  la  section  française  de 
Suisse  «  Journal  de  V Association  internationale  des  Tra- 
vailleurs, section  de  la  Suisse  romande  (Genève),  et  enfin 
un  journal  de  la  section  suisse-allemande  «  Der  Vorbote  » 
paraîtra  dans  quelques  jours  sous  la  direction  de  J.-B. 
Becker  (adresse  :  6,  rue  du  Môle,  Genève,  —  au  cas  où 
vous  voudriez  donner  des  correspondances  politiques 
ou  sociales). 


(1)  Le  niot  est  barré  dans  TorigiDal. 
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Nous  avons  réussi  à  faire  entrer  dans  le  mouvement 
la  seule  organisation  ouvrière  vraiment  importante,  les 
Trades-Unions  anglaises,  qui  autrefois  s'occupaient 
exclusivement  de  la  question  du  salaire.  Grâce  à  elles, 
la  société  anglaise  que  nous  avons  fondée  pour 
établir  VUniversal  suffrage  (1),  (le  comité  central  est 
composé  pour  la  moitié  de  membres  —  ouvriers  — 
de  notre  comité  central),  a  organisé,  il  y  a  quelques 
semaines,  un  meeting  motistre,  où  seuls  des  travailleurs 
ont  pris  la  parole.  Vous  pouvez  juger  de  l'effet  produit, 
quand  je  vous  aurai  dit  que  le  Time^  s'en  est  occupé 
dans  ses  leaders  dans  deux  numéros  successifs. 

Pour  ce  qui  est  de  mon  ouvrage,  je  suis  occupé  à  le 
recopier  tiouze  heures  par  jour.  Je  pense  porter  moi- 
même  le  manuscrit  du  premier  tome  à  Hambourg,  au 
mois  de  mars,  et  je  vous  verrai  à  cette  occasion.  Les 
petitesses  de  l'imitateur  de  Justus  von  Môser  (2)  m'ont 
beaucoup  amusé.  Comme  il  est  malheureux  pour  un 
homme  de  talent  de  chercher  et  de  trouver  sa  satisfac- 
tion dans  de  semblables  bagatelles  ! 

Pour  Bûrgers  (3),  il  a  certainement  de  bonnes  inten- 
tions, mais  il  est  faible  :  il  n'y  a  pas  beaucoup  plus 
d'un  an  qu'il  déclarait  dans  une  réunion  publique  à 
Cologne  (on  peut  le  lire  dans  les  journaux  de  cette 
ville)  que  Schulze-Delitzsch  avait  définitivement 
résolu  la  question  sociale  et  que  c'était  seulement  par 


(1)  Suffrage  universel.  Le  résultat  de  cette  propagande  fut 
d'obtenir  au  moûis  le  Household  Suffrage  (1867),  c'est-à-dire  le 
droit  de  suffrage  pour  tous  les  représentants  de  chaque  ménage 
possédant  un  domicile  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  locataire. 

(2)  Marx  déMgne  évidemment  Miquel,  qui  était  devenu  en  1865 
bourgmestre  d'Osnabrûck  et  membre  de  la  Diète  provinciale.  Môser 
avait  occupé  à  Oanabrûck  des  situations  analogues. 

(3)  Bûrgers  était  membre  de  la  Ligue  des  Communistes,  un  des 
accusés  du  grand  procès  des  communistesde  Cologne, en  iS52,  et  avait 
été  condamné  à  sept  ans  de  prison  de  forteresse. 
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amitié  personnelle  pour  moi  que  lui,  Bit 
laissé  eotraloer  dans  les  erreurs  commui 
de  semblables  déclarations  publiques,  puit 
dérer  autrement  que  comme  un  renégat  ? 
Votre  tout  dévoué, 

Kai 

IV 

5,  LanteWs  Place 
S  ocni  /; 
Cher  ami, 

Après-demain,  je  reviendrai  k  Londres, 
cin  m'avait  exilé  sur  ce  rivage,  oà  je  m 
rétabli 

Les  nouvelles  d'Allemagne  sont  peu  réi 
la  Prusse  est  poussée  par  la  Russie  (et 
l'Autriche  par  ce  dernier  (à  conlre-OBur,  mai 
par  la  nécessité).  Est-ce  que  nos  bourgeo 
finiront  par  comprendre  que,  sans  une  ré\ 
chassera  les  Habsbourg  et  Jes  HobenzoUeri 
tile  de  parler  de  toute  la  petite  vermine),  : 
arriver  encore  une  fois  à  une  guerre  de  Trt 
un  nouveau  démembrement  de  l'Allemagot 

La  Prusse  pourrait  appuyer  un  mnuvem 
de  l'Italie.  Mais  si  l'on  s'en  tient  uuiqueme 
che  et  à  la  Prusse,  ces  deux  Etats  seraieût  i 
désavantage,  malgré  toutes  les  fanfaronnade 
est  certainement  un  meilleur  général   qu 

Frédéric-Charles.  L'Autriche  pourrait  bie_  ._ 

Prusse  à  la  paix,  mais  single  kanded  (1),  la  Prusse  ne 
pourrait  en  faire  autant. 

(I)  Agissant  MulF. 


LETTRES  A   RUOELMANN  1743 

Tout  succès  prussien  ne  pourrait  qu'engager  Bona- 
parte à  intervenir. 

Pendant  que  je  vous  écris  ces  lignes,  Bismarck  a 
peut-être  déjà  rentré  ses  cornes,  mais  cela  ne  pourrait 
que  retarder  le  conilit  ;  ce  retard  d'ailleurs  est  à  mon 
avis  très  vraisemblable. 

Pour  Bonaparte,  tous  ces  embarras  de  TAllemagne 
sont  pour  lui  une  chance  extraordinaire  :  sa  position 
est  complètement  minée,  mais  la  guerre  lui  ferait 
gagner  du  temps. 

Ecrivez-moi  vite,  surtout  sur  les  choses  d'Allemagne. 

Votre, 

Karl  Marx. 
V 

Londres,  23  août  1866. 

Mon  cher  ami, 
Vous  devez  être  très  mécontent,  et  à  bon  droit,  de 
mon  long  silence,  malgré  vos  nombreuses  lettres  ami- 
cales.' 

Mais  il  faut  m'excuser.  Je  me  trouve  dans  des  condi- 
tions extraordinaires.  A  la  suite  dé  ma  longue  maladie, 
ma  situation  économique  a  atteint  un  point  critique. 
J'ai  accumulé  des  dettes  qui  me  pèsent  sur  la  cervelle 
et  me  rendent  incapable  de  tout  travail  qui  ne  m'ab- 
sorbe pas.  Si  je  ne  réussis  pas  à  emprunter  au  moins 
1000  thalers  à  5  <^/o  par  exemple,  je  ne  vois  vraiment 
pas  d'issue.  Malgré  toutes  les  lettres  élogieuses  que 
je  reçois  d'Allemagne,  je  ne  sais  où  m'adresser  ;  je  ne 
Duis  appeler  à  mon  aide  que  des  amis  particuliers,  sans 
en  faire  auprès  des  étrangers.  Vous  comprenez  que 
«ans  des  conditions  semblables,  il  est  difïicile  d'écrire 
es  lettres. 
Je  n'ai  pas  encore  réussi  à  rétablir  mes  lucratives 
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relations  avec  l'Amérique.  Oa  a  beaucoup  trop  à  faire 
ire  mouvement  du  pays  et  l'oa  regarde  toute 
ur  la  correspondasce  européenne  comme 
de  productiOD  ».  Je  pourrais  y  remédier  si 
inoi-mâme,  mais  je  considère  comme  une 
je  rester  en  Europe  et  de  terminer  moa 
lusieurs  années. 

li  concerne  ce  travail,  je  ne  crois  pas  pou- 
ir  à  Hambourg  avant  octobre  le  manuscrit 
tome  (il  y  en  aura  trois).  Je  ne  puis  tra- 
uctivement  que  très  peu  d'heures  par  jour 
ressentir  physiquement,  et,  par  égard  pour 
je  dois,  malgré  moi,  me  décider  à  observer 
prescrites  par  l'hygiène,  jusqu'à  ce  que  je 
temeut  rétabli.  En  outre,  des  circonstances 
défavorables  interrom  pent  souvent  le  travail. 
i  je  consacre  beaucoup  de  temps  aux  tra- 
atolres  pour  le  congrèsde  Genève,  je  ne  puis 
m'y  rendre,  parce  qu'il  m'est  impossible 
er  pendant  quelque  temps  mon  travail.  Je 
grâce  à  lui,  quelque  chose  de  bien  plus  im- 
r  la  classe  ouvrière  que  ce  que  je  pourrais 
ment  dans  un  congrès  «  quelconque  ». 
3i,  les  conditions  internationales  en  Europe 
Bent  provisoires-  Pour  l'Allemagne,  spécia- 
aut  prendre  les  chose-;  comme  elles  sont, 
faire  prévaloir  l'intérêt  révolutionnaire 
qui  corresponde  aux  modiâcatious.  As  Lo 
plus  que  jam;iis  il  est  plus  important  que 
ns  to  Russia  to  watch  aod  to  dénonce  m  (2). 
jt  dévoué, 

Kabl  Mahx. 
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VI 

9  octobre  1866. 
/.   Modena   Villas,  Maitland  Park,  Haverstock  Hilly 

London. 

Cher  ami, 

J'espère  que  je  ne  dois  pas  conclure  de  votre  loDg 
silence  que  ma  dernière  lettre  vous  ait  froissé  en  quel- 
que façon.  Tout  au  contraire.  Tout  hon^me  dans  une 
position  dii&cile  a  parfois  le  besoin  de  se  donner  de 
Fair,  mais  il  ne  le  fait  qu'avec  des  personnes  auxquelles 
il  accorde  une  confiance  tout  à  fait  extraordinaire.  Je 
vous  assure  que  mes  relations  sociales  me  causent 
beaucoup  plus  de  tourment,  parce  qu'elles  m'empêchent 
de  terminer  mon  travail,  que  toutes  autres  raisons 
personnelles  ou  de  famillQ^  Je  pourrais  dès  demain 
mettre  fin  à  cette  situation,  si  je  voulais  prendre  une 
occupation  pratique  au  lieu  de  travailler  pour  la  cause. 
J'espère,  en  outre,  que  vous  n'éprouvez  pas  de  gêne  à  ne 
pouvoir  remédier  à  mes  embarras  :  cela  serait  tout-à- 
iait  sans  fondement. 

Passons  maintenant  aux  questions  générales.  Je 
craignais  beaucoup  pour  le  premier  congrès  de  Genève, 
mais  il  a  eu  somme  mieux  réussi  que  je  ne  le  pensais. 
Son  effet  en  France,  en  Angleterre  et  en  Amérique  a  été 
inespéré;  je  ne  pouvais  ni  ne  voulais  m'y  rendre,  mais 
j'ai  rédigé  le  programme  des  délégués  de  Londres.  Je 
l'ai  limité  à  dessein  aux  points  qui  peuvent  être  immé- 
diatement compris  par  les  travailleurs,  permettent  leur 
action  en  commun,  et  satisfont  et  stimulent  les  besoins 
delalutte  desclasses  et  l'organisation  des  travailleurs  (1). 


(1)  Au  Congrès  de  Genève,  sar  la  proposiUon  da  Conseil  général, 
on  diacota  et  adopta  les  statuts  et  l'organisation  de  l'Internationale, 
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Messieurs  les  Parisiens  avaient  la  tète  pleine  des  phrases 
de  Proudhon  les  plus  vides  ;  ils  parlent  de  science  et  ne 
savent  rien  ;  ils  repoussent  toute  action  révolutionnaire, 
id  est  résultant  de  la  lutte  des  classes,  tout  mouvement 
social  concentré,  c'est-à-dire  réalisable  par  des  moyens 
politiques. 

Sous  le  prétexte  de  liberté,  d'antigouvernementa- 
risme  et  d'individualisme  anti-autoritaire,  ces  messieurs 
qui,  depuis  seize  ans,  endurent  et  ont  enduré  le  despo- 
tisme le  plus  misérable,  prônent  maintenant  unique- 
ment la  société  bourgeoise  en  se  contentant  de  l'idéaliser 
à  la  Proudhon.  Proudhon  a  fait  un  mal  énorme  :  son 
semblant  de  critique  et  son  semblant  d'opposition  aux 
utopistes  (lui-même  n'est  qu'un  utopiste  bourgeois 
renforcé,  tandis  que  dans  les  utopies  d'un  Fourier,  d'un 
Owen,  etc.,  on  soupçonne  et  on  exprime  fantastique- 
ment un  nouveau  monde)  ont  d'abord  séduit  et  cor- 
rompu la  ((  jeunesse  brillante  »,  les  étudiants,  puis  les 
ouvriers,  surtout  les  Parisiens  qui,  en  qualité  d'ouvriers 
de  luxe,  tiennent  fortement,  sans  le  savoir,  à  l'ordure 
ancienne.  Ignorants,  vaniteux^  arrogants,  bavards, 
emphatiques,  enflés,  ils  étaient  sur  le  point  de  tout 
gâter  ;  ils  s'étaient  en  efiet  rendus  au  Congrès  en  un 
nombre  qui  ne  correspondait  nullement  à  celui  de  leurs 
adhérents.  Dans  le  ((  report,  »  je  leur  donnerai  sur  les 
doigts,  en  sous-main. 

Le  Congrès  ouvrier  américain,  qui  .se  tenait  à  la 


l'établissement  d'aoe  statistique  internaliODale  du  travail,  des  réso- 
lutions sur  la  journée  normale  de  travaU,  la  limitation  du  travaU 
des  enfants,  institution  d'une  instructioo  raUunnelle  des  coopéra- 
tives, de  syndicats,  les  impôts  directs  et  indirects,  la  nécessité  de 
combattre  la  Russie  absolutiste  et  de  reconstituer  une  Pologne 
déiuocra tique,  les  armées  permanentes.  Les  résolutions  adoptées 
peuvent,  aujourd'hui  encore,  être  signées  de  nous  presque  mot  pour 
mot;  c'est,  encore  aujourd'hui,  ce  que  l'on  a  dit  de  plus  clair  et  de 
plus  précis  en  quelques  phrases  sur  toutes  ces  questions. 
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même  époque,  m'a  causé  beaucoup  de  joie  :  le  mot 

d*ordre  était  l'organisa tion  de  la  lutte  contre  le  capital, 

et,  chose  remarquable,  la  plupart  des  revendications 

que  j'avais  rédigées  pour  Genève,  ont  été  également 

adoptées  là-bas  par  le  sûr  instinct  des  travailleurs. 

Le  mouvement  réformiste  (1)    que  notre  Conseil 

général  (quorum  magna  pars)  (2)  a  appelé  à  la  vie,  a 

pris  des  dimensions  qui  le  rendent  irrésistible.  Je  me 

suis  toujours  tenu  dans  la  coulisse  et  je  ne  m'occupe 

plus  de  l'affaire,  depuis  qu'elle  est  en  bonne  voie. 

Votre, 

Karl  Marx. 

—  «  A  propos  ».  Le  Workmann  est  un  organe  bour- 
geois et  n'a  rien  de  commun  avec  nous.  Le  Common- 
tcealtk  nous  appartient,  mais  pour  le  moment,  et  pour 
des  raisons  moitié  financières,  moitié  politiques,  on  le 
transformera  en  un  pur  organe  de  réformes. 

J'ai  lu  il  y  a  peu  de  temps  a  D^  P.  Moilin  :  Leçons 
de  médecine  physiologique  »  qui  parut  en  1865,  à  Paris. 
Il  s'y  trouve  beaucoup  de  fantaisies  et  trop  de  «  cons- 
tructions )).  Cependant,  il  contient  aussi  beaucoup  de 
critiques  contre  l'ancienne  thérapeutique.  Je  voudrais 
que  vous  lisiez  cet  ouvrage  et  que  vous  me  communi 
quiez  votre  avis  en  détail.  Je  vous  recommande  aussi 
Tréma ux  a  De  l'origine  de  tous  les  êtres,  etc..  »,  bien 
que  ce  livre  soit  d'un  style  débraillé,  qu'il  soit  plein 
d'erreurs  géologiques,  et  qu'il  manque  de  critique  his- 
torique et  littéraire  —  virhit  ail  that  and  ail  that  —,  il 
constitue  un  progrès  sur  Darwin. 

(A  suivre) , 


i)  Le  mouvement  poar  la  réforme  électorale  poar  obtenir  le 
rage  universel. 

2)  Le  dernier  mot  est  Uflé  et  Ullsible.  Il  s'agit  de  la  citation  de 
Hde  de  Virgile,  «  quorum  pars  magna  fai.  » 


/ 
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tliPOLUTION   80CIALB  DB  LA  PÉRIODE   CAPITALISTE 

8  eo  môme  temps  les  classes  en  lutte  preodrout 
nscience  de  plus  eo  plus  parfaite  des  coasé- 

9  sociales  de  leurs  combats  politiques.  Daits  le 
le  production  capitaliste,  le  rythme  de  l'évolu- 
momique  se  précipite  d'une  façon  peu  commune, 
ileversement  économique  qu'amenèrent  les  dé- 
tes  géographiques  fut  accéléré  par  l'introduction 
lachine  dans  l'industrie.  Depuis  lors,  nos  coadi- 
conomiques  sont  soumises  à  des  changements 
its.  Non  seulement  les  formes  anciennes  se 
ent  rapidement,  mais  encore  de  nouvelles  appa- 
it  avec  tout  autant  de  célérité.  La  notion  d'an- 
de  traditionnel  cesse  de  se  confondre  avec  celle 
jvé,  de  respectable,  d'intangible.  Elle  répond 
à  l'idée  d'imparfait,  d'insuffisant,  de  vieilli.  De 
ïconomique,  cette  conception  passe  dans  les  arts 
i  les  sciences,  dans  la  politique.  Si  jadis  on  s'en 
sans  examen  à  tout  de  ce  qui  était  ancien,  on 
ujourd'hui  à  le  rejeter  sans  plus  d'examen,  sim- 
it  parce  que  c'est  de  l'ancien.  L'espace  de  temps 
Qt  pour  qu'une  machine,  une  institution,  une 
),  une  école  artistique  deviennent  vieilles,  suran- 
>e  réduit  de  plus  en  plus,  Si  autrefois  on  tra- 
t  avec  la  conscience  que  c'était  pour  l'éternité, 
ut  l'abandon  qu'inspire  un  tel  sentiment,  aujour- 

olr  les  numéros  précédeaU  :  103  et  104. 
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d'hui  on  ne  travaille  plus  que  pour  l'effet  fugitif  du 
moment,  avec  toute  la  légèreté  que  comporte  celte 
conviction.  Souvent,  ce  que  Ton  crée  aujourd'hui  ne  se 
contente  pas  de  passer  de  mode,  mais,  en  fait,  le  produit 
devient  inutilisable,  suranné  en  très  peu  de  temps. 

Ce  sont  les  faits  nouveaux  que  Ton  observe  tout 
d'abord  et  que  Ton  chercho  à  approfondir.  Tout  ce  qui 
nous  a  été  livré  par  la  tradition,  ce  que  nous  rencon- 
trons journellement  s'entend  de  soi.  Il  est  certain  que 
l'homme  a  réfléchi  sur  les  causes  des  éclipses  de  soleil 
bien  avant  de  s'inquiéter  des  raisons  du  lever  et  du  cou- 
cher de  cet  astre.  Aussi  le  désir  d'étudier  les  lois  des 
phénomènes  sociaux  a-t-il  dû  rester  faible  tant  que  ceux- 
ci  étaient  traditionnels,  se  comprenaient  d'eux-mêmes, 
étaient  «  naturels  ».  Mais  il  est  devenu  puissant  dès 
que  des  formes  nouvelles  ioconnues  ont  apparu  dans  kt 
vie  sociale.  Ce  ne  fut  pas  l'écouomie  féodale  antique, 
surannée  qui  provoqua  au  XVI1«  siècle  l'observation 
scientiQque,  ce  fut  l'économie  capitaliste  naissante. 

Une  autre  circonstance  favorisa  davantage  encore  le 
progrès  de  la  science  économique  :  la  production  capi- 
taliste procède  par  masses,  le  type  de  l'Etat  capitaliste 
moderne  est  le  grand  Etat.  L'économie  moderoe  comme 
la  politique  moderne  se  trouvent  en  présence  de  phéno- 
mènes de  masses.  Mais  plus  est  grande  la  quantité  de 
faits  que  l'on  observe,  plus  aussi  prévaut  parmi  eux  ce 
qui  est  général,  ce  qui  se  produit  en  vertu  d'une  loi. 
Nous  l'avons  déjà  remarqué.  L'individuel,  le  fortuit  s'ef- 
facent. Il  devient  plus  facile  de  découvrir  les  lois  de  ces 
phénomènes.  L'observation  méthodique  des  faits  so- 
ciaux, la  statistique,  la  science  de  la  société  qui  découle 
de  l'économie  politique  et  atteint  son  point  culminant 
dans  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  ne  devin- 
rent possibles  que  dans  le  mode  de  production  capita- 


Mors  seulement  les  classes  pouvaient  prendre 
lient  conscience  de  l'objet  social  de  leurs  luttes  ; 
eulement  elles  pouvaient  se  proposer  de  grands 
ii  n'étaient  plus  des  rêveries  arbitraires,  de  vains 

se  heurtant  toujours  à  la  brutalité  des  faits,  mais 
aient  de  la  connaissance  scientifique  de  ce  qui 
liquemeut  est  possible  et  nécessaire.  Cettescience 
I  tromper,  plusieurs  de  ses  conclusions  se  trou- 

étre  des  illusions.  Mais  quelque  grandes  que 
ces  erreurs,  elles  ne  peuvent  eQacer  le  caractère 
;tingue  toute  science  véritable  ;  la  tendance  à 
tous  les  phénomènes  en  un  tout  unique,  exempt 
itradictions.  La  science  sociale  reconnaît  par 
le  que  toute  la  société  est  un  organisme  unitaire 
I  ne  peut  arbitrairement,  isolément  modifier  quel- 
rtie.  Dans  leur  critique  théorique,  les  classes 
lèes  cessent  de  plus  en  plus  de  s'attaquera  des 
nés,  à  des  institutions  particulières,  elles  s'en 
nt  à  toute  la  société  existante.  Aussi  toute  classe 
lée  qui  conquiert  le  pouvoir  politique  se  sent-elle 
à  bouleverser  toutes  les  bases  de  la  société, 
lociété  capitaliste,  née  de  la  révolution  de  1789 
is  conséquences,  avait  été  devinée  dans  ses  traits 
laux  par  les  physiocrates  et  par  leurs  disciples 

différences  entre  l'Etat  moderne,  entre  la  société 
le  et  les  organisations  antiques  ou  médiévales 
i  dissemblance  de  leurs  (ormes  d'évolution.  Chez 
nières,  l'évolution  est  généralement  inconsciente, 
morcelle  en  rebellions,  luttes,  querelles  persoQ- 
it  locales  d'innombrables  petites  communautés, 
s  aux  degrés  de  développement  les  plus  divers. 
es  temps  modenies,  l'évolution  devient  de  plus 

consciente,  elle  se  propose  un  but  social  impor- 
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tant,  reconnu,  que  la  critique  scientifique  a  établi,  a  fait 
connaître.  Les  révolutions  politique^  sont  plus  rares, 
mais  elles  sont  plus  vastes  et  leurs  conséquences  sociales 
plus  puissantes. 

La  Réforme  qui  appartient  à  la  fois  au  moyen-àgeet 
aux  temps  modernes  forme  la  transition  entre  les 
guerres  civiles  antiques  ou  médiévales  et  la  révolution 
moderne,  la  révolution  sociale  telle  que  nous  Tenten- 
dons.  La  révolution  anglaise  du  milieu  du  XVII®  siècle 
constitue  déjà  un  stade  supérieur  jusqu'à  ce  qu*enfin  la 
grande  révolution  française  nous  présente  le  type  clas- 
sique de  la  révolution  soci&le,  dont  les  insurrections  de 
1830  et  de  1848  ne  sont  qu'un  faible  écho. 

La  révolution  sociale,  au  sens  où  nous  prenons  ce 
terme,  est  nn  moment  de  l'évolution  sociale  particulier 
à  la  société  capitaliste  et  à  l'Etat  capitaliste.  On  ne  la 
rencontre  pas  antérieurement.  Le  cadre  politique  était 
alors  trop  étroit,  l'intelligence  sociale  trop  peu  dévelop- 
pée. Elle  ne  disparaîtra  qu'avec  le  capitalisme.  Celui-ci 
ne  peut  en  effet  être  vaincu  que  par  le  prolétariat.  La 
dernière  de  toutes  les  classes  ne  peut  employer  sa  puis- 
sance qu'à  supprimer  toute  domination  de  classe,  à  abo- 
lir toutes  les  classes;  dès  lors  disparaît  la  condition  pré- 
liminaire à  toute  révolution  sociale. 

Maintenant  se  pose  une  grave  question,  une  question 
qui  nous  touche  profondément;  elle  influe,  en  effet,  puis- 
samment sur  notre  conduite  actuelle  :  le  temps  des 
révolutions  sociales  est-il  déjà  passé  ?  Est-ce  qu'au- 
jourd'hui nous  nous  trouvons  en  présence  de  conditions 
politiques  telles  que  le  passage  du  capitalisme  au  socia- 
^me  puisse  se  faire  sans  révolution  politique,  sans  que 
prolétariat  conquière  le  pouvoir  politique  ?  Devons- 
ous  au  contraire  prévoir  une  période  de  combats  déci- 
'*s  doBt  l'enjeu  sera  ce  pouvoir,  une  époque  révolu- 
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tionnaire  ?  L'idée  d'une  révolution  sociale  rentre-t-elle 
dans  ces  concepts  vieillis,  auxquels  seuls  peuvent  tenir 
les  absurdes  partisans  de  conceptions  surannées,  les 
démagogues  qui  spéculent  sur  l'approbation  de  masses 
ignorantes,  mais  que  doit  repousser  tout  honnête 
homme  de  notre  époque,  qui  observe  impartialement  les 
faits  dans  notre  société. 

Telle  est  la  question.  Elle  est  importante,  et  quel- 
ques phrases  ne  suffisent  pas  à  la  trancher. 

Nous  avons  vu  que  la  Révolution  sociale  est  un 
produit  de  certaines  conditions  historiques.  Elle  ne 
suppose  pas  seulement  des  antagonismes  de  classe 
accusés,  mais  aussi  un  grand  Etat  national  qui,  suppri- 
mant tous  les  privilèges  provinciaux  et  communaux, 
s'élève  sur  un  mode  de  production  qui  nivelle  tout 
particularisme.  Elle  sous-entend  également  une  auto- 
rité publique  rendue  puissante  parla  bureaucratie  et  le 
militarisme,  une  science  de  l'économie  politique,  la 
rapidité  du  progrès  économique. 

Aucun  de  ces  facteurs  de  la  Révolution  ne  s*est 
ailaibli  dans  ces  dernières  dizaines  d'années  ;  au 
contraire,  ils  ont  vu  croître  leur  importance.  Jamais  le 
rythme  de  révolution  économique  n'a  été  plus  rapide. 
L'économie  scientifique  progresse,  du  moins  en  largeur 
sinon  en  profondeur,  grâce  aux  journaux.  Jamais 
l'intelligence  des  choses  économiques  n'a  été  aussi 
répandue  qu'aujourd'hui.  Jamais  les  classes  domi- 
nantes et  les  masses  populaires  n'ont  pu  mieux  com- 
prendre les  conséquences  dernières  de  leurs  actes.  Tout 
cela  nous  prouve  déjà  que  nous  n'accomplissons  plus 
sans  nous  en  douter  le  prodigieux  passage  du  capita- 
lisme au  socialisme.  Nous  ne  pouvons  plus  saper  même 
lentement  la  domination  des  classes  qui  nous  exploi- 
tent, sans  qu'elles  s'en  aperçoivent,  sans  qu'elles  ne  se 
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mettent  sur  la  défense  et  n*emploient  toutes  leur  puis- 
sance à  réduire  le  prolétariat  qui  croit  en  force  et  en 
influence. 

Mais  si  la  connaissance  des  rapports  sociaux  n'a 
jamais  été  plus  répandue  qu'aujourd'hui,  jamais. aussi 
le  pouvoir  public  n*a  été  plus  fort.  Jamais  les  moyens 
dont  il  dispose,  bureaucratie,  armée,  forces  économi- 
ques, n'avaient  été  si  puissamment  développés.  Il 
s'ensuit  que  le  prolétariat,  en  conquérant  le  pouvoir 
public,  acquiert  par  là  môme  la  facultf^  d'entreprendre 
des  transformations  sociales  extrêmement  profondes.  Il 
s'ensuit  également  qu'à  l'aide  de  ce  pouvoir,  les  classes 
qui  nous  dominent  peuvent  maintenir  leur  existence  et 
perpétuer  Texploitafion  des  masses  laborieuses,  bien 
après  que  leur  rôle  économique  aura  cessé.  Mais  plus 
les  classes  dominantes  se  reposent  sur  TEtat  et  l'em- 
ploient à  assurer  l'exploitation  et  l'oppression,  plus 
aussi  s'accroît  l'exaspération  du  prolétariat.  Sa  haine 
de  classe  grandit  et  les  ellorts  pour  conquérir  le  pou- 
voir deviennent  de  plus  en  plus  puissants. 

On  a  objecté  que  cette  conception  ne  tenait  pas 
compte  des  phénomènes  sociaux  les  plus  récents  ;  ils 
prouveraient  clairement  que  l'évolution  suit  une  autre 
direction.  L'antagonisme  entre  le  prolétariat  et  la 
bourgeoisie  ne  gagnerait  pas  en  acuité,  mais  s'affaibli- 
rait plutôt.  Dans  tous  les  Etats  modernes  on  rencon- 
trerait suffisamment  d'institutions  démocratiques  qui 
lui  permettraient  sinon  de  conquérir  le  pouvoir,  du 
moins  d'acquérir  du  pouvoir.  Il  l'augmenterait  succes- 
sivement, petit  à  petit,  peu  à  peu,  et  la  Révolution 
sociale  cesserait  dès  lors  d'être  nécessaire.  Examinons 
en  quelle  mesure  ces  reproches  sont  justifiés. 

(A  suivre)  Karl  Kautsky. 
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AUTRICHE 

Le  Congrès  des  Socialistes  allemands  d'Autriche 

Dans  un  pays  décbiré  par  l'antagonisme  des  nationalités 
et  dont  Tunité  fragile  est  encore  maimeoue  artificielleinent 
par  des  concessions  mutuelles  que  le  gouveinement  a 
l'unique  mission  d'arractier  aux  diverses  iractione',  Je  parti 
socialiste  ne  peut  se  tenir  complètement  à  Técart.  li  doit,  au 
contraire,  prévoyant  une  décomposition  certaine,  assimiler 
son  organisation  aux  fornics  prochaines  de  l'empire  autri- 
chien, qui  deviendra  un  jour  une  fédération  de  nations  auto- 
nomes. C'est  une  folio  funeste  et  terrible  au  sain  dévelop- 
pement économique  de  ces  vastes  pays,  que  d'empêcher  par 
des  moyens  factices  l'écroulement  linal  de  ce  misérable 
empire.  Ce  crime,  tous  les  gouvernements  autrlrhiens  le 
commettent  au  profit  des  Habsbourg,  pour  rétablir  rancienne 
puissance  de  cette  dynastie  et  en  arrêter  la  chute,  qui  a  ea 
son  commencement  dans  les  guerres  de  Marie-Thérèse  avec 
Frédéric-le-Grand. 

Le  parti  socialiste  ne  saurait  se  rendre  complice  d'un 
tel  crime.  Tout  en  conservant  son  intégrité,  il  prépare  le  ieo- 
demain  où  l'Autriche  fédérale  se  sera  relevée  de  la  ruine 
amenée  par  la  maison  régnante,  soucieuse  de  ses  seuls  inté- 
rêts dynastiques. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu  il  faut  se  placer,  noua 
semble-t-il,  pour  comprendre  la  raison-  d'être  des  congrès 
nationaux  du  Parti  socialiste  autrichien.  Ils  se  réunissent 
tous  les  deux  ans,  séparés  par  le  Congrès  général  de  tout  le 
socialisme  autrichien  qui  peut,  de  la  sorte,  compléter  leur 
œuvre  et,  en  même  temps,  la  préparer.  Et  c'est  ainsi  qu'au 
milieu  des  luttes  nationales  les  plus  violentes,  les  diverses 
fractions  de  la  social-démocra lie  autrichienne  peuvent  main- 
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tenir  intacte  leur  unité  et  réaliser,  dans  une  certaine  mesure, 
la  parole  du  Manifeête  communitte  :  Prolétaires  de  tous  les 
pays,  unissez-Tous  I 

La  fraction  allemande,  grâce  à  son  histoire,  grâce  aussi 
aox  puissants  liens  qui  la  rattachent  à  la  social-démocratie 
allemande,  joue  le  râle  le  plus  important^  et  son  congrès  qui 
▼lent  d'avoir  lieu  à  Aussiff,  en  a  manifesté,  une  fois  de  plus, 
la  force  TÎctorieuse 

En  donnant  aux  lecteurs  de  cette  Revue  un  aperçu  de  ses 
travaux,  nous  tenons  avant  tout  à  les  mettre  au  courant  delà 
situation  du  Parti  et  de  sa  position  vis-à-vis  des  questions  qui 
agitent  tout  Tempire.  Nous  no  retiendrons  donc  des  débats 
que  les  parties  intéressantes  à  ce  double  point  de  vue. 

i**  Les  Rapports.  —  Au  nom  du  Comité-Directeur,  Skaret 
et  Ëiienbogen  exposent  la  bituation  du  Parti.  Leurs  rapports 
signalent  des  progrès  considérables  de  l'idée  socialiste  et  une 
forte  augmentation  des  cotisations. 

2«  Uorganisatvm  du  parti,  —  Il  est  évident  que  dans  un 
pays  où  la  situation  politique  est  aussi  embrouillée  qu'en 
Autriche,  les  questions  de  tactique  et  d'organisation  sont 
bien  plus  difficiles  à  résoudre  que  là  où  les  partis  se  présen- 
tent d'une  façon  plus  nette  et  plus  distincte.  Le  Congrès 
d'Aussig  réunissant  pour  la  première  fois  les  délégués  du 
socialisme  allemand  après  les  dernières  élections  générales, 
devait  naturellement  discuter  les  moyens  de  remédier  aux 
vices  de  l'organisation  qui  avaient  été  mis  à  découvert  au 
courant  des   dernières  années.   L'organisation   repose,   en 
théorie,  sur  les  organisations  locales  groupées  en  organisa- 
lions  fédérales,  qui,  à  leur  tour,  forment  les  organisations 
régionales.  En  fait,  l'organisation  locale,  c'est-à-dire  la  base 
dn  parti,  n'existe  que  rarement,  de  sorte  que  le  parti  est 
fAttdé  quelque  peu  sur  un  fantôme.  Le  rapporteur  Skaret 
>osa  ces  défauts,  mais  il  faut  craindre  que  les  remèdes 
^posés  par  le  Comité  directeur  et  adoptés  par  le  Congrès 
aront  qu'un  eflet  peut-être  bien  limité.  Ces  propositions 
bornent  à  des  détails,  mais  sans  changer  le  système  qui 
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pourtant  est  vicieux  a  priori.  Ajoutons  que  Skaret,  d'ailleurs, 
a  fait  prévoir  des  propositions  radicales  pour  le  prochain 
Congrès. 

Les  dAbat8,  fort  longs,  eurent  pour  objet  surtout  une  pro- 
position de  l'organisation  locale  de  Vienne,  tendant  à  diminuer 
le  nombre  des  Congrès,  et  une  proposition  Winarslcy  tendant 
à  Torganisation  de  la  jeunesse.  Disons  tout  de  suite  que 
celle-ci  fut  adoptée,  tandis  que  l'autre  rencontra  une  résis- 
tance presqu'unanime.  Mais  il  nous  faut  noter  un  incident» 
qu'on  doit  à  l'excitation  des  passions  nationalistes  en  Autri- 
che. Les  promoteurs  de  la  première  proposition  avaient  songé 
purement  et  simplement  aux  difficultés  pratiques  et  surtout 
d'ordre  financier»  mais  le  député  Pernerstorfer  crut  y  voir 
un  abaissement  de  la  nationalité  allemande  au  sein  du  parti 
socialiste.  Cette  réflexion  provoqua  les  critiques  énergiques 
de  tous,  même  de  ceux  qui  avaient  combattu  aussi  la  pro- 
position des  Viennois. 

3®  La  presse,  —  Dans  la  dernière  séance  qui  eut  lieu  à 
huiS'Clos,  le  Congrès  discuta  la  situation  de  la  presse  et  le. 
projet  de  réformes  déposé  par  le  gouvernement.  On  décida 
de  hâter  la  discussion  du  projet  au  Parlement,  pour  permettre 
enfin  à  notre  parti  d'agrandir  ses  journaux  et  d'augmenter 
le  nombre  de  leurs  lecteurs. 

4®  Laction  parlemeniairû  et  la  tactique.  —  En  1897,  le 
parti  socialiste  autrichien  conquit  quinze  mandats  législa- 
tifs; il  en  perdit  cinq  en  1901,  par  suite  de  la  démagogie  hon- 
teuse des  partis  nationaliste  et  clérical.  Avant  les  élections 
de  1897,  la  tactique  du  parti  consistait  surtout  <|an8  des 
démonstrations  et  manifestations,  qui  pouvaient  attirer  sur 
lui  l'attention  de  la  population  et  lui  amener  des  adhérents. 

Depuis  que  le  socialisme  autrichien  est  représenté  au 
Parlement,  une  autre  tactique  s'est  imposée  :  celle  du  tra- 
vail parlementaire.  De  la  tribune  du  Reichsrath,  les  députés 
socialistes  peuvent  désormais  parler  au  peuple  et  ajouter  à 
la  propagande  socialiste,  l'œuvre  réformatrice,  partie  inti- 
grante  de  Vceutre  révoluiionaai^e. 

En  peu  d'années  donc>  le  parti  socialiste  autrichien  a  subi 
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une  évolution  notable  de  sa  tactique,  et  il  n*est  guère  éton- 
nant que  l'action  parlementaire  n'ait  pu  contenter  si  vite 
tous  les  camarades  habitués  à  un  mode  d'action  plus  violent, 
et  moins  fécond,  sans  doute.  Au  surplus,  il  faut  se  repré- 
senter la  manière  de  discuter,  qui  en  est  en  vogue  au  Par- 
lement de  Tempire  autrichien  :  conformément  à  la  lutte  sau- 
vage des  partis  politiques,  c'est  à  coups  de  poiug  et  aux  son^ 
du  trombone  qu'on  combat  l'adversaire  politique  ;  une  frac- 
tion parlementaire  de  la  minorité  n'a  jamais  hésité  à  user  de 
Yobstruction  vis-à-vis  de  la  majorité*  Grâce  à  ces  combats 
plus  ou  moins  héroïques,  l'obstruction  a  été  à  la  mode  en 
Autriche,  si  bien  que  dans  une  grande  partie  de  la 
population,  on  ne  peut  presque  pas  imaginer  des  débats 
parlementaires  se  passant  différemment. 

L'énergie  plus  tenace  et  plus  silencieuse  de  nos  députés 
a  pu  frapper  des  esprits  Dalfs,qui  en  conçurent  l'imprei^ion 
d'une  action  trop  peu  soutenue.  Le  souvenir  des  luttes  vio- 
lentes d'antan,  dans  la  rue,  çt  la  comparaison  facile  avec  les 
partis  de  démagogie  bruyante,  fait  comprendre  les  critiques 
trop  faciles  de  l'attitude  des  députés  socialistes. 

Comme  en  Autriche,  l'action  parlementaire  n'est  qu^une 
forme  relativement  nouvelle  de  l'action  socialiste  et  que, 
d'autre  part,  elle  n'a  pas  tardé  a  y  prendre  la  place  la  plus 
importante  parmi  toutes  les  formes  de  cette  action,  il  est 
logique  que  le  rapport  de  l'action  parlementaire,  présenté 
par  Pernerstorfer,  ait  été  discuté,  en  même  temps  que  le 
discours  d'Adler  sur  la  tactique  du  parti. 

Le  parti  est  représenté  au  Reichsrath  par  dix  députés,  qui 
forment  une  infime  minorité,  vu  qu'il  y  a  425  sièges  législatifs. 
Mais  l'influence  morale  de  ce  petit  groupement  est  infiniment 
plus  considérable  Si  les  députés  socialistes  avaient  vraiment 
tenté,  à  l'aide  d'une  obstruction  entêtée,  de  rendre  impossible 
tout  travail  dans  ce  parlement,  ils  auraient  vite  fait  de  se 
ridiculiser.  En  aidant,  au  contraire,  ce  parlement  à  réaliser 
la  faible  somme  de  travail  dont  il  est  capable,  nos  députés 
ont  agi  plus  raisonnablement  et  au  mieux  des  intérêts  du 
prolétariat  autrichien.  Cette  attitude  plus  simple  et  plus 
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avantageuse  leur  a  valu  rinfluence  morale  dont  nous  venons 
de  parler  et  leur  a  permis  de  hâter  le  vote  de  réformes  sociales 
qui,  sans  eux,  n'auraient  peut-être  jamais  été  adoptées. 

Il  est  évident  que  là  où  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  capi- 
taliste étaient  en  jeu,  les  députés  socialistes  ne  pouvaient 
changer  la  situation  :  dans  les  débats  sur  les  troubles  de 
Trieste,  où  des  grévistes  tombèrent  sous  les  balles  de  Tinfan- 
terie,  la  protestation  énergique  de  nos  députés  ne  put  pas 
arracher  au  président  des  ministres  le  désaveu  de  ses 
subordonnés  ou  même  le  moindre  blâme  à  leur  égard.  Mais 
personne  ne  pouvait  attendre  et  exiger  cela  du  groupe 
parlementaire  ! 

Les  critiques  préparées  d'avance,  mais  facilement  com- 
battues par  Pernerstorfer  et  Adler,  ne  pouvaient  avoir  une 
porLée  réelle,  de  sorte  que  l'ordre  du  jour  de  confiance  fut 
volé  avec  une  immense  majorité. 

Le  discours  d* Adler  fut  admirable  de  netteté  et  de  clarté. 
Notre  vaillant  camarade,  un  des  plus  remarquables  repré- 
sentantât  du  socialisme  révolutionnaire,  a  précisé  exactement 
quelle  doit  être,  selon  lui,  la  tactique  socialiste. 

Après  avoir  rappelé  les  efforts  pour  conquérir  les  mandats 
législatifs  et  après  avoir  accentué  les  succès  de  notre  petit 
groupe,  Adler  continua  : 

«  .  .  Dans  la  mesure  de  Taction  parlementaire,  l'action 
extérieure  des  organisations,  l'action  dans  les  réunions, 
Taction  de&  masses,  pour  ainsi  dire,  est  placée  à  Tarrière 
plan,  en  tant  que  levier  politique.  Lorsque  nous  n'étions  pas 
représentés  au  Parlement,  nous  avions  Thabitude  d'exprimer 
la  volonté  de  la  classe  ouvrière  par  des  actions  grandes  et 
démonstratives,  telles  qu'on  ne  les  connaît  peut-être  nulle 
part . . .  Une  des  raisons  pour  lesquelles  cette  forme  de  com- 
bat devient  de  plus  en  plus  difficile  en  Autriche,  c'est  rexpres- 
sioH  de  Ia  volonté  ouvrière  au  moyen  du  Parlement, . . . 

a  ...Je  déclare  ouvertement  qu'aujourd'hui  la  tactique 
consiste  ù  renoncer  à  ces  formes  extérieures  de  lutte  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  et  utiles,  et  que  nous  disons  en 
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toute  conscience  :  Retournons  dans  VinUrieurf  dans  les 
groupes^  à  un  travail  iducaieur  I  » 

Continuant,  Adler  examina  ensuite  les  succès  de  notre 
groupe  parlementaire  et  montra  que  i^obstruetion  n'est  pos- 
sible que  lorsqu'on  peut  s'appuyer  sur  la  masse  du  peuple. 
Puis,  il  enyisagea  l'autre  côté  de  la  tactique,  l'attitude  vis-è- 
▼is  des  divers  partis  bourgeois,  et  là  il  déclara  que  l'ennemi  le 
plus  formidable,  celui  qu'il  faut  écraser  avant  tout,  c'est  la 
petite  bourgeoisie  sous  son  'aspect  politique  qui,  tantôt  cléri- 
ealy  tantôt  nationcUiste,  'titenace  d'arrêter  tout  progrès.  Et 
dans  cette  guerre  avec  les  éléments  les  plus  dangereux,  il 
faut,  pour  une  raison  purement  utilitaire,  reconnaîtra  la 
possibilité  d'alliances  momentanées  avec  les  partis  de  la  bour- 
geoisie avancée  qui  combattent  eux  aussi  le  cléricalisme  et 
le  nationalisme  poussé  à  outrance. 

Et  Adler  termina  par  ces  paroles  bien  senties^. 

a...  Nous  n'avons  jamais  été  malhonnêtes  et  n'avons 
jamais  suivi  une  politique  menteuse.  Nous  n'avons  qu'un 
devoir  :  celui  de  diriger  le  parti  selon  la  classe  ouvrière, 
selon  les  possibilités  psychologiques  et  réelles.  Userait  aussi 
puéril  de  sonner  le  tocsin  dans  une  époque  silencieuse  que 
d'exhorter  à  la  tranquUlilé  en  pleine  tempête.  Maintenant,  il 
faut  prendre  place  daus  les  groupements;  il  faut  avant 
tout  nous  occuper  de  la  base  morale  de  notre  parti,  de  l'édu- 
eation  de  nos  camarades.  Ne  laissons  pas  passer  le  temps  I  » 

5*  L'accord  austro-hongrois.  —  Cette  question,  très  Impor- 
tante pour  l'existence  de  la  monarchie,  est  trop  complexe 
pour  que  nous  songions  à  l'exposer  en  quelques  lignes,  dans 
ses  détails  et  sa  portée.  C'est  une  étude  plus  longue  qu'il  faudra 
lui  consacrer,  pour  l'exposer  comme  il  convient  aux  lecteurs 
de  cette  Revue.  On  sait  que  les  Hongrois,  par  une  résistance 
acharnée  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'opposer  à  la  domination 
fiiitrichienne,  sont  arrivés  à  forcer  l'empire,  en  1867,  c'est-à- 
/€  après  deux  guerres  malheureuses,  d'établir  un  a  accord  » 

tre  les  deux  parties    du  pays,  accord  qui  assure  à  la 

ngrie  une  complète  indépendance  et  met  l'Autriche  dans 

situation  la  plus  défavorable  sous  tous  les  rapports.  Le 
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lur,  Ellenbogen,  n'hésita  pas  A  proclamer  qiie  si  le 
iccord  n'assurait  pas  à  l'Autriche  une  complète  liberté 
oppement,  11  fallait  lui  préférer  1»  séparation  com- 
stle  solution  s'Impose  dans  l'intérêt  des  deux  pays. 
t  partit  bourgeoit  et  le  mouoement  ouvrier  m  Autri- 
Le  rapporteur  Schrammel  expliqua  comme  les  partis 
is,  par  une  habile  démagogie,  ont  réussi,  trop  sou- 
donner  au  mouvement  ouvrier  une  tendance  absola- 
usse  et  A  l'exploiter  à  leur  proQt;  11  exposa  les 
noyens  à  employer  pour  combattre  cette  attitude  de 
irsalres  de  classe. 

il  frappe  dans  le  Congrès  d'Aussig.  c'est  le  calme  des 
[ul  s'en  tinrent  uniquement  aux  faits.  On  peut  dire 
camarades  autrichiens  n'ont  pas  vainement  employé 
ps.  Le  Congrès  portera  ses  fruits. 

G.  ROTBART. 

le,  fin  août. 


ITAUE 


Congrès  des  socialistes  Italiens  à  Imola. 

1*  Trmte  ont  d'histoire, 

a  trente  ans,  au  Congrès  de  Rimini,  s'affirmait  en 
socialisme  international,  suivant  les  idées  révolu- 
ts  de  Bakounine  ;  il  y  a  dix  ans,  à  Gânes,  Jes  socia- 
liene  rompaient  avec  les  anarciiistes,  en  constituant 
socialiste  italien,  proclamant  la  participation  aux 
litiques  ;  cette  année,  à  Imola,  le  prolétariat,  orga- 
8  les  couleurs  socialistes,  a  reconnu  la   nécessité 

à  la  propagande  révolutionnaire  des  débuts  du 
LCtion  politique  de  chaque  jour  pour  la  conquête  des 

législatives  et  l'amélioration  des  conditions  prî- 
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mordiales  des  trayailleurs,  pour  le  maintien  d'un  milieu  de 
liberté,  par  la  participation  aux  luttes  politiques  et  écono- 
mâqcM9)  par  les  alliances  et  les  appuis  donnés  aux  fractions 
des  partis  bourgeois,  au  dedans  et  au  dehors  du  Parlement, 
selon  les  circonstances,  les  lieux  et  l'opportunité.  Ce  sont-là 
les  trois  phases  de  révolution  historique  de  l'action  socialiste 
m  Italie. 

A  Imola,  la  ville  romagnole  de  l'Italie  centrale,  choisie 
comme  siège  du  septième  congrès  socialiste  italien,  la  tradi- 
tion socialiste  remonte  aux  origines  mêmes  du  mouvement 
fioeialiste,  par  l'œuvre  d'agitation  et  de  propagande  d'Andréa 
Costa,  qui  y  est  né,  et  qui  est  aujourd'hui  le  doyen  du  Parti. 
Le  milieu  d'Imola  est  absolument  démocratique,  l'administra- 
tion municipale  est  socialiste,  l'organisation  ouvrière  y  est 
répandue  autant  dans  la  ville,  où  les  artisans  accomplissent 
nne  première  évolution  en  se  constituant  en  coopératives  de 
production,  que  dans  les  campagnes,  où  les  métayers  groupés 
en  ligues  ont  réussi  à  obtenir  de  nouveaux  contrats. 

La  ville  tout  entière  enfin  était  si  fière  d'avoir  dans  son 
sein  un  Congrès  socialiste,  que  même  les  propriétaires  de 
maisons,  monarchistes,  conservateurs,  ont  offert  gratis  une 
chambre  pour  loger  les  délégués. 

En  vue  du  grand  nombre  des  délégués  annoncés,  les  Com- 
pagnies de  Chemin  de  fer  et  l'Etat  avaient  accordé  des 
réductions  de  tarifs,  et  la  presse  bourgeoise  avait  envoyé 
presque  60  correspondants  à  Imola,  pour  les  comptes-rendus 
du  Congrès. 

On  s'expliquera  l'intérêt  exceptionnel  que  la  presse  bour- 
geoise portait  aux  débats  de  Imola,  si  l'on  pense  que  depuis 
deux  ans  les  socialistes  italiens  polétniquaient  entre  eux  avec 
beaucoup  de  vivacité,  et  parfois  même  avec  âpreté,  sur  la 
question  des  «c  tendances  d,  —  discussions  dont  le  résultat 
attendu  par  les  conservateurs  était  la  division  du  Parti  en 
deux  fractions. 

Il  faut  ajouter  que  nos  adversaires  ne  pouvaient  dissimuler 
l'importance  grandissante  et  l'influence  acquise  par  le  P^rti 
socialiste  dans  les  luttes  politiques  et  dans  leurs  résultats 
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struction  Jusqu'à  la  grève  de  GâDes,  si  bien  qu'un 
Rome,  à  la  veille  du  Congrès,  écrivait  que  lea 
irises  à  Imola  provoqueraient  une  nouvelle  orienta- 
irtis  en  Italie. 

2*  Ia  quation  du  jour  patiùmnante. 
tion  qui  passionnait  tous  les  délégués,  avant  même 
!,  c'était  la  question  des  tendances  :  l'une  iutransl- 
rolutionnaire,  —  l'autre  transigeante,  autonomiste, 
ien  donpé  par  le  groupe  parlementaire  au  cabinet 
GiolUti,  la  modération  dans  les  graves  conseillée 
r  une  suite  de  débâcles  économiques,  la  neutralité 
ires  de  travail  et  des  ligues  de  paysans,  l'alliance 
épublicains  et  les  radicaux,  et  même  avec  une 
;  la  bourgeoisie  anticléricale  dans  les  élections, 
m  de  la  tripifce  pour  contrebalancer  les  dangers 
ient  arriver  par  la  combinaison  des  appétits  russes 
ivinisme  français,  tels  étaient  les  griefs  les  plus 
I  les  socialistes  a  révolutionnaires  «  taisaient  aux 
ditsn  modérantistes  »,  ministérialistes ,  ou  encore 
tes». 

que  les  résultats  de  cette  politique  suivie  par  le 
lementaire  et  par  l'Avanti,  aient  été  la  conquête  ou 
ion  dans  un  grand  nombre  de  municipalités,  une 
m  de  paysans  qui  compte  SSn.TSt  membres,  ua 
shambres  de  travail  qui  compte  300.000  adhérents, 
intatioo  des  groupes  sodalistes  de  iOG  â  12S9  eo 
ivec  60.000  membres  ;  et  malgré  que,  d'un  côté, 
tlstenee  de  ces  tendances,  qa'on  voulait  d'autre 
>arer  aux  tendances  Jaurès-Guesde,  Bernstefn- 
;  malaise  dans  le  Parti  était  parvenu  à  un  tel  degré, 
pouvait  se  dérober  à  une  discussion  de  la  plus 
ipleur.  Et,  en  fait,  dès  qu'on  eut  abordé  cette 
;très  les  souhaits  de  bienvenue  du  maire  d'Imola  e* 
nt  Andréa  Costa,  comme  un  délégué  proposait  di 
are  à  la  question  du  ministériallsme  qui  était  plua 
sible  aux  masses,  le  député  Turati  demanda  les 
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plus  larges  débats  possibles  sur  tous  les  aspects  de  la  ques- 
tion, pour  la  résoudre  une  fois  pour  toutes. 

3*  —  le  ôibai  twr  les  "  tendances  " 

Je  tâcherai  de  résumer  le  plus  possible  les  arguments. des 
orateurs  les  plus  importants  des  deux  tendances. 

Bei-naroliy  secrétaire  d'une  confédération  de  paysans  de 
Mantoue  :  La  question  des  deux  tendances  surgie  parmi  les 
intellectuels  du  parti  dans  la  proyince  de  Mantoue  est  débat- 
tue seulement  par  les  militants  socialistes  du  pays  où  Torga- 
nisation  économique  est  faible.  La  politique  sur  les  tendances 
n'entre  pas  dans  la  pensée  du  prolétariat,  qui  a  besoin  surtout 
d'organisation.  Le  socialisme  <c  réformiste  »  effraie  beaucoup 
plus  que  le  socialisme  théorique,  parce  qu'il  commence  où  ce 
dernier  finit. 

Aij^o/a,  député,  ancien  menuisier.  Bien  que  révolutionnaire, 
il  reconnaît  qu'il  y  a  des  circonstances  où  le  parti  socialiste 
doit  pour  son  avantage  voter  une  réforme,  ou  une  loi  proposée 
par  le  ministère.  Il  approuve  les  socialistes  français  d'avoir 
pris  position  pour  Dreyfus  et,  à  présent,  pour  Combes.  Mais 
les  votes  en  faveur  du  ministère  ne  devraient  pas  être  des 
votes  de  jconfiance,  mais  dans  l'intérêt  seul  du  prolétariat 
Enfin,  il  est  pour  l'intransigeance  comme  règle,  et  pour  l'au- 
tonomie avec  les  alliances,  seulement  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

PeroUi,  un  jeune  ouvrier  piémontais,  préfère  le  travail 
pratique,  obscur,  réel  et  positif,  aux  belles  paroles  de  meeting 
qui  ne  produisent  aucun  résultat.  Il  approuve  la  conquête 
des  communes  et  du  pouvoir  par  la  tactique  transigeante, 
qui  ne  contraint  pas  nullement  à  perdre  de  vue  les  «  finalités  » 
du  parti. 

Comme  la  discussion  traînait  en  longueur  à  la  fin  de  la 

^*'3mière  journée,  on  décida  de  choisir  trois  orateurs  pour 

^aque  tendance  :  Cbiesa,  Trêves  et  Turati  pour  les  réfor- 

ites  ;  Rigola,  Arturo,  Labriola,  Ferri  pour  les  révolution- 
lires. 

Chiesay  vernisseur,  député  de  Sampierdarena,  après  la 
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grève  de  Gènes,  profitant  de  la  liberté,  les  socialistes  ont 
dirigé  leur  propagande  vers  le  prolétariat  des  campagnes, 
et  les  réformistes,  sans  xiublier  la  doctrine  socialiste-collec- 
tiviste, ont  ajouté  à  la  propagande  de  Tidéal  le  travail  de 
réformes  de  tous  les  jours.  Et  ils  veulent  obtenir  des  réformes 
du  Parlement,  par  Taction  du  groupe  socialiste  et  par  la 
pression  des  masses  organisées,  et  arracher  aux  patrons  de 
hauts  salaires  par  les  grèves  et  Torganisation  ;  ils  ne  se 
refusent  pas  d'imposer  leurs  revendications  par  les  démons- 
trations de  la  force,  comme  cela  arriva  à  Gènes  et  à  Turin. 
Où  est  donc  leur  faute  ? 

Rigola  développa  ses  arguments  de  là  veille,  en  ajoutant 
qu'il  ne  faut  pas  trop  attendre  des  petites  réformes,  mais 
qu'il  faut  faire  de  la  propagande  pour  former  les  conscîeneea 
socialistes. 

Trêves,  directeur  du  Tempo,  de  Milan,  journal  socialiste. 
Avec  une  verve  et  un  charme  qu'il  est  impossible  de  traduire, 
il  affirme  qu'il  y  a  des  différences  de  tempérament,  mais  il 
nie  l'existence  de  deux  tendances  fondamentales.  L'unité  des 
butsetdesidéals  est  absolue.  Les  révolutionnaires  mêmes  ne 
nient  pas  les  réformes  qui  portent  à  faire  que  le  travail  ne 
soit  eqtièrement  à  la  merci  du  capitaliste.  Les  agitations  de 
ces  deux  années  ont  été  conduites  par  les  organisés,  tandis 
que  les  agitations  plus  politiques  sont  Tœuvre  delà  Direction 
du  Parti  (où  les  révolutionnaires  étaient  la  majorité),  de  ceux 
qui  accusaient  les  réformistes  de  s'être  attardés  aux  réformes 
immédiatement  ouvrières.  Trêves  est  pour  la  tactique  de 
Yeffort  minimum,  par  laquelle  les  réformes  sont  conquises 
par  la  pression  immédiate  autant  que  par  la  persuasion.  Il 
préfère  cette  méthode  plus  civile  à  la  méthode  qui  jonche  la 
rue  de  cadavres,  parce  que  le  parti  socialiste  n'oublie  jamais 
que  l'amour  de  l'humanité  constitue  l'àme  de  son  action. 

Lahriola,  rédacteur  delà  Propaganda,  de  Naples :  L'action 
des  réformistes  est  conservatrice.  Dans  les  pays  avancés  la 
lutte  existe  vraiment  entre  le  capital  et  le  travail  organisé  ; 
mais,  chez  nous,  avec  le  chômage  et  la  faim,  il  manque  une 
telle  compression  capitalistique.  En  Italie,  la  tendance  du 
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socialisme  doit  être  d'abolir  le  profit  qui  ne  vient  pas  du  travail, 
cette  forme  de  parasitisme  qui  se  cache  dans  le  militarismcy 
les  primes  à  la  marine  marchande,  les  tarifs  douaniers  sur 
les  blés,  etc.  Gomment  appliquer  la  législation  sociale  à  un 
prolétariat  ouvrier  qui  n'est  rien,  qui  n'est  tout  simplement 
qu'affamé  ?  Il  croit  que  les  socialistes  réformistes  ne  suivent 
pas  avec  assez  d'énergie  ces  conquêtes  primordiales,  et  il  est 
convaincu  que  le  parti  doit  en  arriver  à  une  division,  quoique 
les  deux  tendances  existent. 

4*  La  discumon  Turati-Ferri 

Après  une  magnifique  démonstration  de  plus  de  15.000 
personnes,  nous  arrivons  enfin  à  la  troisième  journée,  au  duel 
fiévreusement  attendu  entre  Turati  et  Ferrî. 

Turati,  député  de  Milan  :  11  faut  s'entendre  avant  tout  sur 
le  mot  de  tendance:  si  on  entend  une  simple  division  de 
travail  déterminée  par  une  différence  de  talent,  de  tempéra- 
ment, de  milieu,  de  circonstances,  In  question  n'existe  plus. 
On  ne  peut  pas  dire  que  représentent  deux  tendances  les 
deux  bras,  les  deux  yeux  d'un  même  individu. 

Or,  bien  que,  sur  le  terrain  de  la  doctrine,  existent  latentes 
diverses  tendances,  dans  l'action  pratique,  aujourd'hui,  en 
Italie,  ces  deux  tendances  n'existent  pas. 

Les  représentants  des  deux  tendances  ont  pour  but  le 
collectivisme  avec  l'exclusion  de  l'intervention  de  la  violence. 
Les  révolutionnaires  déclarent  qu'ils  veulent,  eux-mêmes,  les 
réformes,  obtenues  par  la  propagande  du  but  final,  par  la 
crainte  inspirée  par  le  recrutement  de  nombreux  fidèles  à  la 
foi  nouvelle  ;  les  réformistes  déclarent  que  leurs  réformes 
sont  coordonnées  et  subordonnées  à  la  révolution  socialiste, 
qu'elles  doivent  être  obtenues  par  la  lutte  de  classe. 

Ferrî  croit  que  les  réformes  s'imposent  seulement  par  la 
crainte,  et  en  partie,  c'est  vrai  ;  mais  les  réformistes  croient 
pouvoir  coopérer  à  leur  élaboration,  leur  imposer  le  cachet 
prolétarien,  autant  que  possible. 

11  est  vrai  qu'aux  débuts  du  mouvement,  et  dans  certains 
endroits  primitifs,  une  propagande  simple,  mystique,  est 
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éveiller  Itts  tètes  fermées,  bien  que  cette  propa- 
ies dangers  ;  mais  c'était  une  conception  tout  à 
Dbysique  de  croire  à  l' improvisation  des  trcons- 
eialistes  »  par  des  discours.  Nous,  matérialistes, 
s  et  marxistes,  nous  croyons  que  ce  ne  sont  pas  les 
E  les  conditions  matérielles,  de  la  vie,  les  rapports 
I  traospbèredes  intérêts  de  tous  les  jours  qui  moulent 
bumaine. 

rai  que  noue  autres,  dans  leB  milieux  plus  avancés 
toos  moins  souvent  le  mot  <'  collectivisme  d  et 
classe  11  :  mais  les  personnes  cultivées  lisent  sans 
es    svllabes.   Dira-t-on    que    nous    avons    oublié 

? 

avoir  démontré  la  profonde  diDérence  entre  les 

elles  radicaux  et  les  républicains,  Turati  aSBrme 
lie  cause  de  ce  qu'on  a  prétendu  le  dualisme  de 
,  c'est  la  parate.  L'actuel  débat  est  fila  du  cbdmage. 

travaille,  dans  les  ligues,  dans  les  organisations 
106,  ces  questions  ne  surgissent  point.  Dans  ces 
ons,  les  difficultés  à  vaincre,  los  problèmes  non- 

conquêtes  à  obtenir  sont  nombreuses,  et  il  n'y  a 
aps  pour  se  regarder  dans  le  miroir,  aGn  de  juger 
B  fier  geste  révolutionnaire,  ou  le  modeste  geste 
.  Ces  questions  surgissent  dans  les  cercles  socialistes 
loint  de  bonne  besogne  à  accomplir,  et  réussissent 
er  la  polémique,  à  salir  dans  des  journaux  socia- 
bommes  tels  que  Prampolinl,  tandis  que  la  bour- 
us  giiette  et  attend  une  division, 
'avons  pas  donné  nos  votes  au  ministère  pour  od 
is  réformes  sociales,  mais  pour  conserver  les  ligues 
s.  Lorsque  nous  serons  convaincus  qu'il  faut  voter 

ministère,  nous  le  ferons,  parce  que  nous  n'avons 
liaison  avec  le  gouvernement.  Ceux  qui  donnent 
portance  à  l'antiministérialisme  oublient  que  la 
t  la  plus  grande  aide  de  l'organisation,  qu'elle 
I  réformes,  et  que  la  somme  des  réformes,  c'est  la 


I 
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Dans  les  grèves,  nous  n'avons  pas  à  nous  imposer  au 
prolétariat,  mais  c'est  notre  devoir  de  lui  dire  que  des 
grèves  comme  celles  de  Florence  et  de  Pise,  sont  inoppor- 
tunes ou  folles. 

Enûn,  on  nous  accuse  de  n'avoir  conduit  avec  assez  d'énetr 
gîe  les  agitations  pour  l'abolition  des  tarifs  douaniers  sur  le 
blé,  et  contre  le  militarisme.  Mais  nous  n'y  avons  pas  renoncé  ; 
par  la  loi  du  moyen  minimum,  nous  avons  été  obligés  d'in- 
sister surtout  sur  les  agitations  plus  immédiatement  ressen- 
ties par  le  prolétariat  parce  qu'elles  le  touchaient  directe- 
ment. Lorsqu'il  comprendra  que  les  dépenses  militaires  et  la 
vente  publique  sont  les  obstacles  à  une  efficace  législation 
sociale,  il  changera  de  cible.  Et  la  bourgeoisie,  sous  la  pres- 
sion du  travail,  sera  obligée  de  diminuer  les  dépenses 
militaires. 

En  concluant,  Turati  s'écrie  :  Mais  il  y  a  une  seule  chose, 
que  nous  vous  demandons  :  «  Laissez-nous  travailler  I  Car, 
entre  la  haine  et  la  lutte  intérieure,  on  perd  toute  énergie, 
et  il  est  impossible  de  continuer  !  » 

Ferri^  député  de  Ravenne  :  Les  deux  tendances  existent, 
mais  elles  sont  deux  nuances  doctrinaires  sur  le  mode  de 
considérer  les  phénomènes,  elles  ne  sont  pas  deux  partis. 
Au  nord  de  l'Italie,  on  peut  faire  de  Torganisation  écono- 
mlqne>  on  peut  prêcher  les  réformes,  mais  cela  est  impossible 
dans  le  midi,  où  il  faut  continuer  la  même  propagande  qu'on 
a  faite  pendant  dix  ans  dans  le  nord.  Il  soutient  la  nécessité 
de  porter  la  politique  socialiste  dans  les  organisations  écono- 
miques, sous  peine  de  les  voir  se  dissoudre  ou  se  flétrir, . 
comme  les  Trades-Unions  anglaises. 

Il  reconnaît  qu'étant  données  les  diflérences  dans  l'évolu- 
tion du  prolétariat  italien,  il  faut  se  diviser  le  travail,  et 
que  la  conséquence  de  cette  vérité  serait  l'autonomie;  mais 

ime  il  est  impossible  de  la  régler,  Tintransigeance  s'im- 

e  pour  éviter  des  dangers. 

Les  alliances  avec  les  radicaux  ont  affaibli  l'esprit  de 

abat  des  socialistes.  Le  vote  de  confiance  au  ministère 

»litti  fut  donné  à  la  veille  de  la  fusillade  de  Berra  :  s'il  avait 
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I  au  lendeniaiD,  personne  ne  l'aDrait  donné, 
inger  qui  en  serait  résulté  pour  les  liguée  de 
sut  donc  a'arréter  sur  le  plan  incliné,  et  il  faut 
)ter  toujours  contre  le  ministËre.  Il  oonclat  en 
itre  révolu tîoanaire  ne  aigniSe  vouloir  la  barri- 
endra  de  l'attitude  de  la  bourgeoisie.  Il  tait  un 
1  à  l'unité  et  à  la  fraternité  aoeialiste. 

S»  Le  voU. 

enfin,  au  soir  da  troisième  jonri  au  rote  sur 
jr  Ferri,  qui  est  le  suivant  : 

grès,  coDtldérnnt  : 

on  du  parti  socialiste  doll  être  inipirée  par  son  carac- 
oonairr,  en  tant  qae  chaqjn  rétorme  qu'il  pounuit 
iqulan  direetEcneat  par  la  ma^M  des  travaiUeura  et 
loaner  at  «e  subordoiuier  aa  but  Onal  da  la  trana* 
I  la  sociale  politique  et  êconomiqua  actselle,  qui  doit 
)ar  l'œuvre  du  prolâtarlat  orgaaisé  en  parti  de  classe; 
]ue  l'uDiiA  du  parti  ni!  peut  courir  aucun  danger  par 
listante  dca  deux  lendaDces  ; 

le  dis  aujourd'hui  le  parti  socialiste,  dans  les  diSé- 
lea  de  son  action  politique  et  économique,  suivra  une 
lutte  Indépendante  et  distincte  de  tout  autre  claSM  on 
lequa  es  soit,  ou  de  tout  autre  parti  politique  v. 

lar  appel  nominal,  l'ordre  du  jour  de  Ferri  est 

456  voix,  contre  S79. 

1  jour  BoQomi,  qui  représentait  les  idées  déve- 

Tuirati,  fut  approuvé  à  mains  levées,   à  une 

■ilé. 

i  texte  : 

Le  CoDgrfea, 

iue  pour  arriver  à  la  révolution  socialiste,  c'«8t-&-dlre 
me  par  la  lutte  de  classe,  opèrent  efFectivenieai  tontes 
qui  élèvent  les  conditions  économlqueti,  politiques  et 
rolétariat,  ou  qui  moiéreut  l'exploita  lion  capitaliste; 
!  déclare  que,  cette  conception  étant  donnée,  l'existence 
anc«s  différentes  (ondées  sur  des  diflérences  Huiwtan- 
us  possible,  et  affirme  que  l'action  du  Parti  est  rélor- 
u'elie  est  revolutloanalre,  et  qu'elle  est  révolu tloDutre 
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»  parce,  qu'elle  est  réformiste,  c'esUà-dire  que  Taction  da  Parti  est 
»  tout  simplement  socialiste  ; 

>  Le  Congrès  doue,  tout  en  rendant  hommage  à  la  loi  fondamen- 
»  taie  de  la  variété  des  efforts  dans  l'unité  des  buts,  confirme  la 
9  tactique  de  l'autonomie  des  sections  votée  à  Rome  pour  les  alliances 
»  électorales,  avec  cette  règle  que  les  congrès  régionaux  pepveot 
»  réprimer  les  manifestations  qui  sortent  de  toute  évidence  des 
a  limites  du  socialisme  ; 

»  Le  Congrès,  en  maintenant  la  conception  démocratique  que' la 
9  représentation  politique  doit  être  le  reflet  de  la  souveraineté  de 
»  la  masse,  et  doit  presque  se  confondre  avec  elle  par  un  contact 
9  intime  et  immédiat  entre  le  député  et  les  repcésentés  ; 

»  Déclare  que  le  groupe  parlementaire  socialiste,  autonome  dans 
»  ses  actions,  doit  se  maintenir  continuellement  en  communion  avec 
]»  la  conscience  et  la  volonté  de  la  grande  masse  prolétarienne,  vis- 
»  à- vis  de  laquelle  les  organisations  politiques  du  parti  ont  le  striet 
a  devoir  d'aiguiser  et  de  maintenir  vif  Tesprit  de  critique,  de  con- 
»  tréle,  par  de  nombreuses  convocations,  par  de  continuelles  agita- 
a  tiens  de  propagande,  d'organisation,  d'éducation  politique  ; 

»^  Et  en  reconnaissant  que,  bien  que  l'action  chancelante  et  sou- 
D  vent  peu  libérale  du  cabinet  actuel  soit  à  blftmer,  l'appui  que  lui 
D  a  donné  notre  Groupe  parlementaire  a  réussi  à  protéger  le  dévelop- 
a  pement  de  l'organisation  prolétarienne  contre  la  possibilité  d'un 
»  retour  de  la  réaction,  le  Congrès  approuve  l'œuvre  du  Groupe 
»  parlementaire  socialiste,  et  l'invite  à  conserver,  vis-à-vis  do 
a  gouvernement  et  des  autres  partis,  la  liberté  plus  absolue  d'action 
a  dans  les  questions  parlementaires,  en  lui  rappelant  que  toutes  les 
9  coalitions  avec  des  partis  de  classe  non  prolétaires,  sont  néoessai- 
9  rement  contingentes  et  transitoires  et  doivent  se  former  seulement 
a  en  vue  d'un  avantage  évident  du  parti,  et  avec  la  conscience  de 
a  leur  fatale  disparition. 

»  Souhaite  enfin  que,  l'unité  du  Parti  étant  raffermie,  commence 
a  une  nouvelle  époque  plus  féconde  de  propagande  et  d'organisation 
a  socialistes,  a 

Comme  on  Ta  vu,  deux  modes  différents  de  concevoir  la 
doctrine  ou  Taction  socialiste,  n'existaient  pas,  selon  nous,  en 
réalité;  il  n'y  avait  en  fait  que  deux  modes  différents  d'appré- 
cier les  conditions  actuelles  de  notre  pays.  Jusqu'en  1899,  tous 
reconnaissaient  la  nécessité  d*une  propagande  pure,  évangé- 
lique  ;  après  qu'un  peu  de  liberté  fut  conquise,  une  partie  des 
socialistes  italiens  a  continué  à  faire  cette  propagande,  en  |a 
proclamant  la  seule  utile.  Tunique  pour  progresser  ;  une  autie 
partie,  au  contraire,  a  ajouté  à  cette  propagande,  une  action 
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,  en  se  mêlant  à  toutes  les  luttes  pour  coq- 

iMoratioQS  et  des  rélormes. 

les  délégués  a  répondu  à  ce  mode  diflérent 

selon  les  diOérences  mêmes  d'évolution  du 
isi  ont  voté  l'ordre  du  jour  Bonomi,  les  délé- 
e  majorité  ouvriers  et  paysans,  de  la  Bomagne, 

la  Basse-Lombardie ,  de  la  Ligurie,  c'est-à- 
aù  l'économie  agricole  et  industrielle  est  la 
il  l'organisation  est  la  plus  forte,  où  l'on  sent 

jouir  de  la  liberté  et  d'obtenir  des  mesures 
I  travail  ;   tandis  que  l'ordre  du  jour  Ferrj  a 

représentants  du  Latiuœ,  de  la  Toscane  et  en 
du  Midi,  où  l'économie  agricole  est  arriérée, 
ndustrielle  est  presque  ineiistïnte. 

affirmer  que  même  le  parti  socialiste  ne 
ire  au  contraste  qui  existe  entre  le  Nord  et  le 
dans  les  choses  mêmes, 
jssf  du  vote  que  les  grandes  villes,  Turin, 
[en  partie),  Rome,  Florence,  Naples,  Gênes, 
'intransigeance.  Mais  11  faut  noter  que  dans 
res,  les  dangers  pour  la  liberté  sont  moins 
is  les  campagnes,  et  que  dans  ces  grandes 
les  politiques  représentent  une  très  faible 
nasse  travailleuse  <â  Gènes  60  socialistes  ont 
eance,  ce  nombre  si  faible  ne  peut  représenter 
illeurs  de  la  grande  grève  do  19U0),  lorsque 

centres  et  dans  les  campagnes  les  cercles 
)  ligues  comprennent  la  majorité  des  travall- 
,  et  la  représentation  des  intérêts  de  classe 
et  plus  sincère. 

er  que  dans  certaines  villes,  par  des  débâcles 
le  (Turin.  Florence,  Blella,  centre  industriel) 
lissement  à  l'égard  de  l'action  économique  et 
it  de  l'action  politique  à  outrance  ;  etque  dans 
comme  Venise,  Rome,  Naples,  le  mouvement 
resque  inexistant,  ou  les  établissements  sont 
luvement  d'organisation  presque  nul. 
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6"  —  La  Direction  du  Parti, 

Après  le  vote  sur  les  tendances,  on  arriva  aisément  à  la 
résolution  des  questions  sur  la  direction  du  Parti  et  sur 
VAvantû 

Turati  proposait  ia  substitution  d'un  comité  exécutif  de 
4  membres  à  la  direction  politique;  mais  la  mesure  parut 
trop  radicale,  le  parti,  dit-on,  n'a  pas  encore  d'éducation 
politique  suffisante  pour  se  régler  soi-raéme,  et  sur  un 
vote  en  nombre  égal  (226  pour,  226  contre),  (presque  200 
représentants  étaient  partis  à  la  fin  de  la  troisième  journée) 
on  maintint  le  statu  quo  et  on  nomma  à  la  direction  6 
députés  :  Turati,  Ferri,  Bissolati,  Bertesi,  Chiesa,  Costa,  et  5 
autres  camarades  :  Bocconi,  Soldi,  Parpagnoli,  Longobardi, 
Vezzani  ;  —  Ferri,  Soldi,  Parpagnoli,  Longobardi  représentent 
la  minorité  «révolutionnaire»,  les  autres  la  majorité  dite 
«  réformiste  ». 

T  —  LAvanti, 

Sur  la  question  de  l'Atanti,  son  directeur,  Bissolati,  qu'on 
accusait  d^avoir  donné  une  empreinte  personnelle  au  journal, 
de  n'avoir  pas  conservé  la  neutralité  dans  les  polémiques  sur 
les  tendances,  déclara  avec  beaucoup  d'énergie   et  de  clarté 
qu'il  est  impossible  de  restreindre  Toffice  de  direction  du 
journal  à  régler  sa  publication,  et  son  fonctionnement  tech- 
nique.  La  tâche  de  la  direction,  c'est  d'expliquer  la  pensée 
politique  du  Parti  ;  et  si  dans  le  Parti  il  y  a  des  polémiques, 
des  dissensions,  on  ne  pourra  pas  empêcher  que  le  journal 
réponde  à  la  pensée  de  son  directeur.  On  ne  pourrait   Tem- 
pêcher  d'apprécier  chaque  jour  les  faits  enregistrés  par  le 
journal,  et  d'y  faire  vibrer  sa  conscience,  sa  personnalité, 
sans  briser  ses  énergies  de  publiciste,  et   sans  réduire  le 
journal  à  une  chronique  sans  vie  et  sans  couleur.  La  Direction 
sort  de  l'indication  politique  des  congrès,  et  si  elle  n'a  plus 
confiance  de  la  majorité  du  Parti,  le  Congrès  n'a  même  pas 
fatigue  de  faire  au  directeur  l'invitation  de  démissionner^ 
rce  qu'il  est  bien  entendu  que  le  directeur  se  présente 
ijours  au  Congrès  démissionnaire. 
Et  à  l'accusation  adressée  à  ses  rédacteurs  de  faire  désor- 


—  Vî 
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maiâ  du  métier,  Bissolati  répondit  fièrement  que  si  on  avait 
iait  du  métier,  si  on  avait  suivi  le  vent  qui  paraît  souffler 
dans  le  Parti,  on  ne  serait  pas  aujourd'hui  devant  le  Congrès 
^ ,  comme  des  accusés,  mais  on  y  serait  seulement  pour  se  faire 
applaudir. 

Une  grande  ovation,  la  plus  générale  et  la  plus  longue 
({ui  avait  retenti  dans  le  Théâtre  d'Imola,  éclata  pour  faire 
justice  des  accusations  qu'on  avait  adressées  contre  VAvanti, 
Un  ordre  du  jour  qui  approuvait  l'œuvre  de  VAf>anti  et  applau- 
dissait à  son  directeur,  fut  voté  à  une  très  grande  majorité. 
C'est  sur  cet  épanouissement  de  Tâme  socialiste  que  le 
Congrès  prit  iîn. 

Il  y  avait  encore  à  discuter  l'action  du  parti  vis-à-vis  des 
organisations  des  paysans  et  du  prolétariat  industriel,  la 
question  de  l'émigration,  le  prolétariat  artistique,  Texercice 
de.s  chemins  de  fer  (de  l'Etat  ou  des  Compagnies  particulières), 
mais  c'était  au  soir  de  la  quatrième  journée,  tandis  que  le 
Congrès  n'aurait  dû  durer  que  trois  jours  seulement. 
.  On  chargea  donc  )a  Direction  de  résoudre  les  autres  ques- 
tions par  voie  de  référendum  auprès  des  sections. 

i 

t 

Le  Congrès  d'Imola  a  démontré  que  le  niveau  de  rintelli- 
gence  et  de  la  culture  politique  du  Parti  socialiste  italien  s'est 
élevé,  et  que  le  ton  de  la  discussion  s'est  amélioré.  En  fait,  le 
Congrès  a  exécuté  tout  de  suite  si  bien  les  faiseurs  de 
phrases  et  les  provocateurs  de  questions  personnelles,  et  tous 
oeux  qui  vis-à-vis  des  camarades  s'étaient  conduits  avec  la 
plus  grande  méconnaissance  des  lois,  je  ne  dis  pas  de  frater- 
nité, mais  de  sincérité  et  de  bonne  foi. 

L'unité  est  cependant  le  plus  beau  résultat  du  Congrès,  et 

i         surtout  la  reprise  d'un  travail  fécond,  qui,  de  l'aveu  des 

journaux    réactionnaires  {Gnzetta  di  Vemzia,  Nazione,  etc.\ 

est  le  plus  à  craindre  pour  le  parti  conservateur  et  pour  la 

monarchie. 

Alessandro  Sghiavi. 
Rome,  49  septembi^e  4902. 
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Le  2"  Congrès  International  des  Travailleurs 

des  Transports 

Quelques  représentants  des  marins  et  des  travailleurs 
des  ports  de  Grande-Bretagne  et  d'Allemagne  participaient 
au  Congrès  socialiste  international  de  Londres  de  1896. 
Ub  en  profitèrent  pour  élaborer  le  projet  d'une  Fédération 
Internationale  englobant  leurs  deux  professions,  d'ailleurs, 
si  étroitement  connexes.  L^année  d'après,  la  Fédération 
commençait  à  fonctionner.  En  1898,  sur  la  demande  des 
adhérents  suédois  et  allemands,  elle  résolut  d'ouvrir  ses 
rangs  aux  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer,  des 
tramwayff,  etc.,  et  se  transforma  en  Fédération  InternalianaU 
des  Travailleurs  des  Transports,  Le  premier  Congrès  eut  lieu 
à  Paris  en  1900,  immédiatement  avant  le  Congrès  socialiste 
international. 

Le  deuxième  vient  de  se  tenir  à  Stockholm,  dans  la 
Folketshus  (Maison  du  peuple).  C'était  la  première  lois  que 
se  réunissait  en  Suède  un  Congrès  international  d'une  frac- 
tion quelconque  du  prolétariat  organisé.  Aussi  a-t-on  fait 
aux  délégués  étrangers  l'accueil  le  plus  chaleureux. 

La  fédération  comprend  actuellement  onze  pays.  Six  de 
ceux-ci,  englobant  207,000  syndiqués  des  professions  en 
cause,  étaient  représentés  à  Stockholm  par  20  mandataires. 
C'étaient  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  l'Alle- 
magne, le  Danemark  et  la  Suède.  Trois  pays,  la  France, 
l'Autriche  et  les  Etats-Unis,  n'avaient  pu  envoyer  de  déléga- 
ions,  mais  s'associaient  d'avance  à  toutes  les  décisions. 
Quant  à  la  Belgique  et  la  Norwège,  leurs  adresses  d'excuses 
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et  de  solidarité  ne  parvinrent  à  Stockholm  qu'après  la  clô- 
ture du  Congrès. 

Le  rapport  du  secrétariat  signale  les  progrès  accomplis 
au  cours  des  deux  dernières  années.  En  France,  les  diverses 
organisations  de  travailleurs  des  transnorts  ont  constitué 
une  fédération  nationale,  et  on  s'occupe  activement  de  syn- 
diquer les  gens  de  mer.  En  Italie  viennent  d*ètre  fondées 
également  une  organisation  des  gens  de  mer  et  une  fédéra- 
tion nationale  des  travailleurs  des  transports.  Aux  Pays- 
Bas,  le  mouvement  est  moins  satisfaisant,  à  cause  des  âpres 
conflits  qui  existent,  au  sein  du  prolétariat  organisé,  entre 
socialistes  et  anarchistes.  En  Nouvelle-Zélande  et  en  Austra- 
lie, les  efforts  de»  Tom-Mann  sont  demeurés  vains  jusqu'à 
présent,  à  cause  du  particularisme  des  travailleurs  de  là-bas, 
et  des  illusions  dont  les  nourrit  la  doctripe  é ta tiste,  prédo- 
minante parmi  eux.  Enfin,  le  secrétariat  a  fait  un  pressant 
appel  à  chacune  des  230  organisations  (de  travailleurs  des 
transports)  qui  existent  aux  Etats-Unis,  et  BenTillet  a  profité 
de  sa  visite  au  récent  Congrès  de  la  Fédération  Américaine 
du  Travail^  pour  recueillir  plusieurs  adhésions  notables.  On 
peut  donc  espérer  que  bientôt  les  camarades  du  Nouveau  Con- 
tinent seront  nombreux  dans  rinternationale  des  Transports. 

L'action  économique  de  celle-ci  n'a  pu  être  encore  très 
considérable.  Entre  le»  Congrès  de  1900  et  de  19(.â,  on  ne 
peut  rappeler  que  les  grèves  d'Anvers,  de  Copenhague  et  de 
Gibraltar.  La  dernière  venait  d'éclater,  lorsque  s'est  ouvert  le 
CoDgrès  de  Stockholm.  Les  deux  autres  ont  échoué,  surtout 
parce  que  les  pouvoirs  publics  ont  énormément  facilité  aux 
armateurs  le  recrutement  des  sarrazins. 

Le  secrétaire  de  la  fédération  a,  en  passant,  protesté 
contre  l'accusation  de  jingolsme  jetée  aux  dockers  de  Grande- 
Bretagne,  lorsque  ceux-ci  eurent  demandé  aux  boêçomanes 
d'Amsterdam  de  renoncer  à  leur  projet  de  boycottage  conti- 
nental de  la  marine  marchande  anglaise.  Les  dockers  ont 
agi  là  exclusivement  dans  l'intérêt  du  prolétariat  internatio- 
nal. D'ailleurs,  ils  se  sont  trouvés  d'accord  avec  la  majorité  de 
leurd  camarades  du  continent. 
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L'aciion  pariemtntaird  de  ia  fédération  devait  s'appuyer 
sur  les  résolutions  que  les  délégués  Stœrmer  (Allemagne)  et 
Oclors  (Belgique)  ont  fait  adopter  à  la  neuvième  et  dernière 
séance  du  Congrès  socialiste  international  de  Paris  de  1900 
(après-midi  du  27  septembre  —  c'était  la  6°**  question  de 
l'ordre  du  jour).  Par  ia  fraternelle  entremise  du  Bureau  de 
Bruxelles,  ces  résolutions  ont  été  adressées  aux  fractions 
socialistes  des  Parlements  de  tous  les  pays.  Le  camarade 
Cabrini,  de  Milan,  déclare  tenir  des  députés  socialistes 
italiens  qu'ils  vont  rédiger  une  proposition  de  loi  où  seront 
incorporées  les  revendications  en  cause.  Le  camarade  Bell, 
qui  représente  à  Stokbolm  les  travailleurs  des  chemins  de 
1er  de  Grande-Bretagne  (comme  le  camarade  Jackson  repré- 
sente le  personnel  des  tramways  du  même  pays),  Bell  expli- 
qua comment  les  dociiers  du  Royaume-Cni,  grâce  à  Tinter- 
Yention  des  députés  Irlandais^  ont  obtenu  de  bénéficier 
désormais  des  Factory  Acts.  Il  a  malheureusement  été  impos- 
sible d'obtenir  le  même  avantage  pour  les  gens  de  mer.  Les 
armateurs  d'Angleterre  et  d'Ecosse  forment  une  de  ces  puis, 
sances  dont  l'on  ne  semble  pas  près  d'avoir  raison  à  aucun 
point  de  vue. 

Le  congrès  a  complété  les  statuts  de  la  fédération.  Le 
Conseil  fédéral  demeure  fixé  à  Londres,  et  le  secrétaire  géné- 
ral sortant,  Ben  Tillet,  est  réélu  à  l'unanimité.  Le  secrétaire 
général  n'a  que  voix  conénltative  au  Conseil  Fédéral,  qui 
comprend  sept  membres,  savoir,  trois  pour  les  Iles  Britan- 
niques et  TAmérique,  un  pour  la  France  et  Tlfalie,  un  pour 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  un  pour  TAllemagne  et  TAutrichey 
et  un  pour  la  Scandinavie.  Le  secrétaire  général  est  tenu 
d'adresser,  à  chaque  organisation  adhérente,  un  rapport 
mensuel  sur  le  fonctionnement  de  la  Fédération»  et  chaque 
organisation  doit  faire  insérer  ce  rapport  dans  ses  périodiques 
'^'^rporatifs.  De  son  côté,  chaque  organisation  adhérente  doit 

resser  au  secrétaire  général  un  rapport  trimestriel  sur  son 

ctionnement. 

Sur  la  proposition  des  délégués  allemands,  le  taux  de  la 

"sation  annuelle  a  été  élevé  de  cinq  à  dix  centimes  par 
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membre.  Cette  mesnre  sera  applicable  à  partir  du  1^  décembre 
prochain. 

Les  déléfpiés  néerlandais  ont  réussi  à  faire  soumettre  au 
Ck>n8eil  Fédéral,  pour  étude,  un  projet  tendant  à  ce  que  la 
Fédération  appointe  un  agitateur  spécial  pour  Rotterdam. 

Les  délégués  suédois  demandaient  que  Ton  adoptât  une 
langue  officielle  pour  la  correspondance  fédérale,  les  rapports» 
les  débats  des  Congrès,  etc.  Les  cinq  autres  nationalités 
présentes  protestèrent  avec  véhémence.  Et  pourtant,  le  Con- 
grès même  prouvait  la  justesse  de  la  proposition  suédoise. 
Chaque  discours  y  devait  être  interprété  en  quatre  idiomes 
successivement.  D'où  une  considérable  perte  de  temps,  et  des 
erreuro  aussi.  On  finit  par  s'entendre  pour  soumettre  la 
question  au  prochain  Congrès  Socialiste  International. 

Le  premier  Congrès  de  la  Fédération  avait  décidé  que, 
en  passant  de  Tune  à  Tautre  des  organisations  adhérentes, 
un  syndiqué  ne  pourrait  être  requis  de  verser  un  droit 
d'entrée  à  la  seconde  des  dites  organisations.  Cette  résolution 
n'ayant  pas  été  observée  partout,  les  délégués  allemands, 
malgré  l'opposition  des  camarades  suédois,  obtinrent  qu'on 
la  renouvelât,  en  y  ajoutant  une  sanction  :  l'organisation 
qui,  désormais,  violera  cette  mesure,  sera  exclue  de  la 
Fédération. 

La  question  des  grèves  et  des  boycottages  a  donné  lieu 
à  des  débats  approfondis,  en  conclusion  desquels  a  été  votée 
la  résolution  suivante  : 

0  Le  Congrès  reconnaît  que,  dans  la  lutte  économique,  ia 
grève  et  le  boycottage  sont  des  armes  essentielles  pour  les" 
travailleurs  de  tous  pays;  mais  il  recommande  aux  organi- 
sations adhérentes  d'user  de  la  plus  grande  circonspection, 
et  de  scruter  à  fond  tous  les  aspects  de  chaque  cas,  avant 
de  se  décider  à  requérir  l'emploi  international  de  ces  armes. 

»  Lorsqu'une  organisation  adhérente  prévoit  qu'elle  n^ 
pourra  mener  â  bien  une  grève  ou  un  boycottage  que  grâee 
â  rassistance  internationale,  c'est  avant  la  proclamation  de 
la  grève  ou  du  boycottage  qu'elle  doit  se  mettre  en  rapports 
avec  le  Conseil  fédéral,  et  c'est  seulement  par  rintermédiaira 
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de  celai-€i  qu'elle  peut  requérir  le  concours  des  autres  orga- 
nisations adhérentes.  Et  dès  qu'elle  a  soumis  le  cas  au  Conseil 
Fédéral,  c'est  désormais  d'accord  avec  celui-ci  qu'elle  est 
tenue  de  prendre  toute  décision  relatiye  à  la  grève  ou  an 
boycottage. 

«  Chaque  organisation  adhérente  doit  adresser  au  Conseil 
Fédéral,  au  jour  le  jour,  des  rapports  circonstanciés  sur 
tout  conflit,  national  ou  international,  où  elle  prend  part. 
Aussitôt  reçu  ces  rapports,  le  Conseil  Fédéral  les  transmet  à 
toutes  les  autres  organisations  adhérentes»  de  façon  que 
eelles-ci  soient  tenuep  constamment  au  courant  des  phases 
du  conflit,  et  puissent  inlervenir  efficacement  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens  respectifs,  —  surtout  en  s'efforçant  d'empê- 
cher que  las  sarrazins  n'affluent  sur  le  terrain  de  grère  ou 
de  boycottage. 

D  ^organisation  qui  n'observerait  pas  les  mesures  ci-des- 
sus spécifiées,  ne  pourrait  s'attendre  à  nulle  assistance  de 
la  part  de  la  Fédération. 

»  Lorsqu'une  organisntion  demande  le  concours  financier 
de  la  fédération,  le  conseil  fédéral  ne  peut  lui  répondre 
qu  après  avoir  fait  procéder  sur  le  conflit  en  cause,  à  une 
enquête  locale  par  un  camarade  d'une  nationalité  autre  que 
celle  de  l'organisation  requérante  ». 

Sur  l'initiative  des  délégués  des  gens  de  mer  anglais  et 
allemands^  une  conférence  spéciale  à  cette  profession  ^  été 
tenue  pendant  le  congrès.  Conférence  dont  celui-ci  a  d'ailleurs 
fait  «iennes  les  propositions.  Il  a  été  décidé  que  Ton  s'en 
tiendrait  pour  l'instant  aux  principes  fixés  dans  la  résolu- 
tion du  congrès  socialiste  international  de  Paris  de  1900.  On 
demandera  sans  doute  au  congrès  d'Amsterdam  de  1903  de  les 
confirmer.  Une  conférence  spéciale  des  délégués  des  gens  de 
mer  se  réunira  en  septembre  1902,  à  Londres,  pour  préparer 
une  campagne  de  meetings  dans  les  grands  ports  de  tous 
*)ays,  et  rédiger  un  manifeste  qui  sera  publié  dans  toutes  les 
angues  des  peuples  à  marine  marchande.  Là  aussi  on  s'en- 
tendra pour  un  appel  à  adresser  aux  divers  gouvernements, 
ai  vue  de  leur  demander  la  convocation  d'une  conférence 


HOUTEUBNT  BOCIAUBTE 

Dale  olfÎDioUe,  chargée  d'étudier  les  condltioiu  d« 
s  goDB  de  mer  et  les  réiormes  à  ;  appliquer. 
:hain  Congrès  de  li  l^édératioa  Internationale  des 
rs  des  Transports  aura  lieu   en   Allemagne   en 
)4. 

itparA.  C).  R.  J&GOBaKK. 

it  TraducUvr.  —  Voie!  le  texte  de  la  6*  Résolution 
a  Socialiste  International  de  Paris  1900  : 
ireudicatloDS  tmmédlatea  dea  marlni,  sor  lesquellei  on 
Mer  les  divers  perlemeots  d'aboutir,  lont  1m  anlvuitea  : 
tloQ  des  placeurs  niarttlmeii.etétabliMeineDt  de  bureaux 
ge  gratulla  duDs  tou«  [ea  porU  de  mer,  eous  le  cootrAle 
BtionsouvriËrei; 

BsemeuC  d'bdtela  et  de  maisons  de  marins,  sous  1h  direc- 
te des  orgaDisations  ouvrières  et  des  autorités  muulcipalea, 
.  maisaos  où   les  msrlDi  De  seroat  Inflaencés  d'aucooe 


travorsÊe;  le  pouvoir  des  offlciers-inarms  d'in 

de«  amendes  sera  réduit  ; 
OD  d'un  maxlmuni  d'heures  pour  la  louraée  de  travail, 
IX  spéciaux  de  salaire  pour  lei  heures  supplémentaires  ; 
tU  Indispensable  seralalt  le  dimanche  et  les  jours  de  lËte; 
I  assuré  une  indemnité,  proportionnée  au  préjudice,  aux 

par  suite  de  leur  travail,  seront  blessés  ou  rendus  lova-    , 
as  d'accident  mortel,  11  sera  oomplètement  pourvu  *  la 
de  ceux  qui  dépendaient  de  la  vlcttme; 
an  d'un    minimum   de  salaire  pour  tous  les  marina 

d'une  législation  assurant  uns  inipectioa  complète  et 
!u  vue  surtout  de  prévenir  les  accidents  ;  an  tabler  daa 
voDable  sera  adopté  pour  tous  las  navires  ;  ceuz-d  seroat 
le  lacon  suOlsante,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  et  de 
les  hommes  embarqués,  qn'a  celui  de  la  coanaissanca  des 
nr  que  les  marina  puissent  comprendre  les  comman- 

ation  assurant  un  traitement  convenable  des  marina  en 
me  la  nourriture,  les  aménagements  pour  le  logement, 
ant  pour  que  soient  prises  toutes  les  précautions  sanllairea 

.  marin  ne  pourra  contracter  d'engagement  eu  dehors 
MUS  n'importe  quels  convenlioui  ou  contrats  spéciaux  ; 
a  nommé  un  nombre  suffisant  d'Inspecteurs  en  vue  de 
ilètement  chaque  navire  qulttanl  le  port,  et  ayant  les 
ceasaires  pour  retenir  tout  navire  où  ces  conditions  ne 
SB  tis  faisan  tes  et  où  la  loi  serait  tranagreesée  d'une  b{on 
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Le  second  Congrès  fédéral  coopératif. 

La  fédération  des  coopératives  autrichiennes  a  tenu  son 
deuxième  congrès  fédéral  à  Vienne  le  dimanche  27  et  le  lundi 
28  juillet.  Sur  les  54  organisations  adhérentes,  33  avalent 
envoyé  59  délégués.  La  commission  des  syndicats  autrichiens 
était  représentée  par  le  camarade  Hueber.  La  présidence 
échut  le  premier  jour  au  camarade  K5rmer,  ie  second  jour  au 
camarade  Exner.  Ce  dernier  (délégué  par  la  première  coopé- 
rative de  consommation  de  la  Basse- Au  triche)  présenta  le 
rapport  du  comité  qui  exposait  les  points  suivants  :  dès  la 
constitution  même  de  la  fédération  au  précédent  congrès 
fédéral,  on  devait  prévoir  que  Ton  rencontrerait  des  diffi- 
cultés. Les  expériences  passées  ont  profondément  ébranlé  la 
confiance  en  de  semblables  institutions.  Cependant,  grâce  à 
l'activité  déployée  par  le  comité  fédéral,  la  fédération  qui,  à 
ses  débuts»  ne  comptait  que  20  coopératives,voyait  le  nombre 
des  sociétés  adhérentes  s'élever  à  52.  Dans  le  mois  de  juillet, 
Brûnn  et  Ebergassing  se  joignirent  aux  sociétés  fédérées 
dont  le  nombre  montait  dès  lors  à  54.  Trois  coopérative!»  de 
consommation  se  sont  fondues  dans  la  société  le  aVorwàrtsi). 
Sur  ces  54  associations,  9  sont  à  responsabilité  illimitée, 
45  à  responsabilité  limitée.  Malheureusement  les  rapports 

* 

envoyés  sont  incomplets  ;  leur  rédaction  laisse  à  désirer.  Le 

nombre  des  adhérents  manque  ;  les  impôts  et  les  loyers  sont 

souvent  confondus  dans  le  même  compte,  etc. . .  A  l'avenir 

ces  rapports  devront  être  établis  suivant  les  modèles  fournis 

*  le  comité  directeur.  D'après  les  renseignements  qu'ils 

^js  donnent,  à  la  fin  de  1901,  44  coopératives  comptaient 

102  membres.   Les  renseignements  sur  le  nombre  des 

iiérents  dans  les  autres  coopératives  font  défaut.   Pour 

sociétés,   les  parts  s'élevaient  à  426.450  couronnes^  67 
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deniers;  le  mouvement  des  marchandises  à  9.196.429  coa- 
ronnes,  40  deniers;  le  bénéfice  net  à  443.138  couronnes  73 
deniers.  Trois  coopératives  travaillèrent  à  perte.  368.091 
couronnes,  51  deniers  furent  payés  en  dividendes.  Les  impdts 
absorbèrent  73.6tl  couronnes,  25  deniers.  Cette  somme  ne 
comprend  pas  la  totalité  des  impôts  payés.  Certaines  sociétés 
ont,  en  effet,  fait  entrer  ce  compte  dans  d'autres  dépenses.  Le 
fonds  de  réserve  s'élevait  à  311.224  couronnes,  31  deniers. 
Les  coopératives  s'adressèrent  465  fois  à  la  fédération  pour 
demander  des  éclaircissements  ou  des  renseignements.  On  a 
répondu  par  écrit  à  toutes  les  demandes.  Des  conférenciers 
ont  été  à  différentes  reprises  envoyés  dans  les  réunions. 
On  a  tenu  des  conférences  à  Graz  et  h  Aussig.  La  réunion 
organisée  dans  cette  dernière  ville  renforça  la  fédération,  elle 
provoqua,  en  effet,  Tadhésion  de  plusieurs  sociétés.  A  la  con- 
férence de  Graz,  les  délégués  déclarèrent  qu'ils  feraient  tous 
leurs  efforts  pour  arriver  à  ce  résultat.  En  Bohême,  les  repré- 
sentants de  la  fédération  ont  convoqué  quelques  conférences; 
on  y  a  discuté  l'achat  en  commun  des  marchandises.  Le 
rapporteur  s'est  étendu  longuement  sur  ce  sujet.  Il  s'est 
préoccupé  également  de  la  tendance  de  beaucoup  de  coopé- 
ratives à  payer  à  tout  prix  un  dividende  élevé.  A  propos  des 
vendeurs,  la  fédération  doit  s'abstenir  de  toute  intervention. 
Chaque  société  n'a  qu^à  s'adresser  au  syndicat  des  employés 
de  coopératives.  C'est  à  ce  dernier  également  qu'incombe  la 
responsabilité  de  fournir  utilement  des  employés. 

Neumann  (Aussig)  exprime  le  vœu  qu'on  joigne  au  rap- 
port du  comité  une  instruction  aussi  détaillée  que  possible 
sur  la  conduite  à  observer  par  les  coopératives  fédérées. 
Meizr  (Simmering)  fait  la  proposition  suivante  : 

Considérant  que,  parmi  les  sociétés  qui  n'ont  besoin  que 
d'un  crédit  peu  considérable  et  peuvent  fournira  leurs  créan- 
ciers peu  nombreux  des  garanties  suffisantes  même  sous  le 
régime  de  la  responsabitô  limitée  de  leurs  membres,  il  faut 
ranger  en  première  ligne  les  coopératives  de  consommation, 
le  congrès  décide  de  recommander  à  toutes  les  associations  à 
responsabilité  illimitée  appartenant  à  la  fédération  leur 
transformation  en  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Le  con* 


LES   GOOPÉRATITBS  1781 


grès  charge  le  comité  directeur  de  prêter  à  ces  sociétés 
rassistance  nécessaire  pour  amener  ce  résultat. 


toute 
pour 


La  proposition  est  renvoyée  au  comité. 

Eckstein  présenta  le  rapport  financier  :  les  recettes 
s'élèvent  à  2.7*76,04  couronnes  et  les  dépenses  à  1.036,22 
couronnes;  il  reste  en  caisse  1.739»82  couronnes.  *-  Au  nom 
de  la  commission  de  contrôle,  Périn  demande  que  Ton  ap- 
prouve les  comptes  présentés  par  le  comité.  —  La  proposi- 
tion est  adoptée  à  l'unanimité. 

Ëekstein  donne  connaissance  du  rapporbde  la  commission 
de  surveillance.  12  sociétés  fédérées  ont  été  inspectées.  On  a 
pu  se  rendre  compte  que,  dans  beaucoup  de  coopératives,  on 
ne  comprenait  pas  assez  nettement  quels  principes  il  fallait 
observer  pour  arriver  à  une  bonne  conduite  des  affaires.  Un 
des  plus  grands  inconvénients  provient  de  ce  que  l'on 
acquiert  des  objets  sans  que  l'on  dispose  des  fonds  néces- 
saires pour  payer  comptant  les  achats.  A  plusieurs  reprises, 
l'inventaire  des  marchandises  a  montré  que  Ton  tenait  des 
articles  dont  l'écoulement  dépendait  beaucoup  des  caprices 
de  la  mode,  ce  qui  empêche  le  renouvellement  rapide  du 
stock.  Les  coopératives  qui  ne  sont  pas  encore  très  fortes 
doivent  se  borner  au  commerce  des  subsistances,  ou,  du 
moins,  n'avoir  en  magasin  que  de  très  petites  quantités 
d'autres  articles.  Un  contrôle  minutieux  des  marchandises 
est  surtout  important.  Il  faut  chaque  mois  faire  le  décompte 
des  marchandises  en  magasin,  un  inventaire  exact  est  néces- 
saire tous  les  trimestres,  ou  tout  au  moins  tous  les  semestres. 
Une  question  décisive  est  celle  des  dividendes.  II  est  sans 
doute  très  bien  de  payer  un  dividende,  mais  il  doit  être 
mérité.  Le  camarade  Eckstein  traite  ensuite  en  détail  de  la 
comptabilité  dans  les  coopératives  de  consommation. 

Les  débats  sur  ce  dernier  rapport  occupèrent  toute 
l'après-midi.  Les  observations  présentées  par  le  camarade 
Hueber,  représentant  la  Commission  des  syndicats,  sont 
particulièrement  intéressantes.  Il  déclare  que  le  congrès  cor- 
poratif qui  se  tiendra  l'an  prochain  s'occupera  lui  aussi  de  la 
luestion  des  coopératives  de  consommation.  La  classe  ouvrière 
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se  persuade  de  plus  en  plus  que  l'organisatioD  de 
comme  producteurs  qui  se  poursuit  daus  les  e 
se  compiéter  par  leur  organisation  comme  cou 
à  une  conditioa  seulement,  c'est  que  le  rao 
coopératives  de  consommation  n'adopte  pas  pou 
la  soi-disant  h  neutralité  ».  Il  iaut  qu'il  se  pénè 
prolétarien  el  comprenne  que,  dans  la  lutte  qu 
prolétariat  pour  se  libérer,  lui  aussi  doit  ren 
important. 

Les  autres  orateurs  déclarent  également  qu« 
tives.  malgré  les  dispoeltiona  légales  qui  leu 
d'adbérer  directement  au  parti,  doivent  se  laiss 
la  classe  ouvrière  consciente.  La  place  des  soi 
«uivent  pas  ces  principes  se  trouve  nalurellemE 
cienne  fédération. 

I^e  second  jour,  on  s'occupa  de  fixer  les  co 
sociétés.  Une  proposition  du  capiarade  D'  Kar| 
wfirts  »,  Vienne)  tendant  k  les  élever  à  i/2  po 
le  chiSre  d'aHaires  rencontra  d'abord  une  cer 
tion.  Cerlains  délégués  déclarèrent  que  les  Coi 
pouvaient  répondre  de  cette  augmentation,  i 
débats,  le  camarade  Svoboda  déclara  que  les  i 
de  la  première  coopérative  de  consommation 
Autriche,  qui  se  trouverait  la  plus  atteinte  par  c 
n'en  voleraient  pas  moins  en  laveur  de  la  prop 
qu'ils  en  reconnaissaient  la  nécessité.  Cette  di 
accueillie  par  de  vifs  applaudissemenls.  Dans  ce 
intervinrent  encore  les  camarades  WeissenbiJck  ( 
Neumann  (Aussig),  Skaret  (a  Vorwiirts  »,  Vien 
(Nussdorf).  Ces  débats  éclairèrent  si  bien  les  e) 
proposition  du  D'  Karpeles  fut  adoptée  à  l'unani 
nominal. 

Sur  la  proposition  du  comité  fédéral,  les  si 
modifiés  :  le  nombre  des  membres  de  ce  comité 
seul  à  cinq.  Y  lurent  élus  :  Kôrmer  (première  c 
consommation  de  ta  basse  Autriche),  présid 
Ecksieio    (même  organisation),    D'  Karpeles  (« 


'^ 
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Vienne),  et  Meizr  (Simmering) ,  membres  ;  suppléants  : 
Nevole  (première  coopérative  de  consommation  de  la  Basse- 
Antrîcbe),  Emmerling  («  Vorwârts  o,  Vienne),  Bernhard 
(Landstrasse),  Esterle  (Leopoldstadt)  ;  contrôleurs  :  Donner 
(Simmering),  Cap  (Leopoldstadt),  Martinelc  (Landstrasse). 

On  décida  en  outre  que  le  congrès  fédérai  ordinaire  ne  se 
tiendrait  plus  désormais  que  tous  les  deux  ans.  Une  propo- 
sition du  D'  Karpeles  fut  adoptée  à  l'unanimité: 

Le  comité  fédéral  estautoriséà  exclure  toutes  les  sociétés 
fédérées  qui  n'auraient  pas  aussitôt  remédié  à  des  irrégula- 
rites  constatées  par  les  inspecteurs. 

La  dernière  question  de  Tordre  du  jour  était  celle  de  la 
presse.  Le  rapporteur^  D' Karpeles^fit  la  proposition  suivante  : 

Le  Congrès  reconnaît  la  nécessité  d'un  organe  fédéral,  et 
charge  le  comité  de  la  Fédération  de  faire  sans  délai  toutes 
les  démarches  nécessaires.  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que 
l'organe  fédéral  paraîtra  sous  la  forme  de  suppléments  à 
i'  a  Arbeiter  Zeitung  ». 

A  l'appui  de  sa  proposition,  le  rapporteur  expose  que  la 
seule  objection  que  l'on  puisse  adresser  à  un  journal  spécial 
est  que  les  ressources  de  la  Fédération  sont  insuffisantes. 
Mais  la  combinaison  proposée  assure  à  cet  organe  une 
extension  remarquable  ;  la  classe  ouvrière  pourra  se  rensei- 
gner sur  le  mouvement  coopératif.  La  proposition  fut  com- 
battue par  les  camarades  Neumann  (Âussig),  Meizr  (Simme- 
ring;. Ils  déclarèrent  que,  sans  obérer  les  finances  de  la 
Fédération,  il  suffirait  de  publier  un  bulletin  qui  coûterait 
peu  à  établir  et  serait  uniquement  réservé  aux  membres  de 
la  Fédération.  I^a  proposition  du  rapporteur  en  faveur  de 
laquelle  se  prononcèrent  les  camarades  Skaret,  Martinek,  Ada- 
metz  et  Weissembôck  fut  adoptée  à  une  imposante  majorité. 

Les  travaux  du  congrès  fédéral  étaient  terminés.  Le  pré- 
«î^ent  Exner  prononça  la  clôture  dans  une  brève  allocution: 

jxprima  sa  joie  de  voir  la  fédération  disposer  réellement 

i  moyens  qui  lui  permettaient  de  remplir  son  but. 

\ne,  le  1S  (WÛt  4902.  G.  Baeck. 

raduii  par  L.  R,) 


L'HYGIENE    SOCIALE 


BËLG»tlIi: 

La  police  des  mœurs 
'  conférence  internationale  de  Bruxelles 

ice  des  mœurs  est  depuis  longtemps  condamnée  en 
te  institution  repose  juridiquement  sur  d'anciennes 
ïes  royales  dont  aucun  texte  n'autorise  l'applîca- 
gue  jour  la  brigade  des  mœurs  et  le  bureau  de  la 
I  de  police)  faisant  looctlon  de  tribunal  d'exception, 
it  des  actes  arbitraires,  qui,  pour  rester  ineonnug 
,  n'en  sont  pas  moins  de  véritables  attentats  à  ta 
à  la  dignité  de  la  personne  humaine, 
lant  la  Police  des  mœurs  a  résisté  aux  attaques  ({ne 
ionnistes  ne  cessent  de  diriger  contre  elle,  depuis 
ï  de  madame  Butler  s'est  fait  entendre  il  y  a  quel- 
■cinq  ans.  Les  raisons  qui  ont  fait  subsister  cette 
,  caduque  sont  de  trois  sortes.  Il  y  a  d'abord  l'ius- 
ull  des  fonctionnaires,  policiers  ou  médecins,  qui, 
LQSllIution  utile  à  leurs  intérêts  particuliers,  esU- 
un  sophisme  inconscient  qu'elle  est  indispensable 
public.  11  y  a  aussi  l'esprit  de  coDserYatisme  de 
lisie,  qui  s'eOraîe  de  tous  les  eflorts  qu'un  souffle 
oaire  peut  inspirer,  même  indirectement,  au  noro 
x  sociale.  Mais  il  y  a  surtout  dans  la  mentalité  de 
':  masculine  une  absence  totale  de  justice  sexuelle 
ouver  à  l'bomme  tout  naturel  d'être  protégé  aux 
la  femme. 

Kjëme  conférence  internationale  pour  la  prophy- 
laladies  Ténériennes,  réunie  à  Bruxelles  du  1"  an 
e,  a  mis  en  présence  adversaires  et  partisans  du 
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système  français  ;  car  c'est  ainsi  que  ce  système  est  qualifié 
à  cause  de  son  origine  napoléonienne.  Les  discnssions  qui  y 
ont  eu  lieu  ont  porté  un  coup  mortel  à  la  police  des  mœurs, 
juste  un  siècle  après  son  institution  (1802). 

Le  résultat  premier  de  la  Conférence  de  Bruxelles  a  été  la 
reconnaissance,  par  les  réglementaristes  eux-mêmes,  de 
rabsolue  défectuosité  du  système  actuel,  qui  plus  est,  de 
son  inutilité.  Mais  tandis  que  les  abolitionnistes  ont  soutenu 
l'iniquité  de  tout  système  qui  s'inspirerait  de  près  ou  de  loin 
des  principes  ou  des  méthodes  réglementaristes,  les  régle- 
mentaristes yeulent  restaurer  sous  d'autres  formes  la  police 
des  mœurs.  Ceux-ci  ne  sont  du  reste  pas  d'accord  entre  eux. 
Il  y  a  lieu  d'indiquer  en  quelques  mots  leurs  conceptions 
diverses,  les  tendances  divergentes  auxquelles  ils  se  rallient. 
Il  y  a,  d'abord,  ceux  qui  veulent  le  «ta tu  qiio.  C'était  l'avis 
dniy  Brouardel,  en  1888,  à  l'Académie  de  Médecine,  lors  de  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  Fournier.  A  la  conférence 
de  Bruxelles,  l'arbitraire  policier  a  été  défendu  par  M.  Hon- 
norat,  chef  de  la  i^^  division  à  la  Préfecture  de  Police,  qui  a 
fait  l'apologie  du  service  auquel  il  préside. 

11  y  a  ceux  qui, avec  le  professeur  Fournier,  désirent  cou- 
vrir la  police  des  mœurs  d'un  voile  juridique,  la  rendre  légale 
en  la  faisant  assister  du  pouvoir  judiciaire.  A  cet  effet,  ils 
cherchent  à  créer  une  sorte  de  délit  de  prostitution,  sans 
pouvoir  définir  celle-ci.  Ils  parlent  de  professionnelles  qui  se 
rendraient  délictueuses  par  la  provocation  et  le  racolage 
publics  ;  ils  oublient  que  le  racolage  est  exercé  aussi  par 
l'homme.  Us  ne  voient  pas,  à  côté  des  prostituées,  les  prosti- 
tués et  prostituants. 

Ces  deux  opinions,  qui  font  retomber  tout  le  poids  de  la 

réglementation    sur  la  femme,  caractérisent  la  conception 

réglementariste    française,   qui  n'est    qu'unilatérale.   Plus 

'>giques»les  Allemands  vont  jusqu'au  bout  de  l'idée  de  régie- 

lentation.  Le  célèbre  dermatologiste  de  Breslau,  le  profes- 

eur  Neisser,  a  exposé  cette  manière  de  voir  dans  un  rapport 

rt  intéressant  et  l'a  défendue  à  Bruxelles.  Il  représente 

exaspération  de  Tétatisme  autoritaire  et  moralisateur.  Il 
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glementatiou  pour  las  femmes  et  pour  les  hommes 
.  être  appelés,  eux-aussi,  à  recevoir  une  carte, 
ne  sens,  le  D'  Teutsch  voudrait  que  deux  méder 
itlaeliés  de  façon  permanente  aux  maisons  de 
.  le  ly  Lasaar,  professeur  à  Berlin,  que  la  visite 
ire  pour  l'homme  et  pour  la  femme  avant  chaque 


mentarlstes  ont  cherché  à  jeter  le  discrédit  snr 
it  aholitionniste  en  prêtant  à  tous  les  adversaires 
Hitatloo  les  sentiments  de  religiosité  un  peu 
animent  certainsd'entreeux.  Parmi  les  abolitioD- 
ESt,  en  eOet,  mais  c'est  une  minorité,  qui  conei- 
aladies  vénériennes  comme  le  châtiment  divin 
uel.  Les  réglementa  ri  s  tes  répètent  bien  haut  qae 
me  n'a  aucun  souci  de  la  Santé  Publique,  l^ur 
ptéeparleprofesseurFournier,  dans  le  «  Biilletia 

13  et  20  août  1902,  est  de  ridiculariser  le  mouve- 
lant  de  la  troupe  des  abolitionnistes  une  sorte 
[lut  de  pasteurs  protestants.  Les  réglementaristes 
ent  pas  qu'eux  aussi,  ils  obéissent,  comme  lea 
ine  idée  religieuse  renversée,  en  demandant  le 
:es  humains  à  la  Nouvelle  Idole,  en  inclinant  le 
cette  entité  qu'est  la  Santé  sociale,  considérée 
aent  de  la  moralité  et  de  l'hf  giëne  individuelle, 
in t  matérialistes,  spiritualistes  ou  panthéistes, 
listes  se  placent  sur  un  tout  autre  terrain  que 
gieuse  des  piétisles  ou  l'hygiène  fétichiste  des 
ites.  Ce  sont  des  juristes  ou  des  féministes  ou 
,  comme  M.  le  D'  Augagneur  ou  le  vaillant 
i  mènent  campagne  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
i.  Ils  réclament  le  droit  égal  pour  l'homme  et 
le,  le  droit  pour  toutes  les  femmes  sans  dlstlnc- 
raitées  avec  le  même  respect  de  la  personne 
ur  eux,   la  temme  qui  se  vend  est  plus  une 

qu'une  vicieuse,  et  ta  prostituée- type  de  Lom- 
j'une  exception. 
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L'abaissemenit  moral  et  mental  des  prostituées  apparaît  aux 
abolitionnistes  comme  la  résultante,  non  seulement  d'une 
situation  sociale  et  juridique  vexatoire,  mais  surtout  des 
conditions  économiques.  Une  femme  de  courage  et  de  tact, 
M**  Avril  de  Sainte<]roix,  la  seule  Française  présente  à 
Bruxelles,  a  exprimé  la  pensée  qui  domine  la  campagne  abo- 
litionniste,  lorsqu'elle  a  dit  quïl  fallait  considérer  la  misère  et 
les  bas  salaires  comme  les  causes  de  la  prostitution  et  que 
72  ""/o  des  prostituées  sortaient  des  établissements  d'assis- 
tance, soit  publique,  soit  privée  (1). 

Le  professeur  Landouzy,  qu'aucun  lien  ne  rattache  à  la 
Fédération  aboli tionnis te  ni  au  féminisme,  a  confirmé  les 
paroles  de  M"*  de  Sainte-Croix.  Pour  lui,  les  réglementa- 
ris  tes  sont  hypnotisés  par  la  prostitution.  Ils  ont  le  tort  de 
ne  point  envisager  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  syphilis  des 
innocents,  la  syphilis  familiale  et  la  syphilis  industrielle.  Il 
ne  faut  point  oublier  qu'une  cohorte  de  jeunes  filles,  d'ou- 
vrières sans  tutelle,  sont  la  proie  du  patron  qui  abuse  de  sa 
situation  et  de  son  autorité.  «  La  réglementation,  a  dit  le 
professeur  Landouzy,  agit  à  l'abri  d'un  mythe  ;  c'est  que» 
derrière  tout  appétit  sexuel  satisfait,  il  y  a  la  débauche.  Les 
règlements  humains  ne  prévaudront  pas  contre  les  lois  de 
la  nature.  » 

Pour  le  D'  Landouzy,  il  faut  faire  rentrer  les  maladies 
vénériennes  dans  le  droit  commun.  Il  assimile  à  l'empoison- 
nement la  contamination  syphilitique,  comme  toutes  les 
autres  maladies  contagieuses.  Qu'on  applique  l'article  1382 
du  ce. qui  veut  que  quiconque  a  causé  un  dommage  à  autrui 
lui  .doive  réparation  ;  qu'on  applique  cet  article  à  l'homme 
comme  à  la  femme,  au  nourrisson  comme  à  la  nourrice,  au 
patron  comme  aux  sages-femmes  ou  aux  tenancières,  à  la 
contagion  dans  les  usines,  fabriques,  ateliers,  par  l'intermé- 
^'lire  des  instruments  de  travail,  comme  à  la  contamination 


(f  )  M"*  de  Salnte-Groiz  a  cité  un  fait  qui  caractérise  rhorreur 
I  prostituées  poar  le  médecin  policier,  celui  d'une  jeune  fille 
cueillie  par  l'CEuvre  libératrice,  qui,  au  uoin  d'un  médecin,  sauta 
'-dessus  le  mur  pour  se  sauver. 
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B  ;  et  on  7  regardera  de  plus  près  à  se  (aire  conta- 
I  contamiDer.  11  n'est  pas  nécessaire  de  créer  on 
al,  le  délit  vénérien.  Il  n'y  a  qu'à  appliquer  tm 
jnce  la  responsabilité  qui  existe  déjà  en  droit, 
(esseur  Landouïy  demande  pour  chacun  ta  liberté 
ODsabilité  morale  et  matérielle,  c'est-A-dlre  civile, 
es.  A  cet  eOet  il  dépose  un  vœu  signé  par  le  ivo- 
lucber  et  le  D'  Queyrat,  ainsi  conçu  :  v  Le  régime 
;lenientatfon  tel  qu'il  est  àcluellement  appliqué 
oniré  inefficace,  est  condamné.  Il  (sut  en  matière 
lazie  des  maladies  vénériennes  en  venir  au  droit 
igal  et  semblable  pour  thomme  tt  pour  Ut  femme.  • 


ur  le  vœu  du  professeur  Landouzy  que  s'est  livrée 

Ltre  réglemen  taris  tes  et  abolitionnistes. 

ice  du   mercredi  soir  3  septembre  n'a  pas  été  uo 

scientifique  :  elle  a  eu  un  caractère  social  dont 
,'  ont  assisté  conserveront  le  souvenir.  C'est  avec 
on  profonde  qu'on  voit  monter  à  la  tribune,  avec 
ine  et  de  courage,  le  vieux  D'Gailleton,  chel  de 
on  française.  Il  rappelle  son  expi^rience  de  40  années 
aire  de  Lyon  et  professeur  de  syphiligrapbie.  H 
le  la  loi  réclamée  par  les  réglementarlstes,  même 
Se,  ne  pourrait  être  appliquée.  Du  reste,  à  quoi  bon 
luvelle?  Le  D' Gaillelon  fait  appel  à  la  liberté  indi- 
t  déclare  le  système  réglemen  taris  te  condamné. 
loute,  c'est  un  mobile  purement  scientifique  qui  a 

ces  savants  désintéressée  des  luttes  sociales  que 
"  Landouzy,  Gaucher  et  Queyra t.  Cependant,  malgré 

volonté  de  rester  fidèles  à  cette  neutralité  médi- 
at senti  un  instant  passer  en  eux  la  passion  du 
ur  le  droit,  lorsqu'au  milieu  des  acclamations  le 
'  Gaucher  a  prononcé  ces  simples  paroles  :  «  Mes- 
demande  le  vote  et  tous  ceux  qui  ont  quelque  sen- 
justice  voteront  avec  nous,  s 
le  d'une  motion  d'ordre,  le   vœu  du  professeur 
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Landouzy  n'a  pas  été  mis  aux  voix.  Mais  il  a  été  immédiate* 
ment  couTert  de  signatures  et  la  victoire  morale  remportés 
par  les  abolitionnistes  n*a  été  atténuée  par  l'adoption  d'aucun 
autre  vœu. 

Ainsi  la  conférence  de  Bruxelles  a  eu  pour  double  résul- 
tat :  la  condamnation  expresse  de  la  réglementation  policière  ; 
la  reconnaissance  implicite  des  principes  abolitionnistes  (la 
droit  commun  en  matière  sexuelle,  la  liberté  et  la  responsa- 
bilité, Tégalité  de  Thomme  et  de  la  femme  devant  la  loi). 

La  réintégration  des  maladies  vénériennes  dans  la  méde- 
eine  générale  a  permis  de  concilier  la  justice  sexuelle  et  Thy- 
^iène  publique.  Les  revendications  abolitionnistes  ont  été 
confirmées  par  la  science.  Autrefois  juristes,  féministes  et 
aocialisLes  en  étalant  seuls  les  défenseurs.  Aujourd'hui  ils 
ont  Tappui  des  médecins  les  plus  autorisés.  Seuls  ou  presque 
seuls,  les  a  professionnels  d  de  la  réglementation  restent 
partisans  d'une  institution  à  laquelle  les  attache  Texercice 
d'une  fonction. 

La  Conférence  de  Bruxelles  n'aura  pas  été  une  victoire 
purement  aboli tionnis te.  Si  Ton  analyse  les  idées  qui  ont 
dirigé  consciemment  ou  inconsciemment  la  campagne  aboli- 
tionniste,  on  reconnaît  qu'elles  sont  toutes  plus  ou  moins 
d'inspiration  socialiste. 

La  réglementation  érige  en  droit  la  rupture  de  l'acte  et 
de  ses  conséquences.  Grâce  à  cette  institution,  l'homme  peut 
considérer  l'acte  sexuel  comme  isolé  dans  la  conduite  de  sa 
vie  ;  il  peut  accomplir  cet  acte  sans  être  obligé  d'en  sup- 
porter les  conséquences  juridiques,  économiques  et  senti- 
mentales qui,  dans  une  société  normale,  devraient  l'accom- 
Migner.  En  détachant  l'acte  sexuel  de  ses  suites  naturelles, 
la  réglementation  permet  à  l'homme  de  ne  point  assumer  les 
charges  morales  et  matérielles  qu'il  a  contractées  en  se 
lervant  d'une  femme,  même  pour  un  moment  de  plaisir. 

Par  la  réglementation   et  la  sécurité    illusoire    qu'elle 
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donner,  l'Etat  supprime  le  mobile  psychologique 
qui  doit  servir  de  frein  aux  exagérations  des  salîg- 
lexuellee,  le  risque  qui  incline  l'homme  à  des  unions 
Bsagëree.  Sous  prétexte  d'assurer  la  santé  de  Vespèce, 
le  de  l'Etat  aOaiblit  en  chaque  individu  l'instinct  de 
n  personnelle. 

sexuel  n'est  pas  uni-latéral,  il  est  le  lait  de  deux 
es  ;  est-il  juste  de  laire  tomber  sur  la  lemme  seule 
lu  bras  séculier  ?  La  police  des  mœurs  a  son  origine 
vieille  idée  qui  donne  à  l'homme  une  sorte  de 
propriété  sur  ia  femme. 

ce  des  mœurs  ne  consacre  pas  seulement  une  injus- 
lelle,  mais  l'explottation  d'une  classe  d'individus 
•Aélé  :  les  prostituées  ne  lorment-elles  pas  comme 
le  que  le  reste  de  la  société  se  croit  en  droit  de 
à  la  sauvegarde  delà  santé  des  hommes  a  honnêtes  > 
otectiOD  de  la  vertu  des  femmes  «  honnêtes  s  ? 
'nier  aspect  de  la  question  lait  du  mouvement  aboli- 
un  prolongement  du  mouvement  socialiste  et  proie- 
.es  mondaines  et  les  demi-mondaises  échappent  à 
ion  régi  em  en  taris  te.  Les  vexations  policières  ne 
it  que  sur  les  plus  pauvres,  blanchisseuses  et 
I,  mécaniciennes  et  cotonniëres,  bruaiesBuses  et 
ères,  ouvrières  insuffisamment  payées,  qui  cherchent 
prostitution  un  salaire  d'appoint,  et  ouvrières  en 
,  domestiques  séduites  par  leurs  maîtres  et  ouvrières 
I  patrons,  modistes  et  employées  raccoléee  i.  la  sortie 
irs  et  magasins  par  les  hommes  des  classes  a  supé- 
.  Les  prostituées  ne  forment-elles  pas  un  véritable 
Bt  léminin  ?  N'y  e-t-il  pas  lieu  de  parler  pour  elles 
te  «  de  leur  lorce  de  plaisir  »  comme  on  parle  pour 
ers  de  la  vente  de  leur  lorce  de  travail  ?  Ne  peut- 
irer  le  contrat  de  prostitution  au  contrat  de  travail? 
□ps  de  comprendre  que  ces  contrats  ne  se  boroei 
:bange  de  deui  prestations  matérielles,  évaluabtr 
it.  Il  y  B  pour  l'ouvrier  abandon  d'une  part  d 
pour  la  prostituée  perte  d'une  parcelle  d'âme.   ' 
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liberté  rétiky  que  les  socialistes  revendiquent  pour  Touirrier 
<ïomme  pour  la  femme»  ne  se  réalisera  que  par  une  transfor- 
mation des  conditions  économiques.  La  répartition  des  reve- 
nus dans  la  société  capitaliste,  qui  permet  à  quelques-uns  la 
polygamie,  défend  à  tous  les  autres  les  unions  jeunes.  La 
cause  même  de  la  prostitution  ne  peut  être  supprimée  que 
dans  une  organisation  socialiste* 

Edouard  Dollbans. 


f 
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FRANGE 

La  Coopération  dans  la  Viticulture  ('> 

La  crise  viticole  qui  semble  maintenant  toucher  à  sa  fin 

—  au  moins  d'une  façon  transitoire  —  a  suscité  durant  ces 
deux  dernières  années  une  abondante  littérature.  Les  sociétés 
Titicoles  dans  leurs  rapports,  les  revues  spéciales,  les  grands 
journaux  politiques  eux-mêmes  ont  fourni  une  sérieuse  con- 
tribution à  rétude  de  cette  question.  Mais  il  ne  sufiSsait  pas 
de  discerner  les  multiples  causes  générales  et  particulières 
qui  avaient  créé  la  pénible  situation  présente  ;  il  importait 
surtout  de  rechercher  les  moyens  les  plus  immédiatement 
efiQcaces  pour  l'atténuer  et  ceux  capables  d*en  prévenir  le 
retour.  De  très  nombreux  remèdes  —  parfois  contradictoires 

—  ont  été  préconisés  à  cet  effet,  et  parmi  eux  :  Faction  coopé- 
rative viticole. 

M.  Adrien  Berget,  Tactif  conseiller  de  la  a  Société  des 
Viticulteurs  de  France  s,  vient  de  publier  sur  cette  question 
un  travail  consciencieux  et  documenté.  Nous  le  signalons  à 
ceux  que  les  complexités  du  problème  agraire  préoccupent.  Je 
me  bornerai  à  en  soumettre  ici  une  esquisse  entièrement 
objective. 

L'auteur  divise  son  ouvrage  en  cinq  parties  :  i*  Tout 
d*abord,  il  fait  Texamen  général  de  la  coopération  appliquée 
à  l'agriculture  et  à  la  viticulture  ;  V  II  expose  ensuite  Tétat 
de  la  coopération  viticole  dans  ses  pays  d'origine,  TAliemagne 
et  la  Suisse  ;  3"*  Il  passe  en  revue  les  progrès  du  coopératisme 
viticole  dans  l'Europe  centrale  et  méridionale  ;  4<^  La  qua- 


(1)  La  Coopération  dans  la  Viticulture  européenne  p^r  Adrien 
Berget*  professeur  agrégé  de  TUaiverslté  (Lille,  À,  Devos,  Impri- 
meur-Editeur J, 


LES  QUESTIONB  AGRAIRES  1793 

trième  partie  est  consacrée  à  la  viticulture  et  à  la  coopéra- 
tion viticole  en  France;  5*  Il  termine  par  la  critique  générale 
de  ces  institutions  nouvelles  et  essaye  prudemment  d'entre- 
TOir  leur  avenir. 

D'après  M.  Adrien  Berget,  trois  causes  essentielles  ont 
déterminé,  au  cours  des  deux  ou  trois  dernières  décades,  la 
formation  de  ces  groupements  ruraux  : 

I.  La  généralisation  de  la  concurrence  au  marché  mondial 
international  ;  II.  La  baisse  générale  des  prix  de  toutes  les 
denrées  agricoles,  conséquence  naturelle  du  premier  phéno- 
mène; m.  L'application  des  découvertes  scientiQques  et 
industrielles  à  l'agriculture. 

Mais  l'emploi  de  ces  procédés  techniques  perfectionnés, 
qui  seuls  rendent  possible  la  lutte  contre  les  produits  des 
pays  neuis,  n'est  compatible  qu'avec  la  grande  agriculture. 
Pour  réaliser  de  telles  conditions,  une  unique  ressource 
s'offre  donc  à  la  petite  culture,  c'est  VAs-^ociation  qui,  sous 
la  forme  la  plus  parfaite,  s'appelle  Coopération. 

M.  Berget  estime  à  quatre  les  avantages  principaux  que 
peut  procurer  l'action  collective  rurale  :  1*  L'acquisition  du 
capital  et  des  matériaux  nécessaires  à  l'exploitation  agri- 
cole, c'est-à-dire  coopération  de  crédit  et  coopération  d'achat; 
2^  la  préservation  contre  les  risques  agricoles,  par  l'assurance 
mutuelle  généralisée;  3*  la  Coopération  de  vente,  qui  soustrait 
les  agriculteurs  à  la  tutelle  déprimante  des  intermédiaires  ; 
4*  la  Coopération  de  production,  celle-ci  assez  répandue  au 
sein  des  villes,  est  sans  exemple  encore  dans  le  monde  rural 
proprement  dit.  A  l'heure  présente,  cette  forme  d'association 
reste  limitée  aux  industries  de  transformation  directe  des 
produits  agricoles. 

Cependant  l'auteur  ne  s'illusionne  pas  sur  les  difficultés 
externes  et  internes  que  doit  rencontrer  l'introduction  d'un 
pareil  mouvement  dans  les  campagnes. 

Il  sait  les  privilèges  économiques  dont  dispose  la  concur- 
rence mercantile  :  expérience,  connaissance  du  marché, 
capitaux,  organisation,  solide  faisceau  peu  commode  à  rom- 
pre en  un  jour.  Il  sait  aussi  quel  obstacle  puissant  réside 
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dans  le  caractère  routinier,  solitaire,  aveuglément  égoïste 
des  ruraux.  Si  même  l'entreprise  trouvait  des  adhésions 
faciles,  il  est  à  craindre  que  ne  surgissent  d'autres  inconvé- 
nients propres  à  la  faire  échouer  :  les  divisions  politico- 
religieuses,  Tinexpérience  des  dirigeants,  et  surtout  le  manque 
de  discipline  des  administrés. 

Quoi  qu*il  en  soit,  certains  économistes  timorés  laissent 
entendre  avec  mélancolie  que  ces  institutions  menacent  l'an- 
tique Indépendance  paysanne,  puisqu'elles  s»  proposent  de 
substituer  progressivement  au  vouloir  personnel,  la  loi  de  la 
volonté  collective.  M.  Herget  objecte  que  l'isolement  paysan 
n'est  en  rien  synonyme  d'indépendance.  Subordonné  aux 
caprices  des  éléments,  à  la  merci  des  intermédiaires,  le  petit 
agriculteur  possède  seulement  l'apparence  magnifique  de  la 
liberté.  D'ailleurs,  les  progrès  de  la  dépopulation  des  campa- 
gnes au  profit  des  villes  indiquent  combien  vaine  et  illusoire 
est  devenue  cette  idyllique  indépendance. 

(f  En  fait,  ajoute  Tauteur,  loin  de  nuire  à  la  liberté  véri- 
table, la  coopération  garantit  la  dignité  de  l'individu,  le 
développement  de  sa  valeur  économique,   intellectuelle  et 

morale Elle  l'exalte,  car  elle  en  accrott  la  puissance  en 

étendant  son  champ  d^action  et  la  rend  efficace  à  tous  sans 
rien  diminuer  de  son  efficacité  pour  les  intérêts  particuliers 
de  l'individu  ».  Et  en  même  temps  que  les  profits  matériels, 
les  bénéfices  moraux  s'accusent  aux  points  de  vue  profession- 
nel et  humain  ;  on  peut  citer  :  la  généralisation  de  l'instruc- 
tion technique,  la  disparition  graduelle  de  l'égolsme  et  de  la 
routine  paysannes,  la  pénétration  des  sentiments  solidaristes, 
l'élargissement  des  idées,  etc.  Aussi  M.  Berget,  qpi  répugne 
à  la  fois  «  à  l'individualisme  de  l'école  libérale  et  à  Tétatisme 
forcené  du  collectivisme  d^trinaire  »  voit-il  «  dans  ces  faits 
d'organisation  spontanée  qui  se  manifestent  de  toutes  parts 
dans  le  monde  du  travail  par  la  floraison  des  syndicats,  des 
sociétés  d'instruction  populaire  et  des  coopératives,  l'ébauche 
encore  vage  et  confuse  d'un  ordre  économique  nouveau.  » 

Après  avoir  différencié  juridiquement  l'association  coopé- 
rative des  autres  formes  de  l'action  collective  :  sociétés  de 
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personnes  et  sociétés  de  capitaux,  M.  Berget  formule  les 
principes  fondamentaux  qui,  à  son  sens,  doivent  caractériser 
une  véritable  coopérative.  Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  i'*  La 
participation  active  et  permanente  des  membres  ;  2*  La  res- 
ponsabilité pécuniaire,  solidaire  et  générale  des  associés  ; 
3*  La  répartition  des  bénéfices  au  prorata,  des  a  services 
personnels  »  de  ses  membres  représentés  soit  par  leurs  achats, 
soit  par  leur  travail,  soit  par  leur  fourniture. 

La  réunion  nécessaire  et  sufiSsante  de  ces  trois  caractères 
permet  de  distinguer  nettement  la  coopérative  des  mutua- 
lités, des  syndicats,  des  sociétés  commerciales.  Mais  la  coopé- 
rative acquerra  une  forme  plus  complète  et  plus  significative 
encore,  si  certaines  dispositions  statutaires  limitent  les 
droits  du  capital  souscrit  et  attribuent  une  part  des  bénéfices 
aux  collaborateurs  salariés,  ainsi  qu'à  la  propagande  coopé- 
rative. 

Muni  de  cette  définition,  M.  Berget  passe  en  revue  les 
divers  groupements  ruraux  existants,  pour  les  soumettre  à 
une  judicieuse  confrontation.  Il  se  refuse  naturellement  à 
englober  sous  le  titre  coopératif,  les  syndicats  agricoles 
français  ou  suisses,  les  Conzorsi  italiens  qui  ne  sont  —  pour 
employer  l'expression  si  concise  de  M.  Goulet  —  que  de  simples 
boites  aux  lettres.  Les  Sociétés  agricoles  de  crédit  sont 
rejetées  pour  vices  capitalistes.  Les  Sociétés  mutuelles  d'as- 
surance également  ne  sont  pas  admises  à  cause  de  la  laxité 
des  liens  qui  unissent  les  membres,  et  de  Tintermittence  de 
leur  action.  Pour  les  coopératives  de  transformation  des 
produits  et  de  vente,  seules  méritent  véritablement  ce  nom, 
celles  qui  distribuent  les  bénéfices  en  raison  directe  du 
travail  personnel  de  chaque  adhérent,  que  ce  soit  sous  forme 
de  produits  ou  de  main-d'œuvre. 

Aux  reproches  adressés  à  ces  associations  de  devenir 

linsi  un  monopole  commercial,  plus  préjudiciable  peut-être 

'ux  consommateurs  que  le  régime  des  intermédiaires,  M. 

erget  répond  qu  en  fait  les  consommateurs  s'organisent 

ins  un  but  analogue  ;  il  voit,  pour  sa  part,  dans  l'existence 

e  ces  deux  groupements,  l'un  de  producteurs,  Tautre  de 
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eurs,  la  garaDtie  la  plus  cerlaine  dea  droits  el  des 
chacun.  Il  est,  du  reste,  oonvaiiicu  qu'une  entente 
[ablira  Ut  ou  tard  entr'eux. 

mé,  la  Coopérative  agricole  eat'nne  «  Institution  i 
ocratique,  susceptible  d'une  très  grande  générali- 
irce  qu'elle  s'adapte  parfaitement  i  des  travaux 
plupart  encore  sons  le  régime  de  la  petite  pro- 

-  s'efforce  mainteiMDt  de  mettre  eo  lumière  les 
économiques  de  la  viticulture.  A  l'inverse  des 
jres,  les  progrès  l'obligent  le  plus  souvent  à  une 
sain-d'œuvre.  Les  opérations  deviennent  davan- 
!eB,  complexes,  et  uëcessitent  l'emploi  d'ouvriers 
pécialistes.  toujours  plus  nombreux.  Aussi  une 
llement  pénible  et  absorbante  permet  de  moins  en 
vignerons  de  s'adonner  A  d'autres  travaux  agri- 
lairebien,  ils  sont  réduits  peu  à  peu  à  la  mono- 

B  occupations  exclusives,  qui  développent  l'habi- 
'aleur  personnelles,  engendrent  chez  les  viticul- 
itat  d'esprit  individualiste  dont  les  excès  sont 
iUt  réfrénés  par  le  facteur  agglomération-  Les 
I  viticoles  sont,  en  effet,  très  denses,  et.  par 
Mintacts,  les  frottements  entre  les  hommes  s'opè- 
BDt.  Cette  'densité  résulte  principalement  du  fait 
ire  de  la  vigne  réclame  une  main-d'œuvre  conaidé- 

tois  plus  par  e.iemple  que  celle  dn  blé.  Elle  tient 
e  que  deux  ou  trois  hectares  suffisent  en  moyenne 
ne  famille  vigneroone.  11  faut  encore  prendre  en 
on  le  haut  prix  des  terres  qui  pousse  les  viticul- 
tourner  de  leur  culture  favorite  le  moins  possible 

Mais  déjà  le  désastre  pbylioxérlque  a  réveillé  le 
son  séculaire  isolement  et  a  brisé  son  particula- 
t.  Et  M.  Berget  rappelle  quelle  merveilleuse  leçon 
collective,  les  viticulteurs  puisèrent  dans  lenrs 
fut  un  terrain  propice  an  développement  de  la 
urale,  qui  s'aSQrma  bientôt  par  la  constitution  df 
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syndicats  de  défense  contre  le  phylloxéra,  la  grêle,  la  gelée, 
des  syndicats  d'expérimentation  d^études,  *des  associations 
pour  l'achat  d'engrais  et  de  produits  chimiques,  etc 

Néanmoins,  la  viticulture  se  prêterait  médiocrement  à 
l'otilisation  du  machinisme;  la  puissance  producti?edu  pro- 
ducteur autonome  <k  éclairé  o  serait  supérieure  à  celle  de  ]a 
grande  exploitation.  La  constitution  d'une  coopérative  de 
production  —  avec  les  méthodes  capitalistes  —  apparaît  donc, 
pour  les  viticulteurs,  d'une  réalisation  difficile  et  d'un  avan- 
tage incertain.  Mais  il  est  deux  domaines  voisins,  où  ceux-ci 
peuvent  exercer  prpfitablement  leur  action  collective  :  celui 
de  la  vinification  et  celui  de  V écoulement  des  vins, 

La  iabrication  du  vin  a  cessé  d'être,  depuis  les  découvertes 
pastoriennes,  l'objet  d'un  art  empirique  ;  elle  est  devenue  la 
matière  d'une  science  particulière  qui  a  ses  méthodes,  ses 
procédés.  Aussi  ceux  qni  ont  la  faculté  d'utiliser  ces  moyens 
nouveaux,  peuvent-ils  préparer  des  vins  fort  supérieurs  i 
ceux  produits  par  les  paysans,  pour  le  plus  grand  nombre 
dépourvus  d'instruction  technique  et  de  capitaux.  «  La  vini- 
fication familiale  —  poursuit  M.  Berget  —  est  appelée  à  dis- 
paraître devant  la  concurrence  des  celliers  perfectionnés  des 
usines  de  vinification  de  l'avenir,  comme  la  brasserie  de 
ménage  a  disparu  devant  la  brasserie  industrielle  ». 

Pour  l'heure,  cet  héritage  passe  aux  mains  expertes  des 
commerçants  en  vins,  qui  subordonnent  ainsi  la  vinification 
«  moins  à  la  culture  qu'à  la  vente  des  produits  o.  Ils  se  trou- 
Vent  en  effet  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  remplir 
efficacement  ce  rêle  :  1*  lis  sont  au  courant  du  goût  de  leur 
clientèle  et  savent  composer  leur  cuvée  pour  la  plus  grande 
satisfaction  de  cette  dernière  ;  2"  Acheteurs  de  vins  de  toute 
provenance,  ils  ont  la  possibilité  de  préparer  des  types  cons- 
tants, uniformes  ;  3"*  Pourvus  enfin  de  capitaux,  d'expérience 
technique,  de  vaisselle  vinaire  abondante  et  entretenue*  de 
celliers  propres,  il  leur  est  aisé  de  dominer  le  paysan  routi- 
nier et  isolé.  Or,  celui-ci  perdant  peu  à  peu  l'habitude  de 
faire  son  vin,  manquant  de  l'outillage  nécessaire,  est  con- 
'  traint  de  vendre  à  n'importe  quel  prix  une  récolte  qui  a  ne 
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saurait  attendre  ».  Et  par  là,  s'accentue  la  dépendance  des 
producteurs,  telle  est  la  situation  des  viticulteurs,  destinée 
à  s'aggraver  dans  Tavenir,  à  moins  que  ceux-ci  ne.se  résol- 
vent —  par  l'organisation  coopérative  —  à  recueillir  eux- 
mêmes  les  bénéfices  des  progrès  scientifiques.  La  récente 
ttiévente  des  vins,  due  à  des  causes  accidentelles  et  perma- 
nentes, doit  être  un  précieux  avertissement.  D'ailleurs  les 
perfectionnements  œnologiques,  la  reconstitution  graduelle 
des  vignobles  font  craindre  pour  un  temps  pro<''bain  de  plus 
dangereuses  surproductions  —  surtout  si  Ton  songe  que 
notre  marché  n'est  pas  indéfiniment  extensible  et  que  la 
population  française  reste  stationnaire.  ce  En  raison  de  ce 
»  fait  —  dit  l'auteur  —  il  faut  donc  organiser  la  vente,  non 
»  seulement  pour  développer  la  consommation  à  son  maxl- 
»  mum  de  puissance,  mais  il  convient  de  le  faire  surtout  en 
»  s'appuyant  sur  la  production  de  manière  à  pouvoir  effica- 
»  cernent,  le  moment  venu,  limiter  celle-ci  aux  besoins  réels 
D  et  normaux.  »  Il  est  vrai  que  dans  cette  tentative  on  va  se 
heurter  aux  intermédiaires  du  Commerce  devenu  le  comman- 
ditaire de  la  production  et  le  directeur  général  de  la  circu- 
lation des  vins.  La  morale  de  cette  situation,  c'est  que 
producteurs  et  consommateurs  doivent  s'unir  pour  suppri- 
mer les  intermédiaires  ou  du  moins  réduire  leur  rôle  à  celui 
plus  modeste  de  simples  auxiliaires. 

M.  Berget  prétend  ne  pas  apporter  un  remède  théorique 
en  préconisant  la  coopération  viticole.  Elle  est  une  expérience 
vivante  née  des  nécessités  économiques,  comme  le  démontrent 
les  faits  accomplis. 

L 

L'Allemagne  constitue  le  pays  par  excellence  où  s'est 
acclimaté  avec  le  plus  d'intensité  et  d'originalité  ce  mode  de 
groupement.  L'auteur  en  fait  une  étude  très  attentive. 

Sur  le  chiffre  énorme  de  17.400  associations  de  tous  genres, 
l'Allemagne  compte  13  636  sociétés  agricoles,  parmi  lesquelles 
de  nombreuses  banques  rurales. 
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Or,  la  coopiraiion  agraire  viticole  présente  dans  ce  pays 
deox  traits  principaux. 

Elle  est  liée  à  la  coopération  dit  crédit  et  domine  dans  les 
régions  de  petite  culture. 

Les  Banques  populaire»  jouissent  en  effet,  outre-Rhin, 
d'une  très  grande  prospérité.  On  y  distingue  trois  types 
particuliers:  4^  VUnUm  générale  des  Associations  agricoles 
et  industrieUes  de  V Empire  allemand  iSchultze-Delitsch); 
2»  VDhion  générale  des  Associations  rurales  de  ^Allemagne 
iBaiffeissen-Neuioied)  ;  3^  V  Union  générale  des  Associations 
agricoles  allemandes  (Darmstadt-Offenbach). 

Aucune  société  viticole  n'est  rattachée  à  la  première. 
C'est  aux  deux  autres  —  surtout  à  celle  de  Darmstadt  —  que- 
revient  rhonneur  d^avoir  donné  une  vigoureuse  impulsion 
aux  sociétés  coopératives  viticoles  —  aux  Winxervereine. 

Ces  deux  fédérations,  destinées  à  fusionner,  ont  cependant 
quelques  tendances  divergentes,  mais  peu  profondes.  «  La 
Neuwied  »  est  centralisatrice,  évangélique,  encline  à  un  vague 
et  lointain  communisne  agraire,  a  La  Darmstadt  d  est  décen- 
tralisatrice et  indépendante  de  toute  préoccupation  politico- 
religieuse. 

La  surface  réservée  aux  vignobles  comprend  126.109  hec- 
tares, donnant  une  production  moyenne  de  2«750.000  hectol. 
dont  les  8/10  en  vins  blancs.  Le  prix  de  Thectare  atteint 
iadlement  10  à  12.000  marcks,  pour  s'élever  au  quintuple 
dans  les  grands  crus. 

La  viticulture  allemande  traverse  une  période  de  crise 

aiguë  qui  relève  des  i^uses  suivantes  :  1*  La  rudesse  du 

climat  ;   2*  L'inégalité  des  rendements  ;  3*  La  variété  des 

qualités  ;  4®  Les  difficultés  d'adaptation    à  ce  milieu.   Et 

comme  cause  dérivées  :  a)  L'élévation  des  frais  de  culture 

(coût  de  production  :  800  à  1200  marcks  à  Theclare,  fumures 

non  comprises)  ;  b)  La  production  de  vins  artificiels  stimulée 

nar  les  hauts  profits,  évaluée  déjà  à  700  mille  hectolitres  en 

892  ;  c)  La  concurrence  de  l'importation  étrangère  qui  s'est 

ccrue  pour  Tltalie  de  1893  à  1900  de  228  •/..  5*  Enfin  le 

'orcellement  exagéré  de  la  propriété,  qui  ne  permet  pas  à  la 
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grande  majorité  des  viticulteurs  de  travailler  dans  des 
conditions  utiles  et  profitables.  Sur  344,850  propriétés  viti- 
coles  en  1895,  93/100  avaient  moind  de  1  hectare.  Les  consé- 
quences fatales  de  cette  extrême  pulvérisation  agraire,  ce 
sont:  1.  La  routine,  cause  générale  de  mauvaise  culture  ; 
2.  L*insufiQsance  des  bénéfices  réalisés  par  le  vigneron, 
réduits  d*autant  plus»  que  souvent  il  engage  par  avance  ses 
maigres  ressources  pour  Tacquisition  de  terres  nouvelles, 
s'enlonçant  ainsi  chaque  jour  davantage  ;  3 .  L*infériorité  de 
la  vinification  et  des  produits  résultant  de  Tabsence  de  tout 
matériel  convenable  et  complet.  Ce  manque  d'installation  se 
comprend  d'ailleurs,  car  la  valeur  des  récoltes  de  chaque  viti- 
culteur est  en  moyenne  hors  de  proportion  avec  les  frais  d'en- 
tretien et  d'amortissement  de  ce  matériel. 

En  présence  de  conditions  aussi  défectueuses,  le  petit 
viticulteur  allemand  trouva  plus  simple  et  plus  économique 
de  renoncer  peu  à  peu  à  fabriquer  lui-même  son  vin,  pour  ne 
se  limiter  qu'à  la  vente  des  raisins.  Cette  pratique  a  commencé 
à  se  répandre  en  Allemagne  dès  1850,  marquant  du  même 
coup  la  précoce  dépendance  où  les  vignerons  allaient  progres- 
sivement tomber;  car  ceux-ci  se  dépouillant  de  leur  habileté 
technique  de  viniûcateurs,  ignorants  des  débouchés,  privés 
de  matériel,  inexpérimentés,  perdaient  de  la  sorte  —  au  moins 
en  partie  —  leur  valeur  professionnelle  et  économique,  —  et 
devenaient  la  proie  facile  des  commerçants  de  jour  en  jour 
plus  prétentieux.  C'est  précisément  au  caractère  désespéré 
de  la  situation  de  la  classe  vigneronne,  assure  M.  Berget,  que 
sont  dus  l'apparition  et  le  développement,  dans  ces  dernières 
années,  des  Institutions  coopératives  de  la  viticulture  rhé- 
nane. Ici  nous  avons  Tobligation  de  citer  presque  textuel" 
lement  M.  Berget  : 

Ce  n'est  guère  qu'en  1868  —  dans  la  vallée  de  rA.hr  —  que  la 
coopération  viticoie  prit  son  essor.  Cette  vallée  au  sol  maigre» 
sehisteux,  aux  pentes  invraisemblables,  soumise  à  un  climat  rigou- 
reux, sujette  à  toutes  les  intempéries,  vouée  à  la  culture  si  aléatoire 
(dans  Cette  région)  des  vins  rouges,  offre  donc  des  conditions  particu- 
lièfement  précaires. 
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Oependant  le  perfectlooDement  de  la  culture,  IVxcelleoce  des 
produits  y  ont  acquis  un  tel  degré,  que  cette  contrée  est  devenue 
une  précieuse  école  d'œnologie  pour  le  monde  entier* 

Vers  i868,  la  situation  des  Titicolteurs  était  devenue  intolérable 
après  3  ou  4  années  de  récoltes  invendues,  f/extréme  détresse   ne 
tarda  pas  A  susciter  le  prophète  de  salut.  Joseph  Kossmann,  modeste 
sacristain  de  Mayschoss,  fut  rinitlatenr  énergique  du  mouvement 
coopératif  dans  l'Ahrthal  (vallée  de  TAhr).  Il  proposa  à  ses  compa- 
triotes viticulteurs  un  plan  pour  faire  ensemble  et  offrir  en  commun 
les  vins  au  commerce.  Le  premier  Winzervereine  était  fondé,  avec 
60  adhérents,  à  Mayschoss,  et  au  l>out  de  trois  années  de  tfttonne- 
ments,  de  difficultés,  cette  Société  avait  réussi  à  attirer  une  clientèle 
et  pouvait  construire  sa    cave  ainsi  que  son  cellier.  Les  autres 
vignerons  vinrent   les   réfoindre    successivement.    Le  mouvement 
gagna  bientôt  les  communes  voisines,   avec  le  même  objectif  de  la 
préparation  et  de  la   vente  en  commun.    Aujourd'hui   toutes  les 
localités  de  TAbrthal  possèdent  un  ou  plusieurs  Winzervereine» 
Afin  de  développer  leur  action  extérieure  et  accroitre  les  garanties 
de  sécurité  commerciale,  les  principales  coopératives  de  TAhrthal  se 
sont  fédérées  à  partir  de  1879  en  une  Union.  La  plupart  sont  étroi- 
tement liées  aux  Sociétés  de  crédit,  qui  existent  dans  les  mêmes 
communes  —  sociétés  qui  leur  ont  souvent  fourni  des  fonds  et  qui 
escomptent  leur  papier.  L'esprit  catholique  à  tendances  socialistes 
chrétieones  semble   dominer  dans    ces    coopératives,    mais    sans 
eixclusivisme,  ni  intolérance.  Boycottées  au  début  par  le  commerce 
local,  elles  durent  s'adapter  hardiment  aux  méthodes  commerciales. 
Elles  se  munirent  de  représentants,  ouvrirent  des  dépôts  dans  les 
grandes  villes,  lancèrent  des  réclames,  vendirent  au   détail,  etc. 
L'exceptionnelle  beauté  du  pays,  réputé  pour  les  sources  thermales 
de    Neuenahr  qu'attiraient  de  nombreux  malades   et  voyageurs, 
favorisa  l'extension  des  Winzervereine,  La  coopération  a  développé 
chez  les  vignerons  de  l'Ahrthal,  le  sentiment  de  la  discipline  et  du 
dévouement   nécessaire  à   l'action  commune.   Elle  a    éveillé  des 
capacités  directrices  paysannes,  que  la  continuité  des  fonctions  a 
perfectionnées,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  rAssoclation  entière. 
De  plus,  chaque  membre  ayant   intérêt  au  succès  de  l'entreprise 
commune,  apporte  le  maximum  de  bonne  volonté. 

Sons  rinfluence  de  l'œuvre  accomplie  dans  TAhrilial,  le 
iDou veinent  pénétra  peu  à  peu  —  et  avec  des  modalités  di- 
verses —  dans  les  autres  régions  :  le  Rheinthal,  la  Hesse-et- 
Moselle,  le  Wurtemberg,  le  duché  de  Bade,  la  Bavière, 
TAlsace-Lorraine.  On  peut  considérer,  dans  Thistoire  de  ce 
mouvement  coopératif,  trois  phases  successives  :  1®  la  pre- 
mière, période  de  préparation^  qui  s'étendrait  de  1868  à  1891, 
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c'egt-à-dire  au  vote  des  lois  douanières  ; 
période  d'extention  rapide,  de  1S91  à  19U0 
1900  UDe  période  Douvelle,  celle  de  la  ce 
inaugurée  par  la  coagtftution  d'union»  fidi 
relier  les  associations  isolées  et  à  multipli 
d'action. 

(À  niiore).  Mai 

BELGIQUE 

Le  V  Congrès  agricole  du  Parti  0i 

L'application  des  doctrines  socialistei 
agricoles  est  un  des  problèmes  qui  pré 
actuelleinent  les  théoriciens  socialistes.  £a 
tfqae  agricole  du  Parti  Ouvrier  est  sortie  de 
théorique  et  la  propagande  socialiste,  après 
grande  masse  des  prolétaires  urbains,  ga{ 
ruraux  et  s'ellorce  de  les  arracher  à  l 
«  seigneur  d  et  du  (  curé  ».  Nous  avons, 
compte  du  Congrès  agricole  tenu  t  E 
dernière  (1).  Cette  année,  c'est  à  Mons,  en  i 
triel,  que  le  Parti  Ouvrier  a  tenu  son  cl 
agricole,  comme  pour  mieux  indiquer  pa 
ouTrlers  l'iuporlance,  au  point  de  vue  social 
paysanne. 

L'ordre  du  jovr  du  Congrès  était  ainsi  c 

!■  situation  de  l'agricuitnrd  dans  le  paya  (B 
UamburslD). 

£•  La  □ouvelle  loi  sur  la  cbasM  et  sesefleta. 

3°  OrtjBaisatlon  par  le  gouvernement  du  coni 
dM  betterave*  en  Bucrerle  (Rapp.  Favrease  et  W 

t*  L'oi^Disation  des  campagnarda  (Rapp-  D< 

5*  La  propagande  i  la  campagne  et  la  preaa 


(1)  Voir  le  Uouvemenl  SocialUU,  N'  63  (1« 
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Le  rapport  d'flambursin  sur  la  première  questioD  (situa- 
tion de  fagricultore)  révèle  une  connaissance  parfaite  des 
documents  agricoles,  dont  il  expose  et  commente  avec  un 
remarquable  esprit  critique  les  résultats  statistiques  Les 
conclusions  de  ce  rapport  sont  les  suivantes  : 

1®  La  petite  culture  est  dans  une  situation  déplorable  ; 

2*  La  grande  culture  non  industrialisée,  sauf  des  cas 
exceptionnels,  est  également  dans  une  mauvaise  situation  ; 

3*  Dans  le  régime  individualiste  actuel,  il  n'y  a  aucun  re- 
mède, si  ce  n'est  Tindustrialisation  de  la  grande  culture  indi- 
viduelle et  de  la  petite  culture  syndiquée  ; 

4*  Impossibilité  de  résoudre  ce  problème  à  cause  du  man- 
que de  capitaux. 

De  ces  constatations,  Hambursin  tire  les  conséquences 
suivantes  : 

Nécessité  de  l'expropriation  delà  grande  propriété  terrienne 
capitaliste  par  la  collectivité,  ainsi  que  les  industries  agricoles 
capitalistes  existantes  ;  création  de  nouvelles  industries 
agricoles.  En  un  mot,  exploitation  de  la  terre  et  des  indus- 
tries qui  en  dépendent  (transitoirement  représentée  par  TElat) 
au  profit  de  la  collectivité  elle-même  devenue  seule  proprié- 
taire, seule  exploitante.  Transition  pratique  pour  arriver  au 
communisme  inte'gral. 

Gomme  on  le  voit,  les  conclusions  du  rapport  d'Hambursin 
sont  nettement  socialistes  et  ne  laissent  aux  cultivateurs 
d'espoir  de  salut  que  dans  le  collectivisme.  C'est  évidemment 
ià  une  constatation  qui  est  de  nature  à  nous  plaire.  Mais  il  y 
avait  peut-être,  dans  la  façon  dont  le  rapporteur  produisait 
cette  affirmation,  un  pessimisme  exagéré,  une  condamnation 
trop  radicale  des  réformes  immédiatement  réalisables, 
inscrites  au  programme  du  P.  0.  C'est  ce  qu'a  fort  bien 
exprimé  Vandervelde:  l'assurance  des  ouvriers  agricoles,  ia 
modification  de  ia  loi  sur  la  cbasse,  l'institution  d'un  contrôle 
de  la  réception  des  betteraves,  ces  questions  et  d'antres 
inscrites  dans  le  programme  du  parti  ou  à  l'ordre  du  jour 
même  du  présent  Congrès,  ne  sont  pas  des  réformes  inutiles  : 
lans  doute,  elles  ne  donnent  pas  au  problème  agraire  une  solu- 
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tion  complète,  mais  elles  préparent  l'avenir.  Condamner  toute 
réforme  immédiate  serait  désapprouver  toute  l'activité  du  P. 
0.  depuis  qu'il  existe;  il  faut  affirmer  aux  paysans  la  nécessité 
du  collectivfsme,  et  il  faut  préconiser  les  réformes  comme 
des  étapes  vers  le  collectivisme,  mais  il  ne  faut  pas  nier 
l'utilité  des  réformes.  Le  Congrès  a  été  de  l'opinion  de 
Vandervelde,  et  Hambursin  a  consenti  à  apporter  à  son 
remarquable  rapport  —  qui  doit  être  publié  comme  brochure 
de  propag^ande  —  les  quelques  atténuations  nécessaires. 

La  question  qui  a  soulevé  les  plus  vifs  débats  a  été  celi* 
de  Id  prosso  socialiste.  L'organe  agricole  du  Parti  Ouvrier,  le 
Laboureur,  que  notre  camarade  Debarsy  dirige  avec  tant  de 
compétence  et  de  dévouement,  a  dû  supporter  des  attaques 
assez  ardues.  On  1  a  trouvé  fort  lourd,  trop  serein,  trop  peu 
agressif.  Les  uns  (Vandervelde  notamment),  lui  ont  reproché 
de  s'adresser  trop  exclusivement  aux  petits  cultivateurs  et 
pas  assez  aux  ouvriers  agricoles  ;  les  autres  auraient  voulu 
qu'il  accentuât  sa  politique  anticléricale.  Après  une  discussion 
quelque  peu  confuse,  it  est  apparu  que  les  critiques  adres- 
sées au  Laboureur  se  réduisent  en  somme  à  fort  peu  de  chose  : 
on  a  été  d'accord  pour  dire  que  le  meilleur  moyen  de  com- 
battre le  cléricalisme,  c'était  de  répandre  la  science  (or,  les 
chroniques  très  bien  faites  du  Laboureur  ont  précisément 
pour  but  de  développer  l'esprit  scientifique  des  paysans)  ;  et 
si  Tordre  du  jour  Vandervelde,  adopté  seulement  à  deux  voix 
de  majorité,  recommande  aux  propagandistes  de  s'adresser 
d^abord  aux  salariés  agricoles,  on  a  dû  reconnaître  que  l'or- 
gane agricole  du  parti  devait  bien  différer  des  autres  jour- 
naux socialistes,  puisqu'il  a  pour  but  de  mettre  les  propagan- 
distes en  mesure  d'alforder  les  auditoires  de  paysans. 

Le  citoyen  Debarsy  avait  préparé  un  rapport  très  docu- 
menté sur  la  question  de  l'organisation  des  campagnards. 
11  y  montrait  que  la  principale  force  des  cléricaux  résultait 
des  œuvres  qu'ils  avaient  fondées  et  il  invitait  les  socialistes 
à  leur  opposer  des  œuvres  socialistes.  Si  les  coopératives 
socialistes  faisaient  toutes  de  la  coopération  intégrale  (vente 
du  lait,  beurre,  etc.),  elles  amèneraient  indirectement  les 
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campagnards  à  se  grouper  en  coopératives  de  produetion 
socialiste  poar  s'aboucher  avec  les  coopératives  de  consom- 
mation socialiste. 

Cette  importante  question  a  été  renvoyée  au  Congrès 
des  coopératives. 

La  question  du  droit  de  chasse  était  également  à  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  :1a  nouvelle  loi  de  1900  accorde  en  apparence 
quelques  satisfactions  aux  cultivateurs,  pour  la  réparation 
des  dommages  qui  leur  sont  causés  par  le  gibier.  Mais,  comme 
la  plupart  des  lois  sociales  que  nous  devons  à  notre  majorité 
cléricale,  c'est  une  loi  de  façade,  et  il  est  facile  aux  proprié- 
taires de  gafennes  et  de  bois  d'éluder  toute  responsa]E>iIité  en 
forçant  Je  cultivateur  à  des  procédures  lentes  et  coûteuses. 
Le  Congrès  a  été  unanime  à  dire  qu'il  fallait  s'en  tenir  à 
la  formule  du  programme  du  parti  :  «  droit  pour  le  cultiva- 
teur de  détruire  en  tout  temps,  par  n'importe  quels  moyens, 
le  gibier  qui  lui  cause  préjudice.  » 

Ou  connaît  les  véritables  vols  dont  les  cultivateurs  sont 
victimes  de  la  part  des  fabricants  d*^  sucre  :  les  fraudes  de 
de  ces  industriels  pour  le  calcul  delsT  tare,  ou  pour  l'établisse- 
ment de  la  densité  sont  classiques.  liS  Congrès  a  décidé  en 
principe  l'établissementd'un  contrôle  des  employés  de  l'Etat, 
à  la  réception  des  t>etterave8.  Mais>  tant  que  l'un  ou  l'autre 
parti  bourgeois  sera  au  pouvoir,  nous  ne  pouvons  espérer 
pareille  institution  du  gouvernement.  On  a  donc  exhorté 
les  cultivateurs  à  se  grouper  en  syndicats  pour  imposer  un 
contrôle  sérieux  aux  fabricants. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  l'œuvre  du  V^  Congrès 
agricole  de  notre  parti.  ÎJi  discussion,  parfois  un  peu  confuse, 
l'absence  de  certains  membres  du  parti  que  nous  aurions 
voulu  y  voir  assister,  révèlent  sans  doute  que  Téducation 
agricole  de  nos  militants  n'est  pas  encore  parfaite.  Mais,  dans 
son  ensemble,  la  propagande  rurale  atteste  quelque  progrès. 

Le  citoyen  Bastion,  en  clôturant  le  Congrès,  a  pu  juste- 
ment exhorter  les  congressistes  à  persévérer  dans  cette  voie 
et  à  se  remettre  plus  que  jamais  au  travail.  Le  Parti  Ouvrier 
n'y  faillira  pas.  Louis  Durieux. 
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Il  collectif  de  travail,  par  B.  Ritnaud  {Arth.  Roui- 
.  Paris,  in-S,  t90t).  —  C'est  uns  imporUnle  et  cons- 
dB  que  U.  Raïnaud  a  roDMcrâe  bu  problèioe  si  actuel 
lleciif  de  travail.  Aprèa  un  tiistorlque  iotéreesan[,  où  U 
trat  coll«cti(  né  spontanément  de  la  liberté  Industrielle, 
brutalement  étoullé  par  la  loi  Chapelier,  et  reconquâ- 
j  une  existence  de  fait  et  de  droit,  tant  eu  France  qu'à 
Dieur  envisage  la  question  eu  double  point  de  vue 
:  Juridique.  EcoDomlquemenl,  le  contrat  coUectil  remé- 
.é  flagrante  qui  existe  dans  le  régime  Individualiste  du 
avait  :  U.  Bajuniid  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que, 
la  perturbation  dans  l'ardre  Industriel,  lien  assure  an 
abillté  autant  qu'elle  est  poulble.  Il  montre  également 
le  contrat  n'a  rien  d'incompatible  avec  le*  lois  ou  pré- 
)  l'économie  politique  (loidel'ollreetde  la  demande,  etc. | 
e  vue  iuriiiique,  l'auteur  passe  en  revue  les  documents 
idlctolres  et  nettement  insuCGsant£  de  la  Jurisprudence 
;  ta  législation  étrangère. 

a  bases  juridiques  assignées  au  contrat  coUectil  actuel  : 
inn  d'aBalre,  contrat  mi  genens,  stipulation  pour 
a  la  souplesse  de  cette  dernière  Ibéorie)  ne  le  sallalait 
et  il  conclut  A  la  nAcessitè  d'une  lot  qui  organise  les 
mpioyeur.  du  syndicat  contractant  et  des  ouvriers  béné- 
lay naud  n'bêsiste  pas  à  coaciure  a  la  nécessité  du  con- 
obUgatoIre  :  seulement  U  nous  semble  incliner  trop 
-s  l'institution  d'un  contrat  collecUllégal,  établi  par  des 
"Ous  et  ouvriers  élus  comme  les  prudhommcâ.  Sans 
irralt  être  un  pis  aller  soubaltable,  A  supposer  q un 
pût  élrc  observé  ;  mais  nous  pensons  que  lorsqu'un 
pe  rédiement  une  ma}oriti^  notable  de  travailleurs,  U 
-e  obligatoire  pour  les  patrons  de  contracter  avec  ce 
m  tout  cas  confier  k  ce  seul  syndicat  l'exëcutloo  du 
;ll  légal.  D'ailleurs  nous  noua  empressons  de  dire  que 
:ompte  surtout  sur  le  développement  syndical  pour 
C.H  du  contrat  collectll  :  U  est  regrettable  qu'il  n'ait  pas 
Snergiquement  la  JuriEpvudence  qui,  par  son  boatilllé 
.  contrarie  leur  développement  et  leur  propriété, 
id,  sans  se  laisser  illnsloaner  par  son  sujet,  fonde  de 
I  sur  le  contrat  collectif,  plus  souple  qne  la  réglemen- 
vall.    <  Uieax  que  le  patronat,  mieux  que  les  rêves 


BIBU06RAPHIB  1807 

«oUectivistes,  il  assare  la  dissociation  nécessaire  entre  le  travail  et 
la  personne  humaine,  entre  Toatil  et  l'homme  ».  Nous  assurons 
l'auteur  qu'il  n'y  a  entre  le  <  contrat  collectif  »  et  les  «  rêves  collec- 
tivistes »  aucune  incompatibilité.  Les  efforts  faits  notamment  à  la 
Chambre  belge  par  notre  camarade  H.  Denis,  en  fayeur  du  contrat 
collectif  (efforts  que  M.  Reynaud  signale),  prouvent  le  contraire.  Mais 
tandis  qne  M.  Raynaud  estime  qnel&contrat  collectif  de  travail  éta- 
blira entre  les  deux  forces  «  travail  organisé  »  et  capital  un  équilibre 
durable,  nous  pensons  que  le  contrat  collectif  mettra  le  prolétariat 
•n  mesure  de  contrebalancer,  puis  d'annihiler  et  enfin  de  supprimer 
le  despotisme  du  capital  et  de  réaliser  ainsi  nos  a  rêves  collecti- 
▼Istes  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  documentation  impartiale,  la  méthode  rigou- 
reuse, l'excellente  dialectique,  la  composition  soignée  de  l'ouvrage 
de  M.  Raynaud  en  recommandent  la  lecture  à  tous  ceux  qui  Teulent 
M  former  sur  ce  problème  capital  du  droit  ouvrier  moderne  une 
opinion  raisonnée. 

LES  PUBLICATIONS  SOCIALISTES 

LANGUE   FRANÇAISE 

L'Avenir  Social  (septembre).  Les  accidents  de  trcwail  préoc- 
cupent à  juste  titre  nos  camarades  belges,  d^autant  plus  qu'il 
n'existe  pas  en  Belgique  de  législation  spéciale  sur  ce  point.  On  est 
encore  sons  le  régime  du  droit  commun,  et  seuls  les  articles  1382  à 
^384  Tisent  ce  problème  primordial  pour  la  classe  ouvrière.  Or,  le 
gouvernement  belge,  qui,  depuis  quinze  ans,  étudie  ou  fait  semblant 
d'étudier  la  question,  a  fini  par  déposer  un  projet  de  loi,  à  la  veiUe 
des  élections  de  1898.  Le  système  adopté  est  celui  des  législations 
anglaise  et  française.  C'est  l'étude  de  ce  projet  gouvernemental 
que  publie  Louis  Bertrand.  Le  député  de  Bruxelles  expose  en  détail 
le  mécanisme  du  projet,  et,  tout  en  an  condamnant  sévèrement  les 
parties  détestables,  conclut,  ayec  Destrée,  qui  a  consacré  une 
brochure  au  sujet,  que  malgré  ses  défauts  le  projet  vaut  mieux 
que  le  régime  actuel.  —Quelques  renseignements  sur  la  Législation 
Ouvrière  en  Espagne  sont  donnés,  d'après  la  Revista  Cooperativa 
Catalana.  —  Le  Bulletin  Syndical  commence  la  publication  d'un 
compte-rendu  de  la  deuxième  Conférence  Internationale  des 
secrétaires  nationaux  des  organisations  syndicales,  tenu  à  Stutt- 
gart, après  le  Congrès  des  syndicats  Allemands,  et  dont  cette  RcTue 
a  parlé  en  son  temps.  —  Dans  le  Bulletin  Commercial,  à  signaler, 
entre  autres  documents,  les  résultats  de  l'actîTité  socialiste  commu- 
nale quant  aux  écoles  et  œuvres  scolaires,  —  Le  Bulletin  Coopé- 
ratif donne  de  complets  renseignements  sur  le  Congrès  régional 
des  coopératives  à  Huy  et  sur  d'autres  assemblées  de  ce  genre. 
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LANGHJE   ALLEMANDE 

Die  Neae  Zeit  (n*  24).  — -  An  récent  Congrès  de  VUnion  géné^ 
raie  des  Coopératives  allemandes,  à  Kreaznach,  le  D*  Crager,  Vun 
des  membres  actifs  du  parti  libéral  et  l'agent  général  de  cette  yasto 
association,  s'est  livré  à  un  audacieux  Coup  d'Etat,  Il  a  fait  exclure 
de  VOnion  les  coopératives  de  consommation,  au  nombre  de  96, 
pour  tendances  subversives,  c'est-à-dire  socialistes.  Il  faat  dire  qn« 
VVnion  comprenait  des  banques  coopératives,  des  sociétés  de  crédit 
mutuel,  des  associations  de  petits  artisans  pour  Tacbat  de  matières 
premières,  des  coopératives  d'achat  fondées  par  des  petits  commer- 
çants, etc.,  et  d*une  minorité  de  coopératives  de  consommation.  Le 
D'  Crûger  depuis  longtemps  tendait  à  Jeter  l'interdit  sur  ces  derniè- 
res. Il  a  fini  par  les  taire  rejeter  de  son  organisation  anti-socialiste. 
Les  coopéritivos  de  consommation  n'auront  qn'à  y  gagner.  Elles 
consiltoeroDt  leur  fédération  autonome,  et  leur  développement, 
n'étant  plus  gêné,  ne  pourra  que  s*accroitre  rapidement.  Les  repro- 
ches allégués  par  le  D' Crôger  sont  de  deux  sortes  :  !<>  l'esprit  socia- 
liste des  coopératives  de  consommation;  S»  leur  idéal  de  suppression 
de  la  petite  bourgeoisie  intermédiaire  et  commerçante.  Mekring^ 
rappelle,  à  propos  de  cet  incident,  la  sitaation  où  se  trouvaient  les 
coopérative-»  de  consommation,  au  temps  de  Lassalle,  lorsque  oe^ 
dernier  les  englobait  dans  une  réprobation  générale,  parce  qu'elles 
obéissaient  aux  tendances  petites-bourgeoises  de  Schnltze.  Il  cite  la 
critique  que  firent  de  l'attitude  exagérée  de  Lassalle  les  professeurs 
Huber  et  Lan^^e.  —  Karski  publie  la  seconde  partie  de  ses  impret- 
siens  de  voyage  en  GaUcie.  Sa  relation  est  pleine  de  renseignements 
de  toat  ordre  et  elle  nous  donne  surtout  de  précieuses  indications 
sur  la  sitUHtion  économique  des  régions  traversées  par  l'auteur.  — 
Béer  conss^cre  à  Vëtat  intellectuel  ds  l'Angleterre  quelques  pages 
remplies  d'indications.  —  Mattutat  examine  la  question  de  l'assu-- 
rance  contre  la  maladie  et  l'affaiblissement  des  caisses  de  mala- 
dies,  —  Cunow  publie  une  revue  écorwmiq%êe  documentée  et 
complète. 

Sopialiatische  Monatshefte  (Septembre).  —  Avant  le  Con- 
grès de  Munich,  iuer  examine  la  tAchequI  incombe  à  ces  assises  da 
socialisme  allemand.  Il  ne  voit  rien  à  changer  aux  décisions  anté- 
rieures du  parti  concernant  la  tactique  électorale,  qui  constituera 
une  des  questions  les  plus  importantes  de  l'ordre  du  Jour  du  Congrès, 
vu  l'imminence  des  élections  législatives  en  Allemagne.  Il  rappelle 
aussi  que  les  questions  des  assurances  ouvrières  et  de  la  politique 
communale  ont  été  examinées  par  le  Congrès  de  Lûl)eck.Le  VonDàrts 
a  demandé  U  mise  à  Tordre  du  Jour  de  la  question  de  l'attitade  à 
avoir,  aux  élections,  à  l'égard  du  Centre  catholique.  Une  discnssion 
sur  le  Centre  catholique  parait  superflue  à  Âuer,  Si  Ia  situation 
n'est  pas  claire  en  ce  moment,  elle  ne  le  deviendra  pas  davantage 
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a|Nrè8  celte  disciusloo.  La  question  de  l'attitttde  du  groupe  socialiale 
dn  Landtag  tMiTarois  à  Tégard  de  la  réYlsion  du  droit  éleetoral  en 
Bairièr»a  été  longuement  examinée,  après  le  Congrès  de  Ludwigs- 
balen,  dans  la  presse.  CTest  une  question  de  tactique,  sur  laquelle 
on  peut  différer  de  points  de  vue,  mais  elle  n'a  en  rien  le  caractère 
d'une  question  de  principe.  Auer  pense  que  le  Congrès  de  Munich 
n'a  pas  à  se  prononcer  sur  ce  point.  A  propos  des  élections  générales 
prochaines  au  Reicbstag,  Auer  s'exprime  fermement  et  sans.éqoi- 
▼oque.  Sous  sa  plume,  les  considérations  suivantes  ont  une  valeur 
ipéciale.  Auer  se  donne,  en  effet,  comme  un  des  plus  «  modérés  » 
parmi  nos  camarades  allemands.  Il  est  pourtant  loin  encore  de  la 
dégénérescence  de  nos  ministérialistes  français,  pour  qui  l'alliance 
organique  avec  les  radicaux  devient  de  plus  en  plus  la  loi  suprême. 
Voici  comment  s'exprime  Auer  :  «  Le  parti  n'a  aucun  motif  d'ahaa- 
donner  aux  élections  prochaines  la  tactique  qu'il  a  toujours  suivie. 
Partout  il  a  des  groupes  et  des*  membres,  il  prendra  part  à  la  lutte 
d'une  feçon  nettement  indépendante.  Sans  doute  il  vise  à  conquérir 
des  sièges,  mais  il  se  servira  des  élections  avant  toute  chose  comme 
on  moyen  de  compter  ses  adhérents.  Il  est  certain  qu'il  faut  avoir 
au  Reichstag  le  plus  grand  nombre  d'élus  possible.  Mais  il  est  plus 
nécessaire  encore  de  permettre  au  dernier  ouvrier  conscient  de  ses 
intérêts  de  classe  d'exprimer  son  vote  sur  le  nom  d'un  candidat 
socialiste.  Ce  qui  importe,  au  cours  de  la  campagne  électorale,  c'est 
d'étendre  l'organisation  du  parli  et  de  développer  les  principes 
mêmes  de  la  socialdémocratie  ;  le  succès  proprement  électoral  ne 
s'en  suivra  d'ailleurs  que  mieux  ».  Berstem  étudie  la  Lutte  pour  la 
politique  douanière  dans  l'empire  et  le  système  électoral  des  trois 
classes  en  Prusse.-^  Julius  Brunhs  pose  la  quebtion  si  une  obstruc- 
tion aux  élections  au  Landtag  prussien  est  à  recommander.  C'est 
une  bien  vieille  question  que  celle  de  la  participation  aux  élections 
au  Landtag,  mais  elle  est  toujours  d'actualité.  Conrad  Sehmidt 
analyse  le  nouveau  volume  du  professeur  Sombart  sur  le  capita- 
lisme moderne;  Kampfmeyer  discute  le  problème  des  Assurances 
ouvrières  et  de  la  êocialdémocratie  ;  Legien  donne  des  renseigne- 
ments sur  l'influence  de  la  crise  économique  sur  les  syndicats  ; 
Daszynshi,  le  député  polonais,  exprime  son  a?is  sur  la  question 
si  déimttue  :  Nationalité  et  Socialisme,  Ce  numéro  contient  un 
portrait  de  Vandervelde,  et  une  notice  biographique  sur  l'éminent 
socialiste  belge,  par  L.  Gumplowicz. 

Pooqmente  des  sooialismtiB  (septembre).  ->  A  signaler  :  le 
)mpte  rendu  bibliographique  habituel  des  divers  ouvrages  touchant 
IV  socialisme,  parus  récemment  dans  les  diverses  langues.  —  Publi- 
cation d'un  écrit  oublié  de  Moses  Hess  :  Jugement  dernier  du  vieux 
nondê  soeialy  paru  à  Genève,  en  français.  —  Publication  de  docn- 
uients  divers  sur  l'attentat  contre  Sipiaguine.  —  Sommaire  des  di* 
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LANG 

Btematlonal  Boolallst  Borlew  (se 
lobUé  rtc«mmeDt  dana  U  preiM  (rançai 
.  Internationale  et  le  Bureau  loeîaii 

de  DOlre  coUaboraMBr  Slmons  le  i 
e  seplembK.  —  Reproduclloo  d'un  arll 
^cialiiino,  MpoBjnt  ce  qae  l'aulear  e 
nnaire.  —  DeadocumenU  Bt  renielgoei 

RiKtte,  t  propoa  de  rattenlat  de  Balmi 
Kaittthy  cnoiacre  uaa  ètade  approlot 
u  :  TIte  Àmerioan  Former.  ~  Notes 
Le  en  Anetralie. 

LANG 

ta  B(K)lale  (16  septembre,  ■>•  18).  —  Sut 
lolutioas  et  sou  œnvre,  la  dlrectlou  d« 
opinion,  cl  oaturellement  exprime  sa  C( 
'ati,  le  Congrès  u  été,  du  commencemeot 
g  absolue  sincérité  :  c'est  li  son  cai 
d'honneur  indiscutnble  >.  Il  (allait  roi 
u  dans  l'autre,  sortir  de  la  situation  int 
Italien  se  trouvait  depuis  lea  discuMit 
endeocKS.  Hainlenaat,  comme  l'a  dit  F 
larmes  de  malaria  que  contenait  le  p 
les  a  ctiassés  et  dispersés,  Turatl  esti 
lODomi,  qui  a  été  adopté  par  iS6  voix 
I  K  traduire,  sans  réticence  opportualsl 
irlat  organisé. . .  >  Par  cet  ordre  du  jou 
it  l'ère  des  dispulea  byzantines  sur  lu 
la  période  de  l'acllon  complexe,  mnlU 
^génératrice  du  sentiment  de  la  respoui 
Gtno  Murialdi  pounulTeot  la  publtcal 
mûation  éeonomiqite  du  prolétariat 
ili  et  Luigi  £ina«dt  terminent  leur  i 
1$  de  contineree.  —  Giovanni  Montema; 
:sgant  essai  sur  les  Idéati  économique» 
ilte  génération  en  Italie.  —  Enrieo  Lee 
incipe  4e  ta  Coopération  dan*  Mes  rapj 
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L'Année  Poétique  1901-1902 

Poésiefl  de  MM.  Moréas,  Retté,  Degron,  Magre.  Jammes,  de 
Bonhélier,  Verhaeren,  Gasqnet,  les  Poètes  de  l'École 
Française,  Gaérin  et  Mm  de  Noailles. 

La  première  année  du  siècle  aura  été  une  des  plus  fécondes 
et  des  plus  significatives  au  point  de  vue  de  la  production 
poétique. 

Elle  marque  en  effet  une  séparation  très  nette  entre  le 
symbolisme,  dont  le  cycle  paratt  achevé,  et  une  nouvelle 
poésie  qui  s'est  constituée  ces  derniers  temps  comme  d'elle- 
même  et  qui  nous  apporte  non  plus  des  théories,  mais  des 
œuvres. 

Jean  Moréas,  avec  les  Stances  (La  Plume,  éd.),  nous  offre 
on  bel  exemple  de  l'évolution  poétique  actuelle.  Ce  poète, 
parti,  comme  on  sait,  des  limites  extrêmes  du  symbolisme, 
qu'U  a  baptisé,  est  revenu  aujourd'hui  à  la  poésie  claire  et 
traditionnelle.  Ses  Stances  sont  un  véritable  cheM'œuvre 
classique  et  les  hautes  qualités  de  la  langue,  la  perfection  du 
rythme,  l'exactitude  des  images,  aussi  bien  que  la  noblesse 
des  pensées  et  le  stoïcisme  du  sentiment,  en  font  un  de  ces 
livres- types  qu'on  enseigne  et  qu'on  lit  toujours. 

Déjà  beaucoup  de  jeunes  poètes  {tourraient  y  apprendre  la 
sobriété^  l'art  souverain  de  modérer  l'émotion  par  le  rythme 
et  l'admirable  concision  des  pensées. 

A  quels  effets  Jean  Moréas  arrive  en  quelques  vers,  on  en 
,>a  par  cette  citation  : 

Quaod  ]e  Tiendrai  m^asseoir  dans  le  vent,  dans  la  nuit. 

Au  bout  du  rocher  solitaire  ; 
Que  je  n'entendrai  plus,  en  t'écoutanf,  le  bruit 

Que  lait  mon  cœur  sur  cette  terre  ; 
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te  conlenle  pat,  Octen,  de  jeUr 

Sur  mon  visuge  un  peu  d'écume  : 

D  coup  de  lame  alors  il  te  laut  m'empar(N, 
Pour  dormir  dtos  ton  ■mertome. 


1 


9  voilà  bien  loin  des  déclamat!0D8  romantiques  et 
plus  loin  des  objurgations  mystërieuses  des  symbo- 
!^i  est  de  la  poésie  vivante. 

Iphe  Retté  nous  a  donné  lui  aussi,  avec  les  lumière* 
Uei  (La  Plume,  éd.)  un  beau  témoignage  de  sa  libéra- 
initive  de  l'esthétique  symboliste.  Il  est  allé  vers  la 
et  vers  la  vie  et  il  en  a  rapporté  des  émotions  graves, 
■tes,  dont  il  a  pénétré  ses  vers, 
itez-le  s'écrier  d'une  voix  nouvelle  : 

grand  calme,  A  splendeur  dn  crépuBcule  Immenae, 
Mux  arlirfs  BBioupig  dann  ratmospbârr  d'or, 
f  nrs  de  ma  solitude  et  voix  de  mon  sileDce, 
pli»  tant  Je  comtMls,  je  tous  retrouva  encor! 

état  de  ferveur  de  son  âme  devant  les  champs  et  la 
chassé  tout  souvenir  des  obscurités  où  il  se  complai- 
3s  ses  premières  œuvres.  Il  est  redevenu  un  homme 
un  poète  qui  s'essaye  h  l'expression  des  choses  sans 
Duci  que  l'oiseau  qui  chante  et  11  est  arrivé  ainsi  à 
tnner,  plus  d'une  tols  et  tout  naturellement,  le  frisson 
lystëre  qu'il  cherchait  en  vain  à  joindre  autrefois, 
itérai,  en  preuve,  cet  hymne  : 

Recueillement 

M  arbres  et  les  toils  se  découpent  en  noir 

Sur  le  coucbaot  couleur  de  rose-tbé, 
Dicl  l'ombre  parmi  les  clos  et  les  vergers 

Et  voici  le  câline  du  soir. 

1  route  eal  si  paisible  oti  vont  les  attelages  I 

es  grelots  assourdis  tintent  daos  le  lointain, 

i  bruit  soyeux  qae  font  les  charrettes  de  loin 

Eu  IrAlaut  les  mort  du  village 

Émeut  en  mol  des  rythmes  incertains. 
I  cueille  quelque  fleur  IrUsoonanle  au  talus 
L  regarde,  peureux,  les  Unges  âtendui 
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Qui  f^agitent  pareils  à  des  spectres  d'oiseaux 
Sous  le  vent  frais  chargé  du  parfum  des  sureaux. 
L'augélns  sonne,  et  puis  tout  se  tait  —  le  soir  tombe, 
Les  arbres  recoeillis  se  tiennent  immobiles, 
Au  bord  de  l'horizon,  grave  comme  une  tombe. 

On  aperçoit  les  lueurs  de  la  ville. 
Bf  accoudant  au  mur  bas  que  bordent  de  grands  buis. 

Je  reste  là,  contemplant  la  Vesprée, 
Et  Je  sens  s'éveiller  dans  mon  ftme  étonnée 

Les  premiers  rêves  de  la  nuit. 

Tout  le  livre  est  ainsi  imprégné  de  poésie  sincère  et 
fraîche,  et  comparable  à  quelque  belle  fontaine  pleine  de 
rayons  et  de  murmures. 

Je  ne  séparerai  pas  d'Adolphe  Retté  son  ami  Henri  Degron 
gui,  dans  les  Poèmes  de  Chevreuse  (La  Plume,  éd.)»  célèbre 
aussi  les  bois,  les  vallons  et  la  simplicité.  Légère,  âne  et  sans 
prétentions,  la  poésie  d'Henry  Degron  repose  et,  malgré  le 
laisser-aller  de  la  pensée  et  de  la  prosodie,  on  a  plaisir  à  lire 
ces  tableau  tins,  ces  chansons,  ces  odelettes,  où  toute  la  grâce 
poétique  de  la  région  de  Chevreuse  s'est  prise  : 

filéganoas  à  l'Yvette 

Dans  le  val  choisi  pour  les  reneontres  d*amour, 

Sur  la  rive  de  mousse  et  la  molle  prairie, 

La  rivière  de  rêve  étend  sa  rêverie. 

En  murmure  la  nuit,  en  silence  le  ]our. . . 

Les  iris  du  printemps  et  les  roseaux  d'été 

Penchent  leur  éventail  sous  le  vent  d'aventure, 

Et  c'est  plaisir  de  voir  l'âme  de  la  nature 

Se  mirer,  comme  au  ciel,  en  son  lit  de  beauté. . . 

Yvette,  salut  à  toi  !  rivière  de  rêve. 

Si  jolie  avec  tes  feuilles,  vaisseaux  frêleurSj 

Et  tes  nids  d'oiseaux  bleus  parsemés  sur  la  grève, 

Et  tes  saules  d'argent  aux  longs  rameaux  en  pleurs. . . 

Or,  quand  viendra  l'automne  avec  son  chant  qui  meurt, 

Et  que  ton  âme  sera  triste  et  lésignée. 

Garde-moi  le  berceau  lointain  où,  chaque  année,        ^ 

Je  viens  jeter,  en  tes  flots,  des  brins  de  mon  cœur. . . 

Avec  Maurice  Magre  et  le  Poème  de  la  jeunesse  (Eugène 
squelle,  éd.)  le  ton  change  et  nous  n'aurons  pas  à  louer  ce 
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a  clarté  qui  lui  est  nalurelle  et  qu'on  trouve  dès  ea 
suvre  :  la  Chanton  de»  Bomma.  Jean  Moréas  et 
Dtté  voyagèrent  longtemps  dans  le  pa  js  du  symbole, 
^ron  le  côtoya,  mais  Maurice  Magre  ne  le  connut 
très  le  pur  et  solitaire  Louis  le  Cardonnel,  le  magnî- 
anuel  Signoret  et  avec  tout  le  grou))e  des  nouveaux 
oachim  Gasquet,  Charles  Guérin,  Marc  Lalargue. 
is,  Saint-Georges  de  Bouhélier,  Edmond  Jaloux, 
1  Poème  de  la  Jeunctse  est  uo  de  ceux  qui  réagis- 
i  la  poésie  de  nos  aînés  et  qui  tentent  un  art  moins 
surtout  plus  humain.  11  y  réussit  souvent  et  ce 
joie  de  citer  cette  belle 


Olunsoa  de  la  Forge 

Brûle,  mon  leu  coulear  de  rtve, 
PrApere  la  vie  tacoonue, 
FkU  dei  outils  et  IbIb  dM  glalvea 
Brille,  mon  leu,  pour  la  cbnrrae. 

ABd  que  le  bon  paio  des  hommn 
Jaillisse  ta  blés  verts  d«s  «ItlonB, 
ABn  que  tes  raolsBODi  embaanieiit! 
Brûle,  mon  leu,  pour  les  canoas  ! 

Brûle,  moD  Feu,  forge  des  barres 
Qui  soutiendront  les  ponts  de  fer. 
Forge  la  chaîne  des  amarres 
Qui  font  caplKs  les  vaisseaux  clairs! 

Brûle,  mon  feu,  pour  que  les  clocbes 
Roulent  le  soir,  de  seuil  en  seuil. 
Des  souvenirs  et  des  reproches, 
Cbaulent  1s  )oie,  chantent  le  denill 

Brûle,  mon  feu,  pour  les  usines. 
Pour  les  loyers  et  pour  les  ports. 
Pour  que  le  fer  des  croix  s'Incline 
Sur  la  terre  où  dorment  las  morts. 

Pour  que,  dans  les  champs,  le  bétail 
Ait  des  sonnettes  aux  vo^  claires! 
Brûle,  mon  fuu,  pour  le  Iravaill 
BrùlL-,  mou  [eu,  pour  la  prierai 
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Brûle,  mon  fea,  car  il  fait  froid, 
Car  la  neige  s'est  entassée 
Dans  le  fond  des  chemins  étroits, 
Et  qae  l'attends  ma  fiancée  ; 

Elle  grelottera  sans  doute 
En  disant  :  C'est  on  vilain  )onr 
Pour  aller  ainsi  sur  les  routes... 
Brûle,  mon  feu,  pour  nos  amonrsl 

Brûle,  mon  feu,  pour  la  beauté. 
Car  tes  couleurs  sont  merveilleuses 
Et  rien  que  pour  te  contempler 
Je  me  sens  une  âme  meilleure  ! 

Brûle,  mon  feu,  pour  la  révoltel 
C'est  rincendie  que  ('aime  en  toi! 
Et  quand  ta  flamme  rouge  et  haute 
Dans  Talelier  monte  et  £imbofe. 

Je  sais  qu'un  jour,  lointain  encore. 
Tu  feras  flamber  la  cité, 
0  mon  ieo  beau  comme  l'aurore 
Et  beau  comme  la  liberté  I 

De  soufBe  large,  d'accent  oratoire,  la  poésie  de  Maurice 
Magre  n'est  pas  toujours  très  pure.  Les  négligences  y  abon- 
dent et  elle  est  parfois  empreinte  de  puérilité.  Toute  la  pre- 
mière partie  de  ce  livre  :  le  Poète  et  V Amour  n'offre  presque 
rien  d'émouvant.  On  y  célèbre  l'amour  sentimental  avec 
sincérité  peut-être,  mais  sans  aucun  charme.  La  seconde 
partie,  au  contraire,  le  Poète  et  la  Citè^  contient  des  poèmes 
comme  le  Mineur,  la  Brodeuse^  Paris,  la  Liberté,  qui  forment 
une  belle  suite  d'odes  socialistes,  brûlantes  de  pitié  et  d'hu- 
manité. 

On  sent  mieux  tout  le  plaisir  qu'il  y  a  dans  la  lecture 

d'œuvres  telles  que  le  Poème  de  la  Jeunesse  qui,  malgré  sa 

sentimentalité,  son  romantisme  et  sa  rhétorique,  n'en  reste 

pas  moins  une  œuvre  rivante,  robuste  et  saine,  quand  on 

sse  à  des  livres  d'un  de  ces  attardés  du  symbolisme  comme 

uicis  Jammes. 

Le  Triomphe  de  la  Vie  de  ce  poète  est  une  épouvantable 
sophonie  où,  sous  prétexte  de  simplicité,  tout  est  mêlé, 
zhé,  perdu  :  poésie,  langue,  idées...  S'il  ne  me  répugnait 
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le  salir  ma  plume  avec  les  mots  afiectioimés  de  PraneiB 
Des,  je  citerais  quelqueg-nnes  de  ces  lignée  informée 
tellées  d'exprsssioQs  ordurfâres  qui  s'étalent  au  long  de 
rre.  Mais  il  vaut  mieux  sans  doute  répandre  du  silonoe 
le  telles  productions  comme  on  répand  de  la  cendre  sur 
izcréœents... 

ourtant,  comme  on  pourrait  croire  A  quelque  exagéra- 
je  choisis  ces  trois  rers  qui  sont  parmi  les  moins  sales 
s  mieux  écrits  : 

tloi,  {e  dis  çA,  cà  peot  paraître  flingnUer  : 

Les  Vigoy  m'emmerdent  a?ec  leur  dignltâ  1 

Et  Ei  ]e  ne  veux  pas  mol  de  leur  dignité  ? 

uand  on  en  vient-là,  ce  n'est  plus  de  la  colère  qu'on 
iTc,  mais  de  la  pitié. 

iB  Chantt  de  la  Vie  Àrd^vte  (Eugine  Faïqwlle,  éd.),  de 
orges  de  Bouhélier,  marquent  un  progrès,  pour  la  forme 
lur  la  pensée,  sur  ses  premiers  vers-  Malgré  de  nom- 
ies  taches,  encore,  le  style  est  plus  pur  et,  à  cause  de 
luci,  l'inspiration,  mieux  serrée,  nous  vaut  plusieurs 
)  pièces. 

faut  oublier,  si  l'on  peut,  les  proclamations  de  l'auteur, 
I  qui  ont  précédé  ce  livre  et  celles  que  la  Préface  a 
lillies,  bien  qu'atténuées,  car  on  s'aperçoit  tout  de  suite 
ont  ce  qui  est  volontaire  est  manqué.  La  première  partie, 
vre  EroliqaB  ]tl  Sao'è,  que  S'-Georges  de  Bouhélier 
le  un  poème  UgUiatif,  est  vraiment  trop  pauvre  de 
le,  de  sentiment  et  de  rythme.  Une  grande  monotonie 
gage  de  ces  Imcriptûms  qui  ne  nous  apprennent  rieni 
dilienL  que  des  banalités  et  qui  ne  se  relèvent  parfois 
lans  des  descriptions  lamilièree  du  ton  de  celle-ci  : 

InscriptloB  sur  l'accnell  dt  aux  panvres 

Uels  la  nappe  de  lia  sur  la  table  agrandie. 

Verse  dane  les  cristanz 
Des  rtoa  lomanls  laits  de  raisins  orientaux, 
Orne  de  citrons  verts,  de  pommea,  de  g&leanz 

Les  nitaellei  polï^, 


1 
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Répands  les  fraits  da  parc  et  les  fleurs  de  H  plaine 

En  couronnes  d^zur, 
Tords  le  feuillage  d'or  le  long  du  calme  mur. 
Inonde  Tair  d'odeurs  et  que  d'un  parfum  pur 

L'atmosphère  soit  plelue  ! 

Commande  aux  senriteurs  afin  qulls  te  rapportent 

Tous  lirs  Tins  du  c^lier. 
Sors  les  sacs  de  la  grange  et  détruis  le  ballier, 
Dénude-toi,  sousirais  la  grappe  à  l'espalier!. . . 

Un  pauvre  est  à  la  porte  1 

Qr,  tout  vrai  pauvre  a  droit  à  la  plus  belle  place, 

Il  est  l'hôte  divin, 
11  est  l'expiateur  qui  va  par  le  chemin  ^ 

Lourd  de  tes  maux  dont  il  te  rend  le  fardeau  vain 

Et  qu'il  porte  à  ta  place  I 

Il  y  a  là  un  sentiment  bien  personnel  de  la  pompe  dômes* 
tique  et  qui  frappe  plus  que  l'objurgation  morale  qui  en  est  le 
prétexte. 

La  meilleure  partie  de  ce  Recueil  est  incontestablement  la 
seocmde,  U  Mystère  des  choses,  où  Saint-Georges  de  Bouhélier 
ne  s'est  pas  préoccupé  de  légiférer,  mais  de  nous  donner, 
dans  la  forme  parfaite  du  sonnet,  a  les  sentiments  que  lui 
inspiraient  certains  des  spectacles  du  monde  d.  Il  est  arrivé 
ainsi  à  de  très  beaux  effets  de  poésie  cosmique,  comme  dans  ces 

Fiançailles  dé  la  Terre  et  du  Soleil 

i  A  l'époque  où  la  terre  est  nubile  et  s'émeut 
De  la  floraison  d'or  dont  sa  poitrine  s'orne, 
Pomooe  fait  tomber  des  parfums  de  sa  corne. 
Et  délicatement  se  revêt  de  ciel  bleu. 

La  terre  qui  s'éprend  du  soleil  amoureux, 
Le  voit  soudain  sortir  de  Tobscur  Capricorne, 
Descendre  à  travers  Tair  où  ne  luit  nulle  borne, 
Et  bientôt  tout  rougir  du  reflet  de  ses  feux. 

Alors,  faisant  fumer  ses  mers,  frémir  des  cimes. 
Elle  roule  un  grand  globe  égaré  par  l'amour 
Parmi  l'énorme  espace  où  le  soleil  s'abtme  I 

Et  tandis  que  l'azur  autour  d'elle  disperse 
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Elle  ouvre  largement  lei  beaax  t 

i  lelg  vers  sont  assurémeat  d'uD 
espérer  de  belles  joies  lyriques 
es  idées  de  sacerdoce  poétique, 
r  sait  se  résoudre  à  chaDter,  dan: 
pure,  ce  qu'il  voit  et  ce  qu'il  épr 

D  connaît  la  manière  d'Emile  Vi 
ite.  Quand  ce  poète  traite  des  su 
érament,  il  est  impossible  de 
^n  qui  passe  et  qu'on  subit-  I 
sssions  de  déchaînements  lyriqti 
!a  langue,  ni  à  la  verailicalion,  o 
is  Forces  Tumullueuit*,  pourtan 

apportent  comme  une  atténu 
elé  et  à  la  tristesse  farouche  d'En 
actes  tragiques  qui  formaient  soi 
[es  dévastés,  villes  grouillantes,  < 
adouci  à  la  Iréquenlion  de  cerlai 

dans  ce  recueil  une  foi  dans  l 

l'art  qui  nous  émeut  d'autant 

ordinairement  sauvage  et  déses 
i  visionnaire,  l'homme  hanté,  c 

simples  troublaient,  celui  qu^ine  passion  ou  qu'nne 

bouleversaient,   dont   certains   poèmes    poursuivaient 
se  des  cauchemars  ou  des  songes  de  malade,  nous  l'éooti- 

main tenant   moduler    cette   large    et   belle   chansMi 
our  :  l'Amante,  dont  voici  la  fin. 

Le»  yeux  des  étangs  bleus  et  l'extase  des  flom 
Regarderont  passer  notre  doable  beauté. 
Et  Im  oiseaux,  par  les  mldU  diaroantte, 
SclnUllaroDt,  ainsi  que  dea  joyaoi  loiiorea. 

Nom  foulerons  des  cheming  Irais  et  flamboyafflts 
Qu'enlacera  l'écharpe  d'eau  des  sources  pares, 
Ud  air  de  baunks  et  d'or  que  chaque  aurore  ^ure 
Aasoaplira  dos  corps  en  les  vlvlflanl. 
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Nps  cœora  tendres  et  forts  s'exalteront  ensemble 
Pour  plus  et  mleax  comprendre  et  pour  comprendre  enoor 
Sans  avoir  peur  Jamais  d'an  brutal  désaccord 
Sar  la  fierté  du  grand  amour  qui  nous  rassemble. 

Noos  serons  doux  et  fraternels,  étant  onis. 
Tont  ce  qui  vit  nous  chauffera  de  son  mystère;' 
Nous  aimerons  autant  que  nous-mêmes  la  terre, 
La  nature  et  Tinstinct,  la  mer  et  rinflnî. 

Nous  nous  rechercherons,  comme  de  larges  proies. 
Où  toute  ardeur,  où  tout  élan  peut  s'assouvir  : 
Prendre  pour  partager  et  donner  pour  jouir  I 
Et  confondre  ce  qui  s'échange,  avec  la  joie  I 

Oh!  vivre  ainsi,  fervents  et  éperdus, 
Trempés  de  tout  notre  être,  en  des  forces  profondes 
Afln  qu'un  jour  nos  deux  esprits  fondus 
Sautent  chanter  en  eux  toutes  les  lois  du  monde. 

L^Àrbf^e  et  les  VenU^  de  Joachim  Gasquet,  qui  est  passé 
presque  inaperçu,  est  cependant  un  admirable  recueil  lyrique. 
Byidenunent,  Tinfluenee  de  Victor  Hugo  y  est  trop  constante, 
la  crise  chrétienne  qui  fait  le  fond  du  livre  est  fort  peu 
émouvante,  cérébrale  uniquement  et  d'une  beauté  confuse,  la 
rhétorique  remplace  souvent  l'inspiration,  mais  on  aurait  dû 
oonsidérer  qu'imiter  Hugo  de  cette  façon  c'est  l'égaler,  qu'il 
▼ant  peut-être  mieux  aller  à  la  vie  à  travers  le  christianisme 
que  de  ne  pas  changer  et  qu'enfin  la  rhétorique  et  l'éloquisnce 
dans  ce  livre  aboutissent  parfois  à  la  plus  haute  poésie. 

Quelques  citations  feront  juger  quel  grand,  abondant  et 
lumineux  lyrique  est  ce  poète. 

Voici  d'abord  un  fragment  de  la  pièce  à  CAncètre  qui  est, 
certes,  le  plus  beau  témoignage  qu'on  ait  jamais  rendu  à 
Victor  Hugo  poète  : 

0  Maître,  pas  à  pas  J'ai  suivi  ta  pensée. 
Ce  livre  t'appartient  comme  au  ciel  la  rosée. 
La  matière  en  est  prise  au  hasard,  mais  la  loi 
Vient  de  ton  cœor,  é  Maître,  et  la  forme  est  à  toi. 
Je  te  sentais  —  6  Pan  !  —  paternel,  redoutable. 
Penché  sur  mes  cahiers,  lorsqu'assls  à  ma  table. 
Kt  ma  lampe  allumée,  en  face  de  la  nuit, 
Je  faisais  le  silence  en  moi  pour  que  le  bruit 
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DavlUble  laflQl  (ailea«Dl  qD«)'eDt«Dde. 
Ce  liTre  l'appartient  ;  «t  pour  que  \e  le  rwide 
K  l'eiprlt  dont  il  «ort,  )e  le  donne  aux  fEranda  vaAta, 
)•  le  dMle  Bai  mort*,  je  le  jette  avx  virants, 
Kvx  Tigues  de  la  mer,  aox  pousKiËres  des  roatei, 
Kui  eliampg  aileacieai  qai  virent  nos  dtrunle*, 
Aux  sommets  Hlorleux  qui  vermnt  nos  drapeaai, 
\nx  Qeuves,  hqi  cités,  aux  arbres,  aux  troupeaux, 
Aux  nulls  pleiaeB  de  [eux,  aux  coucbanls.  A  l'aurore. 
Car  ton  Ame  partout  citante,  vit,  rive  encore. 
Iles  vers  te  trouTeront-touJouri  aoui  le  ciel  bien. 
Ce  livre  t'appartient  comoie  le  monde  â  Dieu. 

nagniâque  tableau  du  bonbeur  doub  oOre  maiate&uit 
:  En  voyant  le  couchant  : 

De  aea  derniers  rayons  la  aoir  ItalgDait  la  talite. 

Sa  Qlle  le  servait;  son  beau  front  vénérable 

N'avait  pas  une  ride  entre  ses  cheveux  blancs. 

Sur  les  fruits  se  posaient  les  phalènes  tremblants. 

Et  les  cuivres  dorés  qui  scintilbnent  dana  l'omtov 

Égayaient  le  sommeil  du  large  tmbut  sombre 

Où  des  bouquets  trempaient  dans  de  vagues  criataox.    ' 

La  nuit  noua  apportait  la  ruDirur  des  coleaui. 

Le  murmure  des  pins  et  l'odeur  des  herbages, 

La  fenêtre  s'ouvranl  au  milieu  des  leuittages 

Et  les  soutnes  chez  nous  entrant  A  flots  tieuraax. 

Parfois  un  pacn  criait  dans  le  pare  ténébreux. 

On  servait  les  liqueurs,  on  apportait  les  lampes. 

Et  l'aïeul,  dont  le  vent  venait  baiser  les  tempes. 

D'un  geste  vague  alors  montrant  les  cieui  profonds  : 

>  Cest  ainsi,  dieait-ii,  jpunes,  nous  triomphons, 

Nous  régnons,  pleins  de  teu,  de  sang  et  de  parole*. 

Noua  portons  sur  la  via  oOerte  de*  mains  (oiles. 

Nous  aimons  les  foréls.  Nona  murmurons  des  vers. 

D'un  pied  impatient  nous  frappons  l'unlvera 

Et  de  divins  échos  dans  noire  Ame  répondent. 

0  mers,  cités,  blés  mùrsl  Des  lortunes  se  fondent... 

Et  le  Jour  vient  où  rleo  dans  le  calme  du  aoir 

Ne  vaut  pour  nous  lea  fila  que  l'été  fait  aaseolr 

Reconnaissants  autour  du  repas  de  famille. 

Tandis  qu'un  rnaalanol  chante  dans  la  oharmllle 

Et  que  par  la  fenêtre  ouverte  sur  la  nuit 

Notre  bonheur  se  mêle  a  la  luae  qui  luit  •, 

,  pour  marquer  la  souplesse  et  la  variété  des  dons  d 
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ce  poète,  je  citerai  cette  pièce,  négligemment  intitulée  Ritaur- 
neûty  et  qui  nous  donne  le  véritable  frisson  poétique  da 
mystère  des  choses  : 

Le  ciel  est  plein  de  colombes^ 
Mais  )e  demeure  rêveur 
Ayant  vu  sortir  des  tombes 
Comme  une  vague  lueur. 

Le  jardin  est  plein  de  roses. 
Mais  l'entends  battre  mou  cœur 
Dans  le  silence  des  choses 
Et  dans  leur  funèbre  odeur. 

Le  bois  est  plein  de  grands  chênes, 
Je  m*éveille.  Je  doryiiais. 
Rêvant  de  toutfrles  chaînes 
Qu'on  ne  brisera  jamais. 

La  colline  est  pleine  d^ombres 
Sous  un  soleil  radieux. 
Je  songe  à  ces  portes  sombres 
Par  où  s'en  vont  tous  nos  dieux. 

La  monde  est  plein  de  mystère, 
Endors-toi,  mon  cœur  amer. 
Contre  le  sein  de  la  terre 
Ou  dans  les  bras  de  la  mer. 

La  Foi  nouvelle  (Eugène  Fasquelky  éd.)  est  un  recueil  de 
poèmes,  précédé  d'un  manifeste,  que  publient  les  «  Poètes  de 
rÉcole  f  rapçaise.  » 

Un  groupe  littéraire  n'est  ordinairement  que  le  voile  plus 
ou  moins  durable  dont  s'entourent  une  ou  deux  personnalités 
marquantes.  Quand  un  groupe  contient  un  Victor  Hugo,  un 
Leconte  de  Lisle,  un  Emile  Zola,  un  Jean  Moréas,  on  conçoit 
sa  raison  d*étre. 

Avec  le  groupe  des  Poètes  de  TÉcole  française,  pareil  fait 

ne  86  produit  pas,  et  c'est  avec  presque  de  la  stupéfaction 

qu'on  lit  ces  poèmes,  tous  égaux  dans  leur  banalité.  Il  n*y  a 

un  seul  bon  poète,  il  n'y  a  peut-être  même  pas  un  seul 

d  dans  toute  cette  École. 

AUssi,  fort  embarrassé  de  citer  quoi  que  ce  soit,  je  me 

Utrai  sur  le  Manifeste  dont  les  prétentions,  non  justifiées, 
s,  par  ce  qui  suit,  méritent  cependant  d'être  notées  : 
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'  les  Poètes  de  l'Ecole  française,  la  (onction  essen- 
a  poésie  est  d'exprimer  la  vie  dans  sa  splendeur  et 
(orce.  Les  préoccupations  des  groupements  aoté- 
sont  surtout  portées  vers  lescaractëres  d'exception, 
iritâ,  l'anomalie,  le  conventionnel,  le  morbide-  Dans 
d'idées,  les  subtilités  prosodiques  las  plus  inatt«a- 
ot  en  honneur;  à  travers  un  luétapborisme  bizarre, 
luis.'tentla  pensée  du  poète  jusqu'à  l'incohéreDce... 
I  entend  se  soustraire  aux  influeuces  de  coteries, 
r  en  que'^ue  sorte  la  santé  dans  l'art,  s'étendre  du 
la  proviDL'e,  et  faire  appel  A  toutes  les  énergies 
elles  de  la  race  française.  » 

veille  I  et  nous  applaudirions  bien  Iranchement  s'il 
t  permis  d'admirer  dans  tout  ce  recueil  quelques 

'S. 

s  Guérln  qui,  dans  le  Cœur  solitaire  (1898).  s'était 
é  un  poète  de  race,  nous  donne,  avec  le  Semeur  de 
la  des  meilleurs  livres  delà  jeune  génération.  U  a 
outes  les  licences  prosodiques  qu'il  se  permettait 
c'est  le  beau  vers  romantique  qu'il  emploie  pour 
isir. 

lontinue  pas  du  reste  seulement  la  larme  du  roman- 
lis  encore  son  esprit.  Les  grandes  attitudes  dw 
B  et  des  Musset  devant  la  vie,  la  nature,  l'amour, 
-oduit,  mais  en  les  taisant  siennes  et  en  y  môlaot 
.  qui  est  bien  de  notre  temps, 
linsi  que  l'idée  du  poèl«  telle  qu'elle  apparaît  chex 
!ugo,  Baudelaire,  prand  avec  Charles  Guérin  one 
ion  nouvelle,  plus  profonde  et  plus  douloureuse,  et 
is  un  artiste  qui  ne  s'émeuve  à  la  lecture  du  livre 
I  Semeur  de  Cendres,  où  se  trouvent  des  poèmes  tels 
-ci: 

euBée  est  la  plu»  amère  dea  mallreaaea. 
oTïan  Undrement  too  corpt  par  des  caressea, 
mlaea,  pour  prêter  noe  ftme  â  les  contours, 
I  tonte  ta  doulear  et  lontea  te*  ainonrs; 
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Tu  la  vêts  d'un  velours  ciselé,  tu  la  pares 
De  perles,  de  coraux  et  de  bijoux  barbares. 
Et  tu  vendras  ta  vie  et  ton  éternité 
Pour  ajouter  un  seul  grain  d'or  à  sa  beauté. 

Mais  s'irritant  d*nii  cœur  toujours  occupé  d'elle. 
Et  courtisane  experte  à  se  montrer  crueue 
Envers  Tamant  sincère  et  bon  qu'elle  avilit, 
L'ingrate  te  rebute  et  te  ferme  son  lit. 

Et  plus  tard,  dans  les  soirs  de  grande  solitude, 

Quand,  relevant  ton  front  ruiné  par  l'étude 

Et  te  sentant  désert  de  ton  génie  et  vieux, 

Tu  verras  cette  f»*mmo  agiter  sous  tes  yenx 

Ses  doigts  maigres  couverts  de  bagues  démodées 

Où  tu  reconnaîtras  les  plus  chères  idées, 

Frappé  d'une  brutale  horreur,  tu  t'écrieras  : 

«  Telle  est  donc  la  beauté  qui  fut  douce  à  mes  bras  ! 

La  fleur  de  ma  tendresse  et  mes  belles  années, 

C'est  à  ce  monstre -là  que  je  les  ai  données  ! 

Cest  pour  avoir  voulu  revivre  par  ce  flanc, 

C'est  pour  avoir  nourri  du  plus  chaud  de  mon  sang, 

Cette  chair  aujourd'hui  tremblante  et  violette 

Où  déjà  sous  le  fard  s'accuse  le  squelette, 

Cest  pour  avoir,  séduit  par  elle,  à  vain  labeur  I 

Dans  son  unique  amour  anéanti  mon  cœur. 

C'est  pour  avoir  enfin  trop  chéri  ma  pensée 

Qae  me  voilà,  pleurant  ma  force  terrassée. 

Et  rassemblant  ce  qu'il  m'en  reste  pour  haïr 

Mon  œuvre  que' je  vois  d'heure  en  heure  vieillir  !  » 

Ayant  ainsi  crié  ta  douleur,  6  poète. 

Par  delà  ta  maîtresse  impassible  et  muette, 

Plein  de  la  majesté  des  grands  orgueils  vaincus. 

Quitte  la  chambre  et  Tàtre,  amis  des  jours  vécus, 

Entre  dans  l'orageuse  et  noire  vague  humaine 

Qui  roule  en  écumant  où  son  destin  la  mène  ; 

Et  puisque,  hélas  !  tpn  âme,  airain  docile,  rend 

Au  rêve  qui  la  heurte  un  écho  trop  vibrant. 

Qu'elle  se  taise,  et  soit  sous  la  foule  profonde 

La  cloche  qu'on  étouffe  en  la  plongeant  dans  l'onde  ! 

On  voit  que  Charles  Guérin  possède  à  un  haut  degré  les 

i>étique8  par  excellence  :  rémotion,  le  nombre,  la  mu- 

Je  voudrais  pouvoir  cUer  encore  certaines  de  ses 
•««-«ntions  où  éclatent  des  images  neuves  et  simples  comme  : 

Marcheur  enfin  las  je  m'assieds, 
£t  je  vois  moa  ombre  s'étendre 
Gomme  un  chien  fidèle  à  mes  pieds, 


^ 
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OU,  dans  la  môme  pièce  : 

Une  charrue  abandonnée, 
Des  sillons  obscurs  émergeant, 
Aux  derniers  bruits  de  la  journée 
Ouvre  son  oreille  d*argent. 

Mais  tous  les  poèmes  du  Semeur  de  Cendres  sont  unis 
entre  eux  par  de  tels  liens  mystérieux  qu'il  est  malaisé  de  les 
détacher  et,  pour  goûter  pleinement  leur  mélancolique  beau  té» 
il  est  nécessaire  de  tenir  compte  du  développement  même 
du  livre. 

Avant  de  clore  cette  rapide  revue  de  la  production  poéti- 
que  de  Tannée,  j'exprimerai  le  regret  de  ne  pouvoir  rendra 
compte  de  VOmbre  des  jours,  de  M°^*  de  Noailies.  Ce  livre  ne 
m*est  pas  parvenu  ou  me  parviendra  trop  tard,  et  je  ne  veux 
en  parler,  comme  des  autres,  qu'en  toute  connaissance. 

Je  dirai  seulement  que  M"*  De  Noailies  est  une  âme  fraicbe 
et  ravie,  qui  se  chanté,  et  qui  enchante  souvent.  Sans  le 
chercher,  cette  jeune  femme  aura  contribué  à  rendre  la 
poésie  plus  claire  et  plus  naturelle,  et  son  succès  n'estpas  un 
des  moindres  signes  du  plaisir  que  prend  le  public  à  la  renais- 
sance actuelle. 

Telle  a  été,  à  part  quelques  oublis,  dont  je  m'excuse,  la 
production  poétique  au  courant  delà  première  année  du  siècle . 

Les  conclusions  à  en  tirer  sont  celles,  sans  doute,  que 
j'indiquais  au  début  :  la  fin  du  symbolisme,  dont  les  poètes 
les  plus  sincères  reviennent  à  la  clarté  et  au  vers  régulier,  et 
la  constitution  d'une  nouvelle  poésie  abondante,  lumineuse, 
vivante  et  traditionnelle,  ^qui  a  déjà  donné  des  œuvres  de 
premier  ordre  et  qui  verra  bientôt  ses  lauriers  couvrir  la 
France. 

Paul  SoucHON. 
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recevront  ce  volume,  franco  di  port  contre  V envoi  d'un  mandat-i 

DEUX   francs 

ImpssUm  de  THtSES.  BBOCHBBES,  PDBUCATJS. 

L* Administration  du  Mouvement  Socialiste  pe  charge,  au« 
■es  plus  avantageux,  de  Vimpression  de  Thèses,  Brochures,  P 
tions,  etc. . . 


yi^fiisatioQ  sofilaliste  ut  te  Conurts  ils  Gm8itrj 

Le  premier  congrès  uiûtdire  du  a  Parti  socialiste  de 
France  b,  qui  vient  d'être  tenu  à  Gommentry  (1),  a  eu,  au 
point  de  vue  de  Inorganisation  des  forces  socialistes,  une 
importance  décisive.  Il  a  réalisé  le  maximum  d'unité  — -  en 
ce  moment  possible  —  des  éléments  révolutionnaires,  et  à  ce 
titre  nous  devons  en  signaler  toute  la  'portée  aux  lecteurs  de 
cette  revue. 

On  sait  comment,  après  que  le  Parti  Socialiste  Révolution- 
nairej  rAlliance  Communiste  et  plusieurs  fédérations  auto- 
nomes eurent  quitté,  au  mois  de  mai  1901,  le  Congrès  de 


(1)  Oq  en  trouyera  le  compte-rendu  analytique  dans  le  premier 
numéro  (20  octobre)  do  journal  le  Socialiste,  organe  hebdomadaire 
du  Parti  Socialiste  de  France.  Noos  donnons  d'ailleurs,  à  titre  de 
documents,  l'ordre  du  |our  et  les  résolutions  du  congrès: 

Ordre  du  joor  :  1*  Rapport  du  Conseil  central  (Secrétariat  pour 
rinlédenr,  Secrétariat  pour  l'Extérieur,  Trésorerie);  2°  Rapport  du 
Groupe  sociaUs  le- révolutionna  ire  de  la  Chambre;  3"  Rapport  des 
Fédérations;  'A"  Examen  de  la  campagne  électorale  de  idOi  et  de 
ses  conséquences;  5*  Fonctionnement  et  action  de  rUnité  Socialiste 
Révolutionnaire;  6«  Le  Congrès  international  d'Amsterdam  (1903); 
7«>  Élection  de  la  Commission  executive  et  ratification  de  la  nomi- 
nation des  délégués  au  Conseil  Central  désignés  par  les  Fédérations. 

RÊsoLirriONS  :  Cinq  commissions  ont  été  nommées,  quatre  pour 
examiner  les  quatre  derniers  points  de  l'ordre  du  jour,  une  pour 
l'examen  de  propositions  diverses. 

Nous  analysons  plus  loin  les  résolutions  de  la  ^  Commission 
(5»  Fonctionnement  de  TUnité.  —  Rapporteur  Dubreuilh). 

La  A*  (7»  Commission  executive  -  rapporteur  Lautiier)  n'a  eu 
qu'a  proposer  la  suppression  de  la  disposition  des  statuts  en  vertu 
de  laquelle  la  nomination  des  délégués  au  Conseil  Central  était 
soumise  à  la  ratification  du  congrès  (adopté). 

ha  /'*  Commissi&n  (4«  Examen  de  la  campagne  électorale.  — 
Rapporteur  Vaillandet  )  a  proposé  les  trois  résolutions  suivantes  qui 
ont  été  adoptées  : 

A.  Considérant  que  la  lutte-  du  prolétariat  contre  la  classe  bour- 

48e  sans  distinction  de  fractions,  doit  être  menée  partout  et  tou- 
rs par  le  parti  ; 

Qn  étendue  à  tout  le  territoire  sous  forme  de  bataille  électorale, 
constitue  un  des   meilleurs  instruments  de  propagande»  de 

crutement  et  d'organisation  ; 

Le  Parti  Soctaliste  de  France  décide  : 

Que  les  Fédérations  sont  invitées  à  ne  laisser  aucune  circons* 

■->  octobre  4W2.  —  lOe.  -  107. 


n^ 


! 
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Lyon,  un  rapprochement  s'éUit  opéré  entre  ces  organisations 
et  le  Parti  Ouvrier  Français,  isolé  depuis  le  Congrès  de  la 
salle  Wagram  (septembre  1900).  Le  statut  signé  à  la  Confé- 
rence d'Ivry  (3  novembre  1901)  les  réunit  dans  le  Parti 
Socialiste  de  France  (Unité  Socialiste  Révolutionnaire). 
L*unité  réalisée  à  Ivry  n'était  et  ne  pouvait  être  que  for- 


criptioD  sans  moyens  d*affirmer  aux  élections  générales  législatives 
la  doctrine  et  la  tactique  du  Parti  ; 

Que  le  Conseil  Central  est  chargé  de  rechercher  dès  à  présent^  par 
Toie  d'organisation,  de  souscription  et  d'accord  avec  les  Fédérations» 
les  moyens  d'assurer  toutes  les  ressources  d'hommes  et  d'argent 
nécessaires  pour  compléter  et  mener  à  bonne  fln  cette  extension  de 
la  lutte  électorale  à  toutes  les  circonscriptions  de  France  ; 

En  attendant,  le  Parti  décide  qu'il  y  a  lieu  pour  loi  de  présenter 
des  candidatures  de  classe  dans  toutes  les  élections  partielles  qa^ 
pourraient  se  produire  au  cours  de  la  précédente  législature,  en 
exceptant  toutefois  de  cette  obligation,  les  circonscriptions  où  \\  j 
aurait  lieu  à  une  élection  nouvelle  par  suite  d'invalidation. 

B.  En  cas  de  ballottage  aux  élections,  le  soin  de  déterminer  Fat- 
titade  à  prendre  au  deuxième  tour  de  scrutin  doit  être  laissé  aux 
Fédérations  ayant  mené  la  lutte  au  premier  tour,  lesquelles  agissent, 
sous  leur  responsabilité,  au  mieux  des  intérêts  du  Parti. 

C.  Nul  ne  pourra  être  désigné  comme  candidat  du  Parti  aux  élec- 
tions législatives  ou  cantonales  sans  justifier  d'un  an  an  moins  de 
présence  dans  l'organisation. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  la  ou  les  sections  ayant  plus 
d'une  année  d'existence,  la  même  règle  soit  suivie  pour  les  élections 
municipales. 

La  a*  Commission  (6<»  Congrès  d'Amsterdam.  —  Rapporteur 
Gonstans)  a  fait  adopter  cette  résolution  : 

Le  Congrès  décide  que  l'attitude  des  délégués  du  Parti  Socialiste 
de  France  au  Congrès  international  d^Amsterdam  devra  s'inspirer 
exclusivement  des  terme^  et  de  l'esprit  de  la  déclaration  de  principes 
de  rUnlté  Socialiste  Révolutionnaire  et  renvoie,  pour  l'examen  des 
voies  et  moyens,  la  question  an  Conseil  Central  du  Parti. 

La  5*  Commission  (Propositions  diverses.  —  Rapporteur  Ghea- 

âuière)  a  fait  adopter  quatre  vœux  présentés  par  diverses  Fédéra- 
ons. 

A.  Par  la  Fédération  du  Lot  : 

Considérant  que  le  suffrage  universel  est  un  des  moyens  qui  per- 
mettent au  prolétariat  de  protester  contre  le  régime  capitaliste  en 
présentant  des  candidats  de  classe  dans  les  différentes  élecUoos  ; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  le  libre  exercice  de  ce  droit 
n'existe  pas,  principalement  dans  les  campagnes,  comme  la  dernière 
consultation  électorale  le  démontre; 

Demande  que  le  Congrès  invite  le  groupe  parlementaire  à  pri- 
senter  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  sur  le  secret  du  vote. 

R.  Par  la  Fédération  de  la  Seine.  •—  Qu'il  soit  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'élaboration  d'un  programme  législatif  et 
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melle  ;  chacmie  des  organisations  conservait  sa  constitution 
propre  et  son  programme  particulier  ;  dans  les  mêmes  dé- 
partements» leurs  groupes  formaient  des  fédérations  diffé- 
rentes, parfois  en  violente  hostilité  ;  et  le  Conseil  Central^  les 
deux  ou  trois  délégués  des  fédérations  autonomes  mis  à 
part,  n'était  que  la  juxtaposition  du  Conseil  National  du 
P.  0.  F.  et  de  la  Commission  executive  du  Comité  Révolution- 
naire Central  du  P.  S.  R. 

Pour  faire  de  cette  unité  sur  le  papier  une  unité  réelle, 
la  besogne  n'était  pas  mince.  Les  besoins  quotidiens  de  la 
propagande  venaient  encore  l'augmenter.  A  cela  se  joignait, 
par  surcroît,  la  préparation  des  élections  générales,  s^uxquelies 
le  Parti  Socialiste  de  France  participa  en  organisant  la  plus 
vaste  oonsultation  que  les  socialistes  aient  encore  tentée 
dans  notre  pays,  puisqu'il  présenta  des  candidats  dans 
toutes  les  circonscriptions. 

Mais  tous  les  militants  étaient  si  décidés  à  accomplir  leur 
œuvre  ;  si  peu  désireux  étaient  maintenant  ceux  qu'on  nom- 
mait les  a  pontifes  j)  de  conserver,  chacun  dans  leur  a  cha- 
pelle »  une  omnipotence  absolue  ;  si  impérieuse  était  la 
nécessité  de  créer  une  force  4»ipable  de  s'opposer  à  la  marée 
montante  de  l'opportunisme,  que  malgré  toutes  les  difficultés, 
l'œuvre  s'est  accomplie. 

«  Le  Conseil  Central  a  dû  se  résoudre,  dit  le  rapport  du 
Secrétaire  pour  l'iQtérieur,  à  être  le  plus  souvent  une  simple 

d'uQ  programme  municipal,  lesquels  seraient  communiqués  à  tons 
les  Groupes  da  Parti  et  finalement  sanctionnés  par  le  Congrès  natio- 
nal suivant.  Le  texte  de  ces  programmes,  devra  être  envoyé  par  le 
Conseil  central  aux  groupes  avant  le  1"  avril  1903 

C.  Par  Tes  Fédérations  du  Cher  et  de  TA  Hier.  —  Le  Congrès,  par- 
tisan de  tous  les  modes  d'action  et  d'agitation  qui  peuvent  étendre 
les  forces  socialistes  ; 

En  attendant  que  le  Parti  ait  élaboré  son  programme  général  : 
Décide  qu'il  peut  p^irtlciper  aux  élections  sénatoriales  et  laisse 
aux  fédérations  départementales  le   soin  de  déterminer  la   part 
qu'elles  pourront  prendre  à  ces  élections  conformément  à  la  décla- 
ration de  principes  dn  Parti  Socialiste  de  France. 

D.  (Grève  générale).  Par  la  Fédération  du  Cher  :  —  Le  Parti 
sodallste  de  France,  constitué  uniquement  pour  la  défense  et  Téman- 

lipatlon  des  travaiUeurs,  rappelle  qu'il  a  toujours  appnyé  et  conti- 
loera  à  appuyer  toute  résolution  votée  par  les  organisations  syndl- 
ales,  susceptibles  d'entraîner  un  mouvement  révolutionnaire. 
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d'enregistrement  doublée  d'un  tribunal  de 
lillé  surtout  à  adoucir  les  frotteinenla  en 
appartenant  à  des  organisations  dlRérentc 
î  avec  conscience  les  voies  à  l'unité,  n 
i  mois  de  janvier  1902,  grâce  à  ses  efloi 
lia  bonne  volonfé  do  tous  les  militants,  fe 
.  Dans  un  grand  nombre  de  départemei 
es  organisations  diflérentes  :  P-  0.  F.  et 
lier,  le  Gard,  la  Uaute-Garoane,  le  RhAnt 
Bl  Indépendants  en  Seine-et-Oise  ;  P.  0.  F. 
dépendants  dans  l'Indre,  l'Oise.  la  Seine.  I 
lus  qu'une  organisation  par  département,  f 
:ions  :  le  RhAne  et  la  Seine,  oit  la  bes 
;ue  et  plus  difScile  que  partout  ailleurs, 
ies  sections  d'arrondissement  sont  d'ailli 
es,  l'unité  est  aujourd'hui  partout  une  n 
ait  stgniScatil,  comme  le  remarquait  le  i 
!rf ,  Tliivrier,  dans  son  discours  de  bienve 
hoigi  comme  siège  du  premier  Congrès  di 
ent  où  les  luttes  intestines  étaient  les  pluE 
t  plaisait  à  dire  que  l'enlenle  serait  encoi 
nd  partout  ailleurs  elle  serait  accomplie. 
ingrès  national   n'avait  plus  qu'à  enreg] 

modider  l'organisme  ceblral  dans  le  më 
iirganismes  locaux.  «  Ce  sera,  disait  le  ra 
at,  votre  pensée  commune,  et  nous  croyoi 
ïs  datera  une  ëre  nouvelle,  pour  peu  que  vou 
!t  immédiate  application  des  statuts  du  Pact 
cussion  s'est  ouverte  sur  cetle  base,  et  les 
Qt  et  de  Guesde  ont  nettement  déGni  c« 
aire,  ce  que  loug  voulaient  faire  avec  ui 

tuBion  totale,  a  dit  Vaillant,  nous  désii 
fasse;  mais  nous  n'avons  rien  voulu  préci 

rien  par  une  décision  :  c'est  ta  fonction 
Quaud  le  Conseil  Central  remplira  les 

ient  jusqu'ici  les  conseils  des  organisatioai 
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deyiendront  inutiles.  Donnons-lui  leurs  attributions  ;  la 
substitution  se  fera,  progressive  ;  nous  n'aurons  plus,  l'an 
prochain,  qu*à  Tenregistrer.  Vouloir  aller  plus  loin,  nous  le 
désirons  tous.  Il  n'y  aurait  plus  que  la  réalité  vivante  ;  les 
lormes  organiques  disparattraienti  dès  maintenant.  Nous 
préférons  ne  rien  brusquer  ». 

«  Oui,  ajoutait  Guesde,  il  n*y  a  pas  qu'à  prononcer  un  mot 
magique  ;  on  ne  peut  aller  que  pas  à  pas,  et  seule  la  méthode 
expérimentale  est  juste.  Gréons  un  Gonseil  Central  qui  absorbe 
les  autres,  et  laissons  s'achever  la  transsubstantation.  Nous 
ne  venons  pas  ici  faire  l'unité,  nous  l'apportons  toute  faite  ». 

Delory  résumait  en  ces  mots  :  a  La  machine  est  toute  prête  ; 
il  n'y  a  qu'à  la  mettre  en  marche  ».  v 

Les  propositions  de  la  2°^^  commission,  qui  avait  à  s'oc- 
cuper du  a  Fonctionnement  et  de  Taction  de  l'Unité  Socialiste 
Révolutionnaire  »,  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  des  79 
délégués  des  37  fédérations  du  Parti  : 

Le  Conseil  Central  est  désormais  le  seul  organe  central  du 
Parti  uniGé  ;  il  se  compose  d'un  délégué  de  chaque  fédération, 
le  choix  de  Ces  délégués  n'étant  même  plus  soumis,  comme 
par  le  passé,  à  la  ratlGcation  du  Congrès,  et  de  trois  membres 
du  groupe  parlementaire. 

Le  Conseil  Central»  soit  par  lui-même,  soit  par  sa  commis- 
sion executive  permanente,  exerce  toutes  les  attributions 
qu'exerçaient  jusqu'ici  les  comités  directeurs  des  organisa- 
tions nationales. 

Il  est  seul  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  propa- 
gande générale.   ^ 

Il  choûit  et  contrôle  la  rédaction  du  journal  du  Parti, 

Ce  journal  est  le  Socialiste,  ancien  organe  du  P.  0.  F., 
-  1  devient  le  journal  officiel  hebdomadaire  de  l'Unité.  Tous 

groupes  y  sont  obligatoirement  abonnés. 

La  bibliothèque  dés  organisations,  les  brochures  éditées 
le  P.  0.  F.,  deviennent  la  propriété  du  Parti  unifié. 

'.es  cotisations,  ou  du  moins  la  part  qui  ne  reste  pas  entre 


1830  MOUVEMENT    SOCIALISTE 

168  mains  du  groupe  ou  de  la  fédération  (3  centimes  par  mois), 
vont  directement,  non  plus  à  la  caisse  de  lorganisation  natio- 
nale, mais  uniquement  à  la  Caisse  centrale  du  Parti.  Les 
cartes  d'adliérents  sont  faites  sur  un  modèle  unique,  avec  le 
timbre  du  Parti  Socialiste. 

Unité  administrative,  unité  budgétaire,  c'est,  on  le  voit, 
la  fusion  complète;  et  si  l'on  a  cru  devoir,  encore  pour  une 
année,  laisser  subsister  les  formes  anciennes,  ce  sont  en  fait 
des  formes  vides  ;  l'existence  qui  leur  reste  est  purement 
nominale.  Il  est  entendu  que  le  congrès  dlssoudun  a  été  le 
dernier  congrès  du  P.  0.  F.  Quant  au  Conseil  National  et  au 
Comité  Révolutionnaire  Central,  ils  pourraient  encore  se 
réunir  si  la  fantaisie  leur  en  prenaU  :  sans  orateurs,  sans 
journaU  sans  budget,  quel  pourrait  être  leur  rôle  ? 

Nous  ne  pouvons  mieux  montrer  dans  quel  esprit  ces 
révSolutions  ont  été  prises  qu'en  reproduisant  ces  lignes  que 
nous  empruntons  à  Tancien  organe  de  la  plus  puissante 
fédération  du  P.  0.  F.,  le  Tfavailleur,  dont  le  dernier  numéro 
(5  octobre)  porte  en  manchette  :  «c  organe  de  la  Fédération  du 
Parti  Socialiste  de  France  »  :  a  le  Parti  Ouvrier  Français  sait 
que  sa  mission  historique  particulière  est  terminée  et  qu*il  n'a 
plus  aujourd'hui  qu*à  disparaîtrej  qu'à  se  fondre  dans  une 
organisation  unitaire  et  supérieure,  dans  l'intérêt  même  de 
l'émancipation  des  travailleurs. . .  La  chose  est  faite  à  présent, 
et  bien  faite».  El  d% même  U Socialiste  de  VÀUier{2S septembre) 
déclare:  a  L'Unité  est  aujourd'hui  chose  faite...  Plus  de 
suspicions  déconcertantes  I  Plus  de  rivalités  meurtrières  I 
La  pensée  est  une,  le  but  est  un,  et  l'armée  en  marche  vers 
la  libération  définitive  ne  saurait  se  diviser  ou  s'attarder  à  ce 
qui  n'est  pas  sa  pensée  et  son  but  d.  On  pourrait  extraire  des 
citations  semblables  de  tous  les  journaux  locaux  des  deux 
anciennes  organisations. 

Ainsi  :  de  ces  organisations  nationales  dont  on  se  plaisait 
à  proclamer  l'étroit  sectarisme  et  Torgueilleux  isolement,  il 
ne  reste  aujourd'hui  que  deux  mots,  que  deux  titres»  qui  sur- 
vivront eux-mêmes  peu  de  temps.  Peut-être  eut-il  mieux  valu 
supprimer  jusqu'à  ces  survivances,  et  dans  l'intérêt  de  l'Unité 
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même,  ne  rien  laisser  subsister  de  ce  qui  rappelle  raocienne 
dualité  ;  mais  il  ne  faut  pas  tout  exiger  à  la  fois.  Une 
aussi  complète  transformation  n'a  pu  se  faire  sans  provoquer, 
au  moins  chez  les  anciens,  une  émotion  très  naturelle  ;  s'ils 
ont  consenti  la  rénovation  indispensable,  s'ils  ont  compris 
que  rheure  était  venue  où  leurs  partis  devaient  mourir,  pour 
renattre,  comme  le  Phénix  des  fables  égyptiennes,  sous  une 
forme  plus  jeune,  plus  souple  et  plus  vigoureuse,  il  ne  faut 
pas  leur  en  vouloir  d'attendre  un  an  encore  avant  de  ranger 
au  nombre  des  reliques  des  drapeaux  qui  furent  souvent 
glorieux.  L'important  était  que,  de  part  et  d'autre,  on  vint  à 
l'unité,  non  seulement  par  nécessité  politique»  mais  aussi  de 
bonne  volonté  ;  et  il  suffisait  de  voir  qu^ls  soins  les  uns  et 
les  autres  apportaient  à  aplanir,  ou  plutôt  à  prévenir  tout  ce 
qui  aurait  pu  être  la  cause  d'une  difficulté,  d'^in  froissement, 
pour  se  rendre  compte  qu'il  n'entrait  dans  l'esprit  de  per- 
sonne la  moindre  arrière-pensée. 

a  Le  Parti  Socialiste  de  France  o  existe,  et  c'est  en  vain 
sans  doute  qn'on  essaiera  de  le  diviser  par  des  manœuvres 
trop  faciles  et  des  insinuations  prévues.  11  mettra  tous  ses 
soins,  il  faut  l'espérer,  à  donner  l'impression  que  son  unité 
est  parfaite,  et  à  faire  disparaître  les  préventions  que  gardent 
contre  lui  bon  nombre  de  militants.  La  besogne  lui  sera  certes 
difficile,  et  son  journal  hebdomadaire  ne  suffirait  pas  à  rompre 
la  conspiration  du  silence,  si  les  faits  ne  devaient  parler  pour 
lui.  Mais  il  faudra  bien  qu'elles  se  rendent  compte,  celles  des 
fédérations  socialistes  qui  sont  aujourd'hui  autonomes,  faute 
de  savoir  de  quel  côté  se  tourner,  il  faudra  bien  qu'elles  se 
rendent  compte,  celle^  des  fédérations  socialistes  qui  n'ont 
adhéré  au  Parti  Socialiste  Français  que  par  défiance  des  orga- 
nisations nationales,  que  leur  place  est  maintenant  dans  le 
Parti  Socialiste  de  France  unifié  à  Commentry.  Elles  suivront 
même  évolution  naturelle  que  ceux  de  leurs  camarades 
ji  s'y  sont  déjà  ralliés.  Unitaires,  elles  sont  allées  là  où 
on  parlait  d'usité  ;  mais  leur  conscience  socialiste  â'accom- 
iiiode  mal  du  langage  qu'on  y  tient.  Les  unes  n'ont  pu  le 
ipporter  ;  les  autres  le  subissent  encore  avec  une  impa- 
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tience  évidente.  Il  n'y  a  entre  elles  et  I 
patbie  d'aucune  sorte.  Le  principal  det 
c'est  la  haine  des  organisations  a  sectai 
n'a  plus  d'objet. 

Que  reste-t-il  qui  les  retienne  dans 
s'appliquer  à  no  chercher  comme  idéi 
doctrinale  et  l'indiscipline  constante  ? 
ment  nombreuses,  —  car  elles  comprend 
démocrates  et  libres-penseursde  notre pa; 
une  fraternité  touchante  un  certain  no 
Vers  un  vague  idéal  de  justice  et  de  b 
chent  au  hasard.  On  leur  a  imposé  i  1 
improvisé  ;  mais  cela  n'avait  aucune  impi 
avaient  été  chargés  de  le  détendre,  le  ^ 
après  (1).  Du  même  coup,  on  leur  a  doi 
nique,  mais  cela  était  si  peu  si^rieux,  qi 
sont  écoulés  sans  que  le  plus  étrange  àt 
taires  ait  encore  daigné  s'y   conformer.  Un  seul  lien  snb- 
siste:   le  journal  capitaliste  qui  a  bu  accaparer  pour  son 
compte  personnel   la  direction  et  le  contrôle  de  la  massa 
docile  qui  devrait  le  diriger  et  le  contrôler.  L'éloquence  d'un 
grand  orateur  et  des  facéties  de  journalistes,  tiennent  lieu 
au  <■<  Parti  Socialiste  Français  Dde  toute  espèce  d'organisation. 

Cela  ne  pourra  longtemps  suffire  aux  fédérations  socia- 
listes que  des  admirations  ou  des  alTections  personnelles,  ou 
des  animosités  aujourd'hui  sans  objet,  retiennent  en  cette 
cohue  multicolore.  Ceusquicnt  su,  comme  nos  camarades  des 
Ardennee,  de  Seine- Intérieure,  de  l'Ain  ou  du  Jura  par  exem- 
ple, créer  des  syndicats  et  des  coopératives  prospères,  autour 
desquelles  gravite  un  admirable  mouvement  prolétarien,  ne 
pourront  plus  longtemps  hésiter.  On  leur  dira  peut-être  que  si 
les  organisations  nationales  sont  mortes,  les  hommes  restent 
avec  leur  politique  a  intransigeante  n  et  a  sectaire,  n  tro 


11)  Nous  avons  sigaalé  à  bod  heure  ce  vote  sur  une  pn>posltJ< 
tendant  au  rétabllMemeat  da  Bcnitia  de  li«te,  l'utiA  det  reotniliei 
tiona  du  progroMme  de  Tours.  Quatre  membre»  du  groupe  part 
menlaire  ont  volé  contre,  «ii  le  sont  abstenet. 
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purement  électorale,  hostile  aux  institutions  économiques  du 
prolétariat.  II  faudra  bien  qu'elles  se  rendent  compte  que 
ces  critiques,  qui  furent  justes  sans  doute,  ne  le  sont  plus 
aujourd'hui  ;  que  la  tactique  étroite  et  rude  qui  fut  peut-être 
nicetsaire  aux  temps  héroïques,  lorsqu'il  fallait  faire  la  trouée^ 
n'a  pas  échappé  aux  lois  de  l'évolution,  et  que  la  psychologie 
du  ce  guesdiste  »  par  laquelle  on  croit  répondre  à  tout,  n'est  pas 
plus  immuable  qu'autre  chose.  La  résolution  du  comité  de 
Commentry  sur  la  grève  générale,  par  exemple,  montre  mieux 
que  tous  les  discours  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  depuis 
le  temps  où  le  P.  0.  F.,  en  1894,  quittait  le  congrès  de  Nantes 
en  refusant  de  la  ranger  au  nombre  de  ses  moyens  d'action. 
Et  plus  que  tout,  le  péril  contre  lequel  toutes  les  préven- 
tions doivent  fléchir,  contre  lequel  il  faudra  bien  que  tous 
les  socialistes  conscients  s'unissent,  finira  par  les  persuader. 
Au  lendemain  de  manifestations  comme  celle  de  Sens,  où 
l'un  des  orateurs,  un  sincère  pourtant,  proclame  que  a  les 
liens  sont  liés  dans  l'Yonne  entre  les  radicaux  et  les  socialistes 
pour  l'œuvre  républicaine  d  (1),  où  Jaurès  atteste  son  espé- 
rance de  fonder  la  stabilité  gouvernementale  (2)  entre  les 
mains  des  radicaux,  —  il  faudra  bien  que  toutes  les  forces 
révolutionnaires  se  rassemblent -en  un  bloc  qui  ne  sera  pas  le 
<i  Bloc  Républicain  ». 

Où  donc  trouveraient-elles   le  noyau  autour  duquel  il 
faudra  qu'elles  s'agrègent?  Est-ce  àAU^lb  Parti  Socialiste  Fran- 
çais que  peuvent  aujourd'hui  se  rejoindre  tous  les  socialistes? 
Qu'iraient  faire  dans  cette  cohue,  ceux  pour  qui  un  Parti 
doit  être  une  armée  disciplinée,  solide,  respectueuse  de  soù 
programme  et  de  ses  propres  décisions,  et  non  une  foule  que 
la  musique  des  paroles  entraîne  par  les  chemins  ?  Certes,  on 
peut  sans  sourire  nous  parler  de  divergences  qui  nous  sépa- 
rent passagèrement  (3),  après  des  paroles  telles  que  jamais 
core  on  n'en  avait  osé  prononcer.  Qui  donc  se  laisserait 
indre  aux  désirs  prétendus  unitaires  qui  s'expriment  au 
)ment  même  où  l'on  creuse  irrémédiablement  le  fossé  ? 


(1)  La  Petite  République  du  30  septembre.  —  Discours  d'Hervé. 
2k  Ib.  Discours  de  Jaurès. 
Discours  de  Jaurès. 
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Le  Parti  Socialiste  de  France  apparattra  de  plus  en  plus, 
comiiie  la  seule  force  révolutionnaire  organiséede  notre  pays.  Et 
c'est,  à  notre  avis,  en  dehors  même  de  toute  question  théorique^ 
le  point  de  vue  qui  domine  tout.  Les  rapports  des  fédérations 
lus  à  Commentry  révèlent  une  solidité  d'organisation  impres- 
sionnante. Ceux  de  TÂllier  (Dormoy),  de  TAube  (Philbois), 
du  Gard  (Bouger),  du  Cher  (Laudier),  du  Nord  (Delory),  de 
l'Isère  (Dognin),  de  Saône-et-Loire  (Bouveri),  de  la  Seine 
(Tanger),  de  Seine-et-Oiso  (Lecanu),  ont  surtout  été  remar- 
qués. Le  nombre  des  réunions  organisées  par  chacune  de  ces 
fédérations,  qui  pour  plusieurs  dépasse  la  centaine,  le  nombre 
des  brochures  vendues  ou  distribuées  j!)ar  elles,  celui  de  leurs 
membres  payant  une  cotisation  régulière  (i),  indiquent  avec 
certitude  Texistence  de  milieux  socialistes  actifs  et  bien 
vivants.  Entre  tous,  le  rapport  de  Tlsère  a  produit  une  sen- 
sation profonde,  en  montrant  qu'au  lendeq^ain  d'une  crise 
pénible,  la  fédération  se  retrouve  aussi  intacte  qu'avant,  et 
que  le  départ  de  l'ancien  élu,  malgré  l'influence  personnelle 
que  lui  avaient  valu  scm  activité,  ses  services  et  le  titre  dont 
il  était  hier  encore  revêtu,  n'a  pu  entraîner  ni  un  groupe»  ni 
aucun  des  militants  de  valeur. 

De  tels  faits  sont  révélateurs  d'une  conscience  socialiste 
profonde.  J'ignore  combien  le  Parti  Socialiste  Français  peut 
compter  de  membres  cotisants.  Appuyé  sur  ses  24.000  coti- 
sants, le  Parti  Socialiste  de  France  peut  regarder  l'avenir 
avec  confiance,  et  laisser  les  intéressés  danser  sur  son  cadavre 
la  danse  de  l'unité.  Les  fédérations  socialistes  encore  à  l'écart 
sauront  tôt  ou  tard  retrouver  leurs  camarades  naturels. 
L'unité  des  forces  socialistes  est  malgré  toutpossible  en  France. 

André  Morizet. 

(1)  La  Fédération  du  Nord  a  6.800  cotisants;  encore  Tient-elle  de 
se  séparer  des  groupes  du  Pas-de-Calais,  qui  forment  une  autre  orga- 
nisation départementale,  non  encore  recenàée;  celle  de  risère  en  a 
1.800;  ceUe  de  TAllier,  1,000;  le  Gard  et  TAube,  plus  de  900; 
Seine-et-Olse,  le  Cher,  la  Gironde,  TOlse,  plus  de  SOO;  la  Seine 
(dès  maintenant),  1.500...  ;  encore  ces  chiffres  sont-ils  inférieurs  à  la 
réaUté,  beaucoup  de  timbres  des  anciens  modèles  ayant  été  écoulés 
depuis  la  conférence  d'Ivry,  timbres  dont  le  Seerétariat  n'a  pa  tenir 
la  comptabilité. 
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lUATION  DES   ANTAOONISMES  DK  CLASSB 

DS  (l'abord  la  première  objection  :  u  l'anta- 
}  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  3'afEaibIit  ». 
ctioii  ici  des  crises  industrielles  doot  la 
a  été  affirmée,  il  y  a  quelques  années, 
opinion  aété  si  violemmentcontredite  par 
lus  évidents  que  jepuis  m'abstenir  de  la 
lilleurs  sa  réfutation  m'entraînerait  trop 
mtribuerai  pas  davantage  à  prolonger  les 
ae  théorie  doot  nous  sommes  rebattus  : 
isans  de  la  misère  croissante.  Avec  un  peu 
peut,  si  ou  le  veut,  la  développer  à  rinfiui, 
it  alors  qu'entasser  des  commentaires  sur 
sëre  )],  on  ne  constate  pas  de  faits  précis, 
ialistes  admettent  unanimement  que  le 
luction  capitaliste,  abandonné  à  lui-même, 
Jguence  un  accroissement  de  la  niisère 
is  nous  sommes  également  tous  convain- 
tenant  déjà,  dans  la  société  actuelle,  l'orga- 
classe  ouvrière  et  l'intejvention  de  l'Etat 
i  d'endiguer  cette  misère.  Nous  sommes 
d  pOur   penser   que    l'on  doit  attendre 

X  103,  lOi  et  10S  du  Uouvemenl  SoeiatUte. 
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l'émaocipation  du  prolétariat  boq  de  sod 
croissant,  mais  de  l'a ugmeata lion  de  sa  foi 

L'antagoDisme  eotre  la  bourgeoisie  et  I 
s'accuse-t-tl  davantage?  C'est  là  uae  aul 
Il  noue  faut  examiner  d'abord  si  le  degré  d 
s'élève. 

Marx  a  démontré,  il  y  a  déjà  plus  d'unt 
que  l'exploitation  augmentait  et,  à  ma  c 
personne  encore  n'a  prouvé  le  contraire,  f 
contester  ce  fait  que  le  prolétariat  est  de 
exploité,  il  faudrait  avoir  commencé  pe 
Capital  de  Marx. 

On  m'objectera,  peut-être,  que  c'est  là 
théorie;  mais  que  l'on  n'admet  comme 
démontré  que  ceque  l'on  peut  toucher  de  la 
m'oppose  pas  de  lois  écoaomiques,  mais 
statistiques.  A  vrai  dire,  ces  chiOres  ne  soi 
à  recueillir.  Personne  n'a  jamais  songé  à  i 
tiquemeat  non  seulement  le  total  des  salai 
total  des  profits.  Un  coflre-fort  est  un  chàte 
bourgeoisie  plus  timide,  le  plus  doux,  le  di 
un  lion  contre  toute  Incursion  administrai 

On  n'en  a  pas  moins  tenté  de  calculi 
l'accroîssemenl  subi  par  les  salaires  et  pa 
revenus.  Nous  renvoyons  ici  à  l'une  de  ( 
dernière  en  date,  à  notre  connaissance.  So 
A.  L.  Bowley  qui,  en  mars  1S95,  fit  à  Londrt 
rence  sur  ce  sujet  devant  la  Société  de  statist 
dans  le  Journal  de  la  Société,  juin  1895, 
Nous  lui  empruntons  le  tableau  suivant  : 


ET  n EVOLUTION  BOCtALB 


T.U... 

^™. 

fi<,Tta<i 

gpravtn 

uitpud 

■^^- 

Hlaim. 

S«.mi.à 

[■imHll 

N0B.« 

°i" 

ÎJ 

■5? 

III 

U 

1î 

II 

g=" 

Is" 

is" 

=  ^n 

xe^ 

^    1 

lEï 

<     g 

^n 

•;   Ë 

5-5 

E 

s| 

S 

S.t 

°    s 

392 

47 

376 

461/3 

64 

78/3 

m 

45 

4Kt 

47 

8t 

8 

m 

Ul/2 

S21 

48 

85 

7  1/2 

609 

4S1/4 

6% 

471/4 

100 

7  1/ï 

59t 

43 

02 

471,2 

130 

9  1/î 

5H7 

a 

K2 

481/2 

1S6 

9  1/2 

609 

4SS/3 

696 

49 

m 

8  1/3 

606 

42 

715 

491/î 

12B 

8  1/S 

699 

431/2 

732 

481/2 

130 

8 

1  aaggère  bieo  des  réflexions.  Il  me  semble 
e,  et  le  total  des  salaires  y  apparaît  plus 
qu'il  n'a  été  en^réalité. 
alcul  de  ce  total,  l'auteur  ne  tient  pas 
ààmage  ;  il  admet  en  outre  que  dans  la 
re  des  moments  importants  restent  égaux 
and  il  ue  peut  pas  établir  les  variations, 
ilicieo,  il  a  sans  doute  le  droit  d'agir  ainsi  ; 
mients  tournent  toujours  de  plus  eu  plus 
des  classes  laborieuses.  Citons  par  exemple 
1  entre  le  travail  féminin  et  le  travail 
Ira  le  travail  qualifié  (skilled)  et  le  travail 

t  plus  grave,  c'est  que  le  calcul  ne  porte 
quea  branches  de  travail  qui  toutes,  sauf 
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îque  qui,  dans  les  grandes  villes,  a  fait  profiter  les 
lilleurs  municipaux  de  bien  des  améliorations, 
les  ouvriers  du  gaz,  des  coosidérations  de  coocur- 
î  el  l'exploitation  par  le  capital  privé  entrent  fort 
ïa  ligne  de  compte.  D'autre  part,  le  relèvement  de 
estdù  peut-être  à  l'influence  du  nouvel  unionisme, 
éveilla  de  si  vastes  espérances  pour  bientAt  se  per- 
Iaii9  le  sable.  Plus  encore  que  chez  les  ouvriers  du 
l'élévation  des  salaires  en  1891  pour  les  matelots  et 
liueurs  paraît  soudaine,  insolite,  presque  fortuite. 
8S6,  le  niveau  était  le  même  qu'en  1860,  en  1891  il 
.  baussé  de  SO  "/<,.  On  ne  peut  appeler  cette  varia- 
un  progrès  certain.  Mais  chez  les  travailleurs  du 
aent,  de  la  laine  et  du  fer,  l'accroissement  des 
res  reste  depuis  1860  bien,  inférieur  à  la  moyenne- 
ley  voudrait  donc  nous  faire  accepter  que  les 
res  de  l'ensemble  des  ouvriers  anglais  non  orga- 
1  se  sont  élevés  de  40  "/<.,  pendant  que  les  ouvriers 
er,  malgré  l'escelIeDcé  de  leur  organisation,  n'ont 
âcié  que  deâ3%  d'augmentation,  pendantlaméme 
)de. 

[ais  prenons  ce  tableau  comme  il  est,  Que  nous 
tre-t-il  ?  En  dépit  de  l'optimisme  fort  estraordi- 
i  qui  a  présidé  à  sa  confection,  les  salaires  forment 
partie  sans  cesse  décroissante  du  revenu  national. 
S60  à  1874,  ils  constituaient  en  moyenne  45  %  de 
i-ci  ;  de  1877  à  1891,  42  2/3  seulement.  A  défaut  de 
res  mieux  établis,  soit  la  somme  des  revenus  ne 
eoant  pas  de  salaires  et  soumise  à  l'impdt  égale  à 
asse  de  la  plus-value,  en  1860  cette  plus-value  était 
re  inférieure  de  3^  millioi^s  de  marks  au  total  des 
res.  En  1891,  au  contraire,  elle  dépassait  déjà  ce 
ier  de  1.600  millions  de  marks, 
oili  qui  dénote  un  accroissement  vraiment  consi- 
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'  -le  l'exploitation.  Le  taux  de  la 
e  le  degré  de  l'exploitatioD  de  l'ou^ 
é  de  96  à  112  %  durant  cette  pério 
les  cbiQres  de  Bowley,  c'est  dans 
ue  se  sérail  augmentée  l'exploitatit 
travailleurs  organisé  s  en  syndicats 
a  masse  des  ouvriers  non  organlséi 
m  davantage  encore, 
n'attribuons  pas  une  valeur  exa{ 
Mais  si  elles  prouvent  quelque  < 
1  notre  faveur,  elles  n'iolirinent  en 
i  :  l'exploitation  de  la  force  de  t 
et  Marx,  en  suivant  une  autre  vo 
lois  dynamiques  du  mode  de  prodi 
démontré  de  façon  telle  que,  jusqi 
itatioQ  est  restée  impossible.  On  n 
Nous  concédons  que  le  taux  d'e 
lais  les  salaires  montent,  sinon  tou 
mesure  que  la  plus  value.  Commen 
mtirait'il  donc  cette  aggravation  "i 
ite:  seules  de  longues  recbercbes 
^es  masses  laborieuses  ne  pratiqi 
b  ;  elles  ne  réfléchissent  pas  sur  les 
et  de  la  plus-value. 
)se  est  possible.  Et  cependant  nou: 
nous  rendre  compte  de  l'élévatio 
tien.  La  manière  de  vivre  de  la  ] 
iorée,  à  mesure  que  s'accroissait  1 
is  il  n'y  a  pas  de  murs  de  s^aratic 
e  bien-être  grandissant  passe  peu 
apérieures  dans  les  coucbes  iati 
ez  elles  aussi  de  nouveaux  besoins, 
lies  prétentions  et  le  salaire  qui  ne 
t  ne  sufBt  pas  à  les  satisfaire.  La  1 
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que  les  classes  inférieures  font  bon  mar- 
inoe  simplicité,  elle  s'indigne  de  leur 
e.  Mais  elle  oublie  que  si  les  classes  infé- 
itent  leurs  prétentions,  c'est  parce  que  les 
ures  ontamélioré  leur  manière  de  vivre  ; 
iple  qui  excite  l'avidité  des  couches  infé- 

est  beaucoup  plus  rapide  pour  les  bour- 
les  prolétaires.  Nous  pouvons  nous  en 
à  chaque  pas.  Les  habitations  ouvrières 
leaucoup  améliorées  depuis  50  ans,  tandis 
l'appartement  d'un  bourgeois  est  fas- 
Gompare  à  un  logement  bourgeois  ordi- 
époque.  Un  wagon  de  troisième  classe 
igoa  d'il  y  a  50  ans  ne  diffèrent  pas  beau- 
lénagement  intérieur.  Mais  comparez  un 
de  première  classe  datant  de  la  moitié  du 
ec  uu  coupé  d'un  de  nos  trains  de  luxe. 
I  que  les  matelots  d'un  transatlantique 
:p  mieux  logés  qu'il  y  a  50  ans,  miaîs  le" 
éploie  dans  le  salon  des  passagers  aurait 
te  date,  même  dans  un  bâtiment  de  plai- 

lUS  étendrons  pas  plus  longuement  sur 

iegré  d'exploitation  du  prolétariat.  Mais 

omique  ne  serait-il  pas  compensé  par  le 

:  politique  des  classes  qui  s'eflectue  de 

Est-ce  qu'au  point  de  vue  politique  et  au 

social,  le  bourgeois  ne  reconnaît  pas  de 

Q  ^al  dans  l'ouvrier  ? 

e  à  ce  sujet.  Le  prolétariat  voit  croître 

1  crédit. 

3sor  économique,  il  est  dépassé  par  la 

usai  le   mécontentement  et  l'envie  ne 
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ent-ils  pas  dese  développer.  Mais,  parcontre,  ledé- 
jmentrapideeliDinterrompuduprolétariatdgnsle 
le  intellectuel  et  moral  est  peut-être  le  phénomène 
surprenant  de  ces  ciQQuantederntèresaDnées. 

a  quelques  dizaines  d'années  encore,  le  niveau 
lélâriat  était  si  bas,  que  des  socialistes  mêmes 
lient  sa  victoire,  craignaient  qu'elle  n'eût  les  plus 
s  conséquences  pour  la  civilisation.  Après  1850, 
'tus  écrivait  encore  : 

i  danger  qui  nous  menace  le  plus  est  qu'une 
le  invasion  des  barbares,  née  cette  tois  au  sein 
de  la  société,  n'anéantisse  le  foyer  de  la  civilisa- 
de  la  richesse  ii. 

iette  même  époque,  Henri  Heine  déclarait  que 
r  appartenait  aux  communistes  :  ((  J'avouais  que 
r  est  aux  communistes,  —  mais  je  le  faisais  sur 
le  l'apprèlienslon,  de  la  crainte  la  plus  vive,  et, 
ce  n'était  nullement  une  feinte.  En  fait,  ce  n'est 
:;  terreur  et  en  frissonnant  que  je  pense  à  l'époque 
sauvages  iconoclastes  arriveront  au  pouvoir  ;  de 
nains  calleuses,  ils  briseront  toutes  les  images  de 
ité,  I)  etc. 

sait  qu'il  en  a  été  tout  autrement.  Ce  n'est  pas  le 
iriat  qui  met  aujourd'hui  la  civilisation  moderne 
il.  Le  communisme  est  précisément  le^soutien  le 
tr  de  la  science  et  de  l'art,  et  les  communistes  ont 
ttu  en  leur  faveur  à  mainte  reprise  et  de  la  façon 

décidée. 

crainte  qui,  après  la  chute  de  Paris,  régnait  encore 
it  le  monde  boui^eoîs,  tend  à  s'évanoair  rapide- 
On  redoutait  que,  victorieux,  le  prolétariat  ne 
It  dans  notre  civilisation  comme  les  Vandales 
rasions,  pour  fonder  sur  un  monceau  de  ruines  un 
:  d'une  barbarie  ascétique. 
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rébensioa  disparaît  donc,  etc'e^L  peut-être 
ur  cette  raisou  que  les  intellec-tuels  bour- 
ent  de  plus  en  plus  leurs  sympathies  au 
t  au  socialisme. 

i  que  le  prolétariat,  la  classe  des  iatellec- 
ore  uue  des  particularités  du  mode  de  pro- 
âtaliste.  J'en  ai  déjà  (ait  plus  haut  la 
ce  mode  occupe  si  bieu  les  classes  domi- 
ne leur  reste  plus  ni  le  goût  ni  le  loisir 
dmioistratioD  des  aflaires  publiques  ou  de 
-  aux  arts  et  aux  sciences  comme  le  firent 
:  athénienne  ou  le  clergé  au  plus  beau  temps 
:atbolique.  L'activité  intellectuelle  la  plus 
vée  jadis  aux  classes  dominantes,  estaban- 
lurd'bui  à  des  travailleurs  salariés,  et  le 
ces  fonctionnaires  ,  ingénieurs  ,  artistes, 
srofession,  ne  cesse  de  s'accroître  rapide- 


Qt  la  classe  de  ce  qu'on  appelle  les  «  int^l- 
«  nouvelle  classe  moyenne  ».  Mais  elle  se 
rtout  de  l'ancienne  bourgeoisie  par  l'ab- 
couscience  de  classe  spéciale.  Quelques- 
couches  possèdent  bien  une  certaine  cons- 
isionnelle,  d'état,  et  surtout  une  certaine 
ssionnelle,  mais  les  intérêts  sont  trop  spé- 
qu'ils  puissent  donner  naissance  à  une 
e  classe  commune.  Ses  membres  se  rallient 
et  aux  partis  les  plus  différents  ;  ils  leur 
eurs  défenseurs  intellectuels.  Les  uns  com- 
r  les  intérêts  des  classes  dominantes  au 
ueilcs  beaucoup  d'intellectuels  sont  tenus 
ïrofessioD.  D'autres  ont  fait  leur  la  cause  du 
riais  la  plupart  sont  restés  enfermés  jus- 
»  cercle  d'idées  des  petits-bourgeois.  Beau- 
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l'entre  eux  ent  leur  origine  dans  la  p 
I  ;  de  plus,  leur  situation  dans  la  s( 
>gieaveccelle  de  la  petite  bourgeoisie, 
lasse  intermédiaire  entre  le  proléta 
i  dominantes. 

sont  ces  couches  qui,  comme  nous  1 
er  plus  haut,  témoignent  de  plus  en  pi 
au  prolétariat  et  au  socialisme.  Elle 
et  de  classe  précis,  par  profession  ell 
Ibles  aux  vues  scientifiques  ;  aussi  d 
(intellectuelles  peuvent-elles  très  bien 
ins  partis  politiques.  La  banquerouti 
Duomîe  bourgeoise,  la  supériorité  th 
sme  devaient  forcément  leurapparattn 
s  sentent  également  que  les  autres  cl 
à  ravaler  toujours  la  science  et  l'ar 
ré  surtout  à  la  décadence  fatale  du  lib< 
,  le  progrès  irrésistible  de  la  démocrati 
lose  à  plus  d'un.  La  sympathie  pour  le 
Blisme  deviennent  populaires  chez  le 
11  n'existe  peut-être  pas  de  salon  oi 
à  un  ou  à  plusieurs  socialistes, 
ces  cercles  d'hommes  cultivés  sigi 
lOisie,  sans  doute  nous  aurions  partie  g 
tion  sociale  serait  superflue.  On  pourra 
iger  à  l'amiable  avec  eux  ;  l'évolul 
euse,  n'a  pas  à  redouter  de  leur  part  < 
sent  violent. 

,8  ils  ne  forment  qu'une  partie  de  la  b 
vent,  il  est  vrai,  et  parlent  en  son  noi 
inent  pas  son  action.  C'est  sur  ses  a 
.  paroles  que  l'on  juge  une  classe  ou  i 
plus,  cette  traction  de  la  bourgeoisie 
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prolétariennes  en  forme  la  partie  la 
imbat  et  la  moins  combative. 
i,  quand,  môme  dans  la  masse  dea 
;ialisnie  était  flétri  comme  un  crime, 
ice,  les  éléments  bourgeois  ne  pou- 
Duvement  socialiste  qu'en  rompant 
nde.  Quiconque  abandonnait  alors 
:eoises  pour  aller  au  socialisme, 
e  faire,  d'une  énergie,  d'une  passion 
m  révolutionnaires  beaucoup  plus 
allait  à  un  prolétaire.  Et,  en  thèse 
ents  étaient  les  membres  les  plus 
1  parti  et  nourrissaient  les  idées  les 

itrement  aujourd'hui  :  le  socialisme 
s  salons,  il  n'est  plus  besoin  d'une 
I,  il  n'est  plus  nécessaire  de  rompre 
^eoise  pour  porter  le  nom  de  socia- 
mt  dès  lors  que  ces  nouveaux  venus 
idées  et  des  sentiments  traditionnels 

es  de  combat  des  intellectuels  sont 
is  du  prolétariat.  Ce  dernier  doit 
ae  et  à  la  force  des  armes,  la  puis- 
et  le  faisceau  de  ses  organisations 
ellectuels  sont  en  nombre  iusigni- 

toute  organisation  de  classe.  Leur 
jrsuasion  par  la  parole  et  par  l'écrit, 
les  «  armes  morales  »,  à  l'aide  de  la 
!  u;  les  socialistes  de  salon  voudraient 
insi  les  luttes  de  classes,  les  luttes 

se  déclarent  prêts  à  accorder  au 
ïistance  morale,  mais  à  condition 
lolence,  non  seulement  là  où  elle  est 
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sans  espoir  —  les  prolétaires  rabandonaent  également 
dans  ce  cas,  —  mais  même  quand  le  succès  est  probable. 
Aussi  cherchent-ils  à  frapper  de  discrédit  l'idée  de 
révolution,  à  représenter  celle-ci  comme  un  moyen 
inefficace.  Ils  s'efforcent  de  séparer  du  prolétariat  une 
aile  de  réformistes.  Ils  accomplissent  donc  une  œuvre 
de  division,  d'affaiblissement. 

Tel  est,  jusqu'à  présent,  le  seul  résultat  produit  par 
ce  commencement  de  conversion  des  intellectuels  au 
socialisme. 

A  côté  de  cette  «  nouvelle  classe  moyenne»,  l'an- 
cienne, la  petite  bourgeoisie,  continue  à  végéter.  Elle 
formait  autrefois  l'épine  dorsale  des  révolutions.  Com- 
bative, pQopre  à  la  lutte,  quand  les  circonstances  lui 
étaient  favorables^  elle  se  soulevait  volontiers  contre 
toute  sujétion,  contre  toute  exploitation,  contre  la  bu- 
reaucratie et  le  militarisme,  contre  les  privilèges  de  la 
féodalité  et  du  clergé.  Elle  formait  le  noyau  des  troupes 
de  la  démocratie  bourgeoise.  Une  partie  de  la  nouvelle 
classe  moyenne  fait  aujourd'hui  montre  de  bienveil- 
lance envers  l'ouvrier  ;  de  même  la  petite  bourgeoisie 
témoignait  autrefois  une  grande  sympathie  pour  le 
prolétariat,  agissait  de  concert^^vec  lui,  lui  donnait  et 
en  recevait  des  encouragements  moraux  et  des  forces 
matérielles.  Mais,  ancienne  ou  nouvelle,  la  classe 
moyenne  est  toujours  un  allié  peu  sûr  :  la  raison  en  est 
dans  sa  position  intermédiaire  entre  les  classes  exploi- 
tantes et  les  classes  exploitées.  Comme  Marx  Ta  déjà  re- 
marqué, le  petit-bourgeois  n'est  pas  toutà-f  ait  un  prolé- 
taire, mais  n'est  pas  absolument  un  bourgeois.  Suivant  la 
situation,  il  a  conscience  d'ôtre  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre. 
.  Cette  position  fausse,  double,  a  pour  effet  de  diviser 
la  petite-bourgeoisie  en  deux  fractions.  Certaines  de 
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deDtifieQt  avec  le  prolétdriat,  les  autres 
X  adversaires  de  celui  ci. 
ndustrie  est  condamnée  à  disparaître,  sa 
poursuit  fatalement.  Mais  elle  se  maai- 
nent,  lentement  dans  la  réduction  des 
rapidement  dans  leur  ruine.  Certains  de 
[irs  tombent  dans  la  dépendance  complète 
i  sont  plus  que  des  ouvriers  à  domicile, 
li.au  lieu  de  travaillera  la  fabrique,  exer- 
tier  chez  eux.  D'autres  petits  bourgeois, 

ou  aubergistes,  restent  indépendants, 
îur  clientèle  se  trouve  dans  les  classes 
Leur  existence  est  absolument  liée  â  là 

à  la  misère  du  travailleur.  Ces  diverses 
rallient  de  plus  en  plus  au  prolétariat 

,  il  en  est  autrement,  d'abord  des  couches 
)urgeois)e  qui  ne  sont  pas  encore  tombées 
t  sous  la  domination  du  capital,  qui  sont 
faire  ou  courent  à  la  ruine,  puis  de  celles 
.  leur  clientèle  en  dehors  des  classes  pro- 
lltes  n'espèrent  plus  se  rétablir  par  leurs 
;,  elles  attendent  tout  d'en  haut,  des  classes 
t  des  pouvoirs  publics.  Tout  progrès  les 
si  sont-elles  hostiles  &  tout  progrès,  sur 
in  d'ailleurs  qu'il  s'annonce.  La  servilité, 
éaction  en  fout  les  suppôts  volontaires  et 
fenseurs  les  plus  fanatiques  de  la  monar- 
.     . , .        „  se  et  de  la  noblesse.  Elles  n'en  restent  pas 
moins  démocratiques  :  les  formes  démocratiques  seules 
leur  permettent  en  effet  d'exercer  une  influence  poli- 
tique et  d'obtenir  l'assistance  des  pouvoirs  publics. 

C'est  dans  c«tte  division  de  la  petite-bourgeoisie  que 
la  décadence  de  la  démocratie  bout^eoise  a  sa  cause 
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ipale.  CertaioeB  de  ses  {ractioDS  se  Ivurneat  vers 
nocratie  socialiste  prolétarienne,  les  autres  vers 
nocratie  réactionnaire  qui  ol!re  les  nuances  les 
'ariées,  autisémitisme,  nationalisme,  démocratie 
enne,  subdivisions  du  parti  conservateur  et  du 
;,  mais  présente  toujours  le  même  contenu.' 
tte  démocratie  réactionnaire  a  emprunté  à  la  pen- 
>cialiste  ses  raisonnements  et  ses  arguments  :  on 
;ruire  au  début  qu'elle  ne  formait  qu'une  transi- 
)articulière  du  libéralisme  à  la  démocratie  socia- 
Aujourd'bui,  chacun  peut  voir  combien  cette  doc- 
est  insoutenable.  La  démocratie  sociiiliste  n'a  pas 
ami  plus  exaspéré  que  la  démocratie  réactionnaire, 
emiëre  doit  favoriser  en  effet  tout  progrès,  qu'il 
d'ailleurs  directement  ou  uoii  les  intérêts  de  classe 
alétariat  ;  au  contraire,  il  est  de  l'essence  de  la 
le  de  s'opposer  à  tout  progrès,  quand  bien  même 
menace  pas  directement  lu  petite-bourgeoisie, 
lémocratie  socialiste  est  le  parti  le  plus  favorable 
igrès,  celui-ci  n'a  pas  de  plus  grand  adversaire 
1  démocratie  réactionnaire  ;  cette  dergiëre  allie 
it  à  la  haine  que  tous  les  partis  réactionnaires 
it  à  la  civilisation,  la  liberté  d'esprit  que  donne 
'ance  la  plus  grossière  de  tout  ce  qui  dépasse 
tesse  de  son  horizon.  En  outre,  considérés  comme 
teurs,  les  petits-bourgeois  ne  prolongent  plus 
sistence  qu'en  abusant  des  forces  de  travail  les 
aibles,  les  moins  susceptibles  de  défense,  les 
ts  et  les  enfants.  Ils  se  heurtent  natureliement 
à  l'opposition  de  la  démocratie  socialiste,  qui 
;e  par  l'organisation  et  par  la  législation  à  entra- 
nte destruction  sauvage  de  vies  humaines, 
isi,  et  dans  la  mesure  oii  elle  ne  se  rallie  pas  à  la 
ratie  socialiste,  la  petîte-boni^eoisie ,  d'alliée. 
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d'élément  de  conciliation  entre  la  classe  ouvrière  et  les 
classes  supérieures,  devient  un  ennemi  exaspéré  du 
prolétariat.  Loin  de  s'atténuer,  les  antagonismes  s'enve- 
niment autant  qu'on  peut  l'imaginer;  et  ce  phénomène 
suit  une  progression  rapide:  il  n'y  a  que  quelques 
années  en  effet  qu'il  s'est  suffisamment  manifesté  pour 
devenir  l'objet  d'observations  nettes. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  petite-bourgeoisie, 
s'applique  aussi,  sauf  de  légères  modifications,  à  la 
classe  paysanne.  Elle  se  divise  également  en  deux 
camps,  l'un  comprenant  les  éléments  prolétariens, 
l'autre  les  propriétaires.  Il  est  de  notre  devoir  de  favo- 
riser ce  procès  de  scission  en  éclairant  les  premiers  de 
ces  éléments  sur  leurs  intérêts  qui  s'accordent  avec 
ceux  du  prolétariat,  et  en  les  amenant  ainsi  à  la  démo- 
cratie socialiste.  Mais  nous  entravons  cette  évolution 
en  Tignorant,  et  en  nous  adressant  à  toute  la  population 
paysanne  sans  distinction  de  classe.  Par  essence,  la 
démocratie  réactionnaire  nous  est  aussi  hostile  à  la 
campagne  qu'à  la  ville,  bien  qu'elle  n'ait  pas  si  nettement 
conscience  de  cet  antagonisme.  La  ligue  agraire  ne 
constitue  pas  un  stade  de  transition,  ne  forme  pas,  pour 
les  paysans,  un  passage  des  anciens  partis,  du  parti  du 
centre  en  particulier  à  la.  démocratie  socialiste.  Les 
camarades  qui  le  croiraient  s'illusionneraient  autant 
que  ceux  qui,  dans  les  villes,  attendaient  le  même  effet 
de  l'antisémitisme.  Le  gros  paysan,  le  paysan  moyen, 
haïssent  déjà  notre  parti  parce  qu'il  lutte  pour  que 
le  travailleur  vole  diminuer  son  temps  de  travail  et 
jgmenter  son  salaire.  C'est  engager  puissamment 
uvrier  agricole  à  émigrer  dans  les  villes  et  à  laisser 
A  le  paysan. 
A  la  campagne  également,  les  antagonismes  sociaux 
-'/Cusent  entre  les  possesseurs  et  les  prolétaires. 
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remarque  s'applique  plus  encore  au  conflit  qui 
;  grand  propriétaire  foncier  au  salarié  agricole 
tagoiiisme  qui  met  ce  dernier  aux  prises  avec 

la  grande  exploitation  agricole  le  prolétaire 
Ole  beaucoup  plus  important  que  dans  l'exploi- 
ysanoe.  Pour  lui,  l'élévation  du  prix  des  sub- 
a  une  tout  autre  importance  que  pour  le  paysan 
omme  lui-même  une  partie  de  ses  produits, 
aisme  entre  le  producteur  et  le  consommateur 
as  de  subsistance  n'est  pas  le  môme  qu'entre 
et  l'exploiteur  ;  il  se  ramène  à  l'antagonisme, 
âlle  et  la  campagne.  Mais,  à  la  ville,  les  prolé- 
ment  aujourd'hui  la  classe  la  plus  nombreuse, 
ropre  à  la  lutte,  la  plus  combative  ;  et  le  Ten* 
lenrées  se  heurte  ici  encore  ait  plus  énergique 
uemis,  au  prolétaire.  i 

a  donc  rien  d'étounaot  à  ce  que,  aujourd'hui, 
propriétaire  foncier  ait  chnugé  de  sentiment 
rier  industriel.  Autrefois  tes  luttes  entre  les 
es  industriels  et  leurs  ouvriers  le  laissaient 
it.  S'il  les  suivait,  les  insuccès  des  patrons  lu! 
mt  une  joie  maligne  et  il  lémoignait  aux  pro- 
ine  certaine  sympathie.  L'obstacle  pour  lui 
is  le  travailleur,  mais  le  capitaliste  qui  deroan- 
Jroits  protecteurs  là  où  il  lui  fallait  le  libre- 
et  qui,  par  contre,  voyait  dans  la  rente  fon- 
préjudlce  porté  au  prorit,  et  cherchait  à  lui 
le  monopole  des  hauts  emplbis  dans  l'armée 
1  bureaucratie. 

!st  autrement  aujourd'hui  ;  ils  sont  passés  les 
i  tories  et  hobereaux,  Disraeli,  Rodbertus, 
g  étaient  sympathiques  aux  ouvriers.  De  même 
ite-bourgeoiaie,d6mémeque  la  classe  paysanne 
Is  et  des  moyens  propriétaires,  la  grande  pro- 
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Te  devient   de  plus  en  plus  hostile  aux 

liasse  capitaliste  ?  Son  importaoce  est 
jécisive.  Comme  les  iotellectuels,  fait-elle 
■euve  d'un  peu  plus  de  sympattiie  envers 

egret  à  le  dire,  mais  je  ne  remarque  rien 

classe  capitaliste  change,  elle  aussi,  elle  ne 
ijours  semblable  à  elle-même.  Mais  quelle 
lodilicalion  la  plus  importaDte  qu'elle  ait 
îs  dernières  dizaines  d'années? 
rt,  nous  trouvons  l'atténuation,  et  même 
lition  complète  de  la  concurrence  entre  les 
l'une  même  branche  d'industrie  et  dans  un 
grâce  aux  unions  d'entrepreneurs,  cartels 
autre  part,  nous  observons  l'aggravation 
rence  internationale  amenée  par  l'entrée 
louvel les  grandes  puissances  capitalistes, 
at  les  États-Unis. 

is  de  capitalistes  suppriment  au  profit  de 
"es  la  concurrence  non  seulement  vis-à-vis 
«  de  leurs  produits,  mais  encore  vis-à-vis 
Tiers,  Le  travailleur  ne  se  trouve  plus  en 
ae  quantité  de  preneurs  de  sa  force  de  tra- 
ies remplace  tous.  Nous  n'avons  pa» besoin 
ilus  en  détail  combien  cette  méthode  aug- 
ipériorité  des  patrons,  mais  par  contre 
re  l'antagonisme  entre  les  exploiteurs  et 

e  dernier  recensement  des  États-Unis,  de 
es  salaires  ont  diminué  absolument  dans 
néricaine.  Si  le  fait  est  exact,  nous  ne  nous 
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leroDS  probablement  pas  es  TOyant  dans  cet 
ement  ua  ellet  des  cartels  et  des  trusts. 
lis  l'aggravatiOD  delà  concurrence  étrangère  agît 
aent  dans  le  môme  sens.  Ici  encore  cette  évolution 
irsuit  non  seulement  au  détriment  du  coosomma- 
■nais  de  l'ouvrier.  Les  droits  protecteurs  qui  favo- 

de  leur  côté  la  constitution  de  syndicats  capita- 
provoquent  le  renchérissement  des  marchaudisea 
utre  part,  c'est  en  exagérant  encore  l'exploitation 
ivailleur  que  les  capitalistes  cherchent  à  lutter 
I  la  concurrence  étrangère.  Aussi  s'attaquent-ils 
'autant  plus  d'àpreté  aux  organisations  ouvrières 
[nbat,  politiques  et  corporatives,  qui  leur  font 
ie. 

encore,  il  n'y  a  pas  atténuation,  mais  aggravation 
tagouismes  de  classe. 

;e3  deux  ordres  de  faits,  vient  s'en  ajouter  un  troi- 
:  le  capital  industriel  tend  à  se  confondre  de  plus 
s  avec  le  capital-argent,  avec  la  haute-lïnance.  Le 
liste  industriel  est  un  patron  qui  possède  une 
rise  de  production  (celle-ci  étant  entendue  au 
)  plus  large  et  comprenant  les  transports)  où  il 
te  des  salariés  et  tire  d'eux  son  profit.  Lecapita- 
nancief  est  par  contre  l'ancien  usurier  sous  une 
plus  moderne.  Il  tire  son  revenu  de  son  argent  en 
ant  â  intérêt,  non  seulement  comme  autrefois  à 
rticuliers  dans  le  besoin,  mais  à  des  entrepreneurs 
listes,  aux  communes,  aux  Etats,  etc. 

antagonisme  bien  accusé  sépare  le  capitaliste 
riel  et  le  financier,  analogue  à  celui  qui  met  aux 

le  premier  avec  le  grand  propriétaire  foncier, 
e  la  rente  foncière  (fermage,  loyer),  l'intérêt 
our  un  capital  prêté  constitue  une  soustraction 

sur  le  bénéfice  d'entreprise.  Ces  denx  espèces  de 
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c  ici  des  intérêts  contraires.  Au  point 
les  directions  ne  sont  pas  moins  diver- 
3  propriété  foncière  prend  aujourd'hui 
'  un  pouvoir  fort,  monarcliique  autant 
omme  noblesse  de  cour,  elle  pense 
son  influence  personnelle  sur  Je 
lui  sur  le  g;ouvernement.  Elle  aime  le 
olie  :  il  ouvre  en  eSet  à  ses  enfants  la 
r  à  laquelle  les  âls  de  bourgeois  sem- 
pres.  Aussi  recom  mande- t-ellè  sans 
]ue  violente  à  l'intérieur  comme  à 
^me,  la  haute  finance  est  très  prévenue 
lilitarisme,  d'un  gouvernement  fort, 
le  violence.  Elle  n'a  'rien  à  craindre 
't,  indépendant  du  parlement  et  du 
line  par  des  influences  personnelles 
ur,  et  d'ailleurs  le  pouvoir  est  son 
âmes  d'argent  ne  voient  pas  d'un  œil 
itarisme,  les  guerres,  les  dettes  publi- 
lent  comme  créanciers,  mais  encore 
urs  de  l'Etat;  car  la  sphère  de  leur 
3ur  exploitation,  leur  puissance,  leur  .| 

ivent  augmentées.  | 

lent  du  capital  industriel  ;  militarisme.  l 

bliquessigniflent  élévation  des  impôts,  .k 

ut  largement  contribuer  ou  qui  tout  A 

intent   les    coûts  de    production.  De  t 

X  le  signal  d'un  arrêt  dans  la  produc-  S 

ilenientdes  marchandises,  d'embarras  7 

souvent  de  ruine.  Si  le  linancier  est  i 

ateur  et  violent,  l'industriel  est  éco-  3 

laciOque.  Un  pouvoir  fort  lui  inspire 
:  il  sait,  en  eflet,  qu'il  ne  pourra  agir 
lui.  Ses  intérêts  demandent  non  un 
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gouvernement  fort,  mais  un  parlement  for 
de  la  grande  propriété  foncière  et  de  la  b 
la  bourgeoisie  industrielle  incline  donc  au 
dont  elle  partage  l'étroitesse  de  vue.  Si, 
renie  foncière,  l'intérêt,  les  imp6ts  reat 
profit,  d'autre  part,  le  prolétariat  qui  s' 
tout  le  système  économique  fondé  sur  1< 
vis-à-vis  du  prolétariat,  et  quand  celui-ci 
pas  trop  menaçant,  il  préfère,  au  lieu  de  \'i 
lement,  employer  les  méthodes  paciâqui 
pour  régner,  corrompt  et  enchaîne  par  < 
ments  de  bienfaisance,  etc.  Quand  la  cli 
ne  s'est  pas  encore  constitué  en  parti  im 
capital  industriel  s'en  sert  volontiera  com 
de  bétail  électoral  pour  accroître  sa  pro| 
politique.-Pour  le  socialisme  petit-bourgei 
nisme  entre  le  capital  industriel  et  le  p 
moins  accusé  que  l'opposition  entre  le  béi 
prise  d'une  part,  et  la  rente  foncière  e 
l'autre  ;  pour  lui,  la  solution  de  la  questîi 
dans  la  suppression  de  l'intérêt  et  de  la  re 
Mais  l'opposition  entre  la  finance  et  l'in 
nue  de  plus  en  plus  :  grAce  aux  progrès  ( 
tratioo  des  capitaux,  la  première  se  rend  de 
maltresse  de  la  seconde.  Ce  qui  y  contrib 
c'est  le  remplacement  progressif  des  entre 
vés  par  les  sociétés  montées  paradions.  E 
bien  pensants  y  voient  un  moyen  de  dé 
capital  et  de  le  changer  ainsi,  pacifiquen 
blement  en  propriété  nationale.  En  fait,  c 
de  transformer  en  capital-ai^ent  tout  l'ai 
classes  moyennes  et  inférieures  ne  dépenst 
dialement  dans  la  consommation  ;  c'est  h 
mettre  à  la  disposition  des  grands  financi 
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permettre  de  restreindre  le  nombre .  des  capital) 
industriels  ;  c'est  le  moyen  d'augmenter  pour  la  fin: 
la  faculté  de  couceutrer  l'industrie  entre  les  main 
quelques  hommes  d'argent.  Sans  le  régime  des  soci 
montées  par  actions,  les  grands  financiers  n'auraieo 
(gouverner qne  les  exploitations  qu'ils  auraient  ache 
de  leurs  propres  deniers.  Grâce  àce  système,  ils  arri' 
à  placer  sous  leur  dépendance  de  nombreuses  ec 
prises  qu'ils  ne  peuvent  acheter  faute  de  fonds  et  à  h 
ainsi  leur  acquisition.  Toute  la  puissance  fabuli 
d'un  Pierpont-Morgan  et  C'^  qui,  aux  États-Unis,  c 
l'espace  de  quelques  années,  a  réuni  en  une  seule  n 
de  nombreuses  lignes  de  chemin  de  fer,  des  mi 
presque  toutes  les  usines  sidérurgiques,  et  monopc 
les  plus  importantes  lignes  de  transports  transatla 
qaes,  —  toute  cette  conquête  soudaine  de  l'industri 
du  commerce  des  pays  civilisés  les  plus  importa 
serait  impossible  sans  les  sociétés  par  actions. 

D'après  1'  «  Économist  »  de  Londres,  cinq  homi 
J.  D.  Bockefeller,  E.  H.  Harriman,  J.  Pierpont-Mor| 
W.  R.  Vanderbill  et  G.  D.  Gould,  possèdent  ensen 
plus  de  3000  millions  de  marks.  Mais  ils  gouvern 
k  eux  cinq,  un  capital'  de  plus  de  30.000  millions 
marks,  alors  que  le  capital  total  engagé  dans  les  1 
qnes,  chemins  de  fer,  sociétés  industrielles  des  El 
Unis  s'élève  à  70,000  millions.  Ainsi,  grâce  au  syst 
des  sociétés  par  actions,  ils  gouvernent  presque  la  i 
tié  de  ce  capital  dont  dépend  à  son  tour  toute  la 
économique  de  l'Union. 

Et  comme  toujours,  la  crise,  qui  ne  laissera 
éclater  eo  Amérique,  expropriera  les  petits  act 
lires  et  étendra  et  assurera  la  propriété  des  graj 
Mais  plus  le  capital  financier  s'empare  de  l'ini 
~'e,  plus  aussi  le  capital  industriel  adopte  les  méth< 
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du  premier.  Pour  le  patron,  qui  vît  à  côté  de  ses 
ouvriers,  ceux-ci  sont  encore  des  hommes.  Leur  pros- 
périté, leur  misère  ne  peut  le  laisser  complètement 
indiflérent,  s'il  n'est  pas  absolument  endurci.  Pour 
Tactionnaire,  seul  le  dividende  existe,  les  ouvriers  ne 
sont  que  les  chiffres  d'un  problème  d'arithmétique, 
mais  d'un  problème  au  résultat  duquel  il  est  puissam- 
ment intéressé,  qui  peut  lui  apporter  plus  de  bien-être, 
plus  de  puissance  ou  le  forcer  à  se  réduire  et  le  frapper 
même  de  dégradation  sociale.  Ainsi  s'évanouit  le  reste 
d'égard  que  le  simple  capitaliste  pouvait  encore  avoir 
pour  l'ouvrier. 

Le  capital  financier  est  celui  qui  incline  le  plus  à  la 
violeirce.  C'est  lui  qui  se  joint  le  plus  facilement  aux 
monopoles  et  obtient  ainsi  un  pouvoir  illimité  sur  la 
classe  ouvrière  ;  c'est  lui  qui  connaît  le  moins  l'ouvrier, 
c'est  lui  qui  élimine  enfîn  le  capital  des  capitalistes 
particuliers  et  commande  de  plus  en  plus  à  toute  la 
production  capitaliste. 

Et  la  conclusion  naturelle  est  ici  encore  :  aggra- 
vation des  antagonismes  sociaux. 

Mais  l'Angleterre,  m'objectera-t -on.  N'y  rencontrons- 
nous  pas  une  atténuation  graduelle  de  leur  acuité? 
Marx  n'a-t-i]  pas  dit  déjà  qu'elle  était  la  terre  classique 
du  mode  de  production  capitaliste  et  qu'elle  nous 
montrait  par  avance  notre  propre  destin  ?  L'état  actuel 
de  l'Angleterre  n'est-il  pas  celui  auquel  nous  sommes 
condamnés  à  arriver  ? 

C'est  toujours  à  ce  pays  que  nous  renvoient  les 
dévots  de  la  paix  Sociale.  Chose  remarquable  :cesoc^ 
précisément  les  mêmes  gens  qui  nous  reprochent  à 
nous,  marxistes  orthodoxes,  de  nous  en  tenir  opiniâtre- 
ment à  toute  proposition  de  Marx,  qui  pensent  ici  nous 
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Ditivemenlavec  la  phrase  de  Marx  qae  nous  J^ 

,  les  coaditloDS  ont   fort    changé  depuis  -: 

ù  Marx  composait  le  Capital.  L'Aot^leterre  .  j 
tre  la  terre  classique  du  capitalisme.  Son 

lent  se  ralentit  de  plus  en  plus,  d'autres  ; 

Allemagne,    l'Amérique  ne  cessent  de  la  y 

le  rapport  commence  à  s'inverser.  L'Angle-  ^ 

U8  montre  plus  notre  avenir,  mais  notre  état  '] 

e  peut  déjà  lui  indiquer  quel  sera  son  destin  ' 
de  de  production  capitaliste.  Voilà  ce  que 

conditions  réelles  enseigne  à  ces  marxistes  -^ 

Bs  »,  qui  ne  se  contentent  pas  de  répéter  j 

it  tout  ce  que  Marx  a  dit,  mais  appliquent  sa  | 

tentent  ainsi  de  comprendre  le  présent.  ^^ 

terre  était  le  terrain  classique  du  capita-  '^ 

9t  chez  elle  que  pour  la  première  fois  le  .    ■; 

istriel  est  arrivé  à  prévaloir.  ^ 

lalisme  industriel  triompha,  l'emportant  au  { 

le  économique  non  seulement  sur  les  autres  'à 

tays,  mais  même  sur  l'étranger.  Aussi  put-il  % 

le  plus  librement  du  monde  tous  ces  carac- 

iii  sont  particuliers  et  que  j'ai  déterminés  '( 

lent.  Il  renonce  à  maintenir  par  la  violence  ^~ 

laborieuses  sous  le  joug;  il  préfère  suivre 

icifique,  s'efforce  de  diviser  le  prolétariat  en  i 

les  privilèges  politiques  à  ses  fractions  les  ^Û 

Qtes,  les  mieux  organisées  et  en  cherchant  à  ''■* 

corrompre  leurs  chefs,  ce  qui  ne  lui  réussît  i, 

ïuvent.  Il  renonce  à  toute  violence  à  Texte-  4 

:  et  libre-échange,  tel  est  son  mot  d'ordre.  II  -f 

attitude  pacifique  vis-à-vis  des  Boërs,  et  ' 

de  vouloir  enfin  réparer  le  crime  séculaire 
irre  et  accorder  le  home-rule  ft  l'Irlande. 
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Mais  entre  temps  la  concurrence  élrai 

nue  puissante,  beaucoup  trop  puissant 

oblige  les  capitalistes  à  supprimera  l'in 

les  entraves  apportées  à  l'exploitation  de 

les  force  d'autre  part  à  s'assurer  des  dèb 

violence.  En  même  temps,  la  haute  fii 

encore  les  pratiques  nsuraires  qu'elle  ap] 

ces  de  production.  Depuis  que  se  sont  pn 

phénomènes  l'Angleterre  a  bien  changé. 

l'époque,  constataient  B.  et  S.  Webb  d 

Praxis  [20  mars   1902),   s'est  dans  ces  i 

années  dans  les  rapports  entre  employeu 

prononcé  cuotre  la  pratique  du  u  seH-hei 

qui  caractérisait  la  génération  antériei 

classes  riches  et  chez  les  gens  en  place, 

réellement  beaucoup  plus  hostile  auxsy 

grèves  que  ce  n'était  le  cas,  il  y  a  une  gén 

Par  suite  de  ce  revirement,  lessyndi 

très  sensiblement  entravés  dans  leur  a 

tribunaux.  Le  libre-échange  perd  du  terri 

douaniers  provoquent  l'eucht^rissemeot 

ice.  La  politique  coloniale  de  coo 

el  essor,  ainsi  que  la  législat 

Tlande.  Un  seul  trait  dépare  le  ta 

n'est  pas  encore  organisée  à 

Brre  est  complètement  entraîné 

<  de  l'Allemagne  el  la  suit  dai 

i,  dans  sa  politique  commerciale 

ciale,  dans  sa  politique  extérii 

:  militaire. 

ces  faits  ne  nous  montrent-ils  ] 
t  en  Allemagne  (et  en  Améric 
lui  étudier  la  destinée  de  l'Ai 
ce  dernier  pays  a  cessé  de  noi 
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notre  avenir  ?  Le  stade  de  «  rattéouation  des  antago- 
nismes sociaux  )),  de  la  préparation  à  la  «  paix  sociale  o 
est  resté  limité  à  l'Angleterre,  et,  même  chez  elle, 
appartient  déjà  au  passé.  Gladstone  fut  le  représentant 
le  plus  éminent  de  la  politique  des  concessions  faites 
pour  émousser  les  antagonismes  sociaux.  Cette  méthode 
répondait  à  la  façon  de  penser  des  industriels  anglais, 
tout  puissants  vis-à-vis  des  autres  classes  études  autres 
pajrs.  Le  représentant  le  plusremarquable  de  la  nouvelle 
tactique  est  Chamberlain.  Il  est  l'homme  des  capita- 
listes financiers  qui  luttent  pour  maintenir  leur  supré- 
matie par  la  violence.  Nous  nous  trouvons  ici  en  pré- 
sence d'une  des  plus  étranges  ironies  de  Thistoire  :  en 
Allemagne,  on  célèbre  hautement  l'époque  de  Gladstone, 
on  y  voit  notre  avenir,  on  la  regarde  comme  une  des 
conquêtes  impérissables  de  l'Angleterre,  juste  au 
moment  où  l'héritage  de  cet  homme  d'Etat  se  dissipe  à 
tous  les  vents  et  où  Chamberlain  devient  le  héros  du 
peuple  anglais. 

Je  l'avouerai  ouvertement  :  j'ai,  moi  aussi,  fondé  de 
grandes  espérances  sur  l'Angleterre.  Je  ne  pensais  pas 
que  le  stade  représenté  par  Gladstone  pût  jamais  se 
reproduire  en  Allemagne;  mais  j'espérais  cependant 
qu'en  Angleterre,  grâce  aux  conditions  spéciales  où  se 
trouve  placé  ce  pays,  l'évolution  du  capitalisme  au 
socialisme  pourrait  s'effectuer,  non  par  une  révolution 
sociale,mais, pacifiquement, par  une  série  de  concessions 
progressives,  consenties  au  prolétariat  par  les  classes 
dominantes.  L'expérience  de  ces  dernières  années  a 
ruiné  également  l'espoir  que  j'avais  mis  en  ce  pays.  Sa 
politique  intérieure  commence  à  se  modeler  sur  celle 
de  sa  rivale,  l'Allemagne.  Puisse  l'analogie  se  poursui- 
vre I  Puisse  cette  politique  produire  sur  le  prolétariat 
anglais  les  mêmes  effets  que  sur  le  prolétariat  allemand  I 
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Nous  voyons  maintenant  dans  quelle  mesure  Thypo- 
thèse  est  justifiée,  jusqu'à  quel  point  il  faut  admettre 
que  les  antagonismes  de  classe  s*atténuent,  que  la  bour- 
geoisie se  rapproche  du  prolétariat.  Elle  n'est  pas 
imaginée  à  plaisir^  elle  se  fonde  sur  certains  faits. 
L'erreur  consiste  à  attribuer  une  valeur  générale  à  des 
phénomènes  propres  à  une  sphère  restreinte.  On  iden- 
tifie à  toute  la  bourgeoisie  certaines  classes  d'intellec- 
tuels. Une  tendance  sociale  particulière  à  l'Angleterre» 
appartenant  déjà  au  passé,  devient  une  tendance  géné- 
rale, sans  cesse  grandissante,  du  mode  de  production 
capitaliste  tout  entier. 

VI 

La  DiMOCRATlE 

Mais  la  démocratie  ne  nous  fournit-elle  pas  la  base 
propre  à  assurer  le  passage  graduel,  insensible  du 
capitalisme  au  socialisme  sans  que  nous  ayons  à  redou- 
ter cette  rupture  violente  avec  l'état  existant  dont  nous 
menace  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  le  prolé- 
tariat ? 

Quantité  de  politiciens  prétendent  que  seule  la 
domination  despotique  d'une  classe  rend  la  révolution 
nécessaire,  la  démocratie  la  rend  superflue.  Et  dans 
toutes  les  nations  civilisées,  nous  jouissons  d'une  dose 
de  démocratie  suffisante,  pour  que  l'évolution  pacifique 
soit  possible,  pour  qu'elle  se  produise  sans  révolution. 
Nous  avons  partout  la  faculté  de  fonder  des  sociétés  de 
consommation;  étendues,  elles  pratiquent  elles-méoies 
la  production  pour  leur  propre  compte,  et,  lentement 
mais  sûrement,  changent  le  caractère  de  la  production 
capitaliste.  Nous  avons  partout  la  faculté  d'organiser  des 
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syndicats  :  ils  limitent  de  plus  en  plus  le  pouvoir 
qu'exerce  le  capitalisle  dans  sa  propre  exploitatioo, 
remplacent  dans  la  fabrique  Tabsolutisme  par  le  consti- 
tutionalisme  et  préparent  ainsi  lentement  le  passage  de 
celle-ci  à  la  forme  républicaine.  Presque  partout  la  démo- 
cratie socialiste  a  la  faculté  de  pénétrer  dans  les  conseils 
communaux,  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans 
les  travaux  publics,  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière, 
d'agrandir  toujours  la  tâche  des  municipalités  et  de 
restreindre  la  production  privée  en  élargissant  constam- 
ment le  domaine  de  la  production  communale.  Enfin, 
la  démocratie  socialiste  entre  au  parlement,  y  conquiert 
une  influence  grandissante,  fait  aboutir  une  réforme 
après  l'autre,  limite  le  pouvoir  des  capitalistes  par  une 
législation  protectrice  du  travail,  étend  toujours  davan- 
tage la  sphère  de  la  production  d'£tat,  en  poussant  à  la 
transformation  des  grands  monopoles  en  services 
publics.  Ainsi,  par  le  simple  usage  des  droits  démocra- 
tiques et  tout  en  restant  sur  le  terrain  déjà  acquis 
aujourd'hui,  la  société  capitaliste  se  développe  en 
société  socialiste,  la  conquête  révolutionnaire  du  pou- 
voir public  par  le  prolétariat  devient  inutile,  la  favori- 
ser est  tout  simplement  nuisible;  elle  ne  peut  avoir 
d'autre  eflet  que  de  troubler  le  cours  de  ce  progrès  lent, 
mais  sûr. 

C'est  ainsi  que  s'expriment  les  ennemis  de  la  méthode 
révolutionnaire. 

C'est  une  idylle  bien  séduisante  qu'ils  nous  dépei- 
gnent. Ici  encore,  nous  ne  pouvons  dire  que  ce  soit 
une  pure  imagination.  Les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie 
sont  bien  réels.  Mais  ils  ne  nous  conduisent  qu'à  une 
demi-vérité.  Un  peu  de  dialectique  aurait  amené  nos 
adversaires  à  la  vérité  complète. 

Cette  idylle  ne  vaut  que  si  l'on  admet  qu'un  des 
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termes  de  l'oppositioD,  le  prolétariat,  ( 
force,  tandis  que  l'autre,  la  bourgeoisie, 
dans  son  ancienne  aituation.  Dans  cette  1 
prolétariat  doit  naturellement  triompher 
ment,  mémesaas  révolution,  de  la  bourgt 
proprier  sana  qu'il  y  paraisse. 

Mais  l'iispect  change  si  l'on  considère  1 
On  voit  alors  que  la  bourgeoisie,  elle  ài 
puissance.  Chaque  progrès  du  prolëtari: 
à  déployer  de  nouvelles  forces,  à  inventer  e 
de  nouveaux  modes  de  résistance  et  d'o 
n'examiner  qu'incomplètement  la  situatio 
çoit  que  l'évolution  progressive  vers  le  so 
réalité,  des  masses  de  plus  en  plus  compa 
battants  s'organisent.  Les  ^mes  que  l'on  c 
emploie  sont  de  plus  en  plus  puissantes, 
bataille  s'étend  constamment.  La  lutte  d 
disparaît  pas,  le  capitalisme  n'est  pas  ab 
socialisme.  Bien  au  contraire,  la  lutte  se  re 
une  ampleur  toujours  plus  grande;  chai 
chaque  défaite  ont  des  conséquences  de 
profondes. 

Les  coopératives, — et,  parmi  elles,  seuU 
de  consommation  méritent  aujourd'hui  I' 
sont  des  plus  innocentes.  Leur  caractère 
fait  priser  bien  haut  par  tous  les  adversai 
thode  révolutionnaire.  Sans  doute,  elles  i 
à  la  classe  ouvrière  quantité  d'avantages.  1 
dicule  d'attendre  de  leur  fonctionnement  l'e 
même  partielle  du  capital.  Si  elles  éliminei 
c'est  celle  des  petits  boutiquiers  et  certain 
de  métiers,  les  boulangers,  par  exemple.  A 
on  jamais  les  grands  capitalistes  combattr 
de  consommation  qui,  dit-on,  devraient  I 
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1,  ce  sont  les  petits  bourgeois  qui  s'élèveot 
itre  elles  ;  surtout  ceux  dont  la  clientèle  est 
*e,  les  plus  susceptibles  par  conséquent  de 
à  une  politique  prolétarienne.  Si  les  coop^- 
isommation  procurent  des  avantages  maté' 
mbreuses  catégories  d'ouvriers,  elles  éloi- 
ouvement  bien  des  éléments  voisins  du 
Ce  moyen  destiné  à  faciliter  l'absorption 
capitalisme  et  à  supprimer  la  lutte  des 
troduit  un  nouveau  sujet  de  discorde  et 
ïuvelle  haine  de  classe.  La  coopérative  de 
)n  n'a  jusqu'à  maintenant  triomphé  encore 
t  boutiquier.  Il  lui  reste  à  vaincre  le  grand 
e  n'y  arrivera  pas  sans  peine, 
solument  absurde  d'admettre  que  les  divi- 
s  sociétés,  môme  s'ils  n'étaient  pas  répartis 
lés,  peuvent  croître  plus  rapidement  que 
:1e  le  capital,  de  croire  qu'ils  peuvent 
e  cette  concentration  et  restreindre  peu  à 
e  du  capitalisme. 

Sratives  de  consommation  n'ont  d'impor- 
'émancipation  du  prolétariat  que  là  où  la 
asses  est  menée  énergiquement,  où  elles 
IX  prolétaires  militauts  un  accroissement 
de  puissance.  Mais  elles  dépendent  com- 
e  l'état  de  la  législation  et  de  l'atlilude 
tment.  Tant  que  le  prolétariat  n'aura  pas 
luvoir  politique,  l'importance  de  ces  sociétés 
des  classes  restera  renfermée  dans  d'étroites 

prolétariat,  les  syndicats  présentent  un 
plus  puissant  que  les  coopératives,  mais 
titre   d'organisation  de  combat  et  non 

ipement  poursuivant  la  paix  sociale.  Là 
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même  où  ils  coDclueot  des  coDTeDtioos  avec  ti 
—  isolés  ou  organisés  —  ils  n'y  arrivent  qu'aut 
soQt  capables  de  mener  la  lutte  à  bien. 

Maiasi  important,  si  indispensable  que  se 
dicat  pour  le  prolétariat  militant,  il  a  t6t  i 
compter  avec  son  rirai,  le  syndicat  patro 
s'il  prend  la  (orme  étroite  d'un  trust  ou  d' 
ne  présente  que  trop  facilement  un  obstacle  in 
aable  à  l'union  ouvrière. 

Les  associations  de  patrons  ne  sont  pae 
menacer  les  groupements  corporatifs  : 
publique  o'est  pas  moins  à  craindre.  Nous  i 
quelque  chose  eu  Allemagne.  Et  desjugenieot 
et  que  l'on  connaît  breo,  ont  montré  que,  mèa 
démocratique  Angleterre,  les  syndicats  ne 
encore  bors  de  tout  péril  ;  ces  décisions  ne 
rien  moins  qu'à  paralyser  complMement  leur 

Sur  ce  point  encore,  l'article  déjà  cité  qu'c 
B.  et  S.  Webb  dans  la  «  Soziale  Praxis  »  noi 
des  renseignements  dignes  de  remarque;  il 
lumière  spéciale  sur  l'avenir  des  syndicats.  11 
observer  d'abord  combien  inégalement  les  gro 
corporatifs  se  développent  en  Angleterre 
manière  générale,  les  unions  puissantes  déj 
devenues  davantage  encore  ;  celles  qui  ne  l'ë 
sont  maintenant  plus  iaibles  qu'auparavant.  I 
cats  des  mineurs,  des  travailleurs  de  l'indust 
nière,  du  bâtiment,  de  la  métallurgie  se  sont  dé 
Ils  ont  perdu  de  l'importance  parmi  les  ouvr 
coles,  les  matelots,  dans  l'industrie  du  vè 
parmi  les  manœuvres.  L'bostilité  croissaute  d 
dominantes  menace  le  monde  syndical  tout  e 
lois  anglaises  s'entendent  très  bien  à  étouOer 
nlsations  incommodes.  Le  danger  de  les  voira 
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aux  corporations  ouvrières  «  s'est  accru,  l'aversion  que 
l'on  témoigne  pour  les  syndicats  et  pour  les  grèves  que 
magistrats  et  jurys  partagent  avec  le  reste  des  classes 
moyennes  ou  supérieures  augmente  encore  l'inquié- 
tude. »  Les  lois  existantes  peuvent  a  livrer  au  patron 
l'ouvrier  pieds  et  poings  liés  ».  B.  et  S.  Webb  en  sont 
arrivés  à  prévoir  une  situation  telle  que  a  le  contrat 
collectif  avec  son  corollaire  obligé,  la  cessation  collective 
du  travail  et  l'arrêt  accidentel  de  l'industrie,  sera  rendu 
sinon  impossible,  du  moins  onéreux  et  difficile,  grâce 
aux  interprétations  données  à  la  loi  ». 

Mais  si  les  syndicats  sont  arrivés  à  gêner  beaucoup 
les  capitalistes,  on  ne  peut  dire  qu'ils  aient  réellement 
diminué  l'exploitation.  Qu'on  songe  à  la  conduite  que 
tiendraient  les  pouvoirs  publics  même  dans  cet  Eldo- 
rado syndical,  même  en  Angleterre,  «i  les  corporations 
ouvrières  réussissaient  à  entraver  sensiblement  le 
capital. 

Ce  que  l'on  appelle  le  socialisme  municipal  trouve 
également  sa  linîite  dans  l'ordre  établi,  politique  et 
social,  là  même  où  le  suffrage  universel  gouverne  la 
commune.  Celle-ci  reste  toujours  soumise  aux  condi- 
tions générales,  politiques  et  économiques  ;  elle  ne  peut 
s'y  soustraire  par  ses  propres  forces.  Dans  certaines 
localités  industrielles,  les  prolétaires  peuvent  arriver  à 
prendre  en  mains  l'administration  communale  avant 
qu'ils  ne  soient  assez  forts  pour  conquérir  le  pouvoir 
public.  Ils  peuvent  ainsi  atténuer  ce  qu'elle  contient  de 
plus  particulièrement  hostile  et  y  introduire  quelques 
améliorations  que  l'on  ne  peut  attendre  d'un  régime 
bourgeois.  Mais  l'activité  de  ces  municipalités  se  heurte 
bientôt  à  une  limite  infranchissable,  l'obstacle  est 
moins  le  pouvoir  central  que  l'impuissance  économi- 
que. Les  communes  conquises  les  premières  par  la 
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démocratie  socialiste  sont  la  plupart  du  temps  pauvres, 
habitées  presque  exclusivement  par  des  prolétaires.  Où 
pourraient-elles  trouver  les  moyens  de  réaliser  de  gran- 
des réformes  ?  D'une  manière  générale,  la  législation 
limite  l'imposition  des  habitants  de  la  commune  ;  et, 
quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  on  ne  peut  taxer  les  riches 
^u-delà  d'un  certain  point,  sans  faire  émigrer  ceux-là 
«euls  que  l'on  peut  utilement  frapper.  Toute  réforme 
profonde  exige  de  nouveaux  impôts  et  ils  déplaisent 
non  seulement  aux  hautes  classes  mais  encore  à  des 
Iractions  importantes  de  la  population.  La  question 
des  impôts  a  fait  perdre  aux  socialistes  ou  à  des  réfor- 
mistes qui  les  touchent  de  près,  de  nombreuses  com- 
munes qu'ils  avaient  conquises.  Il  importe  peu  que 
leur  administration  ait  été  admirable.  Ce  fut  le  cas  une 
fois  à  Londres  et  dernièrement  à  Roubaix. 

Mais  le  domaine  politique  I  De  telles  limites  lui  sont 
inconnues  I  Ne  rencontrons-nous  pas  sur  ce  terrain  un 
progrès  ininterrompu  de  la  protection  ouvrière? 

La  moindre  session  parlementaire  n'impose-t-elle 
pas  de  nouvelles  bornes  au  capitalisme  ?  Chaque  élec- 
tion n'augmente-t-elle  pas  le  nombre  de  nos  représen- 
tants au  Parlement?  Notre  pouvoir  dans  l'Etat,  notre 
influence  sur  le  gouvernement  ne  s'accroissent-ils  pas 
lentement,  il  est  vrai,  mais  progressivement,  invincible- 
ment ?  Le  capital  ne  tend-il  pas  ainsi  à  passer  de  plus 
en  plus  sous  la  dépendance  du  prolétariat? 

Sans  doute,  le  nombre  des  lois  de  protection 
ouvrière  grandit  tous  les  ans.  Mais  si  on  les  examine,  on 
s'aperçoit  qu'elles  ne  sont  qu'une  extension  à  d'autres 
sphères  des  prescriptions  existantes  ;  on  les  applique 
maintenant  aux  employés  de  commerce,  garçons  mar- 
chands de  vins,  enfants  travaillant  en  dehors  des  fabri- 
ques, industriels  à  domicile,  matelots,  etc.  Les  mesures 
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soDt  timides,  le  résultat  problématique,  et  Ton  se  garde 
bien  de  les  renforcer  là  où  elles  existent  déjà.  Si  Ton 
considère  avec  quelle  rapidité  peu  commune  le  mode 
de  production  capitaliste  étend  sa  sphère  d'action,  avec 
quelle  promptitude  il  s'attaque  successivement  à  toutes 
les  professions,  à  tous  les  pays,  on  s'apercevra  que  la 
protection  ouvrière  né  se  développe  que  lentement, 
que  jamais  ses  progrès  ne  dépassent  ceux  du  capita- 
lisme :  boiteuse,  elle  ne  suit  le  capital  qu'avec  peine. 
L'extension  de  celui-ci  se  poursuit  suivant  une  allure 
de  plus  en  plus  rapide.  La  protection  du  travail  tend  de 
plus  en  plus  à  rester  stationnaire. 

Si  le  progrès  de  celle-ci  est  déjà  insuffisant  en  lar- 
geur, il  est  presque  nul  en  profondeur.  En  1847,  en 
Angleterre,  sous  la  pression  du  mouvement  chartiste, 
et  de  la  misère  croissante  des  ouvriers  de  l'industrie 
textile,  on  avait  obtenu  la  journée  de  dix  heures  pour 
les  femmes  et  les  enfants,  c'est-à-dire  pour  presque  tous 
les  travailleurs  employés  dans  cette  branche.  Avons- 
nous  jusqu'à  présent  été  plus  loin  ? 

En  1848,  en  France,  la  deuxième  république  avait  fixé 
la  journée  pour  tous  les  ouvriers  à  Paris  à  dix  heures, 
dans  le  reste  de  la  France  à  onze  heures.  Quand  derniè- 
rement Millerand  fît  adopter  (sur  le  papier,  avec  de  nom- 
breuses restrictions)  par  la  Chambre,  la  journée  de  dix 
heures  pour  les  industries  où  femmes  et  enfants  travail- 
lent avec  des  hommes  (pour  certaines  industries  seule- 
ment), on  vit  dans  cette  mesure  une  œuvre  digne  de  toute 
admiration  et  dont  seul  était  capable  un  ministre  socia- 
iste.  Et  cependant  Millerand  était  moins  généreux  que 
1  législation  bourgeoise  anglaise  qui  datait  d'un  demi- 
-iècle.  Il  permit,  en  effet,  que  la  journée  de  dix  heures 
'appliquât  aux  enfants  dont  le  temps  de  travail  en 
ngleterre  et  dès  1844  était  limité  à  six  heures  et  demiel 
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iD  1866,  le  congrès  de  Genève  de 
réclamnitla  journée  de  huit  heures 
ion  préliminaire  de  toute  réforme  st 
înte-six  ansplus  tard,  au  récent co 
çais  de  Tours,  un  délégué  pouvait 
journée  de  huit  heures  fût  rangée 
remières  revendications,  11  n'entenc 
les  mesures  préparatoires.  On  ne 
■M  individu,  bien  mieux,  il  put  é1 
aux  dernières  élections, 
voit  :  dans  le  parti  de  la  réforme  i 
)se  est  en  progrès  :  la  modestie  des  i 
comment  est-ce  possible?  le  noirb 
[listes  s'accroît  dans  les  corps  rep 
ition  est  simple  ;  il  suffit  de  ne  pE 
lomëne  et  de  considérer  aussi  le  i 
,  Le  nombre  des  députés  socialiste) 
mais  en  même  temps  la  démocratie 
Cette  décadence  se  manifeste  sou 
:  le  nombre  de  voix  obtenues  par  t 
(diminue;  la  démoralisation  éclate 
I  instant.  Chaque  jour  elle  montn 
I,  chaque  jour  elle  devient  plus  lâ< 
s  se  défendre  que  d'une  façon  d 
actionnaire:  elle  se  déclare  prête 
le  une  politique  de  réaction  ;  et 
nt  quand  elle  arrive  au  pouvoir 
bui  la  méthode  qu'il  plairait  au 
rer  pour  conquérir  le  pouvoir  politi 
i  Bismarck  vit  son  régime  cli 
t  que  l'on  portât  la  législature  dt 
<  ans.  C'était  une  mesura  désespéri 
li  déchaîna  une  tempête  d'indignati 
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lernier  miaistëre  radical,  le  miBistère  de 

iblicaine,  qui  compreDait  un  ministre  Bocia- 

a  de  porter  la  l^slature  de  4  à  6  ans  ;  et  la 

lublicaine  lui  accorda  la  prolongation.  Sans 

te  mesure,  réactionnaire  si  jamais  il  eu  lût, 

mg  de  loi. 

1  seulement  le  libéralisme  boni^eois  tend  à 

à  mesure  que  la  démocratie  socialiste  se 

l'iafluence  du  Parlement  décroît  encore  à  '^ 

notre  parti  voit  son  crédit  grandir.  Ces  -îi 

[nènes  sont  simultanés,  mais  il  n'y  a  entre  :'.^ 

connexité  immédiate.  Au  contraire,  les  ^ 

où  nous  ne  comptons  pas  de  représentants,  '^ 

prussienne  ou  saxonne,  perdent  plus  rapi-  '-ù 

les  autres  leur  influence,  leur  puissance  de  < 

lence  des  Parlements  a  les  causes  les  plus  î 

is  plus  essentielles  ne  sont  pas  du  ressort  J 

ique  parlementaire  ;  ne  croyons  pas  qu'on  'i 

mstraire  en  modifiant  l'ordre  du  jour  ou  la  .\ 

parlementaire.  Les  plus  essentielles  ont  \| 

dans  le  caractère  des  classes  qui,  par  le  j 

■isme,  exercent  une  action  détermiaante  sur  "''. 

meut.  ,'^ 

ispérer,  ce  régime  a  besoin  de  deux  condi-  -i 

ainaires.  Il  lui  faut  d'abord  une  majorité  S 

puis  un  grand  but  social,  qu'elle  poursuit  J 

ent  et  qu'elle  impose  au  gouvernement.  A  | 
le  parlementarisme  était  dans  sa  Ûeur,  ces  .  4 
lions  se  trouvaient  remplies.  Tant  que  le 

représenta  l'avenir  de  la  nation,  toutes  les 
peuple,  importantes  au  point  de  vue  parle- 
t,  entre  toutes,  la  masse  des  intellectuels 
int  à  sa  libération  ;  la  majorité  des  petits 
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bourgeois,  l'ouvrier  lui-mâme  se  mirent  sotu 
de  la  bourgeoisie. 

Aiosi  naquit  le  libéralisme  ;  parti  fermé, 
sait  des  buts  élevés.  Ses  eSorts  pour  conqi 
lement,  ses  luttes  dans  le  parlement  doi 
dernier  son  importance. 

Mais  depuis  s'est  produite  l'évolutio 
décrite  plus  haut  :  le  prolétariat  qui  p 
coDSclence  de  classe  spéciale,  puis  une  I 
intellectuels,  de  la  petite-bourgeoisie  et  i 
petits  propriétaires  sont  entraînés  dans  le 
liste;  le  reste  des  petits  bourgeois  et  des  pe 
teurs  devient  complètement  réactionnaire 
les  élémeals  les  plus  puissants  du  capitalism 
s'unissent  à  la  haute  finance  qui  n'a  jamai 
fond  sur  le  parlementarisme,  bien  qu'elle  s: 
raison  —  voir  PaDiima. 

Le  parti  libéral  se  résout  ainsi  en  ses  éli 
que  les  classes  dirigeantes  puissent  constit 
remplacer  un  autre  grand  parti  parlementa 
caractère  suffisant  d'unité.  Plus  les  classes 
deviennent  réactionnaires,  moins  elles  h 
masse  unique.  Elles  se  divisent  de  plus  en 
tites  fractions.  Il  devient  de  plus  en  plus 
réunir  une  majorité  parlementaire  homogèn 
que  nous  avançons,  une  majorité  n'est  p! 
que  parce  que  les  tendances  les  plus  divers 
sent  eu  coalitions  passagères.  Leur  base  es 
sûres  ;  aucun  lien  intime  n'en  guide  le  jeu 
considérations  d'opportunité  les  provoquei 
abord,  elles  sont  frappées  de  stérilité  :  lei 
sont  si  divers  qu'ils  ne  peuvent  demeure 
une  condition  :  cbacun  d'eux  doit  renonce 
bérement  dans  le  sens  qui  lui  est  propre 
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r  origine  daae  la  décadence  du  parlâ- 
tes dénotent  son  impuissance  politique 
.  méconnaître  étrangement  leur  nature 
ler  qu'en  y  participant  on  permettra  au 
l'emparer  leulement,  graduellement  du 
le. 

lion  sociale  ne  conduit  pas  seulement  à 
is  grands  partis  parlementaires  en  de 
ctions  diversBs,  opposées  mêmes.  Elle  a 
Q  résultat  :  souvent  les  majorilés  parle- 
plus  réactionniiires,  plus  hostiles  à 
i  gouvernements.  Si  ces  derniers  ne  sont 
s  des  classes  dominantes,  ils  compren- 
mieux  l'ensemble  des  rapports  sociaux 
îi  la  bureaucratie  ofTicielle  n'est  que  la 
se  du  gouvernement,  elle  n'en  déve- 
is  sa  propre  vie,  ses  propres  tendances 
à  leur  tour  sur  le  pouvoir.  Mais  la 
a  recrute  parmi  les  intellectuels  où, 
avons  vu,  on  commence,  timidement  il 
progressivement  aussi,  à  comprendra 
1  prolétariat. 

reflet  suivant  :  il  arrive  que  les  gouver- 
5ré  toutes  leurs  idées  réactionnaires, 
availleurs,  ne  montrent  pas  la  même 
le  les  classes  dominantes  qui  les  suivent 
Je  petits  bourgeois  et  de  paysans.  Les 
,  autrefois,  servaient  à  entraîner  les  gou- 
ns  la  voie  du  progrès  sont  un  moyen 
loufler  le  peu  de  progrès  que  les  circons- 
it  aux  gouvernements.  Dans  la  mesure 
qui  dominent  par  le  parlementarisme 
erflues  et  même  nuisibles,  le  mécanisme 
perd  de  son  importance. 
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Si  d*autre  part  les  égards  que  Ton  doit  aux  électeurs 
prolétariens  forcent  un  corps  représentatif  à  faire  mon- 
tre  de  sympathie  envers  les  travailleurs,  à  afficher  des 
sentiments  démocratiques  et  à  surpasser  le  gouverne- 
ment sur  ce  point,  ce  dernier  trouve  facilement  les 
moyens  de  venir  à  bout  du  Parlement. 

Dans  les  États-Unis,  la  lutte  contre  les  syndicats  est 
menée  moins  par  les  corps  représentatifs  que  par  les 
tribunaux.  C'est  également  la  juridiction  des  lords  et 
non  la  législation  de  la  Chambre  des  communes  soumise 
à  rélection  qui,  en  Angleterre,  a  donné  naissance  à  ces 
attaques  contre  les  syndicats  ;  et  en  Allemagne,  l'esprit 
de  la  loi  contre  les  menées  subversives,  abrogée  main- 
tenant,  subsiste  encore  dans  bien  des  tribunaux,  nos 
travailleurs  en  sauraient  bien  que  dire. 

Ainsi  la  chandelle  brûle  aux  deux  bouts  :  les  partis 
dominants  et  les  gouvernements  taxent  de  plus  en  plus 
les  Parlements  de  stérilité.  Le  parlementarisme  devient 
de  moins  en  moins  capable  de  suivre  une  politique 
précise  dans  quelque  direction  que  ce  soit.  Il  devient 
de  plus  en  plus  décrépit,  déplus  en  plus  impuissant.  Il 
ne  retrouvera  une  nouvelle  jeunesse,  une  nouvelle  force 
que  quand  le  prolétariat,  encore  dans  son  adolescence, 
l'aura  conquis,  comme  tout  pouvoir  public,  et  l'aura  fait 
servir  à  ses  desseins.  Le  parlementarisme,  bien  loin 
donc  de  rendre  la  révolution  impossible  ou  superflue» 
a  besoin  lui-même  de  la  révolution  pour  renaître  à 
l'existence. 

Mais  que  l'on  ne  s'y  méprenne  pas  :  que  l'on  ne 
croie  pas  que  je  tienne  la  démocratie  pour  inutile  et 
que  les  coopératives,  les  syndicats,  l'entrée  de  la  démo- 
cratie socialiste  dans  les  municipalités,  l'obtention  de 
quelques  réformes  soient  choses  sans  valeur.  Rien  ne 
serait  plus  erroné.  Au  contraire,  tout  progrès  a  une 
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ippréciable  pour  le  prolétariat,  et  ne 
ir  que  si  I'od  y  voit  le  moyeD  d'empêcher 
'est-à-dire  la  cooquéte  du  pouvoir  poli- 
ilétariat. 

ie  a  une  grande  valeur  déjà  parce  qu'elle 
:a  formes  supérieures  delà  lutte  révolu- 
-ci  ne  sera  plus  connue  en  1789,  et  même 
ibat  de  masses  inorganisées,  sans  expé- 
e,  ne  comprenant  pas  quelles  étaient 
«iproque,  la  force  des  facteurs  en  lutte, 
I  tes  difficultés  du  combat  et  ignorant  les 
trancher.  Ce  ne  sera  plus  un  combat  de 
ùaseût  entraîner,  égarer  par  le  moindre 
)iiidre  conjoncture.  Ce  sera  au  contraire 
lasses  organisées,  éclairées,  pleines  de 

réflexion,  qui  ne  suivent  pas  toute  im- 
ent  pas  à  la  moindre  injure,  mais  aussi 
33  abattre  par  le  moindre  insuccès. 
,  les  luttes  électorales  sont  des  moyens 
soi-méine  et  ses  adversaires  ;  elles  per- 
cevoir clairement  la  force  relative  des 
irtis,  leurs  progrès  et  leurs  regrès  ;  elles 
à  d'attaques  prématurées  et  évitent  des 

permettent  même  à  l'adversaire  de 
iliquement  combien  telle  position  est 
l'abandonner  volontairement  quand  ce 
ui  une  question  d'existence.  Le  combat 
13  de  victimes,  est  moins  cruel,  dépend 
'ds  aveugles. 

e  faut  pas  déprécier  les  conquêtes  prati- 
nt  être  faites  grâce  à  la  démocratie  et 
368  libertés  et  de  ses  droits.  Elles  sont 
minimes  pour  restreindre  le  pouvoir 
et  le  faire  évoluer  insensiblement  en 
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ime.  Mais  la  plus  petite  des  ré 
or^oisation  peuvent  présenter 
:e  pour  la  renaissance  pbysique 
létariat  qui,  sans  elles,  livré  piei 
italisQie,  serait  déjà  démoralisé 
îlui-ci  ne  cesse  de  la  menacer,  i 
eut  pour  sortir  le  prolétariat  c 
lé  de  représeotants  prolétarien 
et  daos  les  assemblées  communin 
lisations  prolétariennes  sont  indii 
yen  de  familiariser  pratiqueme; 
s  problèmes  et  les  aïoyeas  que  pi 
ion  de  l'Etat  ou  de  la  commuue 
rises  économiques.  C'est  un  cbe 
laturilé  intellectuelle  dont  le  prol 
t  remplacer  un  jour  la  bourgeois 
iDte. 

démocratie  est  donc  indiepeusal 
iriat  mUr  pour  la  révolution  st 
as  en  état  d'empêcher  cette  rèvol 
est  pour  le  prolétariat  ce  que  1' 
our  l'organisme  ;  sans  elle,  il  ne 
:es.  Mais  le  progrès  d'une  classe 
r  le  progrès  simultané  de  l'advei 
n'entrave  pas  le  développement 
satioa,  son  pouvoir  politique  et  é( 
n  même  temps  que  la  force  du 

atives  de  consommation  sont  b ^.«q.», 

'accumulation  du  capital  grandit  aussi.  Les  syn- 
sont  prospères,  mais  la  concentration  du  capital 
rsuit  sur  une  plus  large  écbelle  encore  ;  il  s'orga- 
1  monopoles  gigantesques.  Pour  effleurer  un  poir  ' 
sus  ne  développerons  pas,  la  presse  socialis 
1,  mais  en  même  temps  se  répand  aussi  la  presse 
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itère,  qui  énerve  et  empoisonne  de 
population.  Les  salaires  montent, 
ronts  s'élève  encore  plus  vite.  Le 
s  socialistes  dans  les  parlements 
sortance  et  l'efficacité  de  ces  inetî- 
s  en  plus,  leurs  majorités  comme 
tombent  de  plus  en  plus  sous  le 
ioance. 
du  prolétariat  se  développent  les 

le  peut  se  terminer  que  par  un 
les  deux  adversaires,  combat  qui 
ir  la  victoire  du  prolétariat, 
jte  est  en  efiet  superflue.  Le  prolé- 
:  devenu  la  classe  nécessaire  de  la 
pitaliste  est  incapable  de  suppri- 
■olétanat.  Après  cbaque  défaite,  il 
er  plus  meoHÇant  que  jamais.  Par 
;  ne  peut  user  que  d'une  façon  de 
atlra  le  pouvoir  politique  entre  les 
l'employer  qu'à  abolir  le  capital. 
itioD  ne  se  sera  pas  produite,  la 
classes  ne  prendra  pas,  ne  peut 
sociale  dans  le  mode  de  produc- 
ie  utopie,  née  de  besoins  très  réels 
lis  qui  ne  trouve  dans  la  réalité 
lui  permettant  de  se  produire.  Il 
)ique  de  croire  que  le  capitalisme 
sse  peu  à  peu  au  socialisme.  Nous 
idre  raison  d'admettre  qu'il  finira 
mmeocé.  Ni  l'évolution  politique, 
aique  ne  nous  enseigne  que  l'ère 
caractérise  le  mode  de  production 
Les  réformes  sociales,  les  progrès 


r> 
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des  orgaDisatioDs  prolétarieaaes  ae  pt 
cher.  Elles  peuvent  tout  au  plus  avoir  c 
sphères  les  plus  développées  du  prolét: 
lutte  de  classe  menée  contre  le  capital 
plus  aux  conditions  premières  de  l'exii 
le  pouvoir  pour  but. 

VII 

Formes  de  ia  râvoluxion  si 
Moyens  dont  elle  dispo 

Mais  sous  quelles  formes  s'engag 
décisives  entre  les  classes  dominantes  ( 
Nous  pouvons  sans  doute  découvrir  d'à 
certain  point  la  tendance  de  l'évolui 
n'en  pouvons  prévoir  ni  les  formes, 
recherchant  la  tendance  de  l'évolutiot 
aSaire  qu'à  des  lois  relativement  simpl 
faire  abstraction  de  la  variété  confuse 
auxquels  nous  ne  pouvons  reconnaître 
nécessité,  qui  nous  paraissent   simp 
Mais  ces  phénomènes  jouent  un  gra 
détermination  des  formes  et  de  la  rap 
ment.  Ainsi  chez  tous  les  peuples  civil 
direction  derévolutiOQCapitalîstea  été! 
dernier,  mais  chez  chacun  d'eux  elle  a  : 
différente  et  une  rapidité  différente.  Cell 
de  particularités  géographiques,  des  (luamcs  uo  lavo, 
de  la  faveur  ou  de  la  défaveur  des  voisins,  de  grandes 
personnalités    qui  les    contrariaient    ou    les   favori- 
saient et  de  beaucoup  d'autres  choses.  Beaucoup  de 
ces  faits  ne  pouvaient  être  connus  d'avance,  mais  beau- 
coup des  facteurs  qu'on  pouvait  connaître  réagissaient 
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8  sur  les  autres  que  le  résultat  était 
npliqué,  impossible  à  démêler  dans 
science.  Ainsi,  il  arriva  que  même  des 
eut  de  beaucoup  leurs  contemporains 
Qce  complète  et  approfondie  de  l'état 
lies  civilisés,  et  par  la  méthode  féconde 
re  recherches,  Marx  et  Engels,  par 
1  pu  déterminer  d'avance  la  tendance 
«noraique  pour  un  laps  de  temps  assez 
ivisions  ont  été  justifiées  brillamment 
événements,  mais  ces  mêmes  penseurs 
r  parfois  sur  les  formes  et  sur  la  rapi- 
ent  portant  sur  l'espace  de  quelques 

ae  chose  qu'à  mon  avis  on  puisse  dire 
e  la  prochaine  révolution.  Elle  ne  res- 

aux  précédentes.  C'est  une  des  plus 
que  commettent  les  révolutionnaires 
res,  ils  se  représentent  la  prochaine 
s  le  modèle  des  révolutions  passées,  et 
.  plus  facile  que  de  démontrer  que  des 
aeces  dernières  ne  sont  plus  possibles, 
is  peine  que  la  révolution  sociale  est 
idée  surannée.  C'est  la  première  fois 
lu  monde  que  nous  marchons  à  des 
laires,  engagées  sous  des  formes  démo- 
;  organisations  fondées  sur  les  libertés 
outre  des  forces  telles  qu'on  n'en  avait 
les,  contre  les  ligues  d'entrepreneurs 
\  les  monarques  eux-mêmes  s'inclinent 

s'augmente  de  toutes  les  ressources 
le  despotisme  des  grandes  puissances, 
1  la  bureaucratie  et  de  l'armée, 
îcularités  de  la  situation  actuelle  est, 
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nous  l'avons  déjà  dit,  que 
emeots  qui  nous  opposent  1 
lous  le  régime  de  l'absolutis 
s  les  révolutioDS  antérieure 
it  puissant,  et  les  antagoûi 
it  pas  se  développer  aetter 
npéohait  non  seulement  les 
me  les  exploiteurs  de  défen< 
;  el  une  partie  seulement  di 
ec  le  gouvernement  ;  une  fr 
es  exploiteurs,  notamnjen 
els,  étaient  d^ms  le  camp  di 
:  toutes  les  classes  laboriei 
i  bourgeois  à  cAté  des  prolél 

quelques  régions  arriérée: 
lit  par  conséquent  isolé  dans 

soutien  dans  les  masses  p< 
R  principale  force  qui  opp 
Dans  certaines  circonstance! 
verser  par  un  coup  de  main 

la  démocratie,  non  seulei 
isi  les  exploiteurs  peuvent  p 
eurs  organisalious  ;  et  il  la 
lent  se  défendre  contre  la  p 
adversaires.  Les  uns  et  les  a 
4  le  régime  de  l'absolutisme 
lus  brutalement,  plus  impii 
ement  tui-méme  qui,  loinc 
rdonné. 
masses  révolutionnaires  oi 

nt  au  gouvernement,  maii p  — 

organisations  d'exploiteurs,  et  ces  masses  ne 
itent  plus,  comme  dans  les  révolutions  anté- 
rimmense  majorité  de  la  nation  en  face  d'une 
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poignée  d'exploiteurs.  Elles  représentent  aujourd'hui 
essentiellement  une  classe,  celle  des  prolétaires  qui  ont 
pour  adversaires  non  seulement  tous  les  exploiteurs, 
mais  encore  la  majorité  des  petits-bourgeois  et  des 
paysans  et  une  grande  partie  des  intellectuels. 

Une  fraction  seulement  des  intellectuels,  des  petits 
paysans  et  quelques  petits-bourgeois  qui  sont  en  réalité 
des  salariés  ou  qui  vivent  de  la  clientèle  ouvrière, 
marchent  de  concert  avec  les  prolétaires.  Mais  ce  sont 
des  auxiliaires  parfois  peu  sûrs,  en  général  peu  sus- 
ceptibles de  se  servir  de  l'arme  qui  fait  surtout  la 
iorce  du  prolétariat»  je  veux  parler  de  l'organisation. 

Si  les  dernières  révolutions  ont  été  uù  soulèvement 
des  masses  populaires  contre  le  gouvernement,  on  peut 
dire  que  la  révolution  future  —  excepté  peut-être  en 
Russie  -r-  aura  plutôt  le  caractère  d'une  lutte  d'une 
partie  de  la  nation  contre  l'autre  fraction  et  se  rappro- 
chera par  cela,  mais  rien  que  par  cela  plus  des  luttes  de 
la  Réforme  que  de  la  Révolution  française.  Je  dirai 
volontiers  qu'elle  n*aura  rien  d'une  insurrection 
spontanée  contre  l'autorité,  qu'elle  ressemblera  plus  à 
une  giLerre  civile  prolongée,  si  l'on  n'attache  pas  à  ce 
dernier  mot  l'idée  de  guerre  véritable,  de  massacre. 
Mais  nous  n'avons  aucune  raison  d  admettre  que  des 
insurrections  à  main  armée,  des  combats  sur  les  barri- 
cades et  d'autres  actes  d'hostilité  puissent  aujomxi'hui 
encore  jouer  un  rôle  décisif.  Les  raisons  en  ont  été 
exposées  si  souvent,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  m'y  arrê- 
ter davantage.  Le  militarisme  ne  sera  brisé  que  parce 
ju'on  ne  pourra  plus  compter  sur  la  fidélité  des  soldats 
9t  non  parce  que  le  peuple  en  révolte  en  triomphera. 

Nous  ne  devons  «pas  plus  attendre  l'écroulement  de 
a  société  actuelle  d'une  crise  financière  que  des  insur- 
rections à  main  armée.  Sous  ce  rapport  aussi  la  situa- 


1880  MOUVEMENT    SOCIALISTE 

lion  est  tout  autre  qu'en  1789  et  en  1848.  Alors  le 
capitalisme  était  encore  faible,  raccumulatioh  des 
capitaux  médiocre,  le  capital  était  rare  et  difficile  à 
trouvçr.  D'un  autre  côté,  le  capital  était  hostile  à  l'ab- 
solutisme, ou  du  moins  montrait  de  la  défiance  à  son 
égard.  Les  gouvernements  étaient  alors  encore  indé- 
pendants du  capital,  notamment  du  capital  industriel, 
et  souvent  hostiles  à  san  développement,  bien  qu'à 
regret.  Mais  la  féodalité  qui  s'éteignait  laissait  se  tarir 
toutes  les  sources  de  revenus,  si  bien  que  les  gouver- 
nements tirant  de  moins  eh  moins  d'argent  du  pays 
durent  de  plus  en  plus  recourir  aux  emprunts.  Cela 
devait  conduire  à  un  krach  financier  ou  à  des  conces- 
sions aux  classes  qui  tendaient  à  s'élever,  mais  l'un  ou 
l'autre  de  ces  événements  entraînait  après  soi  la  débâcle 
politique. 

Il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui.  Le  capita- 
lisme ne  néglige  pas  la  production,  comme  le  faisait 
le  régime  féodal,  elle  l'exagère;  il  étouffe  de  pléthore. 
Le  capital,  loin  de  faire  défaut,  est  en  grande  abon- 
dance, recherche  un  placement  avantageux,  les  risques 
mêmes  ne  l'eHrayent  pas.  Les  gouvernements  sont  dans 
la  complète  dépendance  des  capitalistes  qui  ont  toutes 
sortes  de  bonnes  raisons  pour  les  protéger  et  les  sou- 
tenir. L'augmentation  des  dettes  publiques  ne  peut 
devenir  un  facteur  révolutionnaire  qu'autant  que  les 
impôts  devenant  plus  lourds  poussent  les  classes  infé- 
rieures à  la  révolte,  mais  elle  conduira  difficilement 
—  exceptons  encore  la  Russie  —  les  gouvernements  à 
la  banqueroute  ou  même  à  une  crise  financière  sérieuse. 
La  crise  financière  ne  nous  conduira  pas  plus  à  la 
révolution  que  l'insurrection  à  main  armée. 

Le  moyen  particulier  dont  dispose  le  prolétariat 
pour  lutter,  pour  exercer  une  pression  sur  ses  adver- 
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cessatioD  de  travail  organisée,  la  grève, 
le  production  capitaliste  se  développe, 
B  concentre,  et  plus  gigantesques  sont  les 
)  prennent  les  grèves.  Et  plus  la  produc- 
refoule  celle  de  la  petite  bourgeoisie,  et 
te  la  société  dépend  davantage  de  la 
re  de  la  production  capitaliste,  et  plus 
ieux  comme  en  amène  uoe  grève  impor- 
a  UQ  événeraeDl  politique,  une  calamité 
1  certain  degré  de  développement,  ou 
près  de  considérer  la  grève  comme  une  — 

3r  dans  la  lutte  politique.  Telle  elle  est  | 

1  Belgique  et  en  France,  el  elle  a  été  uti- 
vec  succès.  A  mon  avis,  elle  jouera  un  1 

3  les  révolutions  futures.  C'est  mon  opi- 
rt  longtemps.  Dans  mes  articles  sur  le 
imme  du  Parti  de  1891  [Neve  Zeil,  1890-91 
j'ai  déjà  indiqué  u  que  dans  certaines 
quand  il  s'agit  de  prendre  une  grande 
quand  de  grands  événements  ont  pro- 
é  les  masses  ouvrières,  il  serait  possible 
e  grands  etiets  politiques  par  des  grèves 

pas  par  là  recommander  la  grève  géné- 
itendeot  les  anarcliistes  et  les  syndicats 
ci  doit  remplacer,  dit-oo,  l'action  poll- 
uent l'action  parlementaire  du  proléta- 
l'un  coup  renverser  de  fond  eu  comble 
ociale  actuelle. 

lé  I    Une  grève  générale  comprise  de 
sur  un  signal  donné  tous  les  ouvriers 
lent  le  travail,  supposerait  une  entente, 
m  ouvrière  qui  semblent  dlfTicilemeat    , 
8  la  société  actuelle,  et  qui  si  elles  pou- 
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derenir  uae  réalité,  rendraient  le  prolétariat 
iut  invincible  que  la  grève  générale  se  trouverait 
.  Une  telle  grève  rendrait  impossible  d'un  seul 
on  seulement  la  société  actuelle,  «nais  l'existence 
ilétaire  plus  encore  que  celle  du  capitaliste,  et 
rme  terrible  se  briserait  au  moment  même  où  sod 
révolutionnaire  commencerait  à  se  faire  sentir, 
grève,  comme  arme  de  guerre  politique,  ne 
a  peut-être  jamais,  certainement  pas  avant  long- 
la  forme  de  grève  générale  de  toiis  les  ouvriers 
lys;  elle  ne  peut  pas  non  plus  se  proposer  de 
cer  les  autres  moyens  employi^s  dans  la  lutte 
lie  du  prolétariat,  elles  les  complétera,  les 
era. 

13  marchons  vers  une  époque  où  la  grève  isolée, 
litique,  sera  tout  aussi  vaine  contre  la  prépondé- 
des  entrepreneurs  organisés  que  l'est  l'action 
entaira  isolée  des  partis  ouvriers  contre  la  pres- 
u  gouvernement  assujetti  aux  capitalistes.  U 
toujours  qu'elles  se  complètent  l'une  l'autre  et 
I  de  nouvelles  forces  dans  leur  coopération, 
ime  pour  tout  autre  arme,  il  faut  d'abord 
dre  à  se  servir  de  la  grève  entendue  an  sens 
ne.  Elle  n'est  pas  une  panacée  comme  le  procla- 
8on  de  trompe  les  anarchistes,  elle  n'est  pas 
us  un  remède  infaillible  dans  toutes  les  cir- 
ices,  comme  ils  le  pensent;  je  ne  puis  pas  ici 
:r  la  tâche  de  rechercher  sous  quelles  conditions 
t  y  recourir,  mais,  eu  égard  aux  récents  événe- 
de  Belgique,  je  voudrais  faire  remarquer,  qu'il? 
n  montré  que  la  grève  eïige  une  méthode  parti- 
qui  ne  s'associe  pas  à  volonté  avec  d'autre!= 
les,  à  celle,  par  exemple,  d'une  coopération  avec 
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li  pas  dans  toutes  les  circoostao- 
é  de  De  pas  tirer  profit  de  la  désu- 
je  nos  adversaires.  Mais  il  ne  faut 
éraux  plus  qu'ils  ne  peuveot  don- 
i  parlementaires  sur  telte  ou  telle 
ins  moias  diSérer  d'eux  que  les 
urgeois:  alors  une  action  comnifine 
ais  dans  une  lutte  Bxtra-parlemea- 
revendicatiou  à  portée  révolution- 
compter  sur  l'aide  du  libéralisme, 
le  action  augmenter  les  forces  pro- 
alliance avec  les  libéraux,  c'est 
'autre  les  armes  qu'on  emploie.  La 
une  arme  purement  prolétarienne 
oployée  que  dans  une  lutte  entre- 
at  seul  ;  elle  doit  donc  surtout  être 
m  dans  une  lutte  contre  toute  la 
Comprise  ainsi,  elle  est  peut-être  la 
de  toutes  les  armes  du  prolétariat. 
i,  d'autres  méthodes  de  combat, 
aujourd'hui  pas  la  moindre  idée, 
développer.  Entre  la  connaissance 
oi^anes  et  celle  de  la  direction 
sociales,  il  y  a  encore  cette  diffè- 
re peut  être  étudiée  théoriquement 
:  les  premières  sout  l'œuvre  des 
qu'après  coup  que  les  théoriciens 
'  et  étudier  leur  importance  dans 
m.  Les  syndicats,  les  grèves,  les 
les  trusts,  etc.,  sont  issus  de  la 
tiëorte.  Dans  ce  domaine  nous  pou- 
encore  à  plus  d'une  surprise, 
paiement  être  un  moyen  de  bâter 
du  prolétariat  et  de  lui  livrer  le 
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pouvoir.  La  guerre  a  bien  souveiit  joué 
ur  très  révolutionnaire.  Il  y  a  des  slti 
)S  où  une  révolution  est  nécessaire 
té  continue  à  progresser,  mais  où  les  cl 
iaires  soot  trop  faibles  pourrenverser  Ii 
oantes.  Quand  on  dit  qu'une  révoluti 

il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  li 
)nt  à  s'élever  acquièrent  au  moment 

qui  leur  est  nécessaire  pour  faire  cell 
londe  n'est  malheureusement  pas  assi 

pour  cela.  Il  y  a  des  situations  où  i 
,  nécessaire  qu'une  classe  dominante  si 
jne  autre,  et  où  cependant  la  premiè: 
[tenir  la  seconde  constamment  opprim 

trop  longtemps,  toute  la  société  se 
isagrëge.  Mais  bien  souvent  dans  une  t 
lerre  exécute  la  tâche  qui  est  au-dess 
1  classe  qui  tend  à  s'élever.  Elle  l'exé 
tères.  Une  guerre  est  impossible,  si  toi 

nation  ne  s'y  appliquent.  S'il  existe  i 
ion  dans  une  nation,  ta  guerre  obi 
inanle  à  faire  des  concessions  à  la  cis 
/er,  à  l'intéresser  à  la  chose  comm 
er  ainsi  une  puissance  qu'elle  n'au 

la  guerre. 

lais  si  lu  classe  dominante  n'est  pas 
acrifice,  ou  s'il  vient  trop  tard,  la  gi 
léfaite  qui  entraîne  la  révolution  à  l'ii 
erse  un  régime  dont  l'armée  était 

i  en  brisant  cet  appui.  , 

'est  ainsi  que  dans  des  circoostancet 
)s  moyens  sont  impuissants,  la  guei 

au  progrès  de  moyen,  brutal  et  déva 

mais  efficace  cependant. 
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Le  déplacement  du  centre  de  gravité  économique  de 
l'Europe  vers  les  pays  baignés  par  Tocéan  Atlantique, 
la  guerre  de  Trente  ans  et  ses  suites  ont  trop  affaibli  la 
bourgeoisie  allemande,  par  exemple,  pour  qu'elle  pût 
de  ses  propres  forces  renverser  l'absolutisme  féodal. 
Elle  en  fut  débarrassée  par  les  guerres  napoléoniennes 
et  ensuite  par  celles  de  l'ère  Bismarckienne.  Le  testa- 
ment de  1848  a  été  exéculé  en  somme  par  les  guerres 
des  puissances  contre-révolutionnaires,  comme  cela  a 
déjà  été  souvent  établi. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  arrivés  à  un  état  ana- 
logue à  celui  qui  existait  de  1850  à  1870  :  il  existe  des 
antagonismes  politiques  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 
De  nouveau,  il  y  a  accumulation  de  matières  inflam- 
mables. De  plus  en  plus  impérieusement  s'impose  la 
solution  des  problèmes  à  résoudre,  mais  aucune  des 
classes  ou  des  partis  dominants  n'ose  se  mettre  sérieu- 
sement à  Tœuvre,  car  cette  œuvre  est  impossible  sans 
de  grands  ébranlements,  et  l'on  s*en  garde,  on  connaît 
trop  bien  la  force  redoutable  du  prolétariat  que  tout 
grand  ébranlement  menace  de  déchaîner. 

J'ai  signalé  plus  haut  combien  la  vie  politique  se 

corrompait  à  l'intérieur,  la  décadence  croissante  du 

parlementarisme  le  manifeste  très  clairement.   Mais 

cette  corruption  à  l'intérieur  va  de  pair  avec  celle  de 

la  politique  extérieure  de  l'Europe.  On  redoute  toute 

politique  énergique  qui  pourrait  amener  un  conflit 

international,    non    parce  qu'on  réprouve  la  guerre 

comme  immorale,  mais  parce  qu'on  craint  la  révolution 

""ont  la  guerre  serait  le  précurseur.  C'est  pourquoi  toute 

i  politique  de  nos  gouvernants  consiste,  tant  à  Texte- 

leur  qu'à  l'intérieur,  à  renvoyer  toutes  les  questions 

ux  calendes  grecques,  à  laisser  s'accumuler  les  pro- 


1886  MOUVEMBNT    âOCIAUSTS 

blêmes  doo  résolus.  C'est  grâce  à  cett 
que  subsiste  eocore  une  série  de  sen 
qu'une  génération  révolutionnaire  plu 
cloués,  il  y  a  cinquante  ans  déjà,  sur  lei 
la  Turquie,  l'Autriche  existent  encore.  ( 
cAté  pour  les  mêmes  raisons  que  la 
cessé  complètement  de  s'intéresser  à  la 
nationalité  polonaise  indépendante. 

Mais  ces  foyers  de  crises  ne  sont  pas  i 
vent  se  raviver  d'un  jour  à  l'autre  et.conu 
dans  i'ile  de  la  Martinique,  allumer  des  g 
trices.  L'évolution  économique  elle-mftm 
veaux  foyers  de  crises,  multiplie  les  cause 
et  produit  des  complications  pouvant  aboi 
elle  éveille  en  eflet  dans  les  classes  élev 
monopoliser  les  marchés,  de  conquérir 
au  delà  des  mers  et  substitue  aux  idéet 
capitaliste  industriel  les  idées  de  violeoc 

La  seule  garantie  de  paix  que  doue 
d'hui,  c'est  la  peur  du  prolétariat  révoluti 
à  savoir  combien  de  temps  elle  résistera 
ses  causes  de  conflits.  Il  y  a  nombre  d' 
pas  encore  à  redouter  de  prolétariat  r 
indépendant,  et  plusieurs  de  ces  pays 
ment  dominés  par  une  clique  de  gros  1 
honte  ni  vergogne  ;  ces  puissances,  qi 
qu'aujourd'hui  pacifiques  et  sans  Impo 
politique  internationale,  jouent  chaque  ; 
un  râle  perturbateur.  Teis  sont  surtout  '. 
l'Angleterre  et  le  Japon.  La  Russie  occup 
premier  ran^  sur  la  liste  des  Etats  perturbateurs  de 
paix  européenne,  son  héroïque  prolétariat  lui  a  f.' 
renoncer  pour  un  moment  à  ce  poste. 

Mais  le  désespoir  d'un  régime  chancelant  peut  lo 
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aussi  bien  allumer  la  guerre  que  la  turbulence  d'un 
gouvernement  que  rien  ne  réfrène  à  l'intérieur;  c'était 
le  cas  de  Napoléon  III  en  1870,  ce  pourra  être  celui 
de  Nicolas  IL  Ce  sont  ces  puissances  avec  leurs  antago- 
nismes qui  menacent  le  plus  aujourd'hui  la  paix  du 
monde  :  ce  n'est  pas  l'antagonisme  entre  la  France  et 
rAIlemagne,  entre  l'Autriche  et  l'Italie.  Il  faut  que  nous 
comptions  avec  la  probabilité  d'une  guerre  assez  pro- 
chaine,mais  aussi  avec  la  probabilité  de  commotions  po- 
litiques qui  aboutiront  directement  à  des  insurrections 
prolétariennes  ou  qui  du  moins  en  frayeront  les  voies. 

Qu'on  me  comprenne  bien  :  J'examine  ici,  je  ne  pro- 
phétise pas  et  j'exprime  encore  moins  des  vœux.  Je 
recherche  ce  qui  peut  arriver,  je  ne  déclare  pas  ce  qui 
arrivera,  et  ne  réclame  nullement  ce  qui  doit  arriver.  Si 
je  considère  la  guerre  comme  un  moyen  de  révolution, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  je  désire  la  guerre.  Elle  sème 
une  telle  épouvante,  rju'il  n'y  aque  les  fanatiquesdu  sabre 
qui  puissent  trouver  encore  de  nos  jours  le  triste  cou- 
rage de  la  désirer  de  sang-froid.  Quand  même  une  révo- 
lution, au  lieu  d'être  un  moyen  pour  atteindre  à  un  but, 
constituerait  elle-même  un  but  qui  ne  serait  jamais 
trop  chèrement  acheté,  dût-il  coûter  des  flots  de  sang, 
on  ne  pourrait  pas  encore  désirer  la  guerre,  comme 
moyen  de  déchaîner  la  révolution.  Car  elle  est  le  plus 
irrationnel  des  moyens.  Elle  entraîne  après  elle  des 
désordres  si  terribles,  réclame  de  l'Etat  de  si  énor- 
mes sacrifices,  qu'une  révolution  qui  en  résulte  a  à 
supparter  des  charges  écrasantes  qui  ne  viennent 
-  -;  de  son  fait  et  qui  absorbent  presque  toutes  ses 

isources,  toutes  ses  forces.  En  outre,  une  révolution 

i  naît  d'une  guerre  est  un  signe  de  la  faiblesse  de  la 
isse  révolutionnaire,  et  souvent  la  cause  d'un  plus 

nd  afifaiblissement  qui  provient  des  sacrifices  que 
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la  guerre  impose  et  aussi  de  la  dégra 
et  intellectuelle  qu'elle  provoque  le  pi 
y  a  dODc  très  grande  augmentation  des  g 
r^me  révolutionuaire,  en  môme  temps 
ses  forces.  C'est  pourquoi  une  révolulio 
guerre,  échoue  assez  facilemeat  ou  perd 
son  élan.  Combien  plus  efficace  a  été 
Iwurgeoîse  en  France,  où  elle  a  été  le 
soulèvement  populaire,  qu'en  Allemagne 
imposée  par  line  suite  de  guerres.  Et  la 
rienne  aurait  beaucoup  profité  de  l'in 
prolétariat  de  Paris,  si,  provoquée  pai 
1870-71,  elle  n'avait  pas  éclaté  prémali 
plus  tard,  à  un  moment  où  les  Parisien 
assez  forts  pour  se  débarrasser  sans  guen 
Bonaparte  et  de  sa  bande. 

Nous  n'avons  donc  pas  la  moindre  r 
baiter  que  notre  marcbe  en  avant  soit  hâ 
ment  par  une  guerre. 

Nos  souhaits  n'ont  pas  d'importance 
font  eux-mêmes  leur  histoire  ;  cela  est  vi 
choisissent  pas  à  leur  gré  les  problèmes 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
moyens  par  lesquels  ils  résoudront  ces 
cela  dépendait  de  nos  désirs,  qui  ne 

moyens  pacifiques  à  un  moyen  violent  qi ^ 

au-dessus  de  nos  forces,  qui  nous  dévorera  peut-être 
nous-mêmes?  Mais  notre  tâche  n'est  pas  de  formuler 
de  pieux  souhaits  et  de  vouloir  que  le  monde  s'y 
conforme,  elle  consiste  à  prendre  connaissance  dei 
problèmes  posés,  des  circonstances,  des  moyens  poa 
arriver  ainsi  à  appliquer  utilement  ces  derniers  à  la 
solution  des  premiers. 

L'étude  des  faits  est  le  fondement  d'une  politiqat 
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rationnelle;  si  je  suis  persuadé  que  nous  marchons  vers 
une  ère  de  révolution  dont  nous  ne  pouvons  préciser 
l'avènement,  je  suis  arrivé  à  cette  conviction  en  étu- 
diant les  faits,  et  non  en  faisant  des  vœux.  Je  ne  désire 
qu'une  chose,  c'est  de  me  tromper,  et  de  voir  que  ceux- 
là  ont  raison  qui  croient  que  les  plus  grosses  difficultés 
de  la  transition  du  capitalisme  au  socialisme  sont  déjà 
surmontées  et  que  nous  avons  déjà  acquis  un  terrain 
sûr,  sur  lequel  nous  avancerons  vers  le  socialisme. 
Malheureusement  il  ne  m'est  pas  possible  d'être  de  cet 
avis.  Le  plus  fort,  le  plus  pénible  reste  à  faire  :  c'est  la 
lutte  pour  le  pouvoir  politique,  elle  sera  longue  et 
rude  et  tous  nous  devrons  y  employer  tout  ce  que  nous 
avons  de  force  et  d'énergie. 

On  ne  peut  pas  faire  de  plus  grand  mal  au  prolé- 
tariat que  de  lui  conseiller  de  désarmer  dès  à  présent 
afin  d'encourager  les  soi-disant  avances  de  la  bour- 
geoisie. Dans  l'état  actuel  des  choses,  c'est  livrer  le 
prolétariat  à  la  bourgeoisie,  c'est  le  mettre  dans  sa 
dépendanc"  politique  et  intellectuelle,  c'est  Ténerver, 
le  dégrader,  le  rendre  incapable  de  remplir  ses  hautes 
destinées  historiques. 

Les  ouvriers  anglais  nous  fournissent  la  preuve  que 
je  n'exagère  pas.  Le  prolétariat  n'est  nulle  part  plus  nom- 
breux, son  organisation  économique  ne  s'est  nulle  part 
mieux  développée,  sa  liberté  politique  n'est  nulle  part 
plus  grande  qu'en  Angleterre.  Et  nulle  part  il  n'a  une 
moindre  puissance  politique.  Il  a  non  seulement  perdu 
toute  indépendance  dans  la  haute  politique,  mais  il  ne 
sait  plus  même  défendre  ses  intérêts  les  plus  immédiats. 

De  nouveau,  nous  voudrions  en  appeler  au  témoi- 
gnage des  Webbs  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
mentionnés  et  qui  ne  sont  pas  suspects  de  tendances 
volutionnaires.    Malgré  les  progrès   dans   ces   dix 
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dernières  années,  l'intérêt  de  Touvrier  anglais  pour  la 
politique  ouvrière  a  diminué  ;  la  loi  des  huit  heures  et 
le  socialisme  constructif  à  la  manière  des  Fabiens  qui 
passionnèrent  tellement  les  syndicats  entre  1890-93  ont 
peu  à  peu  cessé  de  les  captiver.Le  nombre  des  représen- 
tants n'a  pas  augmenté  à  la  Chambre  des  Communes.  » 

Même  les  coups  de  fouet  que  leur  ont  donnés 
récemment  leurs  adversaires  n'ont  pu  secouer  les 
ouvriers  anglais.  Us  restent  muets  quand  on  violente 
leurs  syndicats,  muets,  quand  on  augmente  le  prix  du 
pain.  Comme  facteurs  politiques,  les  ouvriers  anglais 
viennent  loin  après  ceux  de  Russie,  le  pays  d^Ëurope  le 
plus  ariéré  au  point  de  vue  économique,  le  moins  libre 
au  point  de  vue  politique.  C'est  leur  conscience  révolu- 
tionnaire très  prononcée  qui  donne  aux  ouvriers  russes 
leur  grande  force  dans  la  pratique.  C'est  parce  qu'ils 
renoncent  à  la  révolution,  parce  qu'ils  ne  connaissent 
que  rintérêt  du  moment,  que  la  politique  dite  des 
réalités,  que  les  ouvriers  anglais  jouent  le  rôle  de  zéro 
dans  la  politique  effective. 

Mais  dans  cette  politique  des  réalités,  la  dégrada- 
tion morale  et  intellectuelle  va  de  pair  avec  la  perte  de 
la  puissance  politique. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  la  renaissance  nàorale  des 
prolétaires  qui,après  avoir  été  les  barbares  de  la  société 
moderne,  sont  devenus  le  facteur  le  plus  important  du 
maintien  et  du  progrès  de  notre  civilisation.  Mais 
ils  ne  se  sont  élevés  à  cette  hauteur  que  là  où  ils 
sont  restés  les  adversaires  déclarés  de  la  bourgeoisie, 
où  leur  aspiration  vers  la  puissance  politique  les  a 
profondément  pénétrés  de  cette  vérité  qu'ils  sont 
appelés  à  élever  avec  eux  toute  la  société  à  un  stade 
supérieur.  Là  encore  l'Angleterre  nous  montré  ce  que 
devient  une  classe  ouvrière  qui  renonce  à  la  révolution 
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et  ne  faitque  de  la  politique  pratique,  qui,  se  raillant  de 
son  idéal,  le  relègue  dans  uu  cein,  et  se  tient  à  l'écart  de 
toute  lutte  ayant  un  autre  objectif  que  des  livres  ster- 
ling et  des  shillings.  Les  bourgeois  eux-mêmes  se 
plaignent  de  la  décadence  morale  et  intellectuelle  de 
rélite  des  ouvriers  anglais,  qui  ne  font  d'ailleurs  que 
marcher  sur  les  traces  de  la  bourgeoisie  et  sont  aujour- 
d'hui à  peine  autre  chose  que  de  petits  bourgeois  ne  se 
distinguant  des  autres  que  par  moins  d'éducation,  et 
n'ayant  pas  d'idéal  plus  élevé  que  de  sioger  leurs  maî- 
tres ;  ils  imitent  leur  respectabilité  hypocrite  ;  comme 
eux  ils  admirent  la  richesse  quelle  qu'en  soit  l'origine; 
ils  emploient  sottement  leurs  heures  de  loisir.  L'éman- 
cipation de  leur  clas3e  leur  fait  l'effet  d'un  rêve  insensé, 
mais  en  revanche,  lé  football,  la  boxe,  les  courses,  les 
paris  sont  des  affaires  qui  les  passionnent  et  qui  absor- 
bant tous  leurs  loisirs,  toute  leur  intelligence,  toutes 
leurs  ressources. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  par  des  sermons  moraux 
à  inspirer  à  l'ouvrier  anglais  une  conception  plus  éle- 
vée de  la  vie,  le  sentiment  de  plus  nobles  efforts. 
L'éthique  du  prolétaire  découle  de  ses  aspirations  révo- 
lutionnaires ;  ce  sent  elles  qui  lui  donnent  plus  de  force 
et  d'élévation.  C'est  l'idée  de  la  révolution  qui  a  relevé 
le  prolétariat  de  l'abaissement  le  plus  profond,  régéné- 
ration qui  est  le  plus  grand  événement  de  la  seconde 
moitié  du  XIX*  siècle. 

C'est  à  cet  idéalisme  révolutionnaire  que  nous  vou- 
lons surtout  rester  fidèles,  puis  advienne  que  pourra, 
nous  endurerons  de  pénibles  travaux,  nous  accom- 
plirons de  grandes  choses  et  nous  serons  dignes  de  la 
grande  tâche  historique  qui  nous  est  réservée. 

Karl  Kautskt. 
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ALLEMCfNE 

Les  Congrès  des  femmes  socialistes  et  des  socialistes 

Allemands  à  Munich. 

L'ancienne  loi  bavaroise  sur  les  associations  et  les  réu- 
nions étant  abolie,  les  délégués  du  socialisme  allemand  ont 
pu  se  réunir,  pour  la  première  lois,  dans  la  capitale  du  pays 
catholique  par  excellence  de  l'Empire,  devenue  d'ailleurs 
depuis  longtemps  un  centre  d'action  socialiste. 

Jamais  nos  adversaires  n'avaient  été  si  inquiets,  avant  un 
congrès  de  notre  parti.  Peu  à  peu,  ils  avaient  pris  l'habitude 
de  crier  à  la  scission,  dans  leurs  journaux,  avant  les  réu- 
nions plénîères  annuelles  de  la  social-démocratie.  Et,  dans 
les  dernières  années,  les  discussions  théoriques  entre  Berns- 
tein  et  Kautsky,  entre  les  <r  révisionnistes  »  et  les  a  ortho- 
doxes D  avaient  donné  lieu  aux  interprétations  les  plus 
malveillantes  et  les  plus  déloyales.  Ces  débats  dont  ils  ne 
comprenaient  ni  le  sens  ni  la  portée,  étaient  leur  unique 
consolation,  le  Congrès  une  fois  terminé,  et  c'est  à  l'aide  de 
ces  dissensions  que  leurs  organes  essayaient  dMmposer  à 
leurs  lecteurs  l'idée  de  la  scission  prochaine  du  parti  social- 
démocrate.  Mais  ils  sentaient  bien  tous,  cette  fois,  que  neuf 
mois  avant  les  élections  législatives,  ifs  n'arriveraient  pas  à 
enlever  au  peuple  tout  entier  la  forte  impression  d'un  parti 
socialiste  un  et  indivisible,  prêt,  à  l'heure  qu'il  est,  au  com- 
bat qui  va  se  livrer  dans  peu  de  temps.  Et  si,  d'autres  sujets 
de  consolation  leur  faisant  défaut,  d  aucuns  ont  encore  prédit 
la  scission,  c'était  par  habitude  peut-être,  mais  sans  convic- 
tions et  sans  s'illusionner  sur  la  valeur  de  ces  prophéties, 
sans  produire  aussi  le  moindre  effet  sur  l'esprit  devenu 
méfiant  de  leurs  lecteurs. 


1  Congrès,  la  presse  bourgeoise  ft  été 
.  Ne  sachant  de  quelle  façon  attaquer 
ut  recours  à  des  calomoles  et  à  des 
cha  à  exploiter,  dans  un  sens  erroné, 
ar  la  JVeite  Zeit  et  les  MonaUhefte, 
us  loin.  Des  tiommea  de  valeur,  maie 
u  socialisme, lurent  maladroits  et  vio- 
pasteur  Naumann,  le  chef  sympathique 
1,  alla  jusqu'à  déclarer,  dans  sa  revue 
issions  étaient  descendues  à  un  niveau 
>r  enfin  le  fameux  a  écroulement  du 
tester  aui  discours  de  Bebel,  Molken- 
toute  valeur  réelle.  D'autres  furent 
Hambourg,  au  Congrès  de  la  très 
olkapartei,  M.  Eugen  Bichter  déclara 
lux  agrariens  comme  aux  socialistes, 
silence  la  réaction  proprement  dite  I 
icore  de  dire  en  peu  de  mots  la  raison 
ée;  elle  réside  dans  le  caractère  de 
tous  les  partis  bourgeois  qui  distingua 
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il  y  a  deux  ans,  le  Congrès  lut  précédé 
is  socialistes,  qui  discuta  l'ordre  du 

irBoone  de  cooflauce  >.  —  Rapporteur  :  la 

truire  ooe  propagaDdUtee.  —  Rapporteur: 

•  du  travntl  àes  enlanta  et  des  femcneB,  et 
apporleara  :  les  cttoT''DTieï  Zieli  et  Braun.. 
ea  lammes,  en  purttculier  nu  point  de  vue 
;lDaB  et  iea  réuniODS.  —  Rapporteur  :  la 
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Ce  ooBgrès,  qqi  eut  lieu  le  13  septembre,  attesta  une 
aMgmentatioA  seasible  des  forces  de  rorganisaUon  <toi 
femmes  socialistes.  Vingt  endroits  étaient  représentés  par 
22  délégués,  dont  4  hommes;  en  outre  treize  camarades 
assistaient  au  congrès. 

Après  avoir  écouté  le  rapport  riâconfortant  de  U  citoyeni(B 
Baader,  et  après  avoir  envisagé  les  meilleurs  moyens  de 
pourvoir  au  parti  dçs  propagandistes  femmes,  -^  création  de 
sociétés,  groupes,  etc.,  lecture  de  brochures  et  d'œuvres 
éducatrices,  —  le  congrès  s'occupa  de  la  troisième  partie,  la 
plus  importante,  de  son  ordre  du  jour.  Il  adopta,  après  une 
discussion  assez  longue,  plusieurs  résolutions  dont  nous 
publions  les  passages  les  plus  intéressants  : 

I.  La  protection  légale  des  femmes  ouvrières 

Le  Congrès  des  femmes  socialistes,  considérant  : 

Que  Tenquéte  du  gouvernement  impérial  sur  le  travail  des 
femmes  mariées  dans  les  fabriques  a  de  nouveau  démontré  la 
nécejiçlté  de  véritables  dispositions  légales  sur  la  protectton  des 
ouvrières  ; 

Que  Tenquète  récente  du  ministère  de  l'intérieur  sur  une  dimi- 
nution éventuelle  de  la  durée  du  travail  des  ouvrières  employées 
dans  les  fabriques  fait  craindre  néanmoins  un  ajournement  de 
réformes  urgentes,  ainsi  que  des  mesures  protectrices  insuffisantes, 

Exif^e  TadopUon  des  réformes  proposées  par  le  Congrès  de 
Hanovre  de  la  sociaUdémocralie  et  par  le  congrès  de  Mayenee 
de»  femmes  socialistes. . , 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  dtmtni^tton  inévitable  du 
travail  des  femmes,  le  confirrès  demande  en  premier  Ueu  (1)  : 

Pour  les  femmes  ouvrières  :  la  journée  de  huit  heures  introduite 
par  une  limitation  progressive  de  la  journée  de  travail  actuelle. 

Pour  les  adultes  :  limitation  de  la  Journée  de  travail  Jusqu'à 
IS  ans  ;  instruction  obligatoire. . . 

Abolition  des  heures  supplémentaires. 

En  ontre^  le  congrès  demande  : 

Des  mesures  sanitaires  dans  les  fabriques, . . 


(1)  Il  nous  est  impossible  de  reproduire  en  entier  lés  résolutions 
du  congrès,  nous  ne  pouvons  quMndiquer  les  revendications  leâ  plas 
importantes.  Voir  la  Gleiehheit\  n»  20,  pages  158  et  suîv. 
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liclara  qtte  la  protection  acttiBlle  dea  femmM  en  état 
1  UianffiaaDte.  Il  demande  : 

de  tool    travail  pcudanl  huit  semaioes  aprèa  la 
nùint  vil,  pendant  six  semalnee  si  le  nooTeau-Dè,  éti 


]e3  femmes  eo  état  de  groweese  par  des  caisses  dé 

demande  k  toutes  lea  ramaradea  de  trafailler  A  la 
ces  revendicationi  par  l'étude  approfondie  de  ces 
la  pabUcatloQ  de  Faits  JustiQant  ces  revend Ica lions  ; 
icrite  et  vertrale  ;  la  participation  au  combat  syndical 
proMIariat. 

2.  Les  commUsiotis  de  contrôle 

lulioD  préconise  la  créalioa  de  commissions 
ail  consisterait  à  s'occuper  des  plaintes  des 
ères,  etc. . . 

protection  légale  du  travail  des  enfants 

rhe  demande  : 

a  de  tout  travail  de  la  part  d'ealaots  n'ayaot  pas 
Il  ans,  dans  le  commerce,  l'induatrle,  ragricullure 
mestiqne: 

le  la  Journée  maximale  pour  les  ouvriers  adultes  à 
le  14  A  16  ans,  i  six  heures  de  18  a  18  ans,  et  cours 

4.  Le  tramii  à  domicile. 

!s  recommande  la  participation  au  procfaain 
va  avoir  lieu  à  ce  sujet.  11  recommande  aussi 
s  d'organisation  syndicale  des  ouvrières  tra- 
nicile. 

e  Congrès  s'occupa  de  l'égalité  politique  des 
I  l'ordre  du  jour  qu'il  adopta,  nous  relevons  la 
du  suffrage  des  femmes,  revendication  dont  la 
!8t  peut-être  plus  si  éloignée  qu'on  est  habitué 
une  protestatioa  énergique  contre  l'interpréta- 
sur  les  asBocistions  et  les  réunions  de  la  part 


1896  HODTEHKNT  B0CULI8TE 

de  la  police  prussienne,  qui  empêche  les  femi 
des  réuDÎoas  publiques. 

Enfin,  le  Congrès  demanda  des  mesures  ( 
de  la  viande. 

La  date  du  prochain  Congrus  sera  fixée 
par  le  <i  personnel  de  confiance  »,  après  < 
camarades- 


II*  Le  Congrès  o^néhal  du  parti  so< 

Nous  avons  signalé  que  le  Congrès  de  M 
caractère  de  combat  et  de  lutte  de  classe, 
ordre  du  jour  même  révélait  l'état  d'âme  de 
démocratie.  11  ne  comprenait  que  des  questic 
d'organisation.  Le  Vorwaerti,  et  avec  lui  un 
de  groupes  électoraux,  avaient  demandé  < 
l'ordre  du  jour  proposé  par  le  comité  directeu 
de  la  réforme  des  divers  suflrages  dans  tous  I 
et  en  outre  un  exposé  sur  la  meilleure  façon 
Centre  catholique,  compromis  plus  que  jama 
tude  déplorable  à  l'égard  du  pi:ojet  de  loi  des  t 
Hais  le  Congrès,  remettant  la  discussion  de 
suffrage  à  la  Diète  de  Prusse  —  la  plus  imp 
Congrès  des  socialistes  prussiens,  et  ne  recoi 
nécessité  d'un  combat  particulier  contre  le 
l'ordre  du  jour  proposé  et  ainsi  conçu  : 

i'  Rapport  du  Connilô-Dirccleur.  —   Bapportei 
A.  GerUeh. 

S«  Rapport  des  contrAleurs.  —  Rapporteur  :  if 

3°  Rapjiort  du   groupe  parkmentalre.   —   Ri 
Rotenow. 

i«  Le»  proclialnes  électioas  lé(;laiatives.   -~  Ba^^,..».^  .  ^-v_- 
Bebel. 

5»  L'aMurancoouvrlère.  — Rapporteur  :  Malk€»buhr. 

6°  La  politique  communale.  Rapporteur  :  D"  Lin/Umann. 

1«  Le  Congrès  iDternatloDal    da  1900.   —    Rapporteur  :  Pont 
Singer. 

8°  La  Ffete  du  Premier  Uai.  —  Rapporleur  :  Richard  PtêcHer. 


a 
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18  ayant  trait  aa  programme  et  à  l'orginiMlloB. 
iposltloDg. 
Comlté-birectear  et  des  coDlrÛlenra. 

ut  présidé  par  Singer  et  Vollmar.  11  se  tint  du 
bre.  250  maDdats  étaient  représenlés  par  205 

ialiste  autrichien  avait  délégué  les  citoyens 
er,  PernerslorSer  et  Seitz,  et  les  citoyennes 
Schlesinger  :  le  parti  tchèque,  le  citojeD 
F.  anglaise,  leoltoyen  Askew;  le  parti  suisse, 
Mueller;  Vandervelde  représentait  les  socia- 
de  langue  Irançaise  ;  Giovanni  Lerda  le  parti 
e,  de  noDibreux  télégrammes,  notamment  du 
danois,  du  P.  S,  de  France,  du  P.  0.  F.,  de  la 
ie  révolutionnaire  russe,  du  Comité  inlerlé- 
^,  etc.,  avaient  salué  le  Congrès,  dès  l'ouver- 

!■  les  Rapports. 

I  des  citoyens  Auer,  secrétaire  du  parti,  et 
ier,  lurent  suivis  de  longues  discussions  qui 
mgrës  pendant  quatre  séances  consécutives. 
iqué  plusieurs  propositions  ;  il  avait  notam- 
celle  du  groupe  électoral  de  Nuremberg  qui 
comptes  sur  l'exécution  des  décisions  des 
jrs;  il  avait  aussi  touché  la  question  polo- 
:  allons  parler,  et  la  situation  de  la  presse,  en 
la  société  la  Presse  ouvrière,  organisation  syn- 
îi  dire,  des  camarades  employés  dans  la  presse 
ssociation,  qui  poursuit  le  but  d'assurer  à  ses 
ivant  plus  travailler  une  certaine  rente,  s'est 
B  comité- directeur  pour  qu'il  contribue  à  cette 
rédacteurs  et  journalistes  socialistes.  Auer 
'andes  institutions  du  parti,  tels  le  Yofwaertt, 
Wahre  Jakob,  l'Echo  de  Bambourg,  le  Journal 
.  avaient  aussi  introduit  une  assurance  de 
ployés.  Enfin  Auer  défendit  le  parti  des  opi- 
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nions  que  parfois  on  lui  a  imputées  k  propos  du  mouyement 
syndical  et  coopératif  :  il  déclara  que  le  parti  ne  voit  pas 
dans  ce  mouvement  une  concurrence  qui  lui  enlève  de^ 
dtpiers  ouvriers,  comme  on  Ta  prétendu,  mais  qu'il  soutient, 
4e  toutes  ses  forces,  Témancipation  du  prolétariat  sous  toutç9 
ses  formes. 

Gerisch,  dans  son  rapport  financier,  constata  que  la  crise 
économique  avait  été  néfaste  pour  les  cotisations  qui,  cette 
année,  lurent  moins  régulières;  mais  le  testament  d'un  cama- 
rade qui  lit  hériter  le  parti  de  38,000  marks,  empêcha  un 
déficit  qu'on  aurait  dû  couvrir  à  l'aide  des  réserves.  Les 
recettes  s'élevèrent  à  346,535,44,  les  dépenses^  à  339,749,29 
marks.  La  crise  économique  frappa  aussi  la  presse  qui  ne 
présente  qu'une  faible  augmentation  de  ses  abonnés.  Enfin, 
Gerisch  fit  voir  les  suites  mauvaises  de  fondations  souvent 
trop  hâtées  de  journaux,  etc.  Son  observation  sur  la  Neue 
Zeit,  qui  a  un  déficit  de  10,400  marks,  couvert  d'ailleurs  par 
les  bénéfices  du  Wahre  Jakob,  amena  la  discussion  sur  la 
Neue  Zeit  et  les  Sociaiistische  MonaUhefte,  à  laquelle  nous 
avons  déjà  fait  allusion  et  qui  n'est,  en  somme,  qu'un  faible 
vestige  des  anciens  débats  entre  a  orthodoxes  »  et  «  oppor- 
tunistes )). 

f  La  liberté  de  pensée  dans  le  parti  socialiste. 

Le  parti  socialiste  qui  est  surtout  un  parti  de  liberté, 
ne  saurait  tolérer  l'écrasement  d'une  tendance.  Ceci  eat 
un  axiome  qu'il  faut  admettre  a  priori.  Et  il  peut  donc 
paraître  singulier  qu'une  discussion  ait  pu  se  produire  à  ce 
sujet  en  plein  Congrès.  Toutefois,  qu'on  se  rappelle  l'origine 
de  ces  débats  et  la  passion  avec  laquelle  fut  menée  pendant 
longtemps  la  lutte  théorique  entre  les  «  bernsteiniens  »  et 
les  défenseurs  de  «  l'ancienne  méthode  »  :  on  pourra  com- 
prendre alors  la  possibilité  d'une  telle  discussion.  Et  il  y  a 
autre  chose  encore.  Pour  la  première  fois,  les  délégué8 
apprenaient  officiellement  le  chifire  d'afiaires  de  la  Neu^ 
Zeit^  rentrée  maintenant  tout  à  fait  dans  la  propriété  du 
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iDcevolr  qn'ilG  lurent  un  peu  élonnéi  du 
gnoraient  jusqu'alors  l'existence,  pourtant 
laut  dire  aussi  que  la  Nme  Zeit  est  relati- 
)rieée  :  toutes  les  remes  scienlitiques  ont 
lemagne  comme  presque  partout  ailleurs,  et 
Lie  hebdomadaire  avec  le  nombre  très  reapec- 
iDHés,  n'a  qu'uD  déficit  très  peu  considérable, 
u'il  est  de  10,(00  marcks  ;  il  faut,  en  effet, 
irles  dépenses  qu'exigent  non  seulement 
I  brocheur,  mais  aussi  les  rédacteurs  et  les 
îl  une  revue  de  ce  genre  ne  peut  compter 
abre  de  lecteurs  assét  restreint.  Mais  le 
des  Socialùtische  Monatshefte,  revoe  men- 
financièremeat,  par  un  très  ricbe  éditeur, 
a  collaboration  de  beaucoup  de  camarades 
8  ceux  qu'on  est  convenu  d'appeler  n  révi- 
ta  un  grand  nombre  de  délégués  qui  ne 
érer  cetleConcurrencefaiteà  une  entreprise 
éTisionnistes  >>  eurent  vite  tait  de  déclarer 
Ztil  ils  n'arrivaient  pas  à  avoir  la  parole  et 
r,  qui  en  est  le  rédacteur,  d'intolérance  tiê^ir 
Blres. 

étaient  ainsi  amenés.  Qrunwald  avait  corn- 
et Zubeil  continuèrent  et  Heine  leur  répon- 
sussion  fut  vraiment  portée  sut  un  terraio 
que  Bernsteln  prit  la  parole  et  attaqua  vio- 
Zeit,  surtout  à  propos  d'un  article  énergique 
bt  détendant  la  mémoire  de  son  père  contre 
is  singulièrement  arbitraires  d'écrits  pog- 
8  (1).  Après  Bernetein,  Bebel  prit  la  parole 
repoussa  les  attaques  de  Bernstein: 

avec  Bernatein  sur  le  loud,  déclara  Bebel,  et 
protester  ëuergiquemeot,  bI  l'on  «maj^lt  daas  le 
!a  liberté  d'opioioa  et  de  parler  (très  bien  l/.  Ou 
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noas  dit  aujourdliui  qu'il  existe  riaos  notre  parti  une 
TBDt  en  «upprlnipr  uoe  autre  ou  *crii»er  une  minorité. 
Uon  i|ue  c'est  lÀ  le  reproche  le  plas  gr&ve  iju'od  ( 
l'eDseniblH  du  purll  (très  bien  !J.  (>r  \i  ue  s'adressera 
talnes  personnes  en  leur  qualité  de  réJactenrs,  mais  i 
en  particulier  Bui  Cancres  qui  auraient,  par  cooséqu 
et  aanctlooné  cette  maulère  île  supprimer  1h  liberté  de 
cela  ne  l'est  pas  produit,  et  s'il  j  avaii  eu  lieu  k  de 
aurait  tallu  s'adreRser '  nui  iDElaocea  compélentea... 
BenI,  ces  organas,  eu  particulier  le  comité-dlrecleur, 
été  loruqués  (écoute:/  Écoulei!}  et  je  conalale  q 
mSme,  ou  n'a  piit  prisenté  de  plaintes  concises.  Et  qi 
poalllon  fédérale  vis-à-vis  do  la  presse?  11  n'y  a  pas 
qui  veuille  limiter  la  liberté  d'opinluu  dans  ootce  parti 
11  n'y  a  pas  un  parti  où  la  liberté  l'opinion  se  révèle  i 
ment  que  dans  le  pnrti  socialiste.  Mais  il  (:iat  aussi  qu 
parti  soit  soumise  à  son  coatrAlu.  ISos  stiiluts  le  di! 
ment.  Et,  à  c«  point  de  vue,  Its  Soeiatùticlie  Mon 
placés  en  df.liors  du  piirti.... 

Bebel  rappela  ensuite  que,  d'une  part,  le  (k 
teur  avait  deoiandé  aux  camarades  de  faire  de  la 
pour  la  Neue  Zeit  et  que,  d'autre  part,  des  social! 
iavorisent  les  MonatshefU.  11  insista  aussi  su 
qu'on  lut  violent  des  deux  côtés,  et  délendit  le  j< 
Liebitnecht  avec  beaucoup  de  succès.  Le  discoi 
(ut  salué  d'applaudissements  entbousiastes. 

Après  lui,  David,  l'ami  de  nemsleln,  essaya 
rëquigîtoire  pénible  d'accusations  contre  Kautsk; 
celui-ci  n'eut  guère  de  peine  à  déniolir.  David  i 
ambages  : 

J'ai   rimpresrioo  qu'on  veut  limUer    par  d( 

liberté  de  discnsaiun.  fViotmteg  interruptions  et  c 
C'est  ma  conviction  que  j'oppose  à  celle  de  Bebel.  i 
qu'on  voit  depuis  les  dernières  années,  II  faut  avouer  q 
meut  des  hommes  dans  le  parti  qui  ne  sont  contents 
certaines  opinions  n'atteignent  que  difScilemeat  lesorel 
des  camarades. . . 

Le  lendemain,  Eautsky  prit  la  parole  et  se  di 
simplement  et  d'une  façon  très  décisive  en  apj 
faits.  Il  déclara  avoir  demandé  mAme  â  Benute 
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de  collaborer  de  nouveau  A  la  Nette  Zeit 
i  pas  aussi  îniportua  auprès  des  cama- 
on  des  ÈtonaUhefU  I  II  insista  énergique- 
iwïbaine  à  mener  contre  la  bourgeoisie 
la  la  nécessflé  de  ne  pas  donner  uns 
le  à  des  discussions  d'ordre  théorique, 
uile,  critiqua  la  façon  singulière  des 
itroduire  auprès  des  syndicats  ( 


:,  Vollmar,  qui  collabore  depuis  longtemps 
i/endit  la  cause  de  la  liberté  de  pensée, 
isait  nullement  compromise  d'ailleurs.  Il 
Veue  Zeit  sur  le  compte  de  la  rédaction, 
ky,  auquel  il  reprocha,  tout  en  reconnais- 
u  son  esprit  de  sectarisme  et  d'iutalé- 
it: 

l  esprit  de  conlrûle  et  de  dlscipliae  —  dlact- 
:lpliiiede  cuserac  i|iie  nous  combat  tous  ;  rappe- 

lus  somiiiei    des  tia[niii''s  indépendants 

ii'«  tllirein^Dt  et  lujalcaient  noire  opinioD. 
aarfa  de  contrainte  I  Bebcl  disait  hierquil  ne 
i  la  liberté  de  pensée.  Mais  la  proiJoaitJOD 
gntGe  pas  antre  ctiuse... .  Si  on  essajalt  de 
d'i>piDion.  celui  qui  se  soumettrait  à  une  telle 
un  véritable  socialiste.  Cela  ne  vaudrait  vrai- 
devenir  socialiste  pour  échanger  d'andeonea 
relie*!  (Vif»  applavdUitmenl»/. 

irëtre  éloquentes,  n'en  étaient  pas  moins 
Burs  tendances,  et  Vollmar  a  dû  s'en 
le,  par  la  suite  des  débats-  Clara  Zetkin 
ODtrer  aux  adversaires  de  Kautsky  que 
it  au  moins  aussi  grande  de  leur  cAté  et 
mérite  pas  les  reproches  qu'on  lui  avait 
à  peu,  comme  cela  devait  arriver,  les 
t  et  OD  considéra  ces  choses  avec  plus  de 
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6ang-froid.  Après  quelques  paroles  de  Hel&e  et  de  BerUfiteiù 
qui  proclama  que  «  le  parti  peut  être  fier  de  posséder  des 
otga&es  comme  les  Monatshefte  et  la  NeUe  Zeit,  »  la  proposi- 
tion Augsbourg  fut  retirée,  et  on  né  parla  plus  de  la  question 
jusqu*à  la  fin  du  Congrès,  où  on  discuta,  parmi  les  proposi- 
tions diverses,  celle  de  Kolb  (Karlsruhe)  qui  toulait  faire  de 
la  iVhie  Zeit  une  revue  mensuelle.  Kautsky  profita  de  Toc- 
casion  pour  faire  un  eitposé  très  clair  de  la  situation  finan- 
cière de  la  Revue,  Ce  discours  eut,  cotnnie  résultat,  une 
discussion  tout  à  fait  tranquille,  dans  laquelle  lèS  ce  orthio- 
dotes  »  —  pour  empêcher  les  a  opportunistes  »  de  se  faire 
entendre,  sans  doute  1  --  leur  reprochèrent  de  ne  pas  colla- 
borer assez  activement  à  la  revue  officielle  du  parti.  La 
proposition  Kolb  fut  repoussée  à  la  presqu'unanimité.  Cette 
fin  des  débats,  où  a  orthodoxes  o  et  «  révisionnistes  t  se 
rapprochèrent  plus  que  jamais,  cette  discussion  qui  fît 
jaillir  la  lumière  et  la  concorde,  prouve  bien  Tlnanité  de 
toutes  ces  déclarations  pathétiques  sur  «  Tesprit  de  caserne  • 
et  la  M  suppression  de  la  liberté  d'opinion.  »  Et  si  nous  avons 
donné  à  cette  partie  des  débats  une  grande  importance,  s! 
nous  avons  cru  devoir  en  parler  aussi  longuement,  c'était 
pour  bien  montrer  aux  camarades  français,  surpris  peut*- 
être  qu'une  telle  discussion  ait  pu  avoir  lieu,  comment  elle 
fut  amenée  et  quel  fut  son  caractère  exact.  Nous  espérons 
lès  avoir  rassurés  sur  cet  a  esprit  d'intolérance  »  qu'on 
reproche  à  notre  parti  et  que  les  journaux  bourgeois  de 
toutes  les  langues  viennent  encore  de  proclamer,  à  la  suite 
du  Congrès,  qui  pourtant  les  a  démentis.  Ce  serait  un 
indice  bien  désolant,  si,  au  sein  d'un  grand  parti  comme  le 
nôtre,  des  aspirations  différentes,  ou  plutôt  des  tempéra^" 
raments  plus  ou  moins  vifs,  ne  pouvaient  se  rencontrer. 
Mais  la  force  de  notre  idée  se  manifeste  le  plus  largement 
peut-être  par  le  fait  que  ces  tempéraments  distincts  main- 
tiennent ouvertement  leur  pensée,  et  mènent  pourtant  le 
grand  combat,  unis,  et  avec  le  même  enthousiasme. 

{À  suivre).  Georges  Waix. 
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Le  55®  Congrès  des  Traies  Unions  (1902) 


V  La  manifeitation  de  Byie-Park 

Le  trente-cinquième  Congrès  annuel  des  Trades  Unions  s'est 
tenu  à  Londres,  dans  la  première  semaine  de  septembre.  Il  y 
a  vingt-un  ans  que  pareil  Congrès  n'avait  eu  lieu  à  Londres. 

Une  manifestation  avait  été  organisée  pour  le  samedi 
31  août,  à  Hyde-Park,  et  malgré  une  pluie  torrentielle,  cette 
manifestation  fut  fort  bien  réussie.  Douze  tribunes  avaient  été 
dressées  ;  à  chacune  d'elles  on  ût  voter  la  résolution  suivante  : 

L'Assemblée,  au  nom  du  prolétariat  de  la  Grande-Bretagne»  pro> 
teste  contre  les  récentes  dispositions  de  la  Chambre  des  Lords, 
qu'elle  considère  eomme  contraires  an  texte  et  à  l'esprit  des  lois  sar 
les  Trades  Unions.  Elle  invite  le  gouvernement  à  présenter  un  bill 
qui  mette  les  Trades  Unions  à  l'abri  des  poursuites  que^  conformément 
à  cette  Jurisprudence,  les  patrons,  désireux  de  vider  les  caisses  des 
Trades  Unions,  ne  manqueront  pas  d'intenter. 

D'ailleurs,  pour  arriver  à  ces  fins,  nous  exhortons  les  travailleurs 
de  notre  pays  à  se  grouper  autour  d'un  programme  qui  assurera 
l'élection  au  Parlement  et  dans  les  Assemblées  locales  de  représen- 
tants directs  du  travail,  dévoués  a  la  politique  ouvrière,  telle  qu'elle 
a  été  affirmée  à  plusieurs  reprises  par  les  travailleurs  organisés,  au 
aeio  de  leurs  organisations  respectives. 

Les  principaux  orateurs,  lorsde  cette  manifestation,  furent: 
D.  J.Shackelton,  le  nouveau  député  de  Glitheroe,  John  Burns, 
Keir  Hardie,  Cremer,  membres  du  Parlement,  W.-C.  Steadman, 
membre  du  Conseil  de  Comté  de  Londres. 
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2*  Ouverture  du  Congrès. 

Les  séances  du  Congrès  s'ouvrirent  lundi  à  midi,  sous  la 
présidence  de  W.-C  Steadman»  président  du  Comité  parle- 
mentaire. Presque  toutes  les  Trades  Unions,  à  l'exception 
du  Syndicat  National  des  mécaniciens,  y  étaient  représentées. 
La  plus  large  représentation  était  celle  des  mineurs,  qui 
avaient  envoyé  84  délégués,  pour  330,000  membres.  Les  ou- 
vriers des  textiles  comptaient  47  délégués  représentant  82,367 
membres.  Les  charpentiers  avaient  un  eilectif  représenté  da 
62,000  membres  ;  les  chaudronniers  et  les  constructeurs  de 
navires  49,000  ;  les  gaziers  et  manœuvres,  48,000;  les  bri- 
quetiers  39,000  ;  les  travailleurs  en  chaussures  28,000. 

Â  l'ouverture  du  Congrès,  M.  Steadman  était  assisté  de 
Sir  John  M-  Dougall,  président  du  Conseil  de  Comté  de 
Londres,  MM.  John  Rurns,  W.-R.  Cremer,  R.  Bell,  D.-J. 
Shackleton,  Keir  Hardie,  membres  du  Parlement  ;  M.  W. 
Crooks,  maire  de  Poplar,  M.  George  Shipton,  M.  B.  Cooper, 
membre  du  Conseil  de  Comté  de  Londres,  Talderman  Bo- 
werman,  M.  Dolan  et  M.  Blockmon,  représentant  la  Fédé- 
ration américaine  du  Travail  ;  M.  Robinson,  secrétaire  de 
rUnion  typographique  de  Washington  (Etats-Unis),  plu- 
sieurs dames,  les  membres  du  Comité  parlementaire  et  M. 
Sam  Woods,  secrétaire. 

Après  avoir  entendu  les  discours  du  président  et  de 
quelques  autres  membres,  le  Congrès  a  élu  comme  orateurs 
les  délégués  suivants  :  T.  Glover  (mineurs),  D.  Thomas 
(mineurs),  H.  Orbell  (dockers),  J.-R.  Clynes  (gaziers),  Tootwill 
(employés  des  tramways)  et  Hugh  Boyle  (mineurs  du 
Northumberland).  Comme  membres  du  Comité  d'affaires,  oa 
désigna  :  James  Haslam  (mineurs),  P.  Curran  (gaziers), 
Jenkins  (charpentiers  des  navires),  J.  Wignall  (dockers)  et 
J.  Crinion  (textiles). 

3*  Rapport  du-Comitè  parlementaire 

Sam  Woods  présenta  le  rapport  annuel  du  Comité  parle- 
mentaire. Ce  rapport,  après  avoir  relaté  Tœuvre  accomplie 


nier  congrès  de  Londres  jusqu'au  couronDemeot 
la  guerre  boêr,  s'exprima  ainsi  : 

â  a  été  remarquable  au  point  de  vue  tra<le  uuionlBle, 
in  exlruurdlnalre  readoe  par  U  Chambre  des  Lords 
d«  la  TaR  Vule  Ci>in|iaQy.  A  la  snlle  de  celte  dnciaion, 
R  aoiooiHtB  a  ét6  en  proie  à  une  agiutiDU  pprpétaelle 
lesurea  à  prendre  pour  mettre  en  ïëcuritâ  les  focds  des 
ujet  de  \,>  nouielle  jurl»priiilfnce  reiallve  au  picketing. 
lagéré  de  dire  que  l'attention  et  l'adiTitë  du  romllé 
ont  élA,  depuis  le  Oongrëa  de  Swanse^,  abtorbëea  par 
,  Au  tMare  de  la  deruièie  eesUon  parlerueDlalre,  votre 
isé  échapper  aucune  occ;isIan  ui  épargné  aucun  effort 
t-  la  question  A  la  Cbamtii-e  des  Communes;  et,  bien 
ter  cuotre  une  opposition  1res  vive  et  des  farnialltès 
'ntcoiJip:i.|uéeB,  lia  réussi  ouna  à  en  sulsir  laChambro. 
lutres  (|ae9tiODs  imporlantea  qui  on)  ocrufié  l'allention 
lA  au  cours  de  l'nno^e,  on  peut  citer  :  les  pensloos  de 
[Uesliuo  scolaire,  U  tJixe  sur  les  blés,  le  blll  reladi 
de  la  mariae.  les  indumoités  i.our  ^iccUents  du  travail  ; 
)  de  salaire,  le  blll  des  huit  bearrs  dans  les  mmes,  Ips  < 
aies,  les  sslalres  des  Iravaitleura  de  l'arsenal  de  Waol- 
aeaal  maritime,  st  ta  Ki^ve  de  Gibraltar.  Pour  eii-rcer 
M  CCS  diverses  questions,  voire  Comité  h  eavoyé  dos 
près  des  ministres;  il  a  lait  des  démarctaet  auprès  de 
!>arlement,  publié  des  circulaires  ;  Il  a  eu  également  k 
lélégalione  et  à  ialervenir  dans  plusieurs  cuaflils  du 

lucstions  disculées  au  dernier  Conerè»,  figurait  celle 
te  vieillesse.  Le  Congrès  avait  Invité  votre  Comité  a 
>  assemblée  de  Irade  unionistes,  de  coopërateurs,  de 
,  de  membres  d'anlres  Soriêtéa  ouvrières.  Le  Comité 
t  é.D  retalion  avec  ces  riiveries  corporations,  et  une 
convoquée  sous  les  auspices  des  Tradea  Uuiona  et  des 
Iratlves  du  roynume.  Le  Comité  miile,  composé  de 
du  CoDgrèB  des  Trade  Unions  et  du  Congrév  des  Coop6- 
I,  après  plusieurs  entrevues,  de  convoquer  une  conlé- 
le  au  Mémorial  Hall  de  Londres,  les  U  et  IS  J^uvler 
ité  d'organisation  avait  soumis  aux  n^ilexlons  de  la 
;  projets  distincts  de  pensions  de  vieillesfie  dans  une 
Ise  aux  délégués.  La  conlérence  réussit  parfaitement  : 
an  moins  de  travailleurs  des  deux  snes,  appartenant 
Unions  et  A  des  Coopératives,  y  étalent  représentés. 
CHsion  anlinée,  on  vota  à  rnoaulmlté  les  deux  réao- 
itei  : 
ilérenc«  appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
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nécessité  urgente  d'établir  un  système  national  de  pensions  de 
vieUlesse  qui  sera  appliqué  universellement  à  tous  les  citoyens» 
hommes  ou  femmes,  ayant  atteint  l'âge  de  soixante  ans.  La  pension 
sera  au  moins  de  5  shillings  par  semaine.  La  dépense  nécessaire 
sera  exclusivement  prélevée  sur  l'impôt  national. 

«  II.  Le  Comité  parlementaire  ^es  Congrès  des  Trades  Unions  et 
l'Union  des  Coopératives  sont  invités  à  prendre  toutes  les  mesures  qui 
leur  paraîtront  opportunes,  pour  agir  de  concert,  en  soumettant  A 
Tattention  du  gouvernement  et  du  pays  les  résolutions  de  la  confé- 
rence, y  compris  le  dépét  au  Parlement  d'un  bill  sur  les  pensions  de 
vieillesse.  » 

Ces  résolutions  ont  été  transmises  à  M.  Balfour.  Mais  elles  n'ont 
pas  reçu  de  réponse. 

Le  rapport  examine  ensuite  les  diverses  questions  citées 
plus  haut  et  termine  en  exposant  ce  qui  a  été  fait,  relativement 
au  Taff  Vale  case,  pour  Tamendement  de  la  loi  sur  le  picketing 
et  du  statut  légal  des  Trades  Unions. 

Le  Mardi  matin  le  Congrès  se  réunit  sous  la  présidence  de 
M.  Sieadman,  assisté  de  J.  Eeir  Hardie,  Shackleton,  M.  et 
M""  Sidney  Webb,  J.  E.  Gregory,  Maodonaid  et  des  njembres 
du  Comité  parlementaire. 

Le  président,  dans  son  discours  d'ouverture,  fit  une 
revue  complète  du  mouvement  trade  unioniste  au  cours  de 
Tannée  écoulée.  Quand  il  parla  de  Tœuvre  du  Parlement,  il 
dit  que  les  lois  ne  s'étaient  enrichies,  au  cours  de  la  session, 
d'aucune  mesure  favorable  aux  classes  laborieuses.  Au  con- 
traire, il  y  a  eu  recul  :  les  bureaux  scolaires  ont  été  atta- 
qués ;  la  nourriture  du  peuple  a  été  taxée,  et  on  a  renoncé 
À  toute  idée  d'une  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse.  Une 
violente  campagne  a  été  menée  par  le  Time<  contre  les 
Trades  Unions  :  on  a  prétendu  qu'elles  ruinaient  l*industrie 
britannique.  Or,  la  profession  dans  laquelle  les  travailleurs 
sont  le  mieux  organisés,  c'est  la  construction  des  navires,  et 
les  chantiers  anglais  produisent  75  Vu  des  constructions 
navales  du  monde  entier.  L'industrie  anglaise  qui  soit  dans 
la  plus  triste  situation,  c'est  l'agriculture  :  or,  les  travail- 
leurs agricoles  ne  sont  presque  pas  organisés. 


9  SYNDICATS  00TH1ER8 


ondamTMtion  de  la  gtterre  boér. 

ssioB  du  rapport  du  Comité  ^rleœenUire 
ile,  UD  amendement  candamnant  la  guerre 
ir  John  Ward  (mansBUTres)  et  appuyé  par 
leurs  du  Nortbumberland).  fut  voté  par  IK 


iiuùm  du  rapport  partemmtaire. 

des  ameDdements  relatifs  au  BtU  sur  l'ins- 

!,  aux  doléances  des  employés  de  la  poste  et 

le  l'Etat. 

I  de  Gibraltar,  Feraandez  et  Forbes,  rendi- 

)oflit  de  Gibraltar,  et,  sur  la  propoeition  de 

ioDgrës  vota  une  motion  de  sympathie  en 

tes. 

cuasion  sur  là  situation  légale  des  Trades 

I  les  termes  du  rapport  du  Comité  parlemen- 

s  s'ajourna  pour  déjeuner. 

'  Le$  Employé*  de  Commerce 

la  première  question  portée  A  l'ordre  du  jour 
ill  sur  les  Magasins.  James  Macpberson 
pter  sans  discussion  la  motion  suivante  : 

l'avis  quB  le  bill  aar  lei  magaBlaa,  proposé  par 
letgarçoQB  de  magatiiu,  gardiens  et  «mplajégu, 
neat  par  sir  Cbarles  Uilke,  qui  édicté  une  rèduc- 
travaii  el  une  heure  nnilorme  obligatoire  pour  la 
lins  est  une  mesure  ralsoDoible  et  pratique,  doot 
pour  la  protection  des  travallloiira  dei  luagaslns; 
arlsigeiilair*  de  prêter  toat  «ou  appol  aux  auteurs 
a  Tradea-Unions  représeutèes  d'exiger  de  leurs 
■m  qu'lla  appuient  ce  bill  à  la  Cbambre  des  Com- 


1  alors  une  autre  proposition  : 

le  le  comité  parlementaire  i  losérer  dans  toutei 
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868  propositions  do  lois  concernaat  le  travail  en  générai  lue  Glanée  qui 
vise  les  garçons  de  magasins,  gardiens  et  employés.  »  —  Il  expliqua 
que  ces  travailleurs  réclamaient  la  môme  protection  qne  les  autres. 
Actuellement  ils.  sont  vis-à-vis  des  ouvriers  industriels  dans  un  état 
d*infériorité,  en  ce  qui  concerne  les  Tribunaux  de  Juridiction  som- 
maire et  les  lois  sur  le  truck  System.  Cette  seconde  résolation  de 
Nfaephorsoo  fut  également  votée  sans  discussion. 

7^  La  Journée  de  huit  heures 
A.  Hawkes  (travailleurs  du  gaz)  fit  la  proposition  suivante  : 

Le  Congrès  déclare  que  le  temps  est  venu  de  limitera  huit  heures 
par  jour  le  travail  dans  tous  les  métiers  et  industries  du  Royaume- 
Uni,  et  qu'il  Importe  d'en  faire  une  question  de  principe  dans  toutes 
les  élections  parlementaires  ou  locales.  Il  invite  le  comité  parlemen- 
taire à  proposer  à  la  Chambre  des  Communes  un  bili  qui  fasse  de  la 
journée  de  huit  heures  une  loi  générale  du  pays. 

H.  Emery  (boulangers  et  confiseurs)  appuya  cette  propo- 
sition qui  lut  adoptée  après  quelque  discussion. 

John  Weir  (mineurs  de  Tiheshire)  demanda  «  qu'on  invitât 
ce  le  Comité  parlementaire  à  accorder  tout  son  appui  à  la 
«  Fédération  des  Mineurs  de  Grande-Bretagne  dans  ses  efforts 
a  pour  obtenir  la  journée  de  travail  de  huit  heures  »-  Ben 
Davres  (mineurs  de  Rhondda)  appuya  cette  motion  qui,  malgré 
l'opposition  "des  mineurs  de  Durham,  fut  votée  à  une  immense 
majorité. 

8*  La  Représentation  ouvrière 

^■'■' 

Mercredi  matin  on  aborde  la  question  de  la  Représen- 
tation ouvrière. Cette  question  avait  été  préalablement  soumise 
à  unecommlssion composée  de  J.  Sexton  (dockers  de  Liverpool)» 
W.-B.  Cheesman  (Varvatt  Association),  P.  Curran  (travail- 
leurs du  gaz),  A.  Wilkie  (charpentiers  de  la  marine)  et  A.  Gill 
(fileurs).  Le  rapporteur  Curran  s'exprima  ainsi  : 

Le  Congrès,  tout  en  accueillant  avec  ]oie  les  efforts  énergiques  des 

divers   métiers  pour  s'assuror  une   représentation   exdasivement 

ouvrière  au  Parlement,  est  d'avis  qae  la  meilleure  méthode  pour 

■  utiliser  les  forces  ouvrières  au  Parlement  serait  de  faire  an  <^ori 
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BuaoeatredBdirrctfon  organiii^;  II  IhtIIs  le  Comité 
convoquer  une  conlérenca  de  [onteii  les  oi^aniM- 
lUTriËres,  dcjà  «dk^h^^  acUrement  dam  U  quegLion 
tetinn  exrliiEiVFXQenl  ouvrière,  ù  établir  orb  baae 
te  pour  tous  les  députés  ouvriers  élus  au  [>arl«ment 

I  manilostes  eu  faveur  des  cHodidsts  au  Parlement 
«s  organisatioDs;  L  l'invite  également  A  prendre  les 
aires  pour  assurer  la  publication  et  la  distribution 
w  ilans  les  cl  rconec ri  plions  des  divers  candidats,  et, 
irale,  à  (aire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour 
pbe  des  candidats  ouvrier!. 

reprit  cette  propositioD  et  dit  qu'il  failait 
représentation  par  métier  iDdividuellement,  et 
iblir  un  plan  de  contrôle  central.  U  dit  que  la 

particulariste  n'avait  donné  que  de  mauvais     ; 

Cbambre   des  Communes  et  qu'une  autorité 

plus  nécessaire  que  jamais . 

lan  appuya  cette  résolution.  H  dit  qull  ne 

r  de  divergences  d'opinion  sur  l'utilité  d'orga- 

B  politiques  des  travailleurs. 

ady  (industrie  des  meubles)  proposa  un  amen-  \ 

ituant  les  mots:  a  Comité  de  représentalioDy 

»ux  de  d  Comité  parlementaire,  s  !1  affirma 

té  de  socialiste  déclaré  il  appuierait  tout  can- 

lent  ouvrier. 

illïe  (Fédération   des    mineurs)   appuya    cet 

II  expliqua  qu'il  n'espérait  rien  de  bon  de  la     ; 
des  comités  pour  taire  une  môme  besogne.  Le 
iréaentatiott  ouvrière,  dît-il,  est  tout  désigné    -■ 

de  cette  tâcbe. 

Iqne  discussion,  l'auteur  de    la    proposition 

idement  et  la  résolution   ainsi  modiOée  fut    j 

Imité. 


9°  La  accidenU  de  travail 
ployés  des  salles  de  jeux)  fît  la  proposition 
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Le  comité  parlementaire,  avec  Tappai  des  TrademUnions  repr6- 
•entèes  au  Congrèn,  appellera  rattention  du  gouvernement  sur  la 
nécessité  d*amender  le  Compensation  Act  (loi  sur  les  indemnités 
pour  accidents  du  travail),  de  façon  qn*il  prévoit  tous  les  accidenta, 
s'applique  à  tous  les  métiers,  quel  que  soit  le  lieu  où  ces  accidents  se 
produisent.  L'indemnité  devra  être  payée  dès  le  premier  jour  de 
rincapacité  du  travail  ;  elle  sera  calculée  d'après  les  salaires  moyens 
des  travailleurs.  La  loi»  dit-il,  a  donné  des  résultats  satisfaisants 
dans  les  industries  où  elle  s'applique,  mais  il  faut  retendre  à  tous 
les  métiers. 

D.  Cummings  (chaudronniers)  parla  en  faveur  de  cette 
motion.  Howorth  (fileurs  de  coton)  dëmà&da  qiie  là  question 
fût  renvoyée  à  l'étude  du  Comité  pàriementftite.  Il  dit  qa*eii 
ce  qui  concerfiait  les  industries  textiles,  le  point  faible  de  la 
loi  résidait  dans  la  clause  des  «  salaires  nioyeiis  ».  D'après 
lui  l'indemnité  devrait  être  basée  6ur  le  gain  hebdomadaire 
complet  d'un  travailleur  du  même  âge  et  de  la  même  caté- 
gorie que  l'ouvrier  blessé. 

Jt.  Wacker  (charpentiers  réunis)  appuya  le  renvoi,  mais 
M.  Edmond  Broune,  conseil  du  Congtès,  exposa  qne  lesvoôojt 
des  délégués  avaient  été  devancés  par  le  bill  que  le  Comité 
parlementaire  avait  introduit  au  Parlement  et  qui  prévoyait 
qu'en  cas  d'accident  les  personnes  des  deux  s(6xes,  travaillant 
pour  un  employeur  dans  n'importe  quel  métier,  auraient  le 
droit  à  une  indemnité,  depuis  le  moment  de  la  blessure, 
calculée  sur  le  salaire  ordinaire  d'un  travailletir,  habile,  de  la 
profession.  Cette  déclaration  donnait  pleine  satisfaction  aux 
délégués. 

La  fin  de  la  séance  de  la  matinée  fut  occupée  par  les 
et  compliments  fraternels  »  des  représentants  de  la  Fédération 
américaine  du  Travail,  Dolan  et  Blac  Kmore  et  par  ceux  de 
rUnion  coopérative,  Gray  et  Vivian. 

(À  suivre). 
(Traduit  par  R.  B.)  Mary.  A.  Magpherson. 
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BELfilQUE 

Maison  du  Peuple  »  de  Bruxelles 

1  d'AdministrattoD  de  la  a  Maison  du  Peuple  n  de 
mt  de  publier  le  bilan  de  ses  opérations  pendant 
smestrti  1902.  C'est  un  nouveau  bulletin  de  viiy- 
t  de  notre  l)elle  CoopératiTe.  La  situation  est 

;  brillante  q\i'elle  a  été  acquise  malgré  les  eflorta  :'^ 

is  boulangeries  capitalistes  et  des  sociétés  ane-  .^ 

s,  qui  se  coaliamt  contre  la  (i  Maison  du  Peuple  n,  ,1 
us  insensés  efforts  pour  lui  nuire  dans  l'esprit           ,       ^ 

lion  ouvrière  bruxelloise.  Mais  rien  n'y  a  (ait  :  i] 

i  enregistrer,  pour  la  boulangerie,  un  chiOre  .| 

eux  des  précédents  exercices.  i 

—  En  effet,  le  bilan  des  opérations  du  premier  'i 

l'an  paggé,  1901,  accusait  200.263  fr.  i3  c.  de  -^ 

bilan  du  premier  semestre  de  cette  année,  1902,  '  J 

les  bénéfices  en  boulangerie  ont  augmenté  de  - 

i  environ.  Voici   d'ailleurs  l'établissement  du  '' 

éflces  1  au  30  juin  1902  :  .f. 

sur  marcbandises  diverses  .      Fr.      11.068  77  ' 

boulangeries £21.239  24  -s 

charbon 13.620  10  ,    -f 

confections  et  nouveautés  .     .      13.589  01  ^ 

Maison  du  Peuple  (café).     .     .      10.016  00  'i 

Maison  du  PeupledeMolenbeek           956  22  -.•! 

débit  de  lait     ....                      61  90  î 

Total.     ...      Fr.    272.551  24  '/;, 

nëlices,  il  faut  défalquer  la  perte  en  boucherie^)  : 

Ï09fr.76,  ce  qui  nous  donne  271.341  fr.  48.  ; 

revanche,  il  faut  y  ajouter  les  25.214  fr.  18  de  '^' 

yés  sur  les  marcbandises  diverses  et  les  con  ■  V 
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lections  et  nouveautés,  ce  qui  nous   donne  un   total  de 
296.555  fr.  66. 

Bilan  des  opérations.  —  Nous  croyons  utile  de  reproduire 
le  bilan  même  des  opérations  du  1*'  janvier  au  30  juin  1902, 
après  avoir  signalé  les  bénéfices  : 

Actif 

Espèces  en  caisse Fr.  3.107  45 

Sommes  dues  sur  actions  émises.     ....  98.62868 

Actions  libérées  de  diverses  Sociétés  coopé- 
ratives   79.784  53 

Cautionnements  déposés  et  prêts  aux  groupes.        102.295  37 
Immeubles,  mobilier,  matériel  et  installations .    2. 107.900  07 

Débiteurs  divers 58.105  54 

Farines  en  magasins  .  .  Fr.  70.769  25 
Pains,  levures,  sel,  etc.  .  .  .  3.949  13 
Vins,  bières,  cigares     ....    28.80t  81 

Magasin  à  bières 2.239  63'        *.«/  qqq  i5« 

Viandes  en  boucheries.     ...  56900^       364.93865 

Confections,draperies,nouveautés  161.897  74 
Charbons  et  fourrages  .  .  .  .  26.992  05 
Marchandises  diverses  et  beurre.    69.798  04 

Total./    .     .      Fr.    2.814.760  29 

Passif 

Capital  :  25.027  actions  émises  ...      Fr.  È50.270  00 

Réserve 125.000  00 

Fonds  d'amortissement 756.000  00 

Jetons  en  circulation,  pain  et  charbon  .     .     .  416  25 

Cautionnement  du  personnel  et   dépôts  des 

groupes 215.946  35 

Emprunts  hypothécaires 775.000  00 

Créances  par  annuités 22.791  ( 

Créditeurs  divers 397.994 

Bénéfices  réalisés 271.341 

Total.     .     .     Fr.    2.814.760 
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-  La  siluatioD,  si  l'on  considère  les  tableaux 
ésume  donc  dans  les  observations  3uivante8  : 
s  boulangeries  sont  très  satisfaisants.  La 
1  doit  pas  moins  redoubler.  Le  rapport  fait 
■ver  que  si  l'on  arrivait  à  rendre  30,000  kil. 
lar  semaine,  on  pourrait  ouvrir  une  troisième 
«prenant  un  outillage  plus  perfectionné.  11 
e  plus,  comme  autres  avantages,  une  dimi- 

des  frais   de   transport   dans   la   banlieue 

La  vente  moyenne  du  pain,  par  semaine, 
itre,  a  été  de  21S,000  pains,  ce  qui  indique 

20.000  coopéra  teurs. 

angerie  qui,  de  toutes  les  branches  de  la 
de  beaucoup  la  plus  importante.  Sur  2,341 ,000 
tes,  la  boulangerie  l'emporte  sur  toutes  les 
I  réunies,  de  449,000  fr.  Toutes  les  receltes 
s  faites  en  vente  de  pains,  ne  s'élèvent  qu'à 
is  que  les  recettes  en  boulangerie  s'élèvent  jk 
ici  la  proportion  des  achats  :  sur  100  fr.  de 
viennent  de  la  boulangerie  ;  13,28  des  épice- 
lit  ;  9,17  des  confections  ;  7,85  des  boucbe- 
larbons  ;  3,64  des  estaminets.  S'il  y  a  20,000 

prennent  leur  pain  à  la  Maison  du  Peuple, 
,000  qui  se  fournissent  de  lait,  pas  S,000  qui 
iande.  La  plupart  des  coopérateurs  ne  se 
;  que  de  pain. 

e,  il  est  incontestable  que  les  magasins  sont 
I  milliers  de  coopérateurs.  Pour  la  boucherie 
mtinue  à  laisser  à  désirer  :  cependant  le 
r.  est  àù  surtout  à  la  cherté  extraordinaire 
it  le  premier  semestre.  La  production  du 
>rée,  à  partir  du  prochain  semestre,  à  la 
e.  Les  magasina  de  confections  et  nouveautés 
la  prospérité,  malgré  quelques  imperfections, 
ir.  Nous  pouvons  prévoir  un  développement 

■istoire.  —  La  a  Maison  du  Peuple  ■»  compte 
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aujourd'hui  vingt  années  d'existence.  Le  a  Bulletin  semes- 
triel »'d'août  1902  rappelle  ces  vingt  années  de  coopération. 
C'est  le  4  septembre  1882  que  la  boulangerie  a  commencé  sa 
iabrication,  dans  la  modeste  cave  que  les  fondateurs  avafefit 
loué  Chaussée  de  Gand.  Le  premier  titre  de  la  Société  fut  : 
Boulangerie  coopérative  ouvrière.  Lors  de  la  première  recon- 
naissance légale  en  1888,  ce  titre  fut  modifié  en  Société  eoo^ 
pirative  ouvrière  de  Bruxelles,  pour  s'intituler  définitive- 
ment en  1891,  pendant  l'administration  de  Volders  :  La 
Maison  du  Peuple,  Société  coopérative  de  Bruxelles. 

Les  socialistes  qui  fondèrent  la  coopérative  avaient  surtout 
pour  but  d'amener  plus  de  bien-être  dans  les  ménages  et  de 
renforcer  les  moyens  de  propagande  socialiste.  La-  première 
semaine  de  consommation  atteignit  le  chiffre  de  S!^  pains, 
la  farine  employée  fut  de  4  sacs.  Les  coopérateurs  versaient 
5  centimes  par  semaine  pour  recevoir  le  pain  gratuitement  ett 
cas  de  maladie. 

Tel  fut  le  début.  En  1886,  au  moment  où  la  grande  révolte 
ouvrière  en  Wallonie  donnait  aux  socialistes  un  réveil  reten- 
tissant, la  coopérative,  participant  au  mouvement  général, 
prit  un  nouvel  essor.  Le  nombre  de  ses  membres  s'accrut 
considérablement  et  la  fabrication  hebdomadaire  Ynonta  à 
5000  pains,  avec  une  consommation  de  40  sacs  de  farine. 

Fin  1886,  le  25  décembre,  fut  ouvert,  place  de  Bavière,  le 
premier  local  de  la  Coopérative  socialiste.  L'ouvetiure  de  la 
Maison  du  Peuple  fut  le  signal  d'une  propagande  intense  dn 
Parti  ouvrier,  par  la  fondation  de  nombreux  syndicats,  grou- 
pements et  cercles,  et  cette  activité  contribuait  d'ailleurs 
toutes  les  semaines  au  développement  de  l'institution.  Cette 
période  de  développement  se  manifeste  surtout  de  1887  à  1891, 
par  rétablissement  successif  dé  nouvelles  branches  de  coopé- 
ration, telles  que  :  boucherie,  beurre,  aunages,  charbons, 
ainsi  que  la  création  du  service  médico-pharmaceutique 
qui  date  de  1891.  En  1892,  après  dix  années  d'existence,  la 
fabrication  hebdomadaire  atteignait  100.000  pains,  on  em- 
ployait 750  sacs  de  farine. 

Les  luttes  ardentes  de  1893  pour  la  Conquête  du  suffrage 
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lu^rersel,  et  la  première  grère  générale  firent  éprouver  quel- 
ques moments  critiques  à  la  «  Maison  du  Peuple  ».  Mais  le 
calme  finit  par  sq  rétablir^  et  l'extension  de  la  Coopérative 
reprit  sop  cours  normal.  Si  bien  qv'en  1895,  le  local  de  la 
place  de  3aviére  étant  deveQq  beaucoup  trop  étroit,  un  terrain 
lut  acheté  rue  Joseph  Stevei^s,  pour  j^  construire  un  local 
pliis  vaste,  et  en  1896  était  inaugurée  la  seconde  boulangerie, 
à  Molenbeck  :  la  consommation  était  montée  à  150.000  paints 
par  semaipe.  L'année  1897  apporta  de  nouvelles  œuvres  : 
Tes^tension  du  service  médico-pharmaceutique  gratuit  à  tous 
les  coopérateurs  chejs  de  famille,  la  fondation  de  l'assurance 
mutuelle,  la  construction  d'une  laiterie  modèle  dans  la  com- 
mune d'Berfelingen,  œuvres  d'une  importance  capitale,  puis- 
qu'il s'agit  de  sacrifices  financiers  considérables.  Dès  1898,  la 
construction  de  la  nouvelle  Maison  du  Peuple  devient  l'objet 
de  toutes  les  préoccupations  des  administrateurs,  et,  à  Pâques 
1899  (les  lecteurs  de  cette  Revue  s'en  souviennent,  qui  lurent 
Tarticle  qui  y  consacra  ici-même  Vanderveide),  Tinauguration 
eut  lieu  du  vaste  et  splendide  local  actuel.  La  Maison  du 
Peuple  est  devenue  le  centre  de  toute  l'activité  syndicale, 
intellectuelle  et  politique  ;  c'est  un  nouveau  réveil  de  la  classe 

ouvrière  ;  les  services  sont  débordés  ;  on  construit  de  nou- 

< 

veaux  et  vastes  dépôts  de  charbons,  quai  de  l'Industrie  ;  on 
installe  partout  de  nouvelles  succursales,  c'est  le  tour  de  la 
banlieue  :  Vilvorde,  Boitsfort,  Uccle  ;  on  ne  peut  manquer, 
comme  nous  l'indiquons  plus  haut,  d'agrandir  prochainement 
les  boulangeries. 

Les  sanglants  événements  d'avril  1902  et  leur  répercussion 
sur  les  élections  de  mai,  n'ont  pas  arrêté  l'essor  de  la 
a  Maison  du  Peuple».  Malgré  une  campagne  acharnée,  infâme, 
des  partis  réactionnaires,  le  bloc  de  la  Maison  du  Peuple  est 
resté  inébranlable,  et,  au  mois  de  mai,  était  atteinte  la  plus 
■"te  production  connue  depuis  la  fondation  :  230.000  pains 

*  semaine,  qui  exigent  la  mise  en  fabrication  de  1.775  sacs 
le  100  kilogr.  de  farine. 

Aujourd'hui,  la  «  Maison  du  Peuple  »  est  la  plus  grande 
^ulangerie  et  la  plus  grande  coopérative  de  Belgique.  Elle 
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I  son  innneDSe  et  superbe  immouble  de  la  rue  Joseph- 
,  deux  fabriques  de  pains,  de  vastes  magasins  de 
iB,  use  laiterie  à  vapeur,  trois  boucheries,  trois  eata- 
et  21  Buccurealea  dans  Bruxelles  et  la  banlieue- 
îr,  en  propriétés,  iinnieables.  matériel  et  installations, 
I  la  somme  énorme  de  2.107.000  francs,  grevé  seule- 
'une  charge  d'environ  SOO.OO0  francs.  Elle  emploie 
Tiers  et  employés,  et  compte,  comme  nous  l'avons 
lus  haut,  plus  de  20.000  membres  coopérateurs. 
me  le  dit  le  Bulletin  <em«itrûf, 'c'est  la  couronnement 
années  de  travail,  de  dévouement  et  de  persévérance. 

L.  Ddried. 
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Notices 

?  SOCIALISTES 

LANGUE  ALLEMAWIE 
—  M.  Béer  rend  compte  du  S6'  Congrès 
1. 11  s'utucbe  surtout  à  montrer  quelle  iD- 
9  des  Lorils-Juge.i  ont  «iercée!>ur  l'élnt 
iqiilètude  est  auez  ftrandti  pour  que  le 
les  lubtilitês  Jaridiqueg  auxquelles  OD 
e  l'aoïiëe  derolëre,  ait  voli  deui  résolu- 
iroclamant  la  nËcesailé  de  mudlfler  la 
le,  l'autre  or^tanisant  pour  la  premièra 
riire.  Va  certain  nombre  de  délégués 
emple  de  la  NouTelIe-Zclande  et  pour 
'  la  loi,  revendiquer  l'jngtitutioa  de 
bitraiie  et  de  conciliation.  Mais  ta  Nou. 
\  de  la  m£me  laveur  qu'au treloïa  cbez 
lou  a  été  repoQsBPc.  En  somme,  le  Ion 
us  railicBl.  Mais  il  laut  que  des  laits  plus 
le  produire  pour  que  les  ouvriers  ani^lais 
ur  vÉrltable  eituailon.  —  Gnstav  llang 
ort  Intéresnants  sur  les  classe^  Inférieures 
tn  Danemark.  Il  conclut  à  la  séparation 
sea  disUncles:  les  ouvriers  •^^''^oIbs  <|u> 
t  de  la  SDUs-fonsonimalion -,  les  petits 
'avall  est  fticore  effruyable,  lisse  privent 
i  agricoles  des  JoulsKSucea  de  ta  vie,  mais 
tnc;  de  plus,  chaque  année,  lU  réussissent 
Eomme  ;  l'arlisan  de  village  \  il  travaille 
*  mal  nouiTl  et  n'épargne  pas,  mais  Joait 
eux  autres  classes.  —  Casimir  de  Keltes- 
et  établit  des  rapports  ealre  la  musique 
Kh  apprécie  sévèrement  deux  nouveaus 
le  femme. 

ùone  ses  iinpreBsions  sur  le  Cungré»  de 
Bucoup  de  camarades  que  ce  coDh'rÈs  ne 
capital.  En  Inil,]a  réforme  électorale  en 
fIscuBilon.  Mais  les  élections  au  ReichstaK 
't  important  du  gebul.  Depuis  les  élcctious 
a  élé  appelée  i  prendre  uni:  iléclsion  )>iiiH 
ittent  rie  mettre  la  démocratie  tociallale 
tiendre  simplement  les  hiléréis  de  classe 
érèts  vitaux  de  toute  la  nation.  Klle  ett 
it  démocratique  de  l'AIIemague.  En  tous 
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oas,  les  classes  doq  prolétariennes  ne  forment  plus  une- seule  niasse 
réactionnaire,  mais  une  confusion  réactionnaire,  incapable  de  tout 
trayall  positif.  La  situation  est  favorable  &  un  parti  conscient  comme 
le  nôtre.  La  question  polonaise  que  l'on  examina  ensuite  est  fort 
compliquée  et  le  congrès  a  eu  raiaoa  de  se  montrer  très  <*Anrfiiant 
Il  nous  faut  éviter  à  tout  prix  de  permettre  à  nos  camarades  polonais 
de  croire  que  nous  ne  voulons  pas  tenir  compte  de  leurs  sentiments 
nationaux  et  de  leurs  besoins  particuliers.  Les  nations  lon^ctempe 
opprimées  ont  une  grande  susceptibilité  patriotique,  et  beaucoup 
de  nos  camarades  polonais  ont  autant  à  coeur  la  délivrance  de  i^ 
Pologne  que  la  libération  du  prolétariat.  Les  opinions  de  Kautsky 
sur  ce  point  ont  notablement  chanf;é  depuis  1896.  On  ne  peut  plus 
faire  grand  fond  sur  un  mouvement  national  bourgeois  dans  la 
Pologne  russe.  De  plus,  on  ne  peut  plus  espérer  qu'aucun  gouverne- 
ment occidental  impose  à  la  Russie  Tindépendance  de  la  Pologne. 
La  réalisation  du  socialisme  est  plus  ou  moins  lointaine,  mais  le 
socialisme  n'en  donne  pas  moins  à  ses  adhérents  une  certaine  unité 
de  conduite  ;  l'idée  de  Tindépendance  de  la  Pologne  Joue  le  même 
réie  chex  les  socialistes  polonais.  Mais  cependant  la  susceptibilité 
patriotique  ne  doit  Jamais  nous  faire  oublier  que  notre  but  suprême, 
auquel  tous  les  autres  doivent  être  subordonnés,  est  Témancipatioa 
du  piolétariat.  Nos  camarades  polonais  doivent  mener  leur  lutte  dans 
trois  grandes  puissances  européennes,  lis  doivent  donc  former  trois 
fractions  de  partis  démocrates  socialistes,  russe,  allemand,  autrichien. 
C'est  ce  qui  se  passe  en  Autriche.  En  Russie,  le  caractère  secret  des 
groupes  détermine  naturellement  plus  d'Indépendance.  En  Allemagne, 
il  semblerait  que  la  liaison  dût  être  plus  étroite  que  partout  allleura, 
puisque  nulle  part  chez  nous  on  ne  rencontre  une  population  exclu- 
sivement polonaise.  La  démocratie  socialiste  allemande  a  fait  aux 
camarades  polonais  toutes  les  concessions  compatibles  avec  sa  dignité, 
mais  elle  ne  peut  tolérer  à  aucun  prix  un  parti-pris  de  semer  la 
division  et  rindlsclpiine.  Espérons  que  de  semblables  éléments  ne  se 
rencontrent  pan  ed  Pologne  dans  len  rangs  ,du  socialisme.  Les  débats 
soulevés  au  sujet  des  Sozialistische  MonaUhefte  et  de  la  ffeue  Zeiî 
ont,  contre  Itoute  attente,  pris  un  caractère  assez  vif.  Ils  se  sont 
ressentis  des  discussions  entre  révisionnistes  et  marxistes.  S'ils  n'ont 
pas  été  très  réjouissants  quand  ils  dégénéraient  en  attaques  person- 
nelles, ils  ont  permis  du  moins  de  détruire  bien  des  légendes.  Il  ne 
s'est  Jamais  agi  de  limiter  la  libre  expression  des  opinions,  mais 
peut-être  les  5.  J/.,  organe  des  révisionnistes,  eussent-ils  mieux  fait 
de  ne  pas  employer  A  Tégard  de  la  NeueZeit^  organe  des  marxistes 
des  procédés  de  concurrence  commerciale  au  lieu  de  s'en  tenir  à  li 
discussion  des  idées.  On  ne  peut  souhaiter  que  tous  les  antiigoaismes 
disparaissent  au  sein  du  parti.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  noire  unité, 
que  notre  conflance  en  nous-mêmes  et  en  notre  ~  cause  restesl 
InébranlableR. 
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e-Hllitarisme  léditlon  des  Temps  Nouveava, 
Les  artieles  publiés  dans  le  sopplëment  lltlén 
totaux  tut  ta  guerre  et  le  mlIltariBme  sont  réui 
I.  Les  écrlvatuB  rëactlonnaireB  y  côtoient  les  i 
aalres  et  apporlent  lear  contribution  a  l'antlmilil 
'faite  aidera  puissamment  nos  camarades  dans  l< 
je  volume  est  Illustré,  par  VellotoD.  Strlnlen,  B 


VUES. 

rlvaloB  bslgee.  —.  Le  Metiager  de  Bruxettei  a  i 
Muz  écrlvalDS  belges  sur  le  sort  qui  leur  est  t 
l'origine.  L'enquête  a  fourni  la  preuve  Incontesbi 
:  belge  pour  les  écrivains  belges  i^rivant  le 
is  >,  Camille  Lemonnler  donne  le  cbISre  déiis 
»,  comme  étant  celui  auquel  son  meilleur  roma 
doivent  îalre  les  écrivains  belges  ?  Georges  E& 
ibstantlelle  chronique  dn  Merettre  <te  France, 
tion,  et  désireni  de  ne  pas  voir  prendre  le  cbe 
artistes  de  son  paya,  11  cbercbe  une  solution  qui 
Ibb  Jeunes  débu^nts  —  les  auteurs  belges  connus  | 
?e  et  éditer  h  Parla.  Il  leur  faut  —  pense-t-il  — 
lécolqoe  et  logique  :  adopter  le  néerlandais,  leut 
,  pour  leur  langue  littéraire—  écrire  en  flamand. 
Is  trouveront  en  Belgique  plus  de  lecteurs  qi 
de  langue  française,  Ils  auront  quelque  cband 
L  La  paye  et  k  Amsterdam. 

I  maintenant  i  demander  aux  écrivains  de  11 
(al,  avec  Eecboud,  ont  écrit  leurs  œuvres  en  t 
:a  n'ont  pas  adopté  le  parti  qu'aujourd'hui  Ils  coE 
.  —  Eeckoud  répond  que  Radenbach,  VerbKeren, 
1  tard,  Maetsrlinck,  Van  Leberghe,  Domolder,  ! 
^  et  de  nom  flamands,  avalent  été  élevés  en  ( 
langue  flamande  était  loin  de  Jouir  alors  de  li 
t  la  taveui  qu'elle  a  reconquises  depuis.  —  De 
!a/tamïn!)anl«  entretenait  des  Idées  gai topbobes,  r 
irltalnes,  et  aucun  éditeur  n'aurait  voulu  éditer  le 
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Belgique  qui  étalent  en  avance  sur  leurs  compatriotes  de  langue 
flamande.  Aulourd'hui  les  cafards  et  les  sectaires  du  flamlngantisme 
ont  été  débordés  par  les  nouvelles  couches.  Après  les  poursuites 
contre  Lemonnler  et  Eeckoud  on  peut  en  douter  ! 

LES  JOURNAUX. 

Balzac  et  les  juges  de  Chicago.  ~  De  VEtt/ropéen  :  Une 
digne  matrone,  M"  Jeromo,  souscrivit  à  une  édition  de  la  Comédie 
Eumaine^  qui  devait  être  publiée  par  volumes  périodiques.  On  lai 
afBrma  que  ces  ouvrages  étaient  une  lecture  de  famille^  mais  sans 
doute  eûl-olle  des  soupçons,  car  avant  de  les  confier  aux  mains 
innocentes  de  son  mari  et  de  ses  enfants,  la  prudente  acheteuse  en 
lut  elle-même  quatre  volumes.  On  no  nous  dit  pas  lesquels,  mais 
ce  qu'elle  y  trouva  (ut  si  abominable  qu'elle  renvoya  les  malheo- 
reux  livres  et  déclara  ne  plus  vouloir  verser  le  reste  de  la  sous* 
cription.  La  contestation  fut  portée  devant  un  tribunal  assisté  d'an 
jury.  On  leur  fit  la  lecture  des  passages  incriminés  et  susceptibles 
de  pervertir  le  foyer  familial,  et,  après  avoir  écouté  avec  la  plus 
grande  attention,  les  membres  du  tribunal  prononcèrent  un  juge- 
ment déclarant  indigne  d'être  accueillie  dans  les  maisons  améri- 
caines, la  Comédie  Humaine  de  Balzac! 

Une  supercherie  littéraire  ?  —  M.  Ernest  Dupuy  affirme 
avoir  découvert  que  le  Paradoxe  sur  le  Comédien  n'est  pas  de 
Diderot,  mais  de  son  exécuteur  testamentaire  M.  Naljeon.  —  La 
matière  première  sur  laquelle  le  faussaire  aurait  opéré  est  une  courte 
dissertation,  un  simple  article  paru  dans  les  œuvres  de  Diderot, 
sous  le  simple  titre  d'Observations  sur  Vari,  du  Comédien  :  «  il  en 
changea  i'csprlt  et  la  forme  et  le  gonfla  moiUé  par  un  délayage  de 
son  cru  ».  Mais  la  cause  de  cette  supercherie  ?  Ljà  grande  Catherine, 
ul  avait  acheté  pour  une  somme  de  40.000  francs  les  livres  et  les 
«  >anuscrits  de  Diderot,  invita  les  héritiers  et  amis  de  l'écrivain,  s'ils 
avalent  entre  les  mains  des  manuscrits  autres  que  ceux  qu'elle 
av&H  achetés,  à  les  lui  envoyer:  chaque  écrit  nouveau  serait  payé. 
G'éttt't  une  prime  aux  faussaires,  qui  en  profitèrent. 
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Atant-Propos 

;er  les  priDCipaux  représentante  du 
irnational  sur  les  rapports  de  l'Aoti- 
1  Socialisme  a  naturellement  son 
mditiona  politiques  actuelles  de  la 
prise,  en  présence  de  la  lutte  menée 
!nt  contre  l'Église  catholique,  par 
)  d'hommes  politiques  se  réclamant 

es  causeries  que  j'eus,  cet  été,  au 
en  Allemagne,  avec  ceux  de  nos 

Rhin  que  je  rencontrais,  c'était  pour 

e  surprise  de  voir  avec  quel  étonne- 
allemands  accueillaient  la  nouvelle 

dont  les  dépêches  de  France  appor- 
H......  .  Evux/.  1  ..^e  de  la  Concorde,  ou  autour  de  la 

statue  d'Etienne  Dolet,  c'étaient  surtout  les  socialistes 
qu'on  disait  se  distinguer  par  leur  enthousiasme  anti- 
clérical. Et  toujours,  je  retrouvais  la  même  question  : 
u  Mais  qu'ont  donc  les  socialistes  de  France  à  se  jeter 
ainsi  dans  l'anticléricalisme  vulgaire  ?  u 

&t,  peu  à  peu,  en  étudiant,  avec  plus  d'attention 
l'attitude  qu'a  toujours  observée  la  social-démocratie 
allemande  dans  la  lutte  contre  l'Église  et  contre 
l'esprit  religieux,  il  me  semblait  qu'il  ne  serait 
pas  inutile  à  nos  camarades  français  de  connaître  et 
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d'apprécier  l'état  d'esprit  et  Jes  raisons 
radee  d'AJlemagne. 

Mais  la  nécessité  de  De  pas  boraer  i 
indispensable  à  un  seul  payB  me  ât  m': 
seulement  aux  socialistes  allemands,  maii 
tes  de  toutes  nations,  y  compris  la  France 

Ce  sont  leurs  réponses  que  nous  pub) 
fur  et  à  mesure  qu'elles  nous  parviendrai 

Sans  doute,  il  y  a  des  difiéreoces  de  i 
conditions  historiques  trop  importantes 
que  les  raisons  des  uns  puissent  servir  de 
aux  autres.  Mais  il  y  a  cependant,  au-^ 
contingences,  pour  tous  ceux  qui  revendiq 
doctrine  et  poursuivent  le  même  idéal,  dE 
tioQ  qui,  dans  l'ensemble  et  en  gros,  sont 
invariables.  C'est  dans  cette  mesure  que 
uns  peut  corriger  les  exagérations  des  au' 

Nous  avons  fait  appel  à  toutes  les 
socialisme  international  :  nous  avons  voi 
pression  exacte,  sur  les  rapports  de  l'An 
et  du  Socialisme,  des  sentiments  raisoni 
sentants  essentiels  de  toutes  les  tendance! 
été  ioterrogés,  et,  s'il  en  est  dont  noui 
point  de  réponse,  c'est  que  nous  n'en 
reçue. 

Nous  voulons  espérer  que  cette  enquél 
à  jeter  un  jour  plus  vif  sur  une  questioi 
qu'on  résout  trop  volontiers  par  des  affiri 
tranchante  et  brutale  simplicité. 

André 


♦•      >    r 
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EMILE  VANDERVELDE 

Membre  de  la  Gliambre  des  Représentants  de  Belglqae 

Bruxelles,  5  octobre 

Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  1'  «  attitude  du 
Parti  socialiste  vis-à-vis  de  l'Eglise  »,  ou  plutôt  sur  le 
<(  Socialisme  et  rAnticléricalisme  ». 

Je  voudrais  essayer  de  répondre  à  ces  questions, 
mais,  autant  que  possible,  in  abstracto^  dans  leurs 
rapports  avec  les  principes  généraux  du  socialisme  et 
sans  prétendre  porter  un  jugement  sur  la  tactique 
actuellement  suivie  par  la  grande  majorité  des  socia- 
listes français. 

Rien  n'est  plus  difficile,  en  effet,  lorsqu'on  n'est  pas 
surplace,  que  d'apprécier  les  circonstances  locales, 
les  faits  contingents,  les  considérations  secondaires, 
qui  peuvent  influencer  ou  déterminer  l'attitude  d'un 
parti  politique. 

Aussi  notre  vieux  Liebknecht  avait-il  coutume  de 
dire  qu'apnori,  et  jusqu'à  preuve  contraire,  la  tactique 
adoptée  par  les  compagnons  d'un  autre  pays  lui 
paraissait  toujours  la  meilleure. 

Certes,  nous  avons  quelque  peine  à  comprendre  que 
le  gouvernement  français  légifère  contre  les  congréga- 
lons,  alors  qu'il  se  refuse  à  dénoncer  le  Concordat  ; 
que,  d'une  part,  il  s'attaque  à  l'Eglise,  en  prenant  des 
mesures  d'exception  contre  le  clergé  régulier,  tandis 
que,  d'autre  part,  il  la  protège,  en  subventionnant  le 
clei^é  séculier. 
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Mais,  si  je  considère  la  politique  anticléricale  du 
ministère  Combes  comme  superficielle,  contradictoire 
et,  dans  une  large  mesure,  inefficace,  je  ne  songe  nulle- 
ment à  contester  les  avantages  indirects,  mais  consi- 
dérables, qu*elle  présente  au  point  de  vue  socialiste. 

Tout  d'abord,  elle  a  pour  effet,  de  diviser  les  forces 
de  la  bourgeoisie,  de  creuser  entre  les  radicaux  et  les 
partis  réactionnaires,  un  fossé  qui  ne  sera  pas  facile  à 
franchir. 

De  plus,  elle  oblige  le  cabinet  républicain  à  s'orien- 
ter vers  la  gauche,  à  chercher  un  appui  du  côté  des 
groupes  socialistes,  et,  par  conséquent,  à  leur  faire  les 
concessions  indispensables  pour  obtenir  cet  appui. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  permis  de  se  demander  — 
car  toute  médaille  a  son  revers  —  si  l'action  anticléri- 
cale, menée  avec  l'exubérante  ardeur  que  déploient 
certains  de  nos  amis,  ne  constitue  pas  un  dérivatif,  une 
dépense  excessive  de  force  et  d^énergies  qui  pourraient 
être  consacrées  à  des  tâches  plus  essentielles. 

De  même  que  les  capitalistes  chrétiens  ne  détestent 
pas  d'entendre  crier  :  «  A  bas  les  Juifs  I  »,  les  financiers 
opportunistes,  dont  l'homme  de  confiance,  M.  Rouvier, 
appartient  au  ministère  Combes,  ne  trouvent  peut-être 
pas  mauvais  que  les  socialistes  s'égosillent  à  crier: 
((  A  bas  la  calotte  I  ». 

La  question  mérite  d'être  examinée  de  près»  d'autant 
qu'elle  ne  se  pose  pas  seulement  en  France,  mais  dans 
tous  les  pays,  sans  exception,  où  la  religion  catholique 
compte  un  grand  nombre  de  fidèles  :  partout,  en  effet, 
l'anticléricalisme  déborde,  et,  depuis  quelque  temps 
surtout,  beaucoup  de  nos  camarades  préconisent  la 
lutte  à  outrance,  non  plus  seulement  contre  le  parti 
catholique,  ou  contre  l'Eglise,  mais  contre  la  Religion. 

Le  motif  qu'ils  invoquent,  à  l'appui  de  cette  méthode 
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modificatrice  de  notre  méthode  traditionnelle,  ce  sont 
les  prétentions  grandissantes  et  les  progrès  inquiétants 
du  cléricalisme. 

Nous  ne  songeons  nullement  à  méconnaître  ces 
progrès,  mais  si  le  cléricalisme  progresse,  en  tant  que 
parti,  faut-il  en  conclure  que  le  catholicisme  soit  en 
hausse,  en  tant  que  croyance  ?  Faut-il  admettre  que, 
dans  ces  dernières  années,  le  lent,  mais  continuel 
procès  de  déchristianisation  des  masses  se  soit  inter- 
rompu, on  ait  fait  place  à  un  mouvement  en  sens 
contraire  ? 

Il  suffit  d'interroger  les  plus  clairvoyants  parmi  les 
cléricaux,  pour  se  convaincre  qu'il  n'en  est  point  ainsi. 

Dans  les  couches  profondes  de  la  population,  l'Eglise 
continue  à  perdre  du  terrain. 

Seulement,  à  mesure  que  le  Socialisme  grandit  et 
parce  que  le  Socialisme  grandit,  dans  la  classe  ouvrière, 
le  Cléricalisme  —  nous  ne  disons  pas  le  Catholicisme  — 
progresse  dans  la  bourgeoisie  :  quantité  de  bonnes 
gens,  qui  ne  croient,  d'ailleurs,  ni  à  Dieu  ni  à  Diable, 
se  mettent  à  voter  pour  les  candidats  des  prêtres,  ces 
gendarmes  en  soutane,  et  par  voie  de  conséquence,  les 
partis  de  juste  milieu  voient  diminuer,  chaque  jour,  le 
nombre  de  leurs  adhérents. 

C'est  un  phénomène  général  que  l'éclipsé  totale,  ou 
partielle,  du  libéralisme  I 

Vaincus  en  Hollande,  écrasés  en  Belgique,  réduits  à 
l'état  de  quantité  négligeable  en  Allemagne  ou  en 
Autriche,  —  nous  ne  parlons  pas  de  l'Angleterre,  où  la 
question  se  pose  autrement  —  les  libéraux  ne  parvien- 
nent à  se  maintenir  dans  l'Europe  latine,  qu'en  faisant 
des  concessions  infinies  à  l'Eglise,  comme  en  Espagne, 
ou  en  se  radicalisant  et  en  s'assurant  l'appui  des  so- 
cialistes, comme  en  France  ou  en  Italie. 
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Entamé,  à  la  fois,  par  les  deux  grands  partis  qui  se 
disputent  la  prééminence,  affaibli  moralement,  plus 
encore  que  matériellement,  par  une  politique  fatale- 
ment indécise,  condamné  par  la  force  des  choses  à 
rechercher  un  équilibre  impossible  entre  des  tendances 
et  des  intérêts  contradictoires,  le  parti  libéral  conser- 
vateur justifie,  de  plus  en  plus,  le  jugement  sévère,  et 
prophétique,  que  portait  contre  lui,  en  1851,  le  grand 
écrivain  catholique  Donoso  Certes  : 

((  L'école  libérale  a  également  en  horreur  les  ténè- 
bres et  la  lumière,  et  elle  a  choisi  comme  son  apanage, 
on  ne  sait  quelle  région  où  règne  un  crépuscule  incer- 
tain, entre  les  régions  lumineuses  et  les  régions  téné- 
breuses, entre  les  ombres  éternelles  et  les  aurores 
divines.  Placée  dans  cette  région  sans  nom,  elle  a 
entrepris,  entreprise  extravagante  et  impossible,  de 
gouverner  sans  peuple  et  sans  Dieu.  Ses  jours  sont 
comptés  ;  on  voit  déjà,  aux  deux  points  opposés  de 
Thorizon,  se  lever  Tastre  qui  annonce  Dieu,  se  former 
le  nuage  précurseur  des  fureurs  du  peuple.  Au  jour 
terrible  de  là  bataille^  lorsque  Carène  tout  entière  sera 
occupée  par  les  phalanges  catholiques  et  par  les  phalanges 
socialistes,  personne  m  saura  plus  oô  se^  troux^e  le  libéra- 
lisme.  »  (1) 

Certes,  les  choses  n*en  sont  pas  encore  arrivées  à  ce 
point.  Même  dans  les  pays  catholiques,  les  cléricaux 
ne  sont  pas  les  seuls  réactionnaires  et  les  socialistes 
ne  représentent  pas  toute  la  gauche.  Mais,  dès  à  pré- 
sent, ils  constituent  la  principale  force  agissante  de  la 
démocratie^  et  d'autre  part,  TEglise  apparaît  comme  le 
plus  solide  boulevard  des  classes  privilégiées  :  tandis 


(1)  Donoso  Cor  tes.    Essai  sur  le  catholicisme,   le  libéralisme 
et  le  socialisme.  Œuvres  complètes,  tome  III,  p.  285,  Paris,  1862. 
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que  les  autres  partis  bourgeois  déclinent,  s'aflaissent, 
abdiquent  ou  disparaissent,  les  groupements  catho- 
liques s'organisent,  s'accroissent  et  notamment  en 
Belgique,  manifestent  une  remarquable  vitalité. 

Aussi  est-il  bien  naturel  que,  dans  les  milieux  socia- 
listes, on  se  préoccupe,  plus  que  par  le  passé,  de  l'atti- 
tude qu'il  convient  de  prendre  à  l'égard  des  partis 
cléricaux,  de  l'Eglise  et  de  la  religion. 

Ces  préoccupations  s'imposent  d'autant  plus,  qu'à 
voir  la  divergence  des  tactiques  nationales,  il  semble 
que,  sur  ces  questions,  Taccord  soit  loin  d'être  parfait, 
dans  la  social-démocratie. 

En  France,  par  exemple,  nous  voyons  les  forces 
socialistes  se  jeter  à  corps  perdu  dans  la  mêlée,  appor- 
ter un  concours  enthousiaste  aux  tactiques  radicales, 
préconiser  contre  TEgiise  les  mesures  d'exception  les 
plus  rigoureuses,  se  livrer  à  de  virulentes  attaques 
contre  l'idée  religieuse.  Et,  si  nous  sommes  exacte- 
ment informés,  les  députés  socialistes  antiministériels 
ne  sont  pas  les  derniers  à  appuyer  le  gouvernement,  de 
la  voix  et  du  geste,  lorsqu'il  se  trouve  aux  prises  avec  la 
meute  cléricale  et  nationaliste.  > 

En  Allemagne,  au  contraire,  où  les  social-démocrates 
considèrent  cependant  le  Centre  catholique  comme  leur 
plus  redoutable  adversaire,  ils  adoptent,  en  matière 
religieuse,  une  attitude  pleine  de  réserve. 

Récemment  encore,  au  Congrès  de  Munich,  Bebel  et 
Vollmar,  Bernstein  et  Kautsky,  les  (c  révisionnistes  »  de 
l'aile  droite  et  les  «  intransigeants  ))  de  l'aile  gauche,  se 
sont  trouvés  pleinement  d'accord  pour  afGirmer  que  le 
socialisme,  en  tant  que  parti,  doit  combattre  résolu- 
ment le  Centre  catholique,  sur  le  terrain  politique  et 
social,  mais  doit  s'abstenir  de  toute  attaque  contre  le 
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dogme  et  considérer  la  religion  comme  «  une  affaire 
privée  »  (Priioatsache). 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  deux  solu- 
tions contradictoires,  données  à  un  problème  qui, 
certes,  ne  se  pose  pas  de  la  même  façon,  dans  la  France 
républicaine  que  dans  l'Allemagne  monarchique,  mais 
qui  touche  de  trop  près  à  des  idées  fondamentales, 
pour  que  des  divergences  aussi  considérables  s'expli- 
quent uniquement  par  la  diversité  des  milieux. 

Il  importe  donc  de  rechercher  —  sauf  à  tenir  large- 
ment compte,  dans  l'application,  des  circonstances  et 
des  conditions  locales  —  quelle  est  la  solution  qui 
parait  la  plus  conforme  aux  intérêts  et  aux  principes 
du  Parti  socialiste. 

Au  fond,  tout  le  problème  se  ramène  à  ceci  :  «  Quel 
est  le  but  essentiel  poursuivi  par  le  Socialisme  ?  » 

Or,  à  cette  question,  il  n'est  pas  un  socialiste  qui 
puisse  hésiter  à  répondre  :  C'est  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs, l'affranchissement  du  prolétariat  ;  et,  par 
affranchissement  du  prolétariat,  nous  entendons  son 
affranchissement  intégral,  l'abolition  de  toutes  les  servi* 
tudes  qui  pèsent  sur  lui,  dans  l'ordre  spirituel  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  matériel. 

Mais,  sous  peine  de  méconnaître  l'évidence  des  faits 

—  et  nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  ce  point, 
lorsque  nous  parlons  à  des  ouvriers  et  à  des  socialistes 

—  il  est  impossible  de  dénier  que,  malgré  les  facteurs 
multiples  qui  concourent  à  l'asservissement  du  prolé- 
tariat, le  plus  décisif,  le  plus  essentiel  est  le  facteur 
économique. 

Quels  que  soient  l'importance,  trop  souvent  mécon- 
nue, des  formes  de  gouvernement,  ou  les  dangers  (que 
parfois  on   exagère  peut-être),  de  l'action  cléricale. 
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république  ou  monarchie,  cléricalisme  ou  anticlérica*; 
lisme,  ne  sont  que  des  phénomènes  secondaires,  au 
regard  des  antagonismes  de  classe. 

Par  conséquent,  à  moins  de  lâcher  la  proie  pour 
Tombre,  de  sacrifier  le  fond  à  la  forme,  le  principal  à 
l'accessoire,  les  socialistes  doivent  lutter,  avant  tout, 
contre  la  domination  capitaliste.  Or,  dans  cette  lutte, 
Texpérience  de  tous  les  jours  établit  que  les  prolétaires 
ne  doivent  guère  compter  sur  les  sentiments  généreux, 
sur  les  concessions  gracieuses,  des  classes  dirigeantes, 
mais  que  —  suivant  l'inoubliable  devise  de  l'Interna- 
tionale —  l'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre 
des  travailleurs  eux-mêmes. 

Il  est  donc  indispensable  que  ces  derniers  se  grou- 
pent, politiquement  et  socialement,  sur  le  terrain  de  la 
lutte  des  classes,  et,  cela  va  sans  dire,  pareil  groupe- 
ment n'est  possible  qu'en  se  fondant  sur  les  intérêts 
communs  du  prolétariat,  sur  ses  revendications  écono- 
miques et  en  écartant,  autant  que  faire  se  peut,  les  dis- 
sentiments religieux  et  philosophiques  qui  sont  de 
nature  à  diviser  la  classe  ouvrière. 

Aussi  voyons-nous  les  Partis  ouvriers  de  toutes  les 
nationalités,  faire  appel  à  tous  les  travailleurs,  sans 
leur  demander  s'ils  sont  catholiques  ou  protestants, 
chrétiens  ou  israélites,  croyants  ou  libres-penseurs. 

Mais,  pour  que  cet  appel  ait  chance  d'être  entendu, 
pour  que  les  obstacles  à  l'union  ouvrière  soient  réduits 
au  minimum,  il  faut  que  tous  aient  la  certitude  que 
leurs  convictions  intimes,  leurs  croyances  individuelles 
ne  subiront  aucune  atteinte  ;  il  est  indispensable  que 
le  Parti  socialiste  se  tienne  à  l'écart  de  toute  politique 
sectaire,  vexatoire,  blessante  pour  des  opinions,  ou  des 
sentiments,  qu'on  a  le  droit  de  trouver  faux,  et  même 
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absurdes,  mais  qu'on  a  le  devoir  de  respecter,  quand 
leur  sincérité  ne  peut  être  mise  en  doute. 

Or,  il  est  permis  de  se  demander  si,  en  toutes  cir- 
constances, nos  amis  restent  fidèles  à  cette  ligne  de 
conduite. 

N'arrive-t-il  pas,  trop  souvent,'  au  contraire^  que 
par  une  injustifiable  contradiction,  certains  de  nos 
camarades  prêchent  Tunion  de  tous  les  travailleurs  et, 
d'autre  part,  agissent  de  telle  sorte  qu'ils  rendent  cette 
union  moralement  impossible  I 

N'est-il  pas  triste,  par  exemple,  à  la  sortie  d'une 
conférence  où  nous  avons  affirmé  que  le  Parti  socialiste 
respecte  toutes  les  croyances,  d'entendre  des  compa- 
gnons —  empruntant  au  répertoire  de  la  bourgeoisie 
révolutionnaire  ce  qu'elle  a  de  pire  —  entonner  cet 
odieux  couplet  de  la  Carmagnole,  que,  pour  ma  part, 
je  n'ai  jamais  écouté  sans  dégoût  : 

. . .Le  Christ  à  la  voirie 

La  Vierge  à  l'ôcarie 

Et  le  Saint-Père  aa  diable  !... 

Passe  pour  le  Saint-Père,  —  les  peintres  du  moyen 
âge  mettaient  aussi  dans  leurs  enfers  des  moines  et  des 
pontifes,  —  mais  comment  peut-il  se  trouver  encore 
des  socialistes  assez  insconscients,  ou  assez  irréfléchis, 
pour  jeter  l'injure  au  Crucifié,  victime  des  pharisiens 
et  des  prêtres,  et  pour  insulter  à  la  Vierge,  image 
sublime  de  la  douleur  maternelle? 

Se  figurent-ils  que  pareilles  attaques  soient  de 
nature  à  gagner  au  Socialisme,  les  ouvriers  restés 
fidèles  à  l'Eglise  ? 

D'une  manière  générale,  croient-ils  que  c'est  en 
interdisant  les  processions,  en  défendant  aux  prêtres 
de  porter  la  soutane,  en  organisant  des  dîners  gras  le 
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Yendredi-sainty  en  prenant  ou  en  proposant  des  mesures 
d'exception,  des  dispositions  l^ales  exorbitantes  du  . 
droit  commun,  contre  les  catholiques,  qu'ils  font  les 
affaires  de  la  Révolution  et  qu'ils  préparent  ravënement  '      ,^ 
d'une  société  meilleure  ?  ^ 

De  tels  moyens  d'action  ne  constituent  pas  seule- 
ment une  insigne  maladresse,  parce  qu'ils  donnent  à 
l'Eglise  le  bénéfice  de  la  persécution,  sans  lui  infliger 
un  réel  dommage;  mais  ce  qui  est  infiniment  plus 
grave,  ils  vont  directement  à  rencontre^  des  principes 
mômes  du  socialisme  et  de  la  libre  pensée  ;  ils  dimi- 
nuent notre  force  morale,  en  donnant  à  nos  adversaires 
le  droit  d'affirmer  que  leur  intolérance  est  égalée  par 
I9  nôtre  ;  ils  font  obstacle  au  rapprochement  de  tous 
les  exploités,  en  masquant  le  profond  antagonisme  des 
intérêts,  par  l'antagonisme,  plus  superficiel,  des  opi- 
nions et  des  croyances. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  —  d'accord  avec 
l'immense  majorité  de  nos  amis  d'Allemagne  —  quelle 
socialisme,  en  tant  que  parti j  poursuivant  dans  l'ordre 
temporel,  la  réalisation  d'un  programme  politique  et 
économique,  doit  rester  étranger  aux  questions  pure- 
ment religieuses  et  dogmatiques,  «  dont  le  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  » 

Pour  autant  que  la  religion  ne  concerne  que  les 
choses  du  ciel,  sans  prétendre  régir  les  choses  de  la 
terre,  nous  pouvons  et  nous  devons,  car  l'intérôt  du 
prolétariat  l'exige,  la  considérer  comme  une  affaire 
privée,  ou,  pour  employer  une  expression  qui  nous 
parait  préférable,  comme  une  affaire  de  conscience. 

A  quiconque  se  présente  pour  entrer  dans  nos 
rangs,  il  suffit  de  demander  s'il  accepte  notre  pro- 
gramme. 

Nous  n'avons  pas  à  lui  demander,  en  outre,  s'il  croit 
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OU  s'il  ne  croit  pas  en  Dieu,  en  rimmortalité  de  Tàme 
ou  en  rimmaculée  Conception  ;  et  catholique  ou  libre- 
penseur,  il  doit  avoir  la  garantie  morale  que  nos  con- 
victions seront  également  respectées. 

Actuellement,  de  nombreux  groupes  rationalistes 
sont  affiliés  au  Parti  Ouvrier  belge.  Que  demain,  une 
association  de  travailleurs  chrétiens,  se  plaçant  sur  le 
terrain  de  la  lutte  des  classes,  demande  à  s'y  faire 
inscrire,  tout  en  maintenant  intact  son  idéal  religieux  : 
on  ne  pourrait  l'écarter,  sans  nuire  à  la  cause  ouvrière 
et  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience. 

Seulement,  il  va  sans  dire  que  le  respect  de  la 
liberté  des  croyants  a  pour  complément  nécessaire  le 
respect  de  la  liberté  des  non-croyants. 

Nous  admettons  que  les  questions  religieuses  doi- 
vent rester  affaire  privée,  mais  nous  entendons  tirer 
de  ce  principe  toutes  ses  conséquences. 

Or,  si  la  religion  est  affaire  privée,  affaire  de 
conscience,  il  en  résulte  que  la  société  civile  ne  doit 
intervenir,  en  matière  religieuse,  que  pour  assurer 
l'égale  liberté  de  tous,  sans  privilège  pour  personne  ; 
et  ceci  implique,  nécessairement,  la  séparation  com- 
plète, dans  toris  les  domaines^  de  l'Etat  et  des  Eglises. 

Que  FEglise  catholique,  ou  d'autres  confessions 
religieuses,  exercent  librement  leur  culte,  mais  qu'elles 
ne  demandent  pas  aux  libres  penseurs  d'en  payer  les 
frais. 

Qu'elles  créent,  autant  qu*il  leur  plaît,  et  dans  les 
limites  du  droit  commun,  des  associations  de  bienfai- 
sance, mais  qu'elles  ne  prétendent  pas  établir  leur 
contrôle  sur  la  bienfaisance  publique. 

Qu'elles  instituent,  avec  leurs  ressources,  des  écoles 
libres  —  nous  serons  d'accord  avec  elles  pour  défendre 
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la  liberté  d'enseignement  — *  mais  qu'elles  restent  en 
dehors  des  écoles  publi  ques.  -  ''^ 

Telles  sont  les  conséquences  logiques  du  principe 
d'action  que  nous  avons  posé^  et  quiconque  n'aurait 
d'autres  préoccupations  que  d'adorer  son  Dieu,  de 
célébrer  son  culte,  de  vivifier  sa  foi  par  des  œuvres, 
serait  obligé  de  reconnaître  que  pareil  régime,  en  vi- 
gueur, du  reste,  aux  Etats-Unis,  lui  garantirait  sa  pleine 
et  entière  liberté. 

Mais  est-il  besoin  de  dire  que  l'Eglise  catholique  — 
sauf  dans  les  pays  où  elle  est  trop  faible  pour  afficher 
toutes  ses  prétentions  —  ne  se  contente  pas  d'un  régime 
de  liberté  :  ce  qu'elle  réclame,  ce  qu'elle  prétend 
«xiger  de  la  société  civile,  c'est  une  situation  privi- 
légiée. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'enseigne,  à  cet  égard, 
Mgr  Rutten,  actuellement  évéque  de  Liège,  dans  son 
Cotirs  d'Apologétique  chrétienne  : 

((  Quels  sont  les  devoirs  de  la  Société  civile  envers 
l'Eglise  ?  ' 

«  On  peut  les  résumer  en  deux  mots  :  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  être  athée  ;  en  d'autres  termes  : 
lo  II  ne  peut  se  montrer  indifférent  à  l'égard  de  la  Reli- 
gion, mais  il  doit,  au  contraire,  lui  prêter  aide  et  pro- 
tection ;  2''  Et  cette  protection  même,  il  a  le  devoir  de  ne 
l'exercer  que  sous  la  direction  de  l'Église.  » 

Étant  données  pareilles  revendications,  le  conflit  est 
inévitable  avec  tous  ceux  qui  se  refusent  à  y  souscrire 
et,  si  légitimement  préoccupé  soit-il  des  questions  éco- 
nomiques qui  constituent  sa  principale  raison  d'être, 
nous  sommes  les  premiers  à  admettre  que  le  Parti 
socialiste  ne  pourrait,  sans  répudier  l'héritage  révolu- 
tionnaire des  cinq  derniers  siècles,  se  désintéresser  de 
la  lutte  contre  le  cléricalisme. 
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Seulement,  nous  estimons  que  son  action  doit  se 
borner  à  la  défense  de  la  société  civile  contre  les  empiè* 
tements  de  l'Église  et  laisser  en  dehors  du  débat,  la 
question  religieuse  proprement  dite. 

Est-ce  à  dire  que  nous  méconnaissions  l'importance 
de  cette  question,  l'influence  considérable  que,  par  une 
réaction  inévitable,  les  idées  religieuses  exercent  sur 
l'ensemble  de  la  vie  sociale  ? 

Rien  n'est  plus  loin  de  notre  pensée. 

A  notre  avis,  tout  ce  qui  concerne  la  religion,  comipe 
dogmes,  doit  rester  en  dehors  de  la  sphère  d'action  du 
socialisme,  comme  parti,  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  les  membres  de  ce  parti,  lorsqu'ils  sont  en  même 
temps  des  libres  penseurs,  n'aient  pas  le  droit  et,  si 
telle  est  leur  conviction,  le  devoir  de  se  placer  au  point 
de  vue  philosophique  et  de  combattre  l'influence  de 
rÉglise,  par  tous  les  moyens  de  propagande,  de  critique 
et  de  persuasion  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Nous  ne  demandons  pas  aux  travailleurs  chrétiens, 
qui  entrent  dans  nos  groupes,  de  renoncer  à  leurs 
croyances,  mais  ils  ne  peuvent  nous  demander,  d'autre 
part,  de  renoncer  à  nos  convictions  philosophiques. 

Pareille  abdication  serait  d'autant  plus  injustifiable 
que  l'Église  catholique  ne  professe  pas  seulement  une 
doctrine  métaphysique,  mais  une  doctrine  sociale,  qui 
constitue  exactement  le  contre-pied  de]la  doctrine 
socialiste. 

S'il  était  besoin  de  le  démontrer,  une  fois  de  plus,  il 
nous  suffirait  de  recourir  aux  déclarations  les  plus 
autorisées  des  catholiques  eux-mêmes. 

Nous  sommes  d'accord,  avec  eux,  tout  au  moins, 
pour  reconnaître  et  pour  affirmer  notre  désaccord 
iondamental. 
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On  Ta  dit  maintes  fois,  ce  qui  nous  sépare,  c'est  la 
question  du  péché  originel  :  dès  l'instant  où  le  travail 
est  considéré  comme  une  expiation,  la  souffrance  et  la 
misère  comme  des  conséquences  inéluctables  de  la 
malédiction  divine,  la  division  des  classes  comme  la 
réalisation  d'un  dessein  providentiel  et,  par  conséquent, 
la  propriété  capitaliste  comme  un  droit  inviolable,  il  est 
tout  naturel  d'en  conclure  que  le  socialisme  B&i  la  plus 
détestable  des  erreurs. 

((  Par  tout  ce  qui  a  été  établi  —  dit  Léon  XIII,  dans 
l'Encyclique  Rerum  Novarum  —  on  comprend  que  la 
théorie  socialiste  de  la  propriété  collective  est  absolu- 
ment à  répudier  comme  préjudiciable  à  ceux-là  mêmes 
qu'on  veut  secourir,  comme  contraire  aux  droits  natu* 
rels  des  individus,  comme  dénaturant  les  fonctions  de 
l'État  et  troublant  la  tranquillité  publique.  Qu'il  reste 
donc  bien  établi  que  le  premier  fondement  à  poser  par 
tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  le  bien  du  peuple, 
c'est  Vinviolabilité  de  la  propriété  privée.  » 

Et,  par  propriété  privée,  le  contexte  établit  que  le 
pape  entend  aussi  bien  la  propriété  capitaliste  que  la 
propriété  personnelle,  fondée  sur  le  travail. 

Ainsi,  par  l'organe  de  son  chef^  catégoriquement  et 
solennellement,  l'Eglise  se  proclame  solidaire  du  capi- 
talisme, se  constitue  la  protectrice  des  classes  possé- 
dantes et,  descendant  du  ciel  sur  la  terre,  donne  pour 
mot  d*ordre  à  ses  fidèles  :  le  Socialisme,  voilà  l'ennemi  I 

Quel  est  le  devoir  des  catholiques  en  face  du  socia- 
Usme,  demande  Mgr  Rutten,  dans  son  Cours  d'Apolo- 
étiqiàe  chrétienne  : 

((  Ils  doivent  le  combattre  sous  toutes  ses  formes  et 
cela  avec  d'autant  plus  d'énergie  que  cet  ennemi  s'atta- 
ue  aux  bases  mêmes  de  toute  société  civilisée.   » 

Dans  quelles  mesures  ces  prescriptions  engagent- 
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t-elles  les  fidèles  ?  Gomment  un  croyant  sincère  peut-il 
concilier  son  attachement  à  l'Eglise  et  son  indépen- 
dance  en  matière  sociale  ? 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  répondre, 
mais  étant  donnée  l'autorité  que  les  catholiques  atta- 
chent à  la  parole  du  pape,  force  nous  est  de  conclure 
que,  dans  le  domaine  philosophique  comme  dans  le 
domaine  politique,  entre  le  Socialisme  et  l'Eglise,  la 
lutte  est  inévitable. 

Toute  la  question  est  de  savoir  quelles  sont,  dana 
cette  lutte,  les  armes  que  les  socialistes,  qui  sont  en 
même  temps  des  libres-penseurs,  doivent  adopter?  Et» 
déjà,  l'on  peut  prévoir  notre  conclusion  sur  ce  point. 

Nous  ne  voulons  pas  de  la  guerre  à  coups  d'épingles. 

Nous  nous  refusons  à  employer  les  moyens  de  con- 
trainte et  de  persécution  dont  nous  avons  toujours 
condamné  l'emploi  chez  nos  adversaires. 

Nous  plaçons  toute  notre  confiance  dans  la  force  de 
l'exemple,  Tévidence  de  la  vérité  scientifique  et,  sur- 
tout, dans  Taction  toute-puissante  des  transformations 
économiques. 

Au  lieu  de  faire,  comme  certains  libres-penseurs, 
qui  passent  le  plus  clair  de  leur  temps  à  manger  du 
prêtre,  sauf  à  passer  par  l'Eglise  dans  les  circonstances 
solennelles,  sachons  considérer  comme  une  obligation 
inflexible,  pour  ceux  qui  ne  croient  plus,  de  conformer 
toujours  la  publicité  de  leurs  actes  à  l'intimité  de  leur 
conscience. 

Au  lieu  de  s'attaquer  directement  aux  dogmes,  le 
plus  souvent  avec  une  ignorance  des  choses  théologi- 
ques qui  fait  sourire  nos  adversaires,  ayons  plutôt  la 
préoccupation  d'organiser  un  enseignement  populaire 
rigoureusement  scientifique,  laissant  à  chacun  le  soin 
de  décider  si  la  conciliation  est  possible  entre  les  résul- 
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ce  et  les  révélatioiia  des  livres  saints, 
rtout,  au  lieu  de  compter  principalemeat 
mde  doctrinale,  n'oublions  jamais  que 
socialistes  et  que  c'est  en  relevant  la 
omique  du  prolétariat,  en  abrégeant  ses 
lil,  en  renforçant  son  oi^anisation,  en 
B  puissances  temporelles  qui  l'asservis- 
travaillerong  toujours,  le  plus  efficace* 
ration  intellectuelle. 

ÉuiLB  Vandertbldb. 


DOUARD  VAILLANT 

Dépnté  de  Paria 

Paris,  10  octobre. 

—  en  toute  hâte  —  que  vous  envoyer 
8  rapides  :  mais  elles  traduiront  suffi- 
ansée. 

les  clergés,  c'est.on  l'a  dit  avec  raison, 

céleste  dont  la  classe  possédante  ne  peut 
^er,  que  de  sa  gendarmerie  terrestre  :  la 
Se,  pour  la  garde  de  son  privilège. 

qu'elle  n'admet  pas  qu'on  lui  rogoe 
'un  canon,  ou  d'un  centime  sa  provision 
itaire,  elle  se  plaît  au  jeu  d'un  anti-clé- 
rent,  aussi  limité  que  tapageur.  Tant 

pas  réellement  l'Eglise  et  sa  puissance 
le  se  peut  livrer,  et  inviter  le  public,  à, 
int,  et  s'en  servir,  pour  ajourner  toute 


Bocialiste  et  rëTolutionnaire. 

Devant  l'igDOrance  et  rignorantio,  comnie  contre 
tout  militarisme/contre  toute  réaction,  le  socialisme 
prend  l'offensive,  qui  le  met  6  la  tôte  du  mouvemeat 
démocratique,  déserté  mfime  par  les  partis  boui^eois 
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mtant  plas,  que  sous  l'impulsion  du 
moQtre  plus  coDCordaot  avec  son  œuvre 
de  la  classe  ouvrière,  desU^ctrice  du 
eoia. 

}n  démocratique  et  révolutionnaire,  —  si 
ille  de  la  prétendue  démocratie  bour- 
lui  est  pas  possible  de  s'y  fourvoyer,  —  le 
ive  un  puissant  levier  d'agitation,  un 
uoyen  de  ralliement  et  recrutement. 
)te  proprement  dite,  l'organisation  dea 
itte  de  la  classe  ouvrière  contre  la  classe 
i\  incessant  et  premier  de  notre  parti, 
grandie.  Elles  s'unissent  en  une  action 
force  et  la  grandeur  du  parti  socialiste, 
1  victoire  certaine. 

ainsi,  en  faisant  entrer  dans  son  acti- 
orces  actives  de  révolution  dirigées  par 
ialiste  ne  fera  que  rester  Sdéle  h  ce  mot 
)  règle  d'action  révolutionnaire,  histori- 
minés  :  désarmer  l'ennemi,  armer  le 
a  classe  ouvrière  de  toutes  tes  armes 
pitalisme  et  à  ta  réaction. 

Edouard  Vaillant. 

III 

Jdles  DESTRÉE 

I  Chambre  des  ReprisentaDts  de  Belgique 

Charteroî,  i*'  octobre. 
I  moment,  une  tendance  très  marquée  k 
I  fatale  da  socialisme  et  de  l'anticlérica- 
Q  moi,  une  erreur  dangereuse  ;  toutefois,^ 
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je  dois  reconnaître  qu*en  certains  cas,  les  circonstances 
rimposent. 

Notre  Parti  ouvrier  beige,  par  exemple,  s'est  nette- 
ment proclamé  dès  le  début  un  parti  de  classe.  Il  a 
cherclié  à  grouper  tous  les  travailleurs  sans  distinction, 
proclamant,  avec  la  social- démocratie  allemande,  que 
la  religion  était  «  affaire  privée  ».  Sa  propagande  a  con- 
quis promptement  tous  les  ouvriers  de  la  Wallonie, 
plus  ou  moins  affranchis  des  croyances  religieuses  et 
n'a  eu  jusqu'ici  qu'un  succès  restreint  près  des  popula- 
tions agricoles  et  dévotes  des  Flandres.  D'autre  part, 
comme  parti  politique,  il  s*oppose  à  un  gouvernement 
au  service  duquel  s'emploient  toutes  les  influences  reli- 
gieuses. Les  conflits,  dans  ces  conditions,  sont  inévita- 
bles et  fréquents.  Le  socialisme  y  reprend  la  succession 
du  libéralisme,  mais  il  exige  de  ses  partisans  plus 
d'énergie  effective  dans  l'action  publique,  plus  de  confor- 
mité des  actes  aux  paroles  dans  la  vie  privée. 

On  a  pu  dire  exactement  que  la  bourgeoisie  libérale 
entretenait  le  cléricalisme  comme  un  mendiant  entre- 
tient la  plaie  qui  le  fait  vivre  :  le  cri  i  ba9  la  calotte  a 
toujours  été  un  dérivatif  excellent  quand  on  réclamait 
un  peu  vivement  des  réformes  sociales.  Il  va  de  soi  que 
Tanticléricalisme  ouvrier  a  un  tout  autre  caractère. 

Mais  c'est  là  une  situation  contingente,  et  d'ailleurs 
superficielle.  Si  nous  cherchons  à  élever  un  peu  le  point 
de  vue,  nous  ne  trouvons  plus  du  tout  nécessaire 
l'alliance  du  socialisme  et  de  l'anticléricalisme.  Liebk- 
necht  avait  raison  quand  il  disait  que  la  lutte  acharnée 
contre  l'Église  n'est  pas  la  véritable  voie  du  socialisme. 
Nous  avons  mieux  à  faire.  Pour  unir  les  prolétaires  du 
monde  entier,  il  ne  faut  pas  commencer  par  les  diviser 
selon  leur  foi.  Pour  réaliser  des  modifications  écono- 
miques profondes,  il  ne  faut  point  les  mêler  d'éléments 
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La  lutte  des  classes  est  entravée,  en  son 
aire  et  révolutionnaire,  dès  qu'on  l'obscurcit 
ttes  d'opinions.  Et,  pour  conquérir  la  puis* 
ique,  est-il  bien  adroit  de  commencer  par 
ition  de  gnerre  à  la  majorité  de  la  nation? 
e  donc  résolument  du  cÂté  marxiste, 
plus,  c'est  précisément  parce  que  j'ai  une 
tous  les  cléricalismes  que  je  raisonne  ainsi, 
lent  de  la  liberté  est  tellement  vif  que  je  ne 
ttre  de  contrainte  d'aucune  sorte  dans  le 
)  la  pensée.  Je  souhaite  voir  l'État  intervenir 
duction  et  la  répartition  des  richesses  ;  mais 
ntervenir  encore  dans  la  direction  des  cons- 
serait  une  étouffante  tyrannie.  11  y  a  malbeu- 
un  cléricalisme  rationaliste  et  républicain. 
L  que  ses  pontifes  prétendent  agir  au  nom  de 
e  la  liberté,  de  la  volonté  nationale.  Mais  être 
I  nom  de  ces  idées,  au  nom  de  Dieu,  ou  au 
ince,  c'est  tout  de  même  être  opprimé.  Et 
re  libre.  Et  voulant  la  liberté  pour  moi,  je  la 
ur  les  autres.  Je  ne  puis  admettre  que  la 
que  s'emploie  pour  faire  prévaloir  une  opi- 
i  la  mienne. 

ïparation  du  Pouvoir  et  de  la  Croyance.  Pas 
les  cultes.  Pas  de  loi  d'exception,  ni  pour  ni 
lise.  Liberté  de  pensée  et  d'opinion.  Liberté 
nenl.  Liberté  d'association.  Personnification 
associations  philosophiques  ou  religieuses, 
}  programme  du  Parti  ouvrier  helge,  et  je  le 
Si  l'État  accomplissait  vis-à-vis  de  la  classe 
)ut  son  devoir,  notamment  dans  le  domaine 
lemeot  et  de  l'assistance,  qui  sont  essentiel- 
naines  d'État  et  dont  l'Église  a  assumé  la 
i  questions  ne  seraient  plus  embarrassantes. 
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lute  que  je  ne  coosidëre  pas  l'Église  comme 
lemie  irréductible.  L'histoire  nous  enseigne  sa 
se:  elle  s'est  toujours  empressée  de  coasacrer 
sites.  Actuellement,  elle  est  hostile  au  socialisme, 
ue  le  capitaliste  est  encore  debout;  demain,  si 
iomphons,  elle  sera  notre  servante  docile  et 
pas  de  peine  à  démontrer,  par  des  fragments  des 
es  et  des  citations  de  ses  Pères,  qu'elle  est  plus 
te  que  nous  et  l'était  avant  nous, 
ittendant,  cbaque  fois  que  nous  la  trouvons  sur 
3ute,  c'est-à-dire  souvent,  c'est  la  bataille-  Dans 
itaille,  le  socialisme  doit  s'habituer  et  s'engager 
mais  employer  la  contrainte.  Il  faut  que  les 
i  croyants  puissent  venir  à  nous  avec  la  certitude- 
js  n'emploierons  jamais  contre  leur  foi  le  pou- 
'ils  nous  auront  donné. 

I  il  reste,  à  ceux  du  Parti  qui  ne  sont  d'aucun 
Et  persuasion.  Nulle  propagande  n'est  plus  légi- 
:U9  urgente,  plus  indispensable  :  l'émancipation 
phique  facilite  l'émancipation  économique.  Oa 
lindra,  à  mon  avis,  que  par  la  douceur,  la  to|é- 
B  respect  vrai  pour  toute  conviction  sincère,  par 
osition  et  l'exemple  d'un  idéal  plus  lai^  et 
r.  Ce  n'est  point  par  de  gros  mots  qu'il  faut 
npre  la  vieille  chanson  berceuse  de  hi  misère^ 
e... 

Jules  DsstrAb* 
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g   d'Allemagne 
Mudicb,  12  octobre. 

OD  des  démocrates  socia- 
lon.  Ma  réponse  pourra 
après  les  i^sultats  aux- 
QS  Dotre  récent  congrès 
inaellement,  )'ai  depuis 
insisté  pour   qu'on  tire 
icle  de  notre  programme 
)st  une  affaire  privée  et 
a  à  toutes  les  équivoques 
,     „       les  lumières  »• 
Notre  parti  tout  entier  partage  de  plus  en  plus  cette 
manière  de  voir.  Surtout  en  Bavière,  où  nous  avons 
principalement  à    lutter  contre  le  parti    du    Centre 
(catholique),  nous  observons  la  neutralité  la  plus  abso- 
lue dans  les  affaires  religieuses.  C'est  en  suivant  cette 
tactique  que  nous  remportons  des  succès  réels  sur 
les  ultramontains,  qui,  de  leur  côté,  s'efforcent  déses- 
pérément de  transporter  la  lutte  sur  le  terrain  plus 
commode  de  la  controverse  religieuse. 

Déjà  l'année  passée,  au  Reichstag,  à  propos  de  ce 
.'on  a  appelé  la  loi  de  tolérance,  nous  avons  stncte- 
■mt  observé  cette  attitude  et,  maintenant  dans  son 
agrès,  tout  notre  parti  vient  d'adopter  avec  plus  de 
'tteté,  avec  une  unanimité  plus  grande  que  jamais,  le 
ncipe  de  la  neutralité  absolue  vis-à-vis  de  la  religion. 
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Nous  avons  précisément  repoussé  les  tentatives  d'an 
préctieur  libre-peuseur  qui  voulait  engager  le  parti 
tians  la  lutte  contre  les  opinions  et  les  institutions  reli- 
gieuses. Les  discours  prononcés  à  ce  sujet,  au  cours 
des  discussions,  sont  décisifs. 

Je  n'ajouterai  qu'une  chose  :  dans  notre  action  par- 
lementaire, tant  au  Reichstag  que  dans  les  Landtags, 
nous  avons  toujours  été  d'accord  pour  protester  quand 
on  voulait  abusivement  faire  servir  la  religion  à  de» 
fins  de  domination  temporelle,  pour  combattre  toute 
influence  de  l'Eglise  sur  les  fonctions  de  l'Etat,  surtout 
sur  l'école.  D'autre  part,  nous  avons  toujours  été  una- 
nimes à  accorder  aux  Eglises  et  aux  communautés 
religieuses  pleine  liberté  dans  toutes  leurs  affaire» 
privées.  Quand,  à  l'époque  du  Kulturkampf,  l'Etat 
tenta  de  s'immiscer  dans  ces  dernières  et  fit  des  lois 
d'exception  contre  les  jésuites  et  les  autres  ordres, 
nous  nous  sommes  très  nettement  prononcés  contre  ces 
mesures,  nous  avons  demandé  pour  tous,  le  droit  com- 
mun et  la  liberté  d'opinion. 

6.  VON  VOLLMAR. 

P.  S.  —  Les  observations  suivantes  que  j'ai  présen- 
tées au  Congrès  de  Munich,  au  cours  des  débats,  expri- 
ment aussi  nettement  que  possible  mon  avis  sur  les 
rapports  du  socialisme  et  de  la  question  religieuse. 
Voici^  d'après  le  compte-rendu  officiel,  le  texte  même 
de  mon  intervention  : 

Les  discours  de  Welkernous  ont  montré  qu'il  veut  se 

replacer  au  point  que  nous  avons  abandonné  il  y  a  vingt>cinq 
ans  environ  (  Vive  approbation).  Sa  résolution  a  eu  un  effet 
excellent  :  elle  nous  a  permis  dexpliquer  ce  que  nous  enten- 
dions dire  en  proclamant  que  la  religion  était  chose  privée. 
Nous  devrions  donc  éclairer  les  esprits  en  matière  religieuse  T 

On  a  prononcé  de  bien  beaux  discours  sur  ce  thème  ;  poar 
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moi,  je  n'en  dirai  rien.  Il  y  a  dix  ans  et  plue,  le  D*  Rùdt  et 
des  personnageB  de  son  espèce  doub  ont  déjà  débité  les  mémeg 
«oDtea  [Très  bi*n).  Cest  ainsi  que  vous  vonlez  combattre  le 
Centre?  Nods,  qni  depuis  des  dizaines  d'années, étudions  ce 
parti  aons  tous  ses  aspects,  qui  chaque  jour  avons  afTairo  à 
lai,  nous  savons  tort  bien  que,  dès  qu'on  ie  pousse  un  peu,  il 
est  bientôt  au  bout  de  son  latin  et  se  rabat  alors  sur  sa  obère 
religion  {Trèt  bien).  Faites  donc  votre  Kulturkampf  àsna  voa 
«OBUnunes et, là, mangez  docurél  {Trèibien},  Mais  laissez  en 
paix  notre'parti,  notre  mouvement  politique  et  économique  I 
(Tifi  applaudUtementt), 

Malheureusement,  dans  ces  dernières  années,  la  presse  de 
itotre  parti  n'est  pas  restée  exempte  de  ces  accès.  Je  rappel- 
lerai les  écrits  de  Losinshj.  On  les  oonnatt  :  rien  de  plus 
mperficiel  !  J'espère  que  les  critiques,  qui  les  ont  accueillis 
dans  une  bonne  partie  de  notre  presse,  sulBront  i  nous  pré- 
server contre  le  retour  de  semblables  procédés  ! 

Nouseuavons  déjà  fini  avec  la  résolution  de  Welker.  Mais  il 
nous  tant  dire  encore  qu'elle  n'a  absolument  rien  de  commun 
avec  le  programme  de  notre  parti.  L'article  de  notre  pro- 
gramme qui  coBoerne  la  religion  nous  oblige  autant  que  tout 
autre.  Il  n'a  pas  été  adopté  pour  des  raisons  de  tactique.  La 
position  que  nous  avons  priée  à  l'égard  de  la  religion  est 
'  d'importance.  Et  qu'en  résulterait-il  donc  Bi  nous  nous 
livrions  à  ces  espèces  de  Kulturkampf  ?  D'après  notre  pro- 
gramme, la  religion  est  chose  privée.  Cela  veut  dire  que 
chacun  jouit  de  la  plus  grande  liberté  d'opinion  en  matiërs 
religieuse.  Son  opinion  religieuse  n'a  rien  A  voir  avec  les 
questions  politiques  ou  économiques.  Ce  principe  donne 
naturellement  à  chacun  le  droit  d'exprimer  sa  conviction 
religieuse  ou  anti- religieuse.  Mais,  d'an  autre  côté,  dans  ce 
-^maine,  le  démocrate  socialiste  doit  se  montrer  aussi  réservé 
jue  possible  :  si  je  permets  à  quelqu'un  de  répandre  ses  idées 
jur  l'athéisme,  sur  l'anticléricalisme,  il  me  faut  naturelle- 
ment donner  A  celui  qui  professe  une  religion  le  droit  de 
propager  ses  opinions.  Sanseela,  nous  pourrions  nous  trouver 
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I  cléricalisme  avec  son  esprit 
a  dégéoéresceDce  graiateaie  » 
ice  de  la  domination  capita- 

>paf;ande  et  de  l'organisation 
isses  comme  méthode,  pour 
.e  des  moyens  de  production 
consciences  humaines  réfrac- 
ature  intellectuelle,  et  partant 
lérical. 

mt  pas  besoin  de  faire  de  la 
iticléricale.  Ce  sont  des  libres 
par  cela  mdme  respecter  la 
;royant8  de  bonne  foi,  près  de 
aysansj  il  est  impossible  de 
cléricale.  Cette  propagande  a 
antipathique  de  propagande 
)6che  d'entendre  les  vérités 

rectement  anticléricale  n'ob- 
:  psychologiques  —  que  des 
facile  de  faire  saisir  dans  une 
;i3le  du  cléricalisme,  à  des 
ui  voient  les  prêtres  se  mettre 
ilistes.  Eo  Italie,  oùJ'anticlé- 
ans  le  sentiment  national  — 

en  opposition  avec  l'unité 
I  boui^eoise  n'a  presque  rien 

de  propagande  anticléricale, 
campagnes  où  les  socialistes 
ttement  xocialiste,  les  paysans 
,U8  des  anticléricaux  sincères, 
en  donne  un  exemple  :  dans 
>rêtre  parlait  de  religion,  on 
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récoutait,  mais  lorsqu'il  attaquait  le  socialisme,  paysans 
et  paysannes  abandonnaient  silencieusement  Téglise. 
A  Molinella  (près  de  Bologne),  où  il  y  a  eu  les  fameuses 
grèves  des  femmes  qui  travaillent  dans  les  rizières,  un 
journaliste  conservateur  remarque  dans  son  enquête 
que,  au-dessus  des  lits  des  paysans,  les  images  des  saints 
ont  été  remplacés  par  les  portraits  de  Marx  et  des  dépu- 
tés socialistes.  Il  B*est  enquis  alors  si  une  propagande 
contre  TÉglise  et  les  prêtres  avait  été  faite  et  il  lui  fut 
répondu  :  «  Non  :  mais  nous  sommes  socialistes,  d 

La  conscience  socialiste  est  la  force  la  plus  révolution- 
naire qu'on  puisse  donner  à  une  créature  humaine  : 
elle  est  le  résultat  de  toute  opposition  méthodique  et 
réfléchie  contre  les  formes  d'oppression  politique,  éco- 
nomique, religieuse,  intellectuelle. 

Il  me  parait  donc,  suivant  les  données  de  la  psycho- 
logie et  de  l'expérience  sociologique,  que  le  parti 
socialiste  ne  doit  pas  prendre  l'initiative  d'une  action 
anticléricale.  Il  lui  sufQt  de  continuer  obstinément  et 
méthodiquement  la  propagande  socialiste  qui  fait  et 
conquiert  des  consciences  socialistes. 

Toutefois,  si  une  partie  de  la  bourgeoisie  entreprend 
une  action  anticléricale,  le  parti  socialiste  ne  doit  pas 
l'entraver.  Il  peut  même  l'aider  à  se  défendre  contre  un 
assaut  des  forces  réactionnaires  ;  mais  à  la  condition 
de  reprendre  tout  de  suite  sa  place,  de  rester  indépen- 
dant —  pour  pouvoir  continuer  son  œuvre  de  propa- 
gande et  d'organisation  socialistes,  la  seule  qui  renferme 
en  elle-même  toutes  les  énergies  révolutionnaires  de 
l'humanité  nouvelle. 

(À  suivre).  Enrico  Perri. 
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IBÏCE 

s  du  Parti  Radical  «> 

parti  radical  s'est  tenu,  cette 
lit  à  la  situation  actnelle  une 
radicaux  (orment  l'armature  du 

et  ils  sont,  par  la  volonté  du 
entre  leurs  alliés  de  droite,  les 
s  alliés  de  gauche,  les  socialistes 
mbre  un  râle  prépondérant.  Us 
pourront  être  accomplies  durant 
it,  étant  cette  lois  la  majorité, 
pables,  comme  ils  l'ont  laissé 
s'ils  sont  des  hommes  d'action 
le  leurs  programmes  électoratn, 
ent  où  ces  programmes  contra- 

nde  bien  décisii  n'est  ressorti 
adlcaux  semblent  surtout  s'être 
;r  l'heureux  résultat  des  élec- 
Ion  anticléricale  entreprise  par 
cun  projel  sérieusement  étudié 
lestion  cléricale  —  sur  laquelle 
£ndent  à  demi-mot  —  aucune 
■Mm  abondamment.  En  revanche, 
jéposés  ;  beaucoup  d'entre  eux 
ilatoniques,  ils  ont  déjà  pour  la 
Dter  congrès,  ils  seront  acclamés 
année  reparaîtront  triomphants 
ie  radicale. 

'  iorce,  ont,  à  Ljon,  mieux  que 
soient  énergiquemeut  détendus, 
ré  leur  politique  â  courte  vue, 

du  premier  Coogrès  radical  daos 
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leurs  conceptions  étroiten.<%nt  sectaires.  M.  Delpech  peut 
déclarer  que  ses  amis  et  lui  ne  veulent  a  pas  faire  revivre 
Tancienne  Société  des  Jacobint^.  ni  se  substituer  aux  repré- 
tentants  du  pouvoir  législatif  ^^t  exécutif  sans  en  avoir  la 
responsaHlité  »,  et  M.  Buisson  se^  défendre  d*ètre  «  un  dicta- 
teur au  petit  pied  »,  il  n*en  reste  pas  moins  que  les  vœux 
émis  parlent  plus  haut  que  les  déclarations  des  chefs. 

Sur  la  question  de  ranticléricalisme,  comme  sur  presque 
toutes  les  autres,  les  radicaux  sont  à  peu  près  d'accord  :  ils 
veulent  détruire  l'ennemi  par  tous  les  moyens,  sans  se  sou- 
cier trop  de  remporter  contre  lui  des  victoires  à  la  Pyrrhus 
et  de  le  voir  au  lendemain  de  sa  défaite,  reparaitre  plus  fort 
et  mieux  armé.  Ils  envient  à  l'Eglise  son  pouvoir,  et  essaient 
de  découvrir  les  méthodes  qu'elle  emploie  pour  le  mainte- 
nir ;  mais  après  avoir  pressenti  son  rôle  économique,  ils  se 
déclarent  impuissants  à  la  combattre  sur  son  propre  terrain. 
M.  Bonnet  a  étudié  devant  le  congrès  l'organisation  du  parti 
clérical  et,  dans  les  campagnes  particulièrement,  l'œuvre  des 
caisses  rurales  : 

La  caisse  rarale,  a-t-il  dit,  vient  en  aide  aax  calUvateurs  ayant 
besoin  de  quelque  cré<ht  pour  faire  des  achats  par  l'intermédiaire 
du  syndicat.  Aussi,  pour  augmenter  son  importance  sociale  —  j'en- 
tends par  là  sa  valeur  électorale  —  on  veut  anlr  les  caisses  rurales 
aux  syndicats  agricoles  catholiques  et  faire  graviter  antour  de  ces 
industries  une  série  d'autres  œuvres  :  laiteries  coopératives^  mutua- 
lités, etc.,  puis  fédérer  ces  diverses  associations  et  créer  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  pour  les  faire  bénéficier  des  avances 
ou  prêts  gratuits  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  l'État  par  la 
Banque  de  France  en  vertu  de  la  loi  du  17  novembre  1847.  Le  résultat 
escompté  de  cette  entreprise  clérico-financière,  c'est...»  une  citation 
suggestive  va  vous  la  rappeler  :  a  LÀ  où  la  caisse  rurale  tient  le 
«  haut  du  pavé,  l'esprit  chrétien,  la  pratique  de  la  loi  de  Dieu  sont 
«  en  honneur.  N'est-ce  pas  suffisant  pour  engager  les  catholiques  à 
«  travailler  dans  ce  sens.  » 

Après  ces  constatations,  M.  Bonnet  pouvait  demander  ^ 
son  parti  la  création  d'œuvres  laïques  qui  feraient  mieux  qu^ 
les  œuvres  cléricales.  Le  parti  socialiste  en  Belgique  \ 
accepté, sur  ce  terrain-là, la  lutte  contre  le  parti  clérical  et  il 
a  réussi  assez  heureusement.  Hélas  I  contre  cette  action 
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ibmr  ne  conseille  que  dçB  mesures  poli- 
mer  les  monopoles  ?  et  les  privilèges  de 
er  des  forteresses  où  la  faiblesse  des 
l'a  laissé  s'enfermer  I  La  rupture  avec 
lors  d'être  dangereuse  et  fera  le  reste, 
lut  soutenir  résolument  le  ministère 
1  montrera  de  fermeté  A  faire  respecter 
que,  de  rigueur  à  exiger  le  concours  tkt 
leur  novatrice  dans  ses  propositions  et 
[  répondra  aux  espérances  et  à  la  con- 
al  »,  Tout  cela  est  bien  maigre! 
I  pourra,  dans  une  adresse,  féliciter  le 
'énergie  avec  laquelle  il  a  appliqué  la  toi 
mga^ràalle^  jusqu'au  bout  dans  son 
.  mais  il  sera  incapable  de  masquer  U 
e  de  la  bourgeoisie  »  qui  n'a  pas  encore 
rier  u  d'écbapper  h  la  cliarité  et  à  l'ex- 
ir  un  système  d'assurance  sociale  et  la 
its  laïques  (1).  »  Il  ne  saurait  non  plus 
'  des  lois  d'exception  aux  socialistes  et 
«s  dont  l'borizon  politique  s'ëtend  un 
I  limites  de  l'bémicycle  parlementaire. 
vue  Occidentale  (l"  juillet)  reconnatt  que 
n  et  d'association  est  le  corollaire  inévi- 
pirituelle  et  morale  n  et  les  socialistes 
Qaux  se  sont  servis  déjà  de  la  loi  sur  les 
es  syndicats. 

Dumont  sur  les  affaires  eccUsiastiqua, 
eut  la  laïcisation  des  établisiements  hos- 
■  Impossible  actuellement,  de  l'aveu  de 
:,  et  acclament,  sans  trop  la  soubaiter, 
Lseetdel'État.  Ils  craignent, en  eSet,  que 
outes  les  mesures  anticléricales  la  plus 
r  action  électorale,  M.  Klotz  a  témoigné 
Sclamant  une  loi  sur  la  police  des  cultes 

s  :  Fanatiames.  L'Europien,  8  septembre. 
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et  M.  Chauyin  a  tenté  d'enlever  par  avance  quelques  voix  à 
son  adversaire  aux  prochaines  élections  en  apportant  un  vœu 
qui  interdit  le  droit  de  vote  aux  ecclésiastiques  et  aux  oon- 
gréganistes  qui  ont  prononcé  des  vœux.  «  U  n'y  a,  dit-il, 
aucune  raison  pour  donner  le  droit  de  vote  à  ceux-ci,  puisque 
i^armée  liée,  elle  aussi,  à  Tobéissance,  ne  le  possède  pas.  » 
On  comprend  la  colère  que  peut  avoir  un  anticlérical,  en 
voyant  sortir  d'un  couvent,  pour  se  rendre  à  la  salle  de  vote» 
une  bande  de  moines  I  Mais  pourtant  on  ne  saurait  excuser  la 
proposition  Chauvin,  dont  Tesprit  pourrait  nous  conduire  un 
peu  plus  loin  que  ne  le  désirent  ceux  qui  la  votèrent. 

La  question  de  renseignement  est  liée  à  la  question  anti- 
cléricale. Il  faut  reconnaître  que  le  citoyen  Buisson  ne  l'a 
pas  élargie.  Le  rapport  qu'il  a  déposé  ne  comporte  aucun 
aperçu  nouveau  et  vise  tout  simplement  à  la  suppression  de 
la  liberté  de  l'enseignement  «  Le  mot  de  monopole  o,  a-t-Il 
dit,  cache  une  idée  juste.  Le  mot  de  a  liberté  »  ci|che  un 
sophisme.  Il  y  a  un  terme  qui  est  plus  juste  et  la  commission 
lui  a  donné  la  prépoadérance,c'est  l'idée  du  a  droit  de  Tenfant.» 

C'est  pour  sauvegarder  ce  droit  qu'un  vœu  a  été  déposé  et 
adopté,ne  permettant  pas  à  l'enfant  de  recevoir  une  éducation 
cléricale,  sauf  la  volonté  des  deux  parents  réunie  et  formulée 
par  écrit. 

a  La  commission  a  été  unanime  à  penser  que  l'Etat  devait 
défendre  la  personnalité  humaine,  quand  elle  n'est  pas  en 
état  de  se  défendre.  »  Nous  aurions  là-dessus  ^beaucoup  de 
questions  à  poser  à  M.  Buisson  :  avant  de  donner  notre  con- 
fiance à  TEtat,  nous  voudrions  savoir  si  l'école  primaire 
continuera  à  enseigner  suivant  les  méthodes  déprimantes  des 
curés,  et  si  les  excitations  chauvines  qui  fabriquèrent,  dès  la 
laïque,  tant  de  petits  nationalistes,  séviront  toujours  ?  Nous 
craignons  que  notre  Etat  bourgeois  ne  continue  à  vouloir 
fabriquer  de  bons  citoyens  qui  apprendront  la  morale  bour- 
geoise dans  les  livres  que  nos  amis  du  groupe  des  E.  S.  R.  I. 
ont  flétri  dans  une  brochure  trop  peu  connue  (1),  et  nous 


(1)  Comment  l'État  enseigne  la  morale. 
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bésftonâ  à  nouer  confier  à  lui  !  L'enseignement  laïque  sera 
toujours  ntioins  manvais  que  l'autre,  nous  répondra-t-on.  Sans 
doute.  Mais  nous,  qui  ne  désespérons  pas  pour  une  partie  des 
tiôtres»  de  pouvoir  créer  des  écoles,  nous  nous  défions 
^es  restrictions  au  droit  d'enseigner.  Faire  rentrer  dans  le 
droit  commun  les  établissements  libres  nous  suffirait  (1).  Le 
congrès  radical  a  plus  d'exigences  et  il  a  mis,  en  conclusion 
du  rapport  Buisson,  les  rœux  favorables  : 

«  1*  A  FabroiçatlOD  de  la  loi  Falloux  et  à  celle  de  la  fausse  liberté 
d'enseignement  ;  2^  au  reins  par  le  Parlement  de  la  reconnaissance 
du  droit  d'enseigner  à  tout  établissement  non  laïque,  et  à  ce  qu'il  ne 
l'aecorde  aux  laïques  que  s'ils  sont  soumis  à  un  contHl^le  vigilant  de 
rÉtat;  3*  à  la  déchéance  des  éducateurs,  en  cas  de  fraude  ou  de 
substitution  de  personne,  ou  de  reconstitution  d'association  non 
aatorlsée  ;  4*  à  l'élaboration,  dans  le  sens  le  plus  démocratique,  d*un 
plan  de  réorganisation  de  notre  enseignement  national  à  tous  ses 
degrés.  » 

Il  faut  ajouter  que,  cette  année,  le  congrès  radical  s*est 
préoccupé,  incidemment  c'est  vrai,  mais  à  plusieurs  reprises, 
du  sort  des  instituteurs.  Les  républicains  parviennent  lente- 
ment à  comprendre  que  l'enseignement  primaire  ne  pourra 
triompher  de  ses  concurrences  que  si  le  pauvre  Jean  Coste, 
débarrassé  de  ses  soucis  matériels,  peut  espérer  une  bonne 
situation.  Mais  ne  faut-il  pas  craindre,  après  les  décrets 
Combes  visant  les  fonctionnaires  et  ordonnant  de  ne  distri- 
buer «  les  faveurs  »  qu'aux  hommes  de  bonne  volonté,  respec- 
tueux des  institutions  républicaines,  que  les  radicaux,  en 
pensant  à  l'instituteur,  ne  s'arrêtent  un  peu  trop  à  l'agent 
électoral. 

C'est  que  sur  la  question  politique  et  sur  l'obéissance 
des  fonctionnaires,  les  radicaux  ne  plaisantent  pas.  Un  échec 
électoral  ne  se  pardonne  pas  chez  eux,  et  il  faut  voir  avec 
juelle  belle  ardeur  durant  le  discours  d'ouverture  de 
M.  Delpech,  on  reprochait  à  M.  Combes  de  n'avoir  pas  encore 


(1)  Un  article  de  M.  Âulard  para  récemment  dans  V Européen 
craint  que  la  suppression  totale  et  immédiate  de  la  liberté  de 
'enseignement  n  entraîne  pour  les  écoles  laïques,  la  cléricallsation 
)t  la  routine. 
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exécuté  tous  les  préfets  plus  ou  moins  suspects  ne  n'être  pas 
radicaux.  M.  Lagasse  prévoyant  son  échec,  Tan  dernier,  avait 
été  terrible  sur  cette  question  des  préfets.  Cette  année,  lors- 
que fut  présentée  la  proposition  relative  à  Télection  des  juges 
et  à  la  réforme  de  la  magistrature,  c'est  lui  encore  qui  insista 
sur  la  nécessité  de  recruter  les  magistrats  parmi  les  répu- 
blicains. Il  fut  d'ailleurs  bien  appuyé.  M.  Bepmale  déposa 
une  motion  par  laquelle  il  demande  au  gouvernement  d'exiger 
de  tous  les  candidats  aux  fonctions  dans  la  magistrature, 
qu'ils  aient  fait  toutes  leurs  études  dans  les  établissements 
ou  Facultés  de  TÉtat.  C'est  le  stage  scolaire  qui  reparaît, 
écartant  définitivement  M.  Combes  de  toutes  les  fonctions. 
M.  Chauvin,  pour  satisfaire  au  désir  de  M.  Bepmale,  dont 
l'avis  est  partagé  par  le  Congrès,  maintient  le  texte  qui 
comporte  la  suppression  de  l'inamovibilité  :  il  modifie  le 
texte  au  point  de  vue  de  l'élection,  en  demandant  que  la 
réforme  de  la  magistrature  soit  fondée  soit  sur  l'élection, 
soit  sur  une  forme  nouvelle  de  présentatioa/des  magistrats 
et  donnant  toute  garantie  aux  républicains.  Plus  exigeant 
encore,  M.  Hue  dépose  une  motion  ainsi  conçue  : 

Le  congrès,  attendant  des  poavoirs  publics  une  réforme  démo- 
cratique de  la  magistrature,  Invite  la  Chambre  à  supprimer  d^ur- 
gence  riDamovibilité  de  résidence,  qui  mêle  le  ]uge  aux  querelles 
locales  et  crée  une  magistrature  de  combat. 

Tout  cela  nous  permet  de  mieux  saisir  la  conduite  des 
radicaux  envers  les  fonctionnaires.  Ces  idéalistes  autori- 
taires prétendent  toujours  imposer  par  la  force  leurs  concep- 
tions ;  leur  ambition  semble  se  borner  à  imposer  le  credo  des 
<c  vérités  révélées  »  dont  nous  parlait  le  récent  Congrès  de  la 
libre  pensée.  Ils  ne  sentent  nullement  le  besoin  d'assurer  la 
liberté  des  citoyens,  et  quand  ils  parlent  d'un  fonctionnaire 
républicain,  croyez  toujours  qu'ils  parlent  d'un  fonctionnaire 
radical.  Pour  eux,  tout  est  possible  avec  un  changement  de 
personnel. 

Aussi  ont-ils  fait,  cette  annétf,  un  magnifique  et  vain 
effort  pour  se  donner  une  organisation  qui  assurerait  la 
victoire  électorale.  On  sait  que  nul  parti  politique  —  si  cf 
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n'est  le  parti  nâtionaliate  —  ne  connaît  pareille  imii 
que  le  parti  radical.  Là,  plua  que  partout  ailleurs,  un 
électoral  est  un  comité  fondé  pour  l'exploitation  d'i 
Cela  tient  évidemment  à  l'élasticité  bien  spéciale  c 
gramme  radical,  qui  ne  s'adresse  pas  à  une  classe,  mi 
è  deaintèriU  patsagérement  coalisés.  —  Les  discours  d( 
tiennent  lieu  de  principes,  et  on  les  écourte,  on  les  I 
et  les  maquille  pour  les  faire  accepter  dans  telle  ou  tt 
conscription.  Ce  n'est  point  évidemment  la  meilleure  r 
de  bien  remplir  a  cette  miasion  principale  d  du  parti 
dont  parlait  M.  Bonnet,  qui  consiste  à  taire  l'éducation 
Irage  universel,  mais  elle  est  excellente  pour  réussir.- 
espérer  qu'après  avoir  (ait  un  règlement  et  des  stat 
choses  iront  mieux.  Le  projet  établit  la  a  Fédération  g 
du  parti  radical  socialiste  ».  Un  comité  exécutll  sera 
à  raison  d'un  délégué  par  300.000  habiUnts  dans 
département.  Ce  comité  nommera  son  bureau  et  il  luf 
un  secrétariat  permanent.  Le  siège  du  parti  aéra  à  Pa 
On  peut  douter  cependant  que  ces  résolutions  parvi 
A  prévenir  les  écarts  de  personnalités  notoires  du  part 
le  parti  socialiste,  on  n'est  point  arrivé  bien  sou 
imposer  aus  élus  une  attitude  nette  ;  dans  le  parti  rac 
crains  qu'on  n'y  parvienne  jamais.  Le  hardi  M.  Bepn 
pu  arriver  à  faire  blâmer  M.  Doumer.  qui  s'excusa 
pro-consulat  d'Indo-Chine  en  disant  qu'au  moment  ou 
treprit  il  pouvait  n'être  d'aucune  utilité  à  soo  pari 
Brisson  et  Maruéjoula  ne  l'avaienl-ils  pas  d'ailleurs 
à  partir,  oubliant  comme  lui  qu'un  projet  d'impdt 
revenu  était  déposé,  qui  pouvait  gêner  M.  Méline? 
M.  Doumer  affirme  qu'il  ne  s'est  pas  enrichi  1 11  fut  mé 
courageux,  déclare  M.  Berleaux.  pour  clore  l'incide 
tepmale  est  vaincu.  II  reviendra  à  ta  charge  pour  de) 
le  les  élus  et  anciens  élus  qui  ont  à  l'beure  acti 
.oit  d'assister  au  Congrès  sans  mandai,  soient  obi 
istifier  d'un  mandat.  Le  Congres  qui  vient  de  i 
organisation  du  parti  radical  et  radical-socialiste  r* 
~~  proposition. 
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Ua  des  traits  caractéristiques  du  Congrès  de  Lyon  a  été 
rempressement  qu'il  manifesta  —  sans  doute  pour  mieux 
l'étouffer  —  en  faveur  d'un  socialisme  néonnéthodiste.  La 
Raison  a  fait  remarquer  que  la  salle  du  Congrès  étant  divisée 
en  deux  parties  —  d'un  coté  les  radicaux»  de  l'autre  les  radi* 
eaux-socialistes  —  :  on  vit  presque  tous  les  délégués  se  préei- 
piler  derrière  l'écriteau  qui  indiquait  leur  place  aux  radi» 
caux-socialistes  a  qui  sont  aussi  des  socialistes  I  »  Deux  délé- 
gués, Stern  et  Giraud,  accusés  d*avoir  mal  agi  envers  Jourde, 
lurent  expulsés  aux  cris  de  a  Vive  Jourdel  ».  Les  incidents 
de  Marseille  firent  émettre  par  le  Congrès  l'avis  que  le  parti 
radical  et  radical-socialiste  de  Marseille  s'unisse  à  gauche  et 
repousse  les  concours  de  l'action  libérale  et  des  cléricaux, 
sous  peine  d'exclusion  de  ceux  qui  les  accepteraient. 

Entre  temps,  des  vœux  étaient  votés  pour  arracher  au 
parti  socialiste  sa  clientèle  électorale  —  Le  citoyen  Sigisroond- 
Lacroix  donne  lecture  d'une  proposition  tendant  à  inviter  le 
Sénat  à  voter  au  plus  tôt  la  loi  Berteaux  relativement  aux 
travailleurs  des  chemins  de  fer.  Un  vœu  en  laveur  de  l'abro- 
gation des  lois  scélérates  est  adopté,  ainsi  que  le  rapport 
Bourra  sur  le  rachat  des  Chemins  de  1er.  En  outre  : 

Le  congiès  radical  et  radical  socialiste  envoie  Tassarance  de 
sa  sylbpathie  aux  oavriers  mineurs  qui  lattent,  par  la  grève,  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  et  invite  le  ministère  à  user  de  tonte  son 
influence  auprès  du  Parlement  pour  obtenir  le  plus  vite  possible  la 
discussion  et  le  vote  des  lois  destinées  à  leur  donner  satisfaction.  1} 
invite  les  ouvriers  à  poursuivre  leurs  revendications  avec  calme  et 
modération,  afin  de  ne  pas  créer  des  incidenls  dont  proOterait  la 
réaction. 

^    Les  délégués  de  Paris  demandent  qu'une  quête  soit  faite  au  profit 
des  mineurs  en  grève,  en  témoignage  de  sa  solidarité. 

Un  membre,  rappelant  les  événements  douloureux  de  la  veilla 
demande  que  les  fonds  recueillis  soient  versés  à  la  veuve  et  aux 
orphelins  du  malheureux  Colombet,  tué  par  le  geadarme  BreuiL 

La  délégation  de  Saône  et-Lolre  propose  une  adresse  qui,  sans 
contenir  un  blâme  quelconque  au  gouvernement,  réclame  de  celui-ei 
le  reirait  des  troupes  à  Montceau-les-Mines,  où  le  calme  est  absola. 

Le  citoyen  Klotz  propose  d'émettre  le  vœu  que  le  gouvernement 
'n'emploie  pas  les  forces  militaires  pour  intervenir  dans  les  conflits 
entre  le  capital  et  le  travail.  —  Ces  deux  motions  sont  adoptées. 
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Pourtant  les  radicaux,  même  socialistes,  n'ont  pu  aller 
jusqu'à  admettre,  même  sur  le  papier,  les  transformations 
de  la  propriété  individuelle  en  propriété  collective.  Ils  se  sont 
contentés  de  préciser  dans  le  manifeste  Bos  leur  socialisme. 
M.  Maujan,  en  ouvrant  la  troisième  séance,  avait  déjà  pris  la 
peine  de  le  définir.  «  Nous  sommes,  avait-il  dit,  socialistes 
en  même  temps  que  radicaux,  et  s'il  n'y  a  ^ur  nous  de 
dogmes  infaillibles,  nous  n'en  croyons  pas  moins  à  l'inter- 
vention nécessaire  et  possible  de  l'État  dans  les  problèmes 
sociaux,  notamment  dans  le  plus  important  de  tous,  l'éman- 
cipation des  travailleurs.  Nos  principes  sont  clairs,  nous  ne 
connaissons  pas  d'ennemis  à  gauche.  »  Gavroche  n'a  pas  crié  : 
(t  Sauf  en  temps  d'élection  »,  et  M.  Maujan  a  pu  continuer 
et  affirmer  «  le  patriotisme  républicain  du  parti  radical- 
Sjoclaliste  ».  Le  manifeste  de  M.  Bos  est  plus  explicite  et  fait 
mieux  ressortir  le  bon  sens  de  cette  boutade,  qui  prétend 
qu'un  radical-socialiste  est  un  radical  qui  n'est  pas  socialiste 
et  un  socialiste  qui  n'est  pas  radical.  Il  indique  les  réformes 
inscrites  au  programme  : 

Caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs,  arbitrage  obligatoire, 
prévoyance,  assistaoce  et  assurance  sociales,  suprématie  du  pouvoir 
eivil,  démocratisa Uon  de  Tarmée,  Justice  gratuite,  égale  et  com- 
mune pour  tous,  enseignement  naUonale  à  tous  les  degrés,  réforme 
complète  de  notre  système  d'impôts,   séparation  des  Églises  et  de 

reiat. 

Et  il  ajoute  sans  rîre  :  <(  Tout  cela  a  été  depuis  trente  ans 
développé  éloquemment  dans  les  professions  de  foi  des  répu- 
lAlcains  les  plus  éminents  o.  —  Mais  le  passage  le  plus  inté- 
ressant du  manifeste  est  sans  contredit  celui  qui  définit  les 
conceptions  économiques  des  radicaux  : 

Avec  le  bon  sens  et  les  données  positives  de  la  science  moderne, 
nous  restons  attctchés  à  la  propriété  individuelle,  dont  nous  ne 
voulons,  comme  le  disait  notre  premier  congrès,  ni  commencer, 
ni  môme  préparer  la  suppression,  parce  que  son  principe  repose  tout 
entier  sur  le  droit  inviolable  de  la  personne  liumaine  au  produit  de 
son  travail  :  nous  pensons  que  nous  devers  prendre  des  mesures 
''^ntre  cette  féodalité  nouvelle,  financière  et  industrieUe,  qui  est  une 
nenace  perpétuelle  pour  le  monde  du  travail,  aussi  bien  que  pour 
'Eut. 
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Nous  entendons  que  l'ouvrier  ait  la  propriété  de  son  oatil  comme 
le  paysan  a  le  sien  depuis  la  Révolution  ;  que  TEtat  devienne  le 
maître  des  chemins  de  fer;  que  le  domaine  public  s'augmente  de 
certains  noMnopoles  rendus  nécessaires  par  des  manœuvres  de  spécu- 
lations et  d^aglotage  ;  de  richesses  nationales  qui  ont  été  concédées  à 
des  particuliers  qui  abusent  de  leur  inexplicable  privilège  au  point 
d'oser  invoquer  la  protection  du  gouvernement  contre  les  travail- 
leurs, et  de  faire  craindre,  sinon  de  provoquer  de  cette  manière,  lea 
plus  épouvantables  catastrophes.  Ces  richesses  doivent  revenir  aa 
pays.  On  ne  prescrit  pas  contre  la  nation. 

Les  contradictions  contenues  dans  de  tels  manifestes  ont 
été  tant  de  fois  relevées,  qu'il  est  Inutile  d'y  insister  beau- 
coup. Le   radical-socialiste,  en  somme,  veut  maintenir  la 
propriété   Individuelle»  cependant  qu'avec  M.   Drumont  il 
constate  la  formation  d'une  féodalité  financière  et  qu'il  vent 
remettre  à  l'ouvrier  son  outil.  Nous  laissons  le  soin  à  M.  Bos 
de  donner  un  coin  de  mine  aux  175.000  mineurs  de  France  i 
Et  nous  l'engageons  à  étudier  d'un  peu  plus  près  la  situation 
du  paysan,  pour  se  convaincre  que  la  Révolution  française  ne 
lui  a  point  assuré  la  terre.  Enfin,  malgré  tout,  le  citoyen  Bos 
peut  arguer,  pour  consolation,  que  si  nous  ne  Pavons  pas 
compris,  beaucoup  de  «  socialistes  »  l'approuvent.  Le  citoyen 
Augagneur,  au  banquet  qui  suivit  le  congrès  de  Lyon,  s'est 
posé  cette  question  :  a  Qu'est*ce  qui  divise  les  socialistes  et 
les  radicaux-socialistes  ?»  ;  et  il  a  répondu  :  a  Ce  ne  sont  que 
des  mots  I  »  Évidemn^ent,  citoyen  !  Mais  vous  admettez  tout 
de  même  que  ces  mot&  assemblés^ forment  des  phrases,  et  qife 
les  phrases  du  Manifeste  Communiste  s'opposent  à  celles  du 
manifeste  de  M.  Bos  !  Toutefois  pour  contenter  les  radicaux  et 
les  socialistes  qui  pensent  comme  M.  Augagneur,  nous  dirons, 
avec  Hanriot,  du  Progrès  du  Havre,  que  les  déclarations  de 
M.  Millerand  à  Car  maux  et  celles  de  M.  Bos  à  Lyon  ne  diffè- 
rent point  essentiellement  l'une  de  l'autre.  Nous  ajouterons 
même  que  beaucoup  de  radicaux  se  montrent  moins  empres- 
sés dans  leur  ministérialisme  que  certains  a  socialistes  ». 
Nous  avions  tous  prévu  la  formation  d'un  grand  parti 
démocratique  ralliant  l'extrême-droite  du  socialisme  et  la 
gauche  du  parti  radical.  11  existe  virtuellement. 

Emile  Buni. 
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très  national  du  Parti  Ouvrier  Français 
à  issoudun. 

sondun,  centre  d'uDe  contrée  agricole  qui  n'a 
atteinte  par  la  concentration  terrienne  et  dont 
ee  habitants  possèdent  un  petit  lopin  de  terre, 
1  le  20"  Congrès  uational   du   Parti   Ouvrier 

'erl,  le  dimanche  21  septembre,  par  une  réunion 
citoyens  issoldunois  se  pressaient  nombreux 
iu  théâtre  pour  entendre  la  parole  socialiste, 
e  citoyen  Dulour,  député  d'issoudun  et  membre 
ette  réunion  a  servi  à  faire  entrer  tout  de  suite 
a  de  pensées  les  auditeurs  et  les  délégués  des 
ui  y  unt  pris  la  parole.  C'est  le  citoyen  Guesde 
»tte  réunion,  Ulicitant  les  électeurs  issoldunois 
Lre  laissés  embarquer  dans  le  conCusionnisme, 
pels  de  Jaurès,  et  d'avoir  renouvelé  leur  con- 
iliate  révûlutionn'aire  Dulour,  qui  avait  rempli 
'BC  tant  d'énergie  et  tant  de  loyauté.  Puis,  dan^ 
lein  de  clarté  et  de  (eu,  le  citoyen  Guesde  exposa 
jes  petits  patrons  et  des  petits  propriétaires 
se  voient  tous  les  jours  de  plus  en  plus  expro- 
18  dans  le  prolétariat,  et  dont  le  seul  salut  est 
on  avec  les  prolétaires  des  villes,  pour  la  lutte_^ 
intre  la  nouvelle  féodalité  capitaliste  jusqu'au 
mblique  sociale. 

latin  avait  lieu  la  première  séance  du  Congrès, 
ul  Lafargue,  président  de  séance,  faisait  pro- 
Btemenl  à  la  nomination  du  secrétariat  porma- 
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iMnt  do  Congrès  et  à  la  nomiAatian  de  la  Gommianoii  de 
Térification  des  mandats  et  de  celle  des  ocmflits. 

Aussi  tôt  ce  travail  prélimioaire  terminé,  le  seerétaire  do' 
Conseil  national  lit  son  rapport  sur  l'actiott  générale  du 
Parti  depuis  un  an.  Il  résolle  des  renseignements  qni  y  sont 
contenus  que  29  congrès  régionaux  ou  départementaux  ont 
été  tenus  par  les  différentes  organisations  du  Parti  et  que 
217  réunions  publiques  réparties  dans  134  communes  diverses 
ont  été  faites  avec  le  concours  des  membres  de  la  Commis- 
sion permanente  du  Conseil  national  —  qui  ont  de  pins  par- 
tleipé  aux  travaux  du  Conseil  Central  du  Parti  todaliste  de 
France  (U.  S.  R.)  après  le  Congrès  de  ratification  d'Ivrj  (1). 

il  est  rendu  compte  également  des  relations  du  P.  0.  F. 
avec  les  partis  socialistes  des  différentes  nations  et  avec  le 
Bureau  Socialiste  international. 

Après  avoir  entendu  ce  rapport,  différents  délégués  se 
plaignent  de  la  partialité  et  des  erreurs  commises  par  le 
Bureau  int<^mational  dans  la  brochure  qu*il  a  publiée  sur  les 
congrès  internationaux^  et  le  Congrès  vote  à  runanimité  une 
motion  regrettant  une  telle  façon  d'agir. 

Le  citoyen  Roland  lit  ensuite  le  Rapport  financier  aux  tien 
et  place  du  citoyen  Fortin,  trésorier,  qui  n'a  pu  assister  au 
Congrès.  De  ce  rapport  il  résulte  que  le  nombre  des  cartes 
différentes  distribuées  s'est  élevé  i  19,748,  chiffre  qui  n'avait 
pas  encore  été  atteint,  et  que  la  bibliothèque  a  produit  un 
total  de  vente  de  3,256  fr.  60,  portant  sur  418  volumes  et 
21,278  brochures  de  propagande. 

Après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  la  Commission  de 
contrôle,  le  Congrès  adopte  les  comptes  du  trésorier. 

Vient  ensuite  le  rapport  de  Tadministrateur  du  Socialiste, 
organe  central  du  P.  0.  F.  Des  chiffres  qui  sont  communi- 
qués, il  ressort  que  ce  journal  compte  actuellement  plus  de 
lt400  abonnés  et  que  ses  ressources  se  sont  élevées  pour  le 
dernier  exercice  à  plus  de  8,000  francs,  auxquels  sont  venus 
s'ajouter  les  dons  des  fédérations  et  des  militants,  qui  se 


(1)  Voir  Le  Mouvement  soeialiêtey  n*  71 . 
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sont  élevés  à  4,165  francs.  Les  dépenses  s'élevant  i  près  de 
12,000  francs  pour  un  tirage  de  2,000  exemplaires,  U  ressort 
des  comptes  présentés  que  la  vie  du  journal  a  été  assurée 
d'uQa  façon  normale  toute  Tannée.  Le  Congrès,  après  avoir 
adopté  le  rapport  de  l'administrateur,  prend  les  mesures 
financières  nécessaires  pour  la  publication  régulière  du  Socia' 
liste  d*ici  le  prochain  congrès  annuel  et  vote  à  Tunanimité 
des  remerciements  à  ses  rédacteurs.  Il  décide,  en  outre,  que 
pour  que  ce  journal  devienne  de  plus  en  plus  le  reflet  du 
mouvement  ouvrier  de  notre  pays,  les  fédérations  aeroBjt 
ctiargées  de  désigner  un  de  leurs  membres  qui  sera  tenu 
de  jrecueilUir  tous  les  renseignements  économiques  concer- 
nant sa  région  pour  les  lui  adresser.  Il  est  également  entendu 
que  le  Socialiste  ne  pourra  rendre  publique  Texclusion  d'un 
membre  du  Parti  que  lorsque  la  résolution  lui  sera  commu* 
niquée  par  sa  Fédération. 

La  deuxième  séance  du  Congrès  se  tint  sous  la  présidence 
du  citoyen  Pédron,  le  lundi,  à  2  heures.  Elle  fut  entièrement 
consacrée  aux  rapports  des  délégués  des  fédérations  suivantes  : 
Indre,  Allier,  Loire,  Rhôpe,  Ain,  Isère,  Drôme,  Gard,  Haute- 
Garonne,  Gironde,  Var,  Pyrénées-Orientales,  Dordogne,Seine- 
et-Oise,  Région  parisienne,  Marne,  Aube,  Nord  et  Oise. 

Ces  rapports  ainsi  que  ceux  de  quelques  groupes  isolés, 
font  connaître  la  situation  morale  et  financière  des  diverses 
organisations  régionales  ou  départementales  et  Taction  de 
propagande  exercée  depuis  le  dernier  congrès  national.  De 
leur  lecture  se  dégage  Timpression  unanime  que  si  les  efforts 
accomplis  depuis  un  an  ont  augmenté  les  forces  du  Parti,  la 
propagande  et  le  recrutement  se  trouveront  de  beaucoup 
facilités  par  la  réalisation  de  Tunification  des  forces  socialistes 
révolutionnaires  qui  doit  sortir  du  Congrès  de  Gommentry. 

En  fin  de  séance  la  commission  de  vérification  des  mandats 
fait  connaître  que  652  groupes  sont  représentés  par  47  délé- 
gués qui  tous  sont  également  chargés  de  représenter  leurs 
organisations  fédérales  au  Congrès  de  Gommentry. 

La  première  séance  du  mardi  23  septembre  est  présidée 
j^r  le  citoyen  Bailleul,  conseiller  municipal  de  Roubaix. 


/ 
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L'ordre  du  jour  appelle  le  compte-rendu  des  élus  législatifs 
et  municipaux. 

Différentes  décisions  sont  prises  concernant  les  relations 
entre  l'organisme  central  du  parti  et  le  groupe  révolutionnaire 
de  la  Chambre»  tant  pour  les  votes  que  pour  la  propagande 
dans  le  pays,  et  il  est  entendu  que  ces  décisions  seront  sou- 
mises au  Congrès  de  Coinmentry  pour  lui  demander  de  les 
faire  siennes. 

Sur  la  deuxième  partie,  relative  aux  élus  municipaux,  le 
citoyen  Delory  rend  compte  de  la  situation  financière  du 
Bulletin  mensuel  des  èlu^s  socialistes»  Il  ressort  de  ce  rapport 
que  ce  journal  est  loin  de  eouvrir  ses  frais  et  constitue  une 
lourde  charge,  pour  la  Fédération  du  Nord  qui  avait  assumé 
la  responsabilité  de  sa  publication,  et  qu'il  n'offre  plus  qu'un 
intérêt  secondaire  depuis  qu'on  fait  paraître  le  Bulletin  offl- 
ciel  du  Parti  socialiste  de  France^,  qui  contient  (également  tous 
les  actes  importants  des  élus  sodalistes. 

Devant  ces  considérations.  Il  est  décidé  que  le  Bulletin 
mensuel  des  élus  socialistes  ne  continuera  pas  à  paraître  et  les 
délégués  de  la  Fédération  du  Nord  déclarent  alors  au  Congrès 
que  les  sommes  qui  vont  se  trouver  disponibles  par  suite  de 
cette  décision  seront  employées  à  la  publication  de  brochures 
de  propagande  à  5  et  10  centimes. 

Un  délégué  ayant  deoofandé  qu'il  soit  pris  une  résolution 
déterminant  d'une  façon  générale  les  relations  qui  doivent 
exister  entre  les  sections  et  fédérations  et  les  élus  munici- 
paux, il  est  décidé,  après  discussion,  que  la  résolution  prise 
par  la  Fédération  du  Nord  dans  son  congrès  de  Fresnes  sur 
cette  question  sera  communiquée  à  toutes  les  fédérations, 
pour  qu'elles  puissent  s'en  servir  comme  base  de  discussion 
ou  l'adopter  si  elles  le  désirent,  en  attendant  qu'une  solution 
générale  soit  donnée  par  un  congrès  national. 

La  résolution  du  congrès  de  Fresnes  est  la  suivante  : 

i«  Dans  les  localités  où  nos  élus  sont  en  minori^,  Ils  doivent 
saisir  toutes  les  occasions  pour  émettre,  dans  leur  assemblée,  les 
Idées  du  Parti. 

2«  Dans  les  locaUtés  où  nos  élas  ont  radministratlon,  tous  las  élus 
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wtloD  doivent  recevoir  copie  des  ordres  du 
DlnislratiOD,  des  arrêtés  municipaux  et  des 

ce  qui  leur  permettra  de  suivre  ao  jour  )e 

et  laire,  au  besolD,  des  obaervatioiu  bu  malr« 

De  BoleDt  prises; 

ne  questJDn  Intéressant  la  politique  générale 
'ter  un  changement  dans  l'organlaatian  du 
ira  de  prendre  nae  mesure  administrative 
;rtaine  émotion  dans  le  public  et  de  nature  A 

sur  le  ciirps  électoral,  iea  élus  devront  s'en- 
sloDB  administratives  de  leurs  sections. 
s  élus  rendront  compte  de  leur  mandat. 
Lion,  transmise  a  l'udinlnlstration  municipale 

la  section,  n'aura  pas  regu  la  satisfaction 
bre,  elle  est  autorisée  à  convoquer  eitraordi- 
iir  s'entendre  avec  elle,  mais  elle  ne  pourra 
la  question  des  emplois  ;  avant  chaque  séance 
es  éius  du  E>arti  devront  obUgatoiremeot  se 


ardi  soir,  qui  lut  présidée  par  le  citoyen 
Montiuçon,  le  Congrès  s'occupa  tout 
islioD  portée  à  son  ordre  du  jour  et  qui 
'e  la  première  campagne  électorale  et  des 
ja  secrétaire  du  Conseil  national  rendit 
ie  la  commission  électorale  qui  avait  été 
1  application  de  la  résolution  du  Congrès 
wriait  l'obligation  de  présenter  des  can- 
lans  toutes  les  circonscriptions.  —  Il  fit 
es  de  toutes  sortes  qu'il  avait  fallu  sur- 
revue  les  résultats  obtenus,  bien  supé- 
lit  permis  d'espérer  avec  les  modestes 
isposait.  Les  dépenses  pour  les  candida- 
Couseil  national  (au  nombre  de  plus  de 
à  la  modique  somme  de  ^051  francs, 
ait  possible  d'envoyer  qu'un  très  petit 
es  programmes  et  de  bulletins  par  cir- 
endant  cette  consultation  laite  dans  des 
favorables  a  donné  des  résultats  et  des 
wntribueront  puissamment  à  aider  et  à 
3  socialiste. 
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/  D'un  autre  côté,  quoique  les  suffrages  donnés  aux  candi- 
datures du  Parti  aient  été  ou  diminués  par  toutes  sortes  de 
moyens  ou  même  complètement  supprimés,  il  résulte  quand 
même  des  statistiques  falsifiées  des  résultats  électoraux  que 
plus  de  217.000  électeurs  se  sont  comptés  sur  le  programme 
Idu  P.  0.  F.,  comme  I^  montre  la  brochure  contenant  la  liste 
complète  des  candidatures  de  classe  posées  aux  dernières 
élections  législatives. 

Après  Taudition  de  ce  rapport,  le  Congrès  vote  à  Tunanî- 
mité  des  remerciements  et  des  félicitations  à  tous  les  mili- 
tants qui  n*ont  pas  craint  de  donner  leur  nom  au  Parti  pour 
qu*il  puise  s*en  servir  à  grouper  sur  lui  quelques  voix  de 
prolétaires  conscients. 

La  discussion  s'engage  ensuite  pour  savoir  si  la  décision 
du  Congrès  de  Roubaix  sera  maintenue.  Le  maintien  en  est 
décidé,  et  il  est  convenu  en  outre  qu'elle  sera  étendue  aux 
élections  partielles  qui  se  produiront  dans  le  courant  d'une 
législature.  D'un  autre  côté,  voulant  mettre  à  profit  l'ensei- 
gnement donné  par  les  dernières  élections  et  se  préparer  plus 
fortement  pour  les  batailles  futures,  il  est  décidé  qu'une 
commission  spécialement  nommée  à  cet  effet  sera  chargée  de 
réunir  tous  les  renseignements  et  moyens  qui  permettront 
d'entrer  en  lutte  dans  de  meilleures  conditions  qu'il  n'a  été 
possible  de  le  faire  cette  année. 

Différentes  fédérations  avaient  mandaté  leurs  délégués 
pour  demander  au  congrès  de  modifier  la  décision  du  Parti 
concernant  le  second  tour  de  scrutin  qui  laisse  aux  Fédéra* 
tions  le  soin  de  déterminer  leur  action  dans  la  limite  des 
alliances  interdites  et  des  coalitions  tolérées  par  les  solutions 
antérieure  des  Congrès  du  P.  0.  F. 

Un  débat  très  vif  s'engagea  sur  cette  décision  dont  le 
maintien  fut  cependant  résolu  par  la  majorité  du  Congrès» 
qui  fit  remarquer  que  le  P.  0.  F.  avait  obtenu  le  maximum 
d'organisation  de  classe,  en  s'obligeant  à  lutter  seul  au 
1*'  tour  de  scrutin,  mais  qu'aller  au-delà  serait  nuire  au 
recrutement  du  Parti  et  contribuerait  à  empêcher  l'entrée  de 
forces  nécessaires  pour  l'œuvre  à  accomplir. 
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Sur  la  5'  question  de  l'ardre  du  jour  :  Du  fonctionnement 
de  V  Unité  socialiste  récolutionnaire,  tous  les  délégués  furent 
^inanimés  pour  demander  la  mise  en  application  complète  et 
immédiate  de  la  constitution  unitaire,  acceptées  par  toutes  les 
organisations  révolutionnaires  au  Congrès  d'Ivry. 

Aussi  est-ce  presque  sans  discussion,  qu'il  fut  entendu 
que  si  les  organisations  subsistaient  encore  momentanément 
avec  leurs  titres,  elles  n'exerceraient  plus  aucune  action  dis- 
tincte et  ne  serviraient  que  d'intermédiaires  pour  la  distri- 
bution de  la  carte  unique  qui  devra  être  délivrée  à  tous  les 
adhérents. 

Après  ces  décisions,  qui  devaient  être  présentées  au  con- 
gés de  Commentry  au  nom  du  P.  0.  F.,  diverses  mesures 
intérieures  furent  également  prises  concernant  soit  l'organe 
central  du  P.  0.  F.,  soit  sa  bibliothèque,  et  toutes  furent 
empreintes  de  la  pensée  d'apporter  au  a  Parti  socialiste  de 
France»  tout  ce  qu'il  était  possible,  comme  moyens  de  lutte 
et  de  forces  déjà  constitués. 

Une  dernière  question  figurait  à  Tordre  du  jour  du  Ck>n- 
grès  d'issoudun,  celle  des  congrégations  et  de  l'anticlérica- 
lisme. Elle  fut  examinée  dans  la  séance  du  mercredi  matin, 
qui  était  présidée;  par  le  ciCoyen  Dognin,  secrétaire  de  la 
Fédération  de  l'Isère.  La  résolution  suivante  fut  adoptée  : 


Dans  l'anticlériGalisiDe  dont  font  parade  depuis  quelque  temps 
DOS  gouvernants,  et  qui  ne  vise  qu'un  certain  nombre  de  congrégations 
rëfràctaires  à  leur  légalité,  le  Parti  ouvrier  français  ne  peut  voir 
qu'une  nouvelle  manœuvre  de  la  classe  capitaUste  ponr  détourner 
ks  travaiUeurs  de  leur  lutte,  contre  la  servitude  économique,  mère 
de  toutes  les  autres  servitudes  politiques  et  religieuses. 

Si  la  bourgeoisie  au  pouvoir,  passant  par  dessus  ses  intérêts  de 
classe,  pouvait  et  voulait  réeUement  atteindre  églises  et  clergés,  qui 
aènt  pour  elle  un  instrument  nécessaire  de  domination,  il  y  a  long- 
temps qu'elle  auraii  cessé  de  mettre  au  service  de  l'ennemi,  Icft  mil- 
lions des  contribuables  sous  le  nom  de  budget  des  cultes,  et  que, 
réalisant  l'article  2  de  notre  programme,  elle  aurait  accompli  le 
retour  à  la  nation  des  biens  dits  de  main-morte,  meubles  et  immeu- 
Mèa^  af^partenadt  aux  congrégations  religieuses,  y  compris  toutes  les 
«aftexes  industrielles  et  commerciales  où  a  lieu  l'exploitation  la  plos 
éhontée  du  travail  prolétarien,  notamment  celui  de  la  femme  et  de 
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Tentant.  Elle  ne  se  défendrait  pas  de  toucher,  même  parmi  les  con- 
grégations non  autorisées,  à  celles  dites  hospitalières,  qui  sont  de 
beaucoup  plus  dangereuses,  puisqu'elles  permettent  de  tenir  par  les 
entrailles  la  portion  la  plus  désarmée  de  la  classe  ouvrière. 

De  même  que,  si  elle  avait  véritablement  l'intention  de  soustraire 
le  cerveau  des  leunes  générations  à  Taction  déprimante  des  religions, 
elle  ne  distinguerait  pas  entre  congrégations  autorisées  ou  non, 
qu'elle  supprimerait  an  même  titre,  et  elle  commencerait  par  élimi- 
ner de  renseignement  prétendu  laïque  de  son  fcltat  républicain  toutes 
notions  contraires  aux  données  de  la  science. 

Décidé  à  poursuivre  Jusqu'au  bout  sa  tâche  éducatrice,  en  mettant 
en  garde  les  travailleurs  contre  toute  tentative  de  détournement  à 
leur  lutte  propre,  le  P.  0.  F.  leur  rappelle,  avec  l'Internationale» 
que  l'affranchissement  intellectupl  ne  peut  pas  précéder,  qu'il  ne 
peut  que  suivre  l'affranchissement  économique,  et  que,  par  consé- 
iquent,  le  seul  anti-cléricalisme  sérieux  en  régime  bourgeois  est 
Iranticapitalisme. 

Les  religions,  ainsi  que  toutes  les  conceptions  surnaturelles,  ne 
disparaîtront  que  dans  une  société,  où,  toute  cla:!)6e  exploitante  dis- 
I  parue,  l'humanité,  maltresse  de  ses  moyens  de  production,  sera 
'devenue  sa  propre  providence. 

fl 

La  discussion  qui  précéda  le  vote  de  cette  résolution  servit 
à  préciser  l'attitude  que  devait  avoir  le  Parti  dans  son  action 
de  propagande,  tant  dans  la  question  religieuse  que  sur  la 
question  des  réformes  à  exiger  comme  utiles  à  la  classe 
ouvrière  pour  son  organisation,  —  en  même  temps  qu'elle 
permit  de  rappeler  que  les  groupes  ne  devaient  faire  appel 
pour  leur  propagande  qu'aux  militants  du  Parti,  que  ceux-ci 
ne  devaient  prêter  leur  concours  qu'aux  réunions  organisées 
par  les  sections  ou  après  avoir  obtenu  leur  assentiment  pour 
les  réunions  non  organisées  par  elles. 

Un  seul  conflit,  survenu  entre  l'Agglomération  roannaise 
et  un  groupe  récemment  constitué,  avait  été  soumis  à  la 
commission  spéciale,  nommée  dès  le  début  du  Congrès.  Il 
adopta  pour  le  résoudre  la  solution  qui  lui  était  proposée  par 
sa  commission  et  qui  était  identique  à  celles  prises  entière- 
ment dans  des  cas  semblables.  Les  deux  groupes  de  Roanne, 
furent  déclarés  dissous  et  un  membre  de  la  commission  per- 
manente fut  délégué  immédiatement  pour  faire  connaître 
cette  décision  aux  intéressés  et  procéder  à  l'organisation  d'un 
groupe  unique. 
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atfoD  de  la  commisBion  de  contrôle  étant  Jaissée 
ta  Fédération  de  la  région  parisienne,  il  ne  res- 
'à  procéder  à  l'élection  de  la  commission  perma-O 
neeil  national.  Les  citoyenB,  Dracke,  Cbauvin, 
in,  Guesde,  Lalargue,  Martin,  Pedron,  Prévost, 
ssel  furent  désignés  pour  cette  comiDiseion. 
ui  du  XX*  congrès  national  du  p.  0.  F.  étaient 

apport  succinct  n'ont  pu  prendre  place  toutes  les 
>u  résolutions  de  propagande  prises  pour  activer 
a  du  prolétariat  ;  il  est  cependant  nécessaire  de 
de  plus  que  tous  les  eflorts  des  délégués,  toutes 
s  et  tous  leurs  actes  lurent  empreints  de  la 
hercber  à  réaliser  l'organisât  ion  politique  uni- 
ilétariat.  C'est  avec  cette  même  pensée  qu  ils 
au  Congrès  de  Comoientry,  d'où  devait  sortir 
agissante  l'unité  socialiste  révolutionnaire. 
A.  Renard. 

liLEMAeWË 

t  des  Soclaifstes  allemands  à  Munich  {') 

3*  La  Question  Polonaise 

Congrès  de  Lubeok,  l'année  précédente,  une 
onaise  lot  discutée  :  on  dut  reluser  l'admission 
d'un  groupement  purement  nationaliste  (2).  De 
lu,  dans  le  courant  de  l'année,  un  conflit  entre 
n  socialiste  polonaise  et  les  socialistes  allemands 

Posnanie  et  en  Silésie,  les  Polonais  ne  voulant 
Itre  aux  Allemands  le  droit  de  participer  à  la 
des  caDdidats  aus  élections  législatives.  11  ;  a 
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donc  eu  deux  listes  de  candidats,  entre  lesquels  ua  accord  est 
d'ailleprs  en  train  de  se  faire»  fort  l^eureusement. 

Néanmoins,  au  Congrès  même,  les  Polonais  furent  suffi- 
samment malmenés,  surtout  par  Rosa  Luxemburg,  qnî  avait 
déposé  Tordre  du  jour  suivant  (91)  : 

Le  Gongrèe  : 

CoDsidérant  qae  les  intérêts  éeonomlques  et  politiques  du  proie» 
tariat  polonais  et  allemand  dans  l'empire  sont  identiques  ; 

Qu'ensuite  le  parti  socialiste  considère  comme  un  devoir  de  pro- 
téger la  classe  ouvrière  polonaise  aussi  contre  Toppresslon  de  sa 
nationalité  et  qu'il  a  toujours  rempli  ce  devoir,  autant  que  possible  ; 

Qu'enfin  le  parti  socialiste  considère  et  traite  toujours  ses  mem- 
bres polonais  et  allemands  comme  absolument  égaux  et  scmtient  sa 
propagande  parmi  le  prolétariat  polonais  au  point  de  vifp  pécuniaire 
et  moral  ; 

Déclare  :  que  la  séparation  d'un  groupement  polonais,  le  <  Parti 
socialiste  polonais  »,  du  parti  total  semble  forcément  une  attitude 
absolument  injustifiée  et  provoquée  par  des  tendances  séparatistes 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  devoirs  de  la  social-démocratie. 
Le  Congrès  condamne  énergiquement  les  candidatures  du  groupe- 
ment «  Parti  socialiste  polonais  »  en  Silésie,  et  exige  des  camarade» 
polonais,  qui  se  placent  sur  le  terrain  de  la  social-démocratie,  de 
mettra  fin  aussitôt  que  possible  à  cette  scission  démoralisatrice.  L» 
candidats  du  «  Parti  socialiste  polonais  »  ne  comptent  plus  désormais 
comme  candidats  du  parti.  Les  propositions  12  et  i3  (1)  sont,  par 
cela,  éliminées,  et  le  Congrès  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  tes  proposi- 
tions 14  et  15. 

Donc,  malgré  qu'auparavant  dans  son  rapport,  Auer  eût  fait 
ressortir  la  possibilité  et  l'avantage  d'une  entente  amiable 
avec  les  Polonais,  l'ordre  du  jour  déposé  par  Rosa  Luxemburg 
les  exécutait  nettement.  Moins  intransigeants,  plusieurs 
camarades  firent  observer  que  la  passion  provoquée  par 
la  politique  germanisatrice  dont  les  exploits  sont  connus, 
pouvait  excuser  les  fautes  des  Polonais,  et  Bebel  proposa 
l'amendement  suivant  (95),  adopté  par  Rosa  Luxemburg  : 

Le  Congrès  remplace  ainsi  les  trois  derniers  passages  de  l'ordre 
du  jour  Rosa  Luxemburg  : 


(1)  Deux  propositions  déposées  avant   le   Congrès  blâment  les 
Polonais. 

Deux  antres  les  défendent. 


r 
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La  séparation  d'un  groupement  polonal»,  te  ■  PaitU 
polonais  a,  qvi  3'est  miâ  en  oppotition  avec  te  parH  toU 
fffreémenX  utu  attitude  injutti^ie.  Le  Congrte  condamc 
qnrment  lea  candidatures  provoquées  par  le  groupeinei 
■ocialUte  polonais  »  en  Sllésie,  eL  invite  le  Comite-Dtreclei 
encore  une  foi»  entre  lea  deux  partit,  la  tentative  (fun 
qui  réponiie  le  mieux  aux  intériti  de  toute  ta  loeiaJHM 

C'^Bt  dans  cette  forme  qae  l'ordre  du  jour  lut  a( 
le  CongrËe,  qui  lit  ainsi  preuve  d'énergie  autant  qui 
da  coDciliation. 

4»  L'action  sociujstk  au  Parlement 

C'est  le  député  Rosenow  qui  présenta  le  rapport  d 
parlementaire,  ne  complétant  d'ailleurs  que  le 
imprimé  et  paru  avant  le  Congres.  Il  insista  sur  I'o| 
faite  par  la  traction  socialiste  au  projet  de  loi  d 
douaniers;  puis  il  démontra  le  néant  des  rétormei 
proposées  par  le  gauvernemeat,  à  tous  les  pointf 
tant  pour  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des  entants 
les  lois  de  règlements  maritimes.  Rosenow  s'occupa 
propositions  laites  au  Congrès  par  les  groupements  < 
l'une  d'elles  (60)  invoquait  la  nécessité  de  rësoudn 
question  des  babitations,  plusieurs  autres  (64,  65, 
réclamaient  une  intervention  énergique  en  tavei 
journée  de  huit  heurs.  Enfin  Rosenow  rappela  aussi  I 
faits  en  vue  des  tribunaux  d'arbitrage  de  commei 
patrons  et  employés,  et  de  l'amélioratiOD  de  la 
dans  les  hApitaux. 

Dans  la  discussion,  on  s'occupa  surtout  de  la  je 
huit  heures.  De  nombreux  orateurs,  tout  en  reconoE 
travail  fourni  par  nos  députés  et  en  rendant  homma 
zèle  infatigable,  demandèrent  qu'à  la  tribune  du  fi 
celte  revendication  principale  du  parti  ouvrier  fût  i 
ment  rappelée.  Noua  citerons, parmi  les  orateurs  qui 
le  plus  applaudir, leB  citoyennes  Zietz  et  Zetbin.  Fina 
Congrès  adopta  une  proposition  (61)  tendant  à  la  n 
la  loi  tur  t'a»mrance  da  maladis,  et  la  proposi 
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chargeant  la  fraction  socialiste  d'interpeller  le  chancelier  de 
TEmpire  sur  la  sitiuition  des  ouvriers  des  chantiers  marilifAes, 
Le  Ck)ngrës  soumit  à  Taitention  du  groupe  parlementaire 
la  proposition  66  a  : 

La  fraction  est  chargée  de  déposer  prochainement^  au  Reiebstag, 
un  projet  de  loi  sur  la  journée  de  travail  de  huit  heures.  Des  propo- 
sitions tendant  à  l'introduction  de  la  journée  de  huit  heures  dans  les 
exploitations  nationales  et  communales,  devront  aussi  être  faites 
dans  toutes  les  corporations  compétentes. 

EnOn  le  Ck)ngrès  adopta  deux  propositions  (92  et  93)  ten- 
dant à  la  protection  légale  des  travailleurs  à  domicile. 

5*  l'assurance  ouvrière 

Le  mouvement  qui  se  dessine  actuellement  en  France  en 
faveur  de  lois  de  prévoyance  sociale,  nous  oblige  à  parler  un 
peu  plus  longuement  des  débats  qui,  au  Congrès  de  Munich, 
ont  eu  lieu  sur  la  question  de  Tassurance  ouvrière.  Dans  son 
rapport,  Molkenbuhr  a  su  déterminer  excellemment  la  posi- 
tion de  notre  parti.  licite  tout  d'abord  le  programme  d'Erfurt 
qui  demande  seulement,  dans  sa  cinquième  revendication 
immédiate,  a  l'étatisation  de  l'assurance  ouvrière  avec  con- 
cours des  ouvriers  à  l'administration  »  et  présente  donc  deux 
lacunes  assez  graves  en  n'indiquant  pas  les  moyens  néces- 
saires pour  aboutir  à  ce  résultat  et  en  n*expliquant  pas  ce 
qu'il  faut  entendre  par  <r  concours  des  ouvriers  à  Fadminis- 
tration  d.  Il  faut,  en  tout  cas,  perfectionner  la  législation 
sur  l'assurance  ouvrière  et  l'orateur  établit  comme  pivot  de 
toute  cette  politique  ses  propres  paroles  prononcées  au 
Congrès  international  de  1900: 

Il  ne  faut  pas  seulement,  avait-il  déclaré  à  Paris,  assurer  on 
minimum  de  salaire  à  ceux  qui  travaillent,  mais  aussi  un  minimum 
de  ressources  à  ceux  qui  sont  sans  travail,  à  cause  du  chômage,  de 
la  maladie  ou  des  accidents,  c'est-à-dire  à  tous  les  hommes  sans 
disUnction. 

En  partant  de  ce  point  de  vue,  les  résultats  acquis  en 
Allemagne  doivent  paraître  bien  mesquins,  quoique  le  gou- 
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si  fier.L'obélisqueenor  qui,  à  l'ExpositioD 
H),  représentait  les  dépenses  taites  pour 
re  par  l'Empire,  pesait  961,000  kilos,  mais 
mme,  qu'à  6  pfennigs  par  ouvrier  et  par 
à  l'historique  de  l'assurance  ouvrière  en 
abuhr  détruisit  la  légende  qui  fit  de  Bis- 
ces  réformes. 

itre  les  maladies  présente  peu  d'unité  dans 
loi.  Selon  le  rapporteur,  il.  faudrait  aussi 
uvriers  agricoles  et  les  domestiques  :  en 
00,  ouvriers  8.115.000  seulement  étaient 

itre  les  accidents  devrait  aussi  être  perfec- 
'leur  expliqua  qu'il  faut  avant  tout  englo- 
lents  du  travail  les  maladies  prolession- 
at,  ces  maladies  doivent  être  considérées 

du  métier  »,  car  on  pourrait  les  éviter  eo 
jfession  diflérente.  Cette  thèse  est  d'ailleurs 

le  D'  Lewin,  professeur  à  Berlin, 
enl  qui  se  vante  si  fréquemment  d'avoir 
KN)  marks  d'indemnité,  Molken  bu  h  r  opposa 
>ins  éloquents  des  victimes  des  accidents 

int  trouvé  la  mort  par  accident  ; 
ont  devenus  absolument  incapables  de  tra- 
ient devenus  incapables  partiellement  de 
1er  pour  toute  la  vie  ; 

lont  devenus  incapables  partiellement  de 
ter  pour  un  certain  temps. 

ur  discuta  l'ensemble  de  la  législation  qui 
U.  il  déconseilla  une  assurance  des  femmes 
ionisa,  sous  ce  rapport,  un  plus  large 
i  caisses  de  maladies.  L'assnrance  contre 
ait,  en  général,  être  plus  favorisée,  sur- 
ments  prévenant  les  maladies  et  évitant, 
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par  conséquent,  les  frais  plus  considérables  nécessaires 
pour  la  guérison.  Les  caisses  de  maladie  sont  aussi  soumisea 
à  une  administration  dont  les  ouvriers  peuvent  faire  partie* 
ce  qui  ne  se  fait  pas  pour  les  autres  assurances. 

Puis,  Molkenbuhr  aborda  la  question  très]  importante  de 
nouvelkê  assuranceê^  Il  indiqua,  en  premier  lieu,  Tassuranoe 
contre  le  chômage,  qu'on  pourrait  créer  avec  un  fonds  de 
200.000.000  de  marks,  en  répartissant  les  primes  sur  VEtàU 
les  patrons  et  les  ouvriers  en  parties  égales.  Cette  assurance 
déchargerait  surtout  les  caisses  de  maladie.  Et  il  ajouta, 
examinant  la  question  au  point  de  vue  ouvrier  : 

Une  institntioQ  pareille  répond  aux  intérêts  de  rouvrier  qui  ne 
peut  être  lésé  plus  que  par  le  chêmage  ;  il  est  jeté  dans  la  Ile  des 
grandes  villes,  il  est  poussé  au  vagabondage  6t  au  crime.  La  classe 
oavrière  en  elle-même  soaiire  énormément  du  chêmage  qui  entraîné 
une  diminatlon  chronique  des  salaires. . . .  Mais  le  chêmage  ne  doit 
pas  seulement  être  combattu  au  point  de  vue  ouvrier,  mats  à  un 
point  de  vue  général. 

Il  démontra  encore  facilement  Tinanité  de  ces  termes 
employés  fréquemment  «  prime  à  la  paresse  »,  en  déclarant 
qu'on  pourrait  appeler  «  prîmes  aux  incendiaires  b  Tassurance 
contre  les  incendies. 

Enfin,  l'orateur  termina  son  brillant  exposé  en  préconisant 
l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins. 

La  discussion,  fort  longue,  démontra  l'intérêt  porté  par 
tous  les  délégués  à  cette  question.  Nous  citerons  parmi  les 
orateurs  les  citoyens  Hoch,  Zubeil,  la  ciloyenne  Lily-Braun, 
les  citoyens  Bernstein  et  von  Elm.  Celui-ci  présenta  un  amen- 
dement tendant  à  faire  souscrire  le  Congrès  aux  principes  du 
Congrès  syndical  de  Stuttgart.  Selon  lui,  les  syndicats  doivent 
supporter  l'assurance  contre  le  chêmage,  tant  au  point  de 
vue  administratif  qu^au  point  de  vue  financier.  Mais  Molken* 
buhr  ayant  déclaré  que  son  ordre  du  jour  ne  revendiquait 
que  l'introduction  de  l'assurance  contre  le  chêmage,  sans 
déterminer  la  forme  exacte  de  la  réalisation,  Elm  retira  aoft 
amendement.  Finalement,  le  Congrès  adopta  l'ordre  du  joitr 
suivant  : 


LES  PARTIS  80GIAUSTES  1973 

Le  Congrès,  considérant  : 

Qae  les  lois  d'assurances  ouvrières  de  TEmpire  allemand,  laites 
principalement  en  yne   de   décharger  Tassistance  publique  et  de 
préserver  les  patrons  d'indemnités  onéreuses,  ne  répondent  en  aucune 
laçon  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière ,  mais  que  néanmoins  l'ex^  « 
périence  a  prouvé  que  Tassurance  pouvait  comlmttre  bien  des  incon-  ' 
▼énients  et  leurs  graves  conséquences  économiques; 
Demande  : 

l""  rextension  de  Tassurance  à  tous  les  ouvriers  et  domestiques  ; 

t*  Tunification  du  système  d'assurances  ; 

3^  Tad ministre tion  complète  par  les  assurés  eux-mêmes  ; 

4»  la  contribution  de  toutes  les  classes  aux  frais  ; 

5*  la  lutte  contre  les  maladies  populaires  par  Tassurance  ouvrière  ; 

&>  le  perfectionnement  des  mesures  contre  les  accidents;  la  créa- 
tion d*un  contrôle  par  des  fonctionnaires  élus  par  les  ouvriers  et 
payés  par  l^EmpIre  ;  l'amélioration  des  mesures  pour  empêcher  les 
maladies  professionnelles;  Tindemnité  complète  des  blessés  et  de  leurs 
survivants  (amendement  Bœmelburg).  L'interdiction  du  travail  des 
femmes  en  état  de  grossesse  et  en  couches,  4  semaines  avant  Taccon- 
chement  probable  et  6  semaines  après  l'accouchement  et  l'indemnité 
coniorme  au  salaire  ordinaire  (amendement  Zletz). 

7*  rorganlsation  du  marché  du  travail  (amendement  D' Arons)  ; 

8»  l'introduction  d'une  assurance  contre  le  chômage  ; 

9®  l'introduction  d'une  assurance  des  veuves  et  orphelins. 

6^  LA   POLITIQUE  COMMUNALE 

Ainsi  que  le  formulait  ici-même,  en  janvier  1900,  Paul 
Singer,  la  démocratie  socialiste  développe  ses  forces  pour 
son  œuvre  propre,  en  luttant  pour  introduire  le  socialisme 
dans  les  municipalités.  Le  grand  mouvement  dans  cette 
direction  qui  se  poursuit  en  Allemagne  actuellement,  obli- 
geait le  Parti  socialiste  à  fixer  des  normes  pour  le  dévelop- 
peiaeni  de  cette  politique  communale.  Et  c*est  à  cela  que 
tendait  le  rapport  du  D'  Lindemann  au  Congrès. 

Le  rapporteur  précisa,  tout  d'abord,  la  relation  qui  existe  "" 
entre  l*État  et  la  commune.  La  commune  ne  peut  être  socia- 
liste dans  l'État  bourgeois,  car  elle  constitue  une  partie  de 
l'État  qui  saurait  mettre  à  néant  les  projets  d'une  commune 
socialiste.  Par  contre,  la  commune  exerce  sur  lÉtat  une 
action  non  moins  grande  ;  si  l'infiltration  du  socialisme  se 
fait  dans  les  municipalités,  il  ne  tardera  pas  à  faire  son  efiet . 
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sur  rÉtat.  L'orateur  démontre  qu'il  ne  faut  pas  établir  un 
contraste  entre  la  commune  et  TÉtat  qui  se  complètent 
mutuellement.  La  commune  exerce  un  travail  direct  et  fécond» 
rÉtat  ne  peut  qu'agir  dans  les  grandes  lignes.  Lîndemann 
condamna  Tantagonisme  artificiel  entre  TÉtat  et  la  commune. 
Puis»  continuant,  Lindemann  expliqua  le  rapport  entre  l'ad- 
ministration bureaucratique  de  l'État  d'une  part,  et  la  com- 
mune, d'autre  part»  qui  ne  peut  qu'y  mettre  un  frein.  Il 
réclama,  par  conséquent,  Tadminislration  autonome  de  la 
commune. 

Pour  l'élection  des  représentants  communaux,  le  rappor- 
teur demanda  un  suffrage  plus  libre  que  celui  qui  existe  dans 
bien  des  communes  allemandes.  Il  réclama  l'extension  aux 
femmes  du  droit  de  suffrage. 

Passant  à  la  critique  de  l'organisation  des  conseils  muni- 
cipaux, il  envisagea  les  droits  des  maires  et  demanda  l'aboli- 
tion du  droit  du  gouvernement  de  ratifier  l'élection  des  con- 
seillers. Puis,  examinant  les  moyens  de  recevoir  Targent 
nécessaire  au  fonctionnement  de  la  municipalité,  il  critiqua 
fortement  la  tendance  à  tirer  profit  des  usines  communales 
(usine  à  gaz,  électricité,  eau)  qui  doivent  donner  à  Tbabitant 
le  maximum  de  confortable  tout  en  exigeant  le  minimum  de 
dépenses. 

Lindemann  exposa  ensuite  la  question  des  impôts  commu- 
naux qui  seraient  à  fixer  par  l'État.  Il  démontra  que  l'impôt 
doit  être  établi  non  seulement  sur  la  base  de  la  capacité,  mais^ 
aussi  sur  la  base  de  l'intérêt  personnel,  c'est-à-dire  qu'aux, 
impôts  sur  le  revenu,  sur  la  fortune,  sur  les  successions, 
doit  s'ajouter  un  impôt  sur  la  rente  du  sol,  mais  que  nous  n& 
pouvons  examiner  ici  dans  ses  détails.  L'Etat  contribuerait 
aussi  aux  besoins  financiers,  car  ces  revenus  ne  suffiraient 
pas.  Mais  l'Etat  interviendrait-il  partout  ou  seulement  auprès 
des  communes  nécessiteuses  ?  Ici,  il  s'agirait  de  fixer  de» 
normes,  afin  d'éviter  une  omnipotence  de  l'Etat. 

Ces  divers  points  traités,  Lindemann  entra  dans  ym  déve- 
loppement large  et  complet  de  Faction  municipale  socialiste 
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lerveille  dans  la  motion  suivante  qu'il 
ingrès  : 

Gonunnne  «tans  l'État  actuel  e«tdonbl«  :  elle 
isadminisIraUl  local,  qui  serl  à  assorer  les  tn- 
iociaux  delà  population  d'uD  endroit  limilé,et, 

auxiliaire  du  gouvernement  et  de  l'admlniB- 
ea  deux  [ormes,  elle  est  sujelte  à  la  tendance, 

clasMde  l'État  etquichtrclie  â  diriger  l'admi- 
itéle  lie  la  classe  rignaiite. 
it  de  vue  que  l'abolition  du  gouvernement  de 
une  administration  rationnelle,  servant  à  looi 
la  Eoclal-démocratle  demande  : 
:omp16te  du  système  de  l'a  dm  In  le  [ration  com- 
cipe  que  toute  autre  administration  locale  est, 
listrallon  de  l'Etat,  et  par  conséquent  ne  peut 
is  et  aux  tribunaux  au  moyen  de  : 
Irage  universel,  égal,  direct  et  secret,  l'abolî- 
tes du  propriëtiilre  ; 

i  contrôle  gouvernemental  de  la  commune  ; 
I  administrative  gouiernemealckle  vis-à-vis  de 

1  par  l'Etat  du  système  de  l'InpAt  communal  ; 
Itât  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'bygiène  . 
Ion  publique  et  de  l'assislance  publique  ; 
Ion  de  la  politique  soc  lai  Isl  a  communale  porte 
iëne  publique,  de  l'enlretieD  de  la  ville  et  des 
Ique  sociale,  de  l'assistance  publique,  de  l'ins- 
'ftconomie.  Lee  principes  suivants  doivent  Atre 

le  service  des  instllullons  nécessaires  A  cette 
s  en  régie  par  les  communes. 
[Sommation  des  services  cammanaui  doivent 
principe   de  couvrir  essentiellement  les  Irais 

Ds  sont  les  suivantes  : 

Pour  t'hygiène  pnbUgve.  ' 

le.  Canalisation.  Vidanges.  Nettoynge  des  rues, 
uurrlsaages. 

it^tloQ,  contrâle  des  marchés,  abattoirs  et  régla 
iction  et  de  la  circulation  du  lait,  du  pain,  de 
isaerle,  etc. 
Développement  de  l'hygiène  par  llnstallalion  de  t>alns  publics,  de 
ilaces  de  jeu  et  de  gymnastique,  parcs,  etc. 
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2»  Latte  contre  les  in|iladie8  par  la  construction  d*hôpitaux,  de 
sanatoria  pour  les  tuberculeux,  d'asiles  d'aliénés,  d'instituts  pour  le» 
femmes  en  couches  et  pour  les  nourrissons.  Stations  pour  les  accidents» 
Pharmacies  communales. 

3*  Enterrements  gratuits. 

B.  Constructions  municipales  et  hahitations 

1*  Maisons  et  terrains  salobres.  Favorisation  des  petites  cous» 
tructions  par  des  lignes  de  tramways,  etc..  etc. 
2*  Inspection,  statistique  des  domiciles,  etc.. 
3»  Constructions  de  logements  à  bon  marché. 

C.  Instruction  publique 

1»  Ecole  unitaire.  Enseignement  et  fournitures  scolaires  gratuits» 
Cantines  scolaires.  Inspection  médicale  des  classes  particulières  pour 
enfants  peu  doués.  Ouverture  des  écoles  supérieures  aux  enfanta 
doués  du  prolétariat. 

2*  Bibliothèques  populaires,  salles  de  lecture^  maisons  du  peuple, 
théâtres,  salies  de  musique. 

D.  Economie 

Mise  en  régie  communale  des  services  des  eaux,  d'éclairage,  des 
'  tramways,  du  port,  des  entrepôts,  des  colonnes  d'affiches,  des  kiosques 
à  journaux. 

E.  Politique  sociale 

Révision  du  régime  des  soumissions.  Défense  aux  membres  de  la 
municipalité  d'être  chargés  de  travaux  communaux,  etc.  Travaux  de 
nécessité  en  cas  de  chômage.  Caisses.  Commission  d'ouvriers .Consella 
de  prud'hommes.  Journée  de  huit  heures,  etc.,  etc. 

F.  Assistance  publique 
Assistance  laïque  ;  chauflolrs  ;  crèches  municipales  ;  asiles,  etc.. 


etc. 


Cette  motion  ne  fut  pas  mise  aux  voix,  le  Congrès  ayant 
considéré  que  la  question  ne  pouvait  encore  être  tranchée^ 
définitivement.  Voulant  amener  une  discussion  saine  dans 
le  parti,  le  Congrès,  à  l'unanimité,  décida  de  mettre  la  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour  du  prochain  congrès. 
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lOCBATHBS  ÉLICnONS  LéQISLATIVKS . 

tie  de  l'ordre  du  jour  qui  surtout  donna  au 
itère  de  lutte  de  classe.  Bebel  s'était  chargé 
18  un  discours  décisif,  il  arriva  à  définir 
lation  du  parti  socialiste  et  la  nécessité  de 
ndante  el  énergique.  Déjà,  dans  l'ordre  du 
ioumis  du  Congrès,  il  avait  lait  ressortir 
e  préclaioD  les  points  importants  de  notre 


i  lea  eamaradeg  à  propoMr  ses  propres  candi- 
la  géDérales  procbaines,  ccmme  dans  las  pr^ci- 
IsB  cl  rcoDBc  ri  plions  où  ae  trouTeal  des  camira- 
te  l'organlsBlloD  là  oh  cela  parait  «acore  néces- 
Hi  avant  tont  les  besoins  flnanciers. 
I  m  trouvent  devoir  prendre  part  «a  ballotage 
9  adversaires.  Us  ne  peuvent  voter  que  pour  le 
déclaré  prêt  k  voter  en  cas  de  sod  élection  ; 
en  iolégnt  da  suRrage  au  Relchstag  ; 
igmentationdMlarlIg  douaniers  sur  les  céréales; 
oavelle  contrlbulloD   indirecte  ou  contre  toute 
?Uea   qui  actuellement  frappent  les   articles  de 
grande  masse  de  la  population; 
glalatlOD  d'esceptloD  et  contre  toute  entrave  du 
lel; 

nveaa  prujet  de  loi  sur  l'armée  et  la  marine  qui 
nsidérables. 

andidat  prêt  à  sonscrire  i  ces  conditions,  l'abs- 
e  doit  âtre  proclamée, 

it,  Bebel  rappela  que  les  prochaines  élee- 

:  vont  se  faire  le  16  juin  1903,  sans  doute. 

irojet  de  loi  sur  les  tarifs  douaniers,  dont 

ns  essaient  autant  que  possible  de  bflter 

mde  chance  de  succès   d'ailleurs.  Behel 

««,»-.«  .,».  ~  owjnt  les  électeurs  eux-mêmes  qui  jugeront  en 

dernière  iastance  et  dont  le  verdict  ne  peut  être  douteux.  Il 

montra  aussi  la  situation  embarrassée  du  Centre  clérical,  dont 

les  adhérents  paysans  établissent  des  revendications  encore 

plus  intransigeantes  que  celles  de  l'Union  des  Agriculteurs, 

mais  doat  les  adhérents  ouvriers  se  rapprochent  sensiblement 


^ 
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de  la  social-démocratie,  du  moins  en  ce  qui  concerne  cette 
question.  D'ailleurs  la  fraction  cléricale  du  Reicbstag  avait 
décidé,  dans  une  de  ses  dernières  réunions,  de  se  placer  en 
général  au  point  de  vue  des  décisions  de  la  commission  parle- 
mentaire qui  a  encore  augmenté,  dans  sa  première  lecture, 
les  tarifs  proposés  par  le  gouvernement,  quoique  le  projet 
gouvernemental  soit  la  dernière  limite  que  permettent  les 
traités  de  commerce  internationaux.  Bebel,  en  précisant  à 
merveille  cette  situation,souligna  alors  le  rôle  du  parti  socia- 
liste qui  doit  combattre  le  plus  énergiquement  la  politique 
gouvernementale,  politique  réactionnaire  et  dangereuse  au 
dernier  degré  : 

SI  nous  ne  savioas  pas  arriver,  dit- 11,  dans  une  telle  situation,  à 
l'aide  de  tous  les  moyens  et  à  tout  prix,  à  donner  Foccasion  au  peu- 
ple allemand  de  dire  ce  qu'il  pense  de  ce  pro]et  de  loi,  nous  nous 
rnndrions  coupables  de  la  plus  grave  violation  de  nos  devoirs. (ippro- 
bation.)  Nous  trahirions  nos  électeurs,  et  si  en  guise  de  réponse,  Us 
nous  faisaient  bien  échouer  aux  prochaines  élections,  ce  serait  la 
seule  bonne  riposte.^Dans  des  questions  aussi  Importantes  que  celles 
soulevées  par  le  projet  de  loi,  il  faut  que  le  peuple  exprime  une  fols 
son  opinion.  Il  faut  donc  que  nous  fassions  tout  pour  que  les  tarifs 
douaniers  deviennent  la  plate-forme  électorale.  Quant  à  savoir  com- 
ment nous  nous  arrangerons  au  Reichstag,  nous  n'avoos  pas  à  en 
parler  ici  {Rires  et  applaudissements)  ;  mais  quant  à  la  réussite, il 
n'y  a  pas  de  doute  possible  !  (  Vif6  applawiissements). 

Ensuite,  Bebel  envisageant  les  exigences  exagérées  des 
agrariens  de  rextrèoie-droite,  et  examinant  la  situation  du 
gouvernement  abandonné  par  tous  les  partis,  fit  entrevoir 
la  possibilité  d'une  dissolution  du  Reicbstag.  Nous  ajoute- 
rons toutefois  que  les  agrariens  les  plus  farouches,  recon- 
naissant actuellement  l'impossibilité  de  faire  aboutir  leurs , 
revendications  insensées,  peu  à  peu  se  retirent  sur  le  terrain 
du  projet  gouvernemental,  tout  en  grommelant  d'ailleurs, 
mais  préférant  un  «  agrarisme  d  modéré  et  moins  impossible 
que  la  réalisation  de  leurs  vœux  à  une  tactique  néfaste  du 
a  tout  ou  rien  ». 

Mais  ce  qui  complique  surtout  la  situation  économique» 
c'est  la  disette  de  la  viande  dont  on  parle  ici-même  plus 


PARTIS  80CIAU8TBS  1979 

exposa  admirablement  les  rklsoiu 
es  mesures  proposées  par  les  agrarîens 
rlementaire  et  qui  sans  doute  seront 
1,  provoqueraient  les  conséquences  les 
lasse  ouvrière. 

tîons  importantes  occuperont  encore 
et  avant  tout  la  situation  financière  de 
ion  est  déplorable  et  II  n'y  a  aucune 
1  changement  se  produira.  Et  malgré 
'  l'armée  et  la  marine  ne  font  qu'aug- 
our  cela  à  l'armée  allemande  aucune 
d'autres  nations,  notamment  de  la 
■cerne  surtout  l'artillerie,  l'arme  de 
nte. 

ure  de  l'Empire  donna  lieu  aux  plus 
)art  de  Bebel,  ainsi  que  la  politique 
t  des  résultats  détestables, 
ire  partie  de  son  discours,  qui  est  une 
e  toute  la  politique  de  classe  actuelle, 
recAté  de  la  question,  l'action  socia- 
les devoirs  qui  noua  incombent  et  en 
I  lorte  est  nécessaire  pour  les  remplir, 
fr,  commencer  la  propagande  et  l'agi- 
eu  vae  des  élections.  Quaot  au  mode 
aa  très  brièvement  son  ordre  du  jour 
perflu  tout  commentaire.  Son  discours 
lairement  trop  succinct,  ne  rend  que 
1  vigueur  et  la  lorce,  provoqua  des 
ousiasles. 

rta  pas  du  tout  sur  le  rapport  de  Bebel, 
ment  sur  les  paroles  d'un  délégué, 
attaquer  dans  la  lutte  avec  le  Centre 
)éme,  point  de  départ  de  sa  puls- 
intéresse  sans  doute  nos  camarades 
Is  une  letle  proposition  n'aurait  peut- 
ème  résistance  unanime  qu'au  Congrès 
lemagne,  la  lutte  contre  le  cléricalisme 
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]|*a  pas  le  même  caractère  qu'en  France.  Dans  le  combat  éco- 
nomique et  politique  que  le  prolétariat  livre  à  ses  exploiteurs, 
la  religion  n'a  jamais  été  mêlée  à  la  discussion  et  le  parti 
socialiste  laissant  la  liberté  de  foi  à  tous  les  adhérents,  la 
déclare  a  affaire  privée  ».  Ce  point  de  vue,  développé  surtout 
par  VoUmar  et  Bebel,  fut  approuvé  par  le  Congrèa  tout 
entier  (1). 

L'ordre  du  jour  Bebel  fut  adopté,  ainsi  qu'une  proposition 

Singer  ayant  trait  à  la  création  d'un  organe  central  pour  les 

élections,  qui  réfutera  toutes  les  allégations  émises  par  nos 

adversaires  au  cours  de  la  campagne  ;  enfin,  on  décida  aussi 

,  de  faire  paraître  le  discours  de  Ifebel  comme  brochure  de 

propagande. 

* 

70  Le  Congrès  international  de  4903 

Le  Congrès  adopta  sans  discussion  l'ordre  du  jour  suivant 
présenté  par  Singer  : 

Le  Congrès  iovi>e  les  camarades  atlemaocls  à  envoyer  autant  de 
délégués  que  possible  au  Congrès  oavrier  international  d'Amsterdam 
ppur  manifester  le  sentiment  de  solidarité  internationale. 

8*  La  Fête  du  Premier  Mai 

Le  Congrès  adopta  l'ordre  du  jour  présenté  par  Richard 
Fischer  : 

Conformément  aux  décisions  des  Congrès  ouvriers  internationaux 
dfi  Paris  (1889),  Bruxelles  (1891),  Zurich  (1893),  Londi^es  (1896),  et 
Paris  (1900),  la  social-démocratie  allemande  célèbre  le  premier  Mai 
comme  la  Fête  du  Travail  consacrée  aux  revendications  de  classe  da 
prolélariat  et  à  la  pai't  universelle.  Le  Parti  considère  le  chômage 
comme  la  fête  la  plus  digne.  Le  Congrès  oblige  donc  les  ouvriers  et 
organisations  ouvrières  à  conseiller,  outre  les  autres  manifestations, 
le  chômage  général  au  premier  mai»  et  à  ne  pas  travailler  le  premier 
mal  partout  où  il  y  a  possibilité. 


(1)  Voir  VEnquête  sur  l'Anticléricalisme  et  le  Socialisme  entre- 
prise par  cette  Revue. 
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vote  d'une  proposîUoa  déposée  par  la 
irisant  l'organisation  des  femmes  socia- 
du  jour  déposé  par  la  citoyenne  Weil 
Lisette  de  la  viande. 

riON  DU   COMITÉ-DmECTEUR, 
«MISSION     DB     CONTrAlB,     RC. 

ur  se  compose  des  citoyens  Bebel,  Singer 
(trésorier),  Ptannkucb  et  Auer  (gecré- 
on  de  coDtrdle  se  compose  des  citoyens 
art,  Bruehne,  Bock,  Eoenen,  Geck,  Pfarr 
1. 
es  aura  lieu  en  septembre  1904,  à  Dresde. 

rës  de  Munich,  où  une  fois  de  plus  la 
imande  a  montré  sa  lorce  croissante  et 

plus  qu'à  attendre  avec  confiance  les 
se  produire  :  les  élections  au  Reichlag, 

le  courant  de  l'année  prochaine,  nous 
^UD  doute,  une  forte  augmentation  des 
>re  de  nos  députés.  Et  en  automne  1904, 
lu  parti  allemand  se  réuniront  de  nou- 
présenteront  un  parti  plus  fort  et  plus 
ne  l'est  à  présent.  Et  voilà  pourquoi  le 
□arque  la  ftn  d'une  étape.  Le  Congrès 
1  une  époque  nouvelle,  plus  ricbe  encore 
omphes. 

Georges  Wehx. 
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ESPAeNE 


Le  VI'  Congrès  du  parti  ouvrier  espagnol. 

.Du  29  août  au  1*'  septembre  s'est  réuni  à  Gijon  (Àsturies) 
le  y I«  congrès  du  Parti  socialiste  espagnol.  48  délégués  y 
assistaient  ;  46  représentaient  les  groupes,  les  deux  autres 
étaient  envoyés  par  le  Comité  national. 

Le  Parti  Ouvrier  Socialiste  Espagnol  ne  tient  pas  un  con- 
grès chaque  année,  et  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la 
dernière  réunion  de  Madrid.  Aussi  dut-on  revenir  en  arrière 
et  présenter  le  rapport  sur  la  participation  au  congrès  socia- 
liste international  et  au  bureau  international.  L'attitude  de 
nos  délégués  et  leur  adhésion  à  la  résolution  de  Kautsky 
reçut  Tapprobation  de  tous.  La  ligne  de  conduite  suivie  par 
le  comité  directeur  et  par  notre  organe  central  El  Socialista 
dans  les  luttes  de  ces  dernières  années  lut  appréciée  de 
même.  Les  efforts  des  conseillers  municipaux  socialistes 
rencontrèrent  dans  le  congrès  la  même  sympathie.  On  con- 
firma l'exclusion  d*un  ancien  membre  du  conseil  municipal 
de  Bilbao,  autrefois  rédacteur  en  chef  de  Torgane  du  parti 
dans  cette  ville,  la  Lw>ha  de  claseSy  non  qu'il  eut  failli  à  son 
devoir  de  conseiller,  mais  il  avait  accepté  comme  rédacteur 
de  notre  journal  un  pot-de-vin  d'un  tripot. 

L'objet  le  plus  important  de  nos  délibérations  était  d'exa- 
miner dans  quelles  conditions  le  parti,  quand  les  circons- 
tances l'exigent,  peut  s'allier  contre  le  gouvernement  avec 
les  «  partis  bourgeois  les  plus  avancés  »  (il  s'agit  ici  des 
républicains  fédéralistes  et  des  républicains  radicaux).  On 
décida  qu'une  semblable  alliance  ne  pouvait  être  conclue 
avec  nos  adversaires  que  quand  le  gouvernement  manifeste 
clairement  l'intention  d'abolir  l'un  quelconque  des  droits  du 
peuple  actuellement  reconnus,  ou  de  les  restreindre  par  des 
mesures  ad  hoc.  Mais  même  dans  ce  cas   la   décision  ne 
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rise  par  leg  unions  locales  ou  proTin- 

itier  qui  doit  IraDcher  la  question  et 
ablable  doit  être  conclue.  C'est  seule- 
leg  deux  tiers  au  moins  des  membres 
it  en  faveur  d'une  coalition  qu'use 
les  partis  bourgeois  peut  se  produire. 
leB  accidents  ne  s'applique  qu'aux 
ie,  les  ouvrière  agricoles  ne  peuvent 
smnité.  Aussi  le  congrès  a-t-it  résolu 
mt  d'une  façon  pressante  à  étendre 
npagnes  les  dispositions  de  cette  loi. 
atreprendre  en  Andalousie  une  cam- 
ux  frais  du  parti  dans  le  but  spécial 
sation  les  travailleurs  de  cette  région. 
s  propositions  de  : 

nement  à  rétablir  en  Catalogne  les 
elles,  protester  contre  l'état  de  siège 
apècbe  les  ouvriers  de  se  réunir  et  de 
livre  l'amélioration  des  conditions  de 

es  mesures  prises  par  le  ministre  des 
ndent  â  porter  atteinte  au  droit  de 
.  employés  de  chemin  de  1er  ; 
l'oppression  barbare  exercée  par  les 
nénîen,  ainsi  que  contre  l'autocratie 
a  est  bon  pour  entraver  le  développe- 
ber  les  ouvriers  de  s'organiser  en  vue 

est  préoccupée  des  mesures  à  prendre 
du  prochain  congrès,  a  discuté  sur  la 
Ouvrier  Espagnol  au  prochain  congrès 
et,  après  avoir  réglé  quelques  affaires 
ection  du  Comité  national  dont  le  siège 
Madrid. 

clAture  du  congrès  a  été  marquée  par 
républicain  fédéraliste,  et  jouissant 


r^ 


1984  MOUYKMBNT  SOCULt8TB 

d*aiHeur8  d*ane  mauvaise  réputation  et  entretenant  d'étroites 
relations  avec  les  anarchistes,  s*est  précipité  sur  le  délégoé 
d*A viles  au  moment  où  eelui-oi  prenait  un  journal  à  la  main 
et  lui  a  porté  par  derrière  plusieurs  coups  de  poignard  qti 
ont  grièvement  blessé  notre  camarade  à  la  tète  et  au  cou. 

Cependant  ce  dernier  n'avait  jamais  eu  la  moindre  discus- 
sion avec  son  agresseur.  Cet  acte  criminel,  qui  a  excité  une 
émotion  générale  à  Gijon,  a  été  condamné  par  toute  la  popu- 
lation. 

Pablo  Iglesias. 

Madrid,  fO  Septembre  490i. 


ÏCATS  ODVEIEES 

[GLETËRRË 

ts  trade-unions  de  1902 

(BUltB)   (I) 

Petuioru  de  vûUleiu 

oce  de  l'aprëB-roîdi,  CËarles  Freok 
tiers  et  cordonniers)  déposa  la  propo- 

les  réHolutlona  adoptera  par  la  coDléreilc« 
et  de  coopéraleurs  relativement  aux  pen- 
énergiquement  le  gouvernement  â  établir 
lenslonB  de  vletUeBse,  Ce  gystiime  derra 
A  loua  leg  citoyens,  tiommes  on  femmes, 
nte  ans  ;  Isi  pension  eera  d'nu  moins  cinq 
IrHÎB  en  seront  i  U  charge  exclusive  de 
ttèn>mi;at  au  moyen  de  lirapAt.  Le  Cod- 
\  parleroentitre  saisira. toute  occaiion  de 
'  le  parlement.  Ki  l'on  a  besoio  d'argent 
:e  Tieitlease,  dit  Ch.  Pri-ak,  on  peut  se  lea 
I  taxes  établies  pour  la  guerre.  11  ;  a  lA 
llonale  aussi  bien  que  celle  pour  laquelle 
D'ailleurs  on  verrait  diminuer  coneidira- 
QBies  pour  l'exAcution   de  la  loi  sur  les 

âe  par  J.-N.  Bell,  fui,  après  quelque 
Dimité. 

carriert  de  Penrkyn. 

ut  été  interrompu  pour  discuter  la 
s  carriers  de  Penrbyn,  D.-E.  Daniel 
t  que  les  grévistes  étalent  dans  la 
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même  situation  qu'ii  y  a  douze  mois.  Leur  situation  ûnan- 
cière  était  moins  bonne,  mais  ils  étaient  toujours  aussi  réso- 
lus. P.  Curran  (travailleurs  du  gaz)  dit  que  tous  les  moyens 
possibles  avaient  été  employés  pour  amener  Lord  Penrhyn  à 
une  solution  amiable,  mais  que  tous  les  eOorts  avaient  échoué. 

W.  Abraham,  membre  du  Parlement,  dit  que  les  mérites 
des  parties  en  causes  étaient  connus  depuis  bientôt  deux 
ans  et  que  les  grévistes  n'avaient  pas  à  redouter  un  verdict 
défavorable  de  Topinion  publique.  Lord  Penrhyn  réclame  le 
droit  de  se  faire  représenter  par  ses  agents,  mais  refuse  ce 
droit  à  ses  employés.  U  a  nième  refusé  de  recevoir  une  dépu- 
tation  du  Conseil  de  Comté  de  Carnavon,  administration 
pourtant  impartiale. 

Lloyd  George,  membre  du  Parlement»  dit  qu'il  venait 
plaider  la  cause  de  quelques  milliers  de  travailleurs,  dans 
une  vallée  perdue,  engagés  dans  une  lutte  pour  la  liberté  et 
leurs  droits*  Ces  travailleurs  réclament  les  droits  élémen- 
taires reconnus  à  tous  les  autres  travailleurs  du  pays,  les 
droits  d'organisation  et  de  représentation.  Depuis  deux  ans, 
les  grévistes  combattent  pour  ces  droits  avec  courage,  sacri- 
fice et  enthousiasme. 

John  Ward  (manœuvres)  proposa  la  résolution  suivante 
qui»  appuyée  par  Hugh  Boyle  (mineurs  du  Northumberland), 
fut  votée  à  Tunanimité  : 

Le  Congrès  exprime  son  niépris  pour  Fentètemeat  prolongé  de 
lord  Penrhyn  à  refuser  de  soumettre  à  l'arbitrage  son  différend  avec 
ses  ouvriers  et  s'engage  à  donner  tout  son  appui»  tant  par  des  sous- 
criptions que  par  une  agitation  parlementaire,  pour  permettre  à  ces 
travailleurs  de  remporter  une  victoire  contre  la  tyrannie  de  la  féo- 
dalité foncière. 

12^  U Inspection  du  tratail 

Sur  la  proposition  d'Anderson  (arrimeurs),  de  Hayd 
(travailleurs  du  gaz)  et  de  H.  Gosling  (allumeurs),  le  Congi 
émit  le  vœu  suivant  : 

Afin  d'assurer  son  plein  effet  à  Textension  .récente  de  la  légisi 
tion  du  travail  au  chargement  des  navires,  à  leur  déchargeroer' 
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it  en  charbon,  le  Coogrèi  estime  que  des 
lence  prolessIoDDelle  devraient  èlre  chargés 
en  ce  qui  concerne  les  navires  ;  le  ComiU 
imer  au  Secrétaire  de  l'Intérieur  l'exécutioD 


Dt  que  le  Comité  parlementaire  devait 
I  pour  obteair  l'applicatioD  de  la  légis- 
aarécbaux- le  riants,  aÎDsi  que  l'inspec- 
rsi  cabinets  de  toilette  et  chambres  des 
berges  et  cafés. 

le  SteveoBon  (Unioa  des  travailleurs  de 
r  J.  Emerson  (cbarpentierg  et  menni- 
oluUon  aiDsi  conçue  : 

:]  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  l'iadastiie 
pecteur»  soient  préposés  à  l'Inspection  spé- 
-nHchines  empli>yé8  dans  la  conslructlon  ou 
ju'une  pareille  liiapecllon  constituerait,  an 
rucUoQ,  nne  saov^arde  pour  le  publie  en 
it  une  mesare  de  protection  pour  la  vie  des 
qne  le  gouvernement  n'ait  jms  cru  devoir 
lonoera  le-t  inspecteurs  actuels  des  pouvoirs 

le  H.  Orbell  (travailleurs  des  docks), 
is  par  les  travailleurs  des  porte  : 

énergiqueinent  au  gouvernement  de  nom- 
travail  plus  efficace  en  ce  qui  concerne  le 
quais.  Beaucoup  d'accidents  ae  produlseat 
aient  être  ladlement  évités. 

rquer  que,  dans  le  courant  d'une  seule 
uU  aux  docks  115  accidents  mortels  Bt 
iiort.  De  pareils  cbiflres  sufBraient  à 
de  sa  proposition.  T.  B.  Davles  (travall- 
aya  cette  proposition  qui  fut  votée  à 


1 
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13*  L'arbitrage  obligatoire 

Le  jeudi  matin,  eut  lieu  une  importante  discussion  sur  la 
question  de,  l'arbitrage  obligatoire.  Seddon  (employés)  et 
Wignall  (dockers)  avaient  déposé  la  proposition  suivante  : 

Le  Congrès  invite  les  léaislatpurs  à  voter  une  loi  inKtituanl  des 
cours  d'arbitrage  ;  ces  cours,  composées  d'un  nombre  égal  d«  délé- 
gués ouvriers  et  patrons,  et  présidées  par  un  Jit^e,  écouteront  les 
parties  en  conflit  ou  leurs  représentants.  Les  experts  légaux  ne 
pourront  en  aucun  cas  être  pris  corame  mandafaires.  Les  décisions 
de  ces  cours  seront  obligatoires  si  toutes  les  teiitatives  de  concilia- 
tion échouent.  Des  cours  de  conciliation  seront  formées  d^as  les 
principaux  centres  industriels  sous  le  nom  de  cours  Je  district.  Dans 
tous  les  cas  les  commissaires  ouvriers  des  coui*»  d*ar}>itrd;{e  seront 
choisis  par  les  Trades-Unions.  Pour  s^occuper  efficacement  du  règle- 
ment des  conflits,  on  nommera  des  commissaires  pour  toiUes  les 
grandes  industries.  Cette  loi  8'appli({uera  :i  tous  les  conflits  Indus- 
triels de  Grando-Bretitgne  et  d^Iriamic.  Nous  invitons  en  cooséquence 
le  comité  parlementaire  à  proposer  un  bill  dans  ce  sens. 

J.  Sexton  (docl^ers)  combattit  la  proposition  en  disant  que 
le  Parti  ouvrier  n'était  pas  encore  assez  puissant  au  Parle- 
ment pour  assurer  une  législation  impartiale, 

W.  Thorne  (travailleurs  du  gaz),  D.  Commings  (chau- 
dronniers) et  d'autres  la  combattirent  également.  Par  contre 
elle  fut  soutenue  pr.  J.  0*  Grady  (industries  des  meubles)  et 
Ben  Tillet(docl(ers).  Âpres  un  long  débat,  un  vote  au  scrutin 
eut  lieu  et  la  résolution  fut  repoussée  à  une  écrasante  majorité 
(303.(XX)  voix  pour  la  résolution,  et 961 ,000  contre);  le  résultat 
du  vote  fut  accueilli  par  de  vifs  applaudissements. 

Un  vote  de  sympathie  et  de  condoléance  aux  parents  des 
ouvriers  tués  ou  blessés  dans  l'explosion  de  la  mine  de  Mon- 
moutbshire  fut  voté  par  les  délégués,  debout  et  en  silence. 

14*  Les  règlements  du  Congrès 

W.  J.  Davis  présenta  un  rapport  sur  un  amendement 
proposé  aux  règlements  du  Congrès,  dont  il  recommanda 
l'adoption. 

Après  une  longue  discussion  technique,  on  décida  qu'à 
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Tavenir  les  groupes  verseront  à  Ja  caisse  du  Comité  parle- 
mentaire 30  shillings  au  lieu  de  20  par  1000  œeinbres.  Le 
secrétaire  du  Comité  recevra  désormais  250  livres  sterling  ^  v^ 
par  an  et  le  Congrès  subviendra  aux  frais  de  bureau  néces- 
saires. A  Tavenir,  les  sociétés  qui  refuseront  de  se  soumettre 
aux  déclarations  du  Comité  parlementaire  ne  seront  plus 
exclues,  maïs  elles  seront  déférées  au  Congrès,  qui  avisera. 

15*  Le  Bill  sur  VInstruction  publique 

W.  A.  Appleton  (ouvriers  en  dentelles)  fit,  au  sujet  du 
Bill  sur  .  rinstruclion  publique,  alctuellement  soumis  à  la 
Chambre  des  Communes,  la  proposition  suivante  : 

Le  CoDgrès  réprouve  le  Bill  sur  rinstructlOD  présenté  par  legoo- 
vernement,  parce  qne  ce  bill  méconnaît  le  principe  de  la  représen- 
tation directe  ;  qu'il  accroît  les  rivalités  des  sexes  ;  qu'il  abolit  les 
lois  qui  reconnaissent  la  nécessité  d'une  instruction  professionnelle 
et  enfin  parce  qa*U  empêche  les  femmes  éducatrtces  d'être  éluas  au 
Comité  d'Instruction. 

En  conséquence  le  Congrès  invite  les  travailleurs  organisés  à  ne 
négliger  aucun  eflort  pour  obtenir  le  rejet  du  bill  et  rétablissement 
d'nn  système  national  d'instruction,  qui  offrira  aux  entants  et  aux 
parents  de  Grande-Bretagne  des  avantages  au  moins  équivalents  à 
ceux  qui  sont  accordés  aux  enfants  des  autres  nations.  Lies  frais  de 
cette  institution  nationale  seront  supportés  par  le  Trésor  public. 

Le  Congrès  recommande,  à  cet  effet,  les  mesures  suivantes  : 

a)  Afin  d'assurer  l'amélioration  effective  et  la  pleine  extension 
de  réducatlon  en  Angleterre  et  au  pays  de  Galles,  et  spécialement 
pour  assurer  une  administration  économique  et  l'établissement  des 
divers  types  d'écoles  nécessités  par  les  circonstances  spéciales  aux 
différentes  localités,  de  même  que,  pour  empêcher  des  gaspillages 
inutiles,  il  est  nécessaire  que  tous  les  degrés  d'instruction,  dans  un 
même  district  d'étendue  raisonnable,  soient  soumis  à  une  autorité 
locale  unique  élue  directement  et  élue  uniqu«>raeot  dans  un  but  édu- 
cationnel.  Le  Comité  parlementaire  devra  s'opposer  à  Tadoption  de 
tout  bill  qui  ne  prévoit  pas  Télection  de  pareille  autorité. 

b)  Il  faut  que  la  loi  prenne  des  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'instruction  effective  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  mais 
sans  fixer  d'ailleurs  d'âge  maximum  ;  il  faut  établir  la  gratuité  des 
écoles  élémentaires,  cours  du  soir,  écoles  supérieures,  écoles  tech- 
niques, et  rétablir  toutes  les  subventions  dont  ces  écoles  jouissaient 
et  qui  leur  ont  été  récemment  retirées  ou  réduites. 
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c)  Afin  de  fournir  aux  enfants  des  travailleurs  les  moyens  de 
développer  Iiaur  instruction,  des  bourses  seront  accordées  aux 
parents  qui  voudront  prolonger  TinstructioD  de  leurs  enfants.  Le 
principe  qui  présidera  à  l'obtention  de  ces  bourses  sera  rintelllgenee 
et  les  aptitudes  de  l'enfant. 

d)  Les  obstacles  à  la  ténue  d*écoIes  libres  du  soir  bien  outillées 
seront  abolis. 

e)  La  loi  or^ianiïiera  des  collèges  pour  former  les  Instituteurs  : 
ces  collèges  seront  soustraits  à  toute  direction  ou  contrôle  confes- 
sionnels. 

/  )  Le  Comité  Parlementaire  est  chargé  de  préparer,  et,  d*accord 
avec  les  sociétés  coopérativfs  et  tous  autres  partisans  d'un  système 
démocratique  d'instruction,  de  proposer  à  la  première  occasion  favo- 
rable un  bill  qui  s'inspire  des  principes  ci-dessus. 

Le  Congrès  exprime  l'opinion  que  le  princi)>e  d'une  imposition 
sans  représentation  peut  être  Justement  combattu  par  le  refus  de 
payer  les  taxes.  II  est  d'avis  que  dos  mesures  soient  prises  pour 
assurer  aux  prochaines  élections  législatives  la  défaite  de  tout  can- 
didat  qui  ne  s'engagera  pas  à  donner  au  problème  de  l'instruction 
publique  la  solution  indiquée  par  la  résolution  qui  précède. 

C.  W.  Bowernian  (compositeurs)  appuya  cette  proposition, 
qui,  après  quelque  discussion  et  le  rejet  d'un  amendement 
renvoyant  la  question  à  Tétude  du  Comité  parlementaire,  fut 
adoptée  à  Tunanimité  moins  quatre  voix, 

m 

16®  Le  Picketing 

Richard  Bell  (employés  de  chemins  de  fer),  membre  du 
Parlement,  jQt,  au  sujet  du  picketing,  la  proposition  suivante  : 

Le  Congrès  réitère  solennellement  des  protestations  contre  la 
série  de  décisions  Judiciaires  de  la  Chambre  des  Lords  et  des  autres 
tribunaux,  rendues  au  mépris  évident  de  Tesprit  du  Trade-Union 
Act,  1871  et  du  Conspiracy  and  Property  Defence  Act, 
1875,  et  qui  ont  interprété  la  loi  coutumière  de  ce  pays  (commiin 
law)  dans  un  sens  tel  que  les  travailleurs  se  trouvent  privés  du  plein 
droit  de  coalition  et  que  les  fonds  si  péniblement  accumulée  par  eux 
sont  exposés  à  un  grave  péril  (i).  Le  Congrès  réclame  une  nouvell 
législation  qui  devra  : 


(1)  Voir  au  sujet  de  cette  Jurisprudence  les  articles  publiés  par 
notre  collaborateur  Raoul  Briquet  :  les  Trades-Unions  devant  les 
tribunaux  anglais  {Mouvement  Socialiste,  tr  78  et  79). 
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ilremenl  aux  Uaioas  les  droit*  d'asaociatioDS 

p  «oui  accordés  p»r  Iv  Trade-Vnion  Aet  de  1871 

léponllléea  par  la  dtdsIoB  rendne  par  la  Cham- 

'.  cas  Taff  Vale. 

iSnlUoD  précise  de  ce  que  MDt  le  pldtutiDg  et 

iDqne. 

IX  ouvriera   le  droit  de  quitter  le  travail  lana 

t  aux  Tradee-Unlonfi  le  droit  de  sanclionner  ce 

oaDBirvH  de  ccb  UdIodb  de  conseiller  od  l'abaii- 

le  traaamettre  la  dècieloo  qai  l'ordonae  dans 

ces  où  les  travailleurs  poursuivent  les  Qna  du 

lenl  la  loi  de  eontpiracy,  afin  que  ce  qui  est 

r  ne  devienne  pas  un  délit  pénal  ou  même  civil 

I  par  plusieurs  ouvriers  coalisas. 

n'rale  préciser  et  codiOer  les  lots  relatives  aux 

IX  cunDits  Industriels  en  conlormilé  avec  lec 

noncAs. 

!  le  comité  parlemontaire  de  Taire  sans  dilai  les 

M  pour  donner  eifet  i  cette  râsolutiou. 

qui  le  concerne,  i  faire  tout  ce  qoi  sera  possible 

□ne  lépslatlon  conçue  dans  cet  esprit,  en  exer- 

e  trsileB-tioiooa  sur  le*  membres  du  Parlement 

.  an  ^rlement  dsns  les  couloirs  des  Chambres 

lions  publiques. 

iralion  des  mineurs)  appuya  cette  propo- 
]  question  avait  une  importance  capitale 
inistea.  Les  juges  avaient  mis  trente  ans 
les  trade  unions  n'avaient  pas  la  situation 
ir  supposait,  et  leur  décisioD  avait  laissé 
D  état  d'incertitude  très  grave.  Plusieurs 
encore  en  faveur  de  la  proposition  qui  lut 


Travailleurs  du  Krvicet  publia 

[uestions  discutées,  à   la  séance  de  ven- 
is  relatives  aux  Employés  des  Postes-  Sur 

._  r--.- —  W.   E.   Qery  (Far  wcett  Associât  ion),  le 

tongrës,  après  une  discussion  très  courte,  vota  une  résolution 
■r  laquelle  11  demandait  au  gouvernement  de  nommer  une 
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commission  d'enquête  parlementaire  sur  les  doléances  des 
employés  des  Postes  et  Télégraphes,  renouvelait  ses  protes- 
tations contre  les  inégalités  de  solde  et  les  manques  d'avan- 
cements dans  les  difiérents  grades  du  service  ;  demandait  au 
maître  général  des  Postes  de  reconnaître  sans  restrictions  le 
droit  pour  les  fonctionnaires  des  trade-unions  des  divers 
services,  de  représenter  leurs  membres  auprès  de  Tadminis- 
tration  ;  condamnait  l'attitude  du  maître  général  des  Postes 
en  ce  qu'il  restreignait  ce  droit  ;  et  protestait  contre  la 
limitation  à  dix  jours  par  an  des  congés  accordés  aux  fonc- 
tionnaires des  Unions. 

Le  Congrès  résolut  également  de  charger  le  Ck>mité  parle- 
mentaire d'envoyer  à  tous  les  candidats  au  Parlement  une 
circulaire  pour  leur  demander  s'ils  accorderaient  leur  vote, 
une  fois  élus,  au  Bill  proposé  pour  garantir  l'intégralité  de 
leurs  droits  civils  aux  employés  de  l'Etat  et  pour  soumettre 
à  l'inspection  et  à  la  juridiction  des  autorités  sanitaires 
légales  tous  les  lieux  où-sont  occupés  les  employés  des  postes 
et  télégraphes. 

A  ce  moment  le  Président  lut  un  cablogramme  de  Johan- 
nesburg: 

L*unioQ  des  trades-uaions  souhaite  le  saccès  de  votre  Congrès. 
Nous  combattons  énergiquement  le  système  de  travail  à  la  tAcbe.  Le 
marché  du  travail  regorge. 

J.-H.  José  (chaudronniers)  fit  la  proposition  suivante  : 

Le  Comité  parlementaire  se  mettra  en  relations  avec  l'Amirauté 
pour  lui  demander  d'accorder  aux  travailleurs  employés  à  la  cons- 
truction des  navires  dans  les  chantiers  de  Sa  Majesté  des  salaires 
an  moins  égaux  à  ceux  qui  ont  été  convenus  entre  les  employeurs  et 
les  employés  des  chantiers  particuliers  ;  en  cas  de  refus  de  l'Ami- 
rauté, la  question  devra  être  soumise  au  Parlement. 

F.  Chandler,  en  appuyant  cette  motion,  dit  que  le  gouver- 
nement était  le  plus  dur  exploiteur  du  Royaume.  Les  salaires 
de  ses  ouvriers  descendent  parfois,  pour  une  semaine,  de 
8  shillings  au-dessous  du  salaire  normal. 

La  proposition  lut  votée  ainsi  qu'une  autre  relative  à  la 
même  question  : 
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■de  au  Comilé  pnriemeataire  de  provoquer  une 
bru  ile«  CommuneE,  au  début  de  la  setsioa  de 
drs  salaires  des  ourrlere  dane  loua  les  cban- 
tlal.  Cette  diacnsslon  aura  pour  but  de  lalre 
UD  minimum  ds  30  sbllltugs  par  semaine  et  de 
la  des  Trades  Ualoos  dans  lesdlts  chaotlers  et 


.isserands  au  métier),  proposa  : 

9  que,  pour  asiurer  l'efUcaclté  de  la  résolulioo 
vement  aux  tabirea  raisoDuablea,  uae  liste  des 
I  divers  départements  miaislériels  soit  pub'lée 
la  Labour  Gazelle  avec  les  noms  et  adreasea 
ule  entreprise  qui  emploiera  des  ouvriers  &  des 
ux  Qoiniai  des  s:itai»s  sera  algaalée  par  le 
an  dépurtemeot  compétent.  Le  ÎJomlté  parie- 
llquer  également  â  obtenir  du  Parlement  une 
:  de  l'i  clause  relative  aux  salaires  normaux 
lalairea,  dee  prix  et  dea  dlatirlcls. 

1  notamment  sur  la  nécessité  de  définir 
icester,  des  grandes  sociétés  transportent 
tre  ou  cinq  milles,  pour  pouvoir  payer  des 
i  ceux  de  la  ville. 

Mary  A.  Macphehbon. 
Raoul  Briquet.' 


LES  QUESTIONS  ÉCONOMIQUES 


ALLEHAONE 

La  disette  de  la  viande 

L* Allemagne  est  aujourd'hui  sous  le  coup  d'une  calamité 
publique  :  la  disette  de  la  yiande.  Partout  on  n'entend  qu'un 
cri  :  la  «  Fleischnot  »  I  Dans  tous  les  journaux ,  depuis  la 
réaction  qui  en  tire  profit  et  cherche  à  l'atténuer,  jusqu'à 
rextrême-gaiiche,  en  passant  par  les  libéraux  pour  arriver 
aux  socialistes,  on  est  sûr  de  rencontrer  des  articles  traitant 
de  la  disette  de  la  viande.  Au  lendemain  du  Congrès  des 
femmes  socialistes  et  de  la  social-démocratie  allemande  à 
Munich,  où  il  en  a  été  question,  et  à  la  veille  des  élections 
parlementaires  qui  se  feront  sur  la  formidable  plate-forme 
des  tarifs  douaniers  et  de  cette  même  Fleischnot,  il  nous 
semble  devoir  renseigner  les  camarades  français  sur  la  ques- 
tion qui  actuellement  agite  tant  leurs  frères  d'Allemagne, 
aûn  qu'ils  puissent  vérifier  le  phénomèi^e  économique  en  lui- 
même  et  en  dégager  toutes  les  conséquences  politiques  et 
sociales. 

Toutefois,  avant  de  montrer  à  nos  lecteurs  la  situation 
actuelle,  qui  se  traduit  surtout  par  une  hausse  des  prix  de 
la  viande,  il  faut  signaler  les  causes  qui  ont  déterminé  cet 
état  anormal.  On  n'ignore  point  que  la  production  du  bétail 
a  progressé  dans  les  dernières  années  d'une  façon  sensible, 
la  science  de  Tagronomie  permettant  au  paysan  de  hâter  par 
des  moyens  artificiels  l'élevage  des  bestiaux^  en  poussant  ^'^ 
nourrissage  à  une  haute  intensité.  Gela  détermine  un  abatti 
rapide  à  grand  rapport  ;  mais  toute  médaille  a  son  revers, 
en  observant  ce  résultat,  les  chances  de  maladie  du  bétail  r 
augmenté  dans  des  proportions  notables.  Les  chemins  de  1 
les  transports  rapides  par  mer,  le  séjour  dans  les  entref  ' 
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toujours  grandissant  du  bétail  dans  les  éta- 
3,  ont  accru  seDsiblement  les  risques  de  con- 
tloppement  des  maladies.  Celte  viande,  dans 
iclôe,  repartant  après  diverses  préparations 
irections  pour  être  livrée  à  la  consommation, 
r  le  consommateur.  De  ce  point  de  vue,  la 
églementalion  par  une  visite  sanitaire,  tant 
e  de  la  viande,  s'impose,  afin  de  protéger  la 
ys,  en  lui  évitant  la  consommation  de  viande 
I  hygiène.  Cette  réglementation  étaitassurée 
la  législation  particulière  des  Etats  confë- 
tat  des  choses  présentait  de  graves  inconvé- 
il  ressort  de  l'exposé  des  molils  du  projet 
a  parlé  plus  loin  : 

.Mis  qui,  ne  compreotiat  pis  daiiK  leur  législation 
rllculières  A  ré|;ard  du  commerce  des  viandet, 
ido  malade  qui  n'avait  pat  droit  li'eDtrèe  dans 

13  flagrant.  Cette  ^ituatinn  pleine  de  lacunes 
',  un  mouvement  en  faveur  d'une  législation 
e,  réglant  l'entrée  du  bétail  el  des  viandes 
allemand,  par  une  visite  sanitaire  obliga- 
rh  faveur  d'un  projet  de  loi  de  ce  genre  lut 
ée  dans  les  milieux  médicaux,  par  les  vété- 
Dulteurs  et  les  boucbera.  Mais  comme  toutes 
is  l'Etat  actuel,  celle-ci  aussi  revêtit  bientôt, 
I  caractère  hygiénique,  un  caractère  écooo- 
duisit  par  ta  nécessité  de  cette  inspection 

IX  des  grands  propriétaires  terriens.  Ceux-ci 
lédiatement  le  grand  proGt  qu'ils  pourraient 
3Dt  dans  cette  réglementation,  la  création 
rotecliouDJste  contre  l'entrée  de  la  viunde 
imagne,  car  l'étranger  avait  déjà  compensé 
!  son  exportation  de  bétail  due  à  la  loi  du 

X  divers  règlements  de  frontière,  par  un 
ses  envois  de  viande  fraîche. 

^vrier  1899,  le  Gouvernement  déposa  sur  le 
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bureau  du  Keicbstag  un  projet  de  loi  sur  la  ScMiichlireh-und 
Fleischherchau  (Inspection  du  bétail  et  de  la  viande).  Ce  pro- 
jet comprenait  des  paragraphes  qui  avaient  entre  eux  un 
enchatnenienl  très  logique.  Le  paragraphe  premier  prescri- 
vait une  inspection N sanitaire  de  toute  pièce  de  bétail  avant 
et  après  Tabattage.  I^s  paragraphes  7,  9,  10  définissaient 
quatre  états  divers  de  viande  relatifs  à  la  consommation  : 
bon,  impropre,  médiocre,  déprécié  en  tant  que  valeur  nutri- 
tive. Le  paragraphe  20  interdit  la  viande  préparée  an 
moyen  d'ingrédients  chimiques  qui  pourraient  nuire  à  la 
sanlé. 

Nous  énumérons  ces  quelques  articles  uniquement  pour 
faire  resjsortir  la  tendance  de  la  nouvelle  loi  et  pour  montrer 
à  nos  lecteurs  dans  quel  sens  purement  agrarien  elle  a  été 
interprétée.  Mais  le  projet  fut  mal  accueilli.  Les  agrariens 
n'étaient  pas  satisfaits  des  concessions  faites  par  le  gouver- 
nement et  voulaient  en  obtenir  plus  en  tenant  surtout  à 
arriver  à  la  prohibition  complète  de  la  viande  étrangère.  Cette 
tendance  se  fit  voir  dès  la  première  lecture  et  éclata  pleine-, 
ment,  lorsque  la  commission  parlementaire  adopta  un  article 
additionnel,  le  paragraphe  14^  que  nous  reproduisons  dans 
toute  sa  teneur^  car  c'est  particulièrement  l'application  de  ce 
paragraphe  qui  a  amené  la  situation  actuelle  : 

LMmportalion  de  viaade  fumée  ou  préparéo  d'une  manière  analo- 
gue (excepté  lejimbon,  le  lard  et  les  boyaux),  de  viande  en  conserves, 
de  charcuterie  et  autres  viandes  bactiées  est  iolerdUtt.  Au  nsate 
rimportalion  de  viande  dans  l'intérieur  du  pays  est  autorisée  Jus- 
qu'au 31  décembre  1903,  dans  les  conditions  suivantes  :  La  viande 
fraîche  ne  peut  être  importée  dans  l'intérieur  du  pays,  qu'en  corpa 
entiers  qui  pourront  ôtre  partagés  en  deux  moitiés  pour  le  gros 
détail  (excepté  les  veaux)  et  les  porcs 

La  viande  préparée  ne  peut  être  Importée,  que  si  le  mode  de 
préparation  exclut  tout  danger  pour  la  santé  publique. 

Après  l'époque  ûxée  ci-dessus»  rentrée  de  viande  (à  Texception  de 
graisse,  de  lard,  d*oléo- margarine  et  de  boyaux)  est  interdite. 

Ce  paragraphe  montre  dans  toute  sa  splendeur  Tâpreté  des 
agrariens,  qui,  en  permettant  au  gouvernement  de  rappliquer 
après  décision  spéciale  du  Conseil  fédéral,  le  munissaient 
ainsi  d'une  arme  dangereuse  vis-à-vis  des  matières  pouvant 
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«Dtrer  en  cooflit  diplomatique  ou  commercis 
outre,  cet  article  interdit  l'entrée  des  coaserv< 
des  viandes  plus  difficile.  Tout  ceci  rentrait  i 
agrariens  qui  allaient  ainsi  rendre  la  viande  p 
conséquent  plus  chère  dans  le  pays. 

Et  cette  cherté  des  produits  leur  perraettai 
bétail  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés,  ils  en 
t>énéfices  d'autant  plus  grands.  C'était  là  le  i 
de  toute  la  politique  agrarienne.  Et  grâce  à  1' 
l'augmentation  de  la  flotte  qui  occupait  aior 
ment,  celui-ci,  désireux  d'acbeLer  les  voix  de 
cooitHtlit  |)orQt  cette  tendance,  l'encouragea  f 
ainsi  que  la  loi  fut  votée  le  2î  mal  1900  par  1 
123  voix.  Dans  les  voix  de  l'opposition,  on  troi 
des  députés  socialistes  qui,  ainsi  que  l'expliqi 
parlementaire  pour  l'année  1900  présenté  a 
.Mayence.  <'  ont  volé  contre  le  projet  de  loi,  la  I 
démocrate  ayant  reconnu  à  la  suite  des  dêl 
tiygiéoique  et  sanitaire  en  avait  été  compron 
l'iDlerdiclioa  presque  totale  de  la  viande  élrai 
meut  nécessaire  a  l'alimentation  du  peuple  i 
hausse  importante,  d 

Le  paragraphe  14"  dont  il  a  été  question  pli 
en  vigueur  immédiatement  après  la  promulgal 
devait  servir  de  mesure  transitoire,  tandis  q 
plète  ne  serait  appliquée  qu'à  partir  du  1"  jan 

Après  avoir  ajouté  que  certaines  régleme 
soit  à  des  décrets,  soit  à  dos  ordonnances  de 
rendu  difQcile  dans  les  années  de  1890  à  189 
du  bétail  et  de  la  viande,  nous  pourrons,  grâci 
lions  préu:»bles,  mieux  comprendre  la  liaussc 
viande. 

Quoique  les  tarifs  douaniers  de  1891  â  ISS 
élevés  que  ceux  qui  actuellement  sont  eu  vigi 
gne  Importait  à  cette  époque  pour  166,IK)0.OO 
bétail  et  de  porcs  Sous  l'influenoe  de  la  nouv 
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(en  en  exceptant  encore  la  nouvelle  loi  de  1899)  cette  même 
importation  recula  en  1899  à  69,000,000  de  marks.  Si  Ton 
déduit  du  chiffre  de  l'importation,  les  chiffres  de  l'exporta- 
tion de  TÂllemagne  à  l'étranger,  on  obtient  comme  différence 
l'approvisionnement  net  du  marché  national.  Voici  le  ré- 
sultat : 


AI^NÊËS 

BÉTIAIL 

PORC-S 

1892 
1898 

259.853  pièces 
176.168       » 

980.528  pièces. 
70.604       » 

Les  agrariens  prétendaient  pouvoir  couvrir  le  déficit  de 
l'importation  par  la  production  du  bétail  indigène.  Une  étude 
des  statistiques  nous  prouvera  s'ils  ont  raison  ;  le  recense- 
ment du  bétail  en  Allemagne  indique  les  quantités  sui- 
vantes : 


ANNÉES 

GROS  BÉTAIL 

PORCS 

MOUTONS 

1873 

1884 
1892 
1897 
1900 

15.776.702 
15.7K6.764 
17.E^5.694 
18.490.772 
18.939. bltt 

7.124.088     . 
9.206.195 
12.174.288 

14.274.o67 
16.807.014 

24.999.406 
19.189.715 
13.58^.612 
10.866  772 
9.692.501 

Ces  chiffres  montrent  une  augmentation  du  bétail,  il  est 
vrai,  mais  en  tenant  compte  de  raccroissemént  parallèle 
beaucoup  plus  considérable  de  la  population  de  l'Empire,  on 
arrive  à  constater  une  diminution  du  bétail  par  habitant  - 
sur  100  habitants,  il  y  avait  en 


ANNÉES 

GROS  BÉTAIL 

PORCS 

MOUTONS 

1873 
188:1 

1892 
1897 
1900 

38.4  pièces 

34.5  » 
33,0      » 
35,4      i> 
33,7      » 

17,4  pièces 
20,1      » 
24,6      D 
27,3      s 
29,6      » 

60.9 
42^ 
27,5 
20.8 
17.2 
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De  conclusion  complète  en  tenant  compte 
des  abattages,  d'après  les  rapports  des 
Hoirs.  Il  7  a  alors  sur  100  babitaats  : 
48^  pièces  de  béUll 


liSe  donc  une  augmentation  de  la  produc- 
e  du  bétail,  mais  un  recul  relatil,  eu  corn* 
m  du  bétail,au  mouvement  de  la  population. 
velles  lois,  ce  recul  ne  pouvait  plu8  être 
ainsi  que  depuis  1893,  à  la  suite  de  l'essor 
menta  le  besoin  de  consommation,  les  prix 
:e  à  la  hausse.  Le  prix  du  porc  s'en  ressentit, 
à  1898,  de  90  marks  10  plennigs  pour  100 

111  marks  30  pFennigs. 
ntratna  un  élevage  considérable  du  porc  ; 
nt  amenés,  soit  par  la  spéculation,  soit  par 
âges  qui  fut  excellente  durant  ces  années; 
à  1900  on  constata  une  augmentation  de 
ctif  porcin,  au  détriment  de  ta  race  bovine 
ont  l'eflectif  diminue. 
i,  l'étranger  exportait  en  Allemagne  de  la 

préparée  ainsi  que  des  conserves.  Cette 
gère  atteignait,  déjà  en  1898,  uae  valeur  de 
ks.  La  nouvelle  loi  qui  entrait  en  vigueur 
paragraphe  14" ,  ta  réduisit  en  1901  à 
.  La  baisse  du  prix  du  porc  tendant  à 
iflre  toujours  grandissante  du  porc  sur  le 

devenant  moins  lucratif,  ne  tarda  pas  à 
ité,  ce  qui  entraîna  de  nouveau  une  hausse 
a  kilos  (2r  qualité)  furent  cotés  117  marks 
icembre  1901.  Enûn,  l'année  1902  fut  une 
le  fourrages,  et  le  paysan,  en  raison  de  la 

frais  généraux,  retient  donc  le  bétail  dans 
ir  l'engraissage.  11  ressort  en  eflet  d'une 
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Statistique  publiée  par  la  AUgemeine  Fleischer-Zeitung  fJour- 
Dal  des  bouchers)  qu'il  a  été  abattu  197.214  pièces  de  porc  en 
moins  sur  Tannée  1901  (de  janvier  à  août),  soit  11.42  ^lo  de 
l'abattage  total.  Ce  manque  de  bétail  ne  pouvant  être  com- 
pensé par  rimportation  de  viande  étrangère,  les  prix  ont 
augmenté  dans  des  proportions  énormes. 

D'après  la  Statistische  Correspondenz,  le  prix  moyen  du 
porc  s'établit  par  kilo  : 

eD  189â/1901 133     pfennigs 

»    1902 152  » 

A  Mulhouse,  le  bœuf  se  paie  par  livre  90  centimes,  la  livre 
de  veau  de  1  fr.  25  à  1  fr.  30  centimes. 

A  Munster,  bourgade  située  sur  le  versant  allemand  des 
Vosges  (la  «  Schlucht),  c'est-à-dire  à  quelques  kilomètres  de 
la  frontière  française,  on  paie  la  livre  de  bœuf  80  pfennigs 
(1  franc),  le  veau  et  le  porc  de  88  à  100  pfennigs  la  livre 
(1,10  à  1,25  franc),  tandis  que  du  côté  français,  à  G^rardmer, 
le  bœuf  se  paie  52  pfennigs  (65  centimes),  le  porc  58  pfen- 
nigs. On  voit  par  ce  dernier  exemple  que  la  cherté  de  la 
viande  n'est  qu'artificiellement  produite  par  la  législation 
agrarienne  allemande,  étant  donnée  la  faible  dislance  qui 
sépare  Gérardmer  (France)  de  Munster  (Allemagne).  Des 
difficultés  pour  l'approvisionnement  des  troupes  en  manœu- 
vre des  15*  et  16«  corps  d'armée  en  Alsace- Lorraine  et  des 
troupes  manœuvrant  en  Posnanie  se  sont  produites  fréquem- 
ment cet  été.  Ces  prix  énormes  pèsent  surtout  sur  la  popu- 
lation laborieuse  d'une  façon  sensible  et  amènent  une  dimi- 
nution de  la  consommation  de  la  viande.  D'après  Tenquôte  à 
laquelle  s'est  livrée  la  chambre  de  commerce  de  Plauen,  il 
ressort  que  le  lard  se  paie  95  pfennigs  la  livr»  (1  fr.  20). 
C'est  là  un  prix  évidemment  trop  élevé  pour  une  famille 
(ouvrière.  La  consommation  de  viande  a  diminue  en  Saxe 
de  2,228,450  kilos.  Par  contre,  le  rapport  de  Plauen  établit 
une  hausse  de  la  consommation  de  viande  de  chewil  et  de 
chien! 

Cette  situation  est  non  seulement  mauvaise  pour  une 
alimentation  hygiénique  de  la  population^  mais  aassi  pour 
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sa  moralilé.  La  crise  ïndastrielle  que  traverse  l'Ai 
a  abaissé  les  salaires',  tandis  que  les  allmeots  les  p 
ont  renchéri  ;  le  nombre  des  délits  criminels  augme 
qae  le  prouveront  les  statistiques  judiciaires  publiée 
prochaine.  Les  rôles  des  tribunaux  correctionnels  i 
chargés  d'afiairesde  vagabondage  et  de  mendicité. 

Voici  la  situation  où  noue  avons  été  amenés,  gi 
politique  agrarienne  du  gouvernement,  qui  a  chercl 
i  nier  l'existence  de  la  disette  de  la  viande  par  l't 
du  ministre  de  l'agricullure,  M.  de  Podbielgki.  Les 
du  Centre  catholique  et  des  partis  conservateurs 
cette  politique  de  dénégation  en  (ace  des  laits,  qui 
attirent  l'attention  par  leur  brutalité  éloquente. 

Celte  situation,  que  les  officieux  cherchent  à 
'  encore,  n'a  produit  jusqu'alors  qu'un  appauvrisse 
masses,  car,  ainsi  qu'il  ressort  d'une  statistique,  l'ef 
nique  de  la  réglementation  de  frontière  a  été  nul. 
bovine  s'étendait  en  : 


ANNÉRS 

BŒUFS 

PORCS 

lS9i 

93.919 

3i.n 

18H5 

196.120 

58.a 

1896 

710.i81 

âss.oi 

1897 

5Ï7.9C9 

176.2: 

1898 

462.078 

lïl.K 

1899 

1.885.77* 

814.8t 

leoo 

i30.3S6 

soo.a 

La  peste  bovine  a  donc  plutdt  augmenté  sous  la 
législation  que  diminué. 

Mais  tout  cela  n'est  rien  à  cAté  de  ce  qui  se 
lorsque  la  loi  de  1900  sera  mise  entièrement  en 
Déjà  le  gouvernement  prête  à  la  viande  de  conseri 
caine,  6  base  d'acide  borique,  le  défaut  d'être  nui: 
santé  publique  (voir  le  fameux  paragraphe  14")  et  e: 
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dit  l'importation  à  partir  du  1*'  avril  1903.  Pour  démontrer 
clairement  l'innocuité  de  cette  viande,  il  suffit  de  savoir  que 
Tarmée  et  la  marine  allemande  emploient  cet  aliment  avec 
«uccès  depuis  des  années.  L'interdiction  de  la  viande  conser- 
vée à  Tacide  borique  amènera  d*abord  un  nouveau  renché- 
rissement de  la  vie  publique  et,  de  plus,  une  augmentation 
des  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  dont  les  adminis- 
trations se  verront  forcées  de  se  fournir  à  l'intérieur  du 
pays,  chez  les  grands  propriétaires,  au  grand  profit  de  ces 
derniers. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  dehors  du  Schiachtvieh 
und  Fleischbeschaiigesetz  (loi  sur  Tinspection  du  bétail  et  de 
la  viande),  une  autre  loi  va  surgir.  Cette  loi  a  déjà  été  exposée 
aux  lecteurs  du  Mouvement  socialiste  et  n'est  autre  que  le 
fameux,  le  célèbre  tarif  douanier. 

Le  projet  du  tarif  douanier,  qui  vient  d'être  discuté 
devant  le  plénum  du  Reichstag,  après  avoir  passé  par 
deux  lectures  en  commission,  contient  des  tarifs,  sur  le 
bétail  et  la  viande,  d'une  hauteur  excessive. 

Le  projet  gouvernemental  hausse  les  tarifs  contre  ceux 
existant  pour  les  : 

Vaches  el  taureaux 9  Marks  2  à  5  Marks 

Veaux 3  o  4  » 

Bœufs 25.50  »  60  » 

MoutODS 1  »  2  » 

Porcs 5  »  12  » 

Viande 15  »  30  » 

Charcuterie. 17  »  17  « 

Ces  taux  élevés  entraîneraient  à  eux  seuls  un  renchéris- 
sement important  de  la  viande,  mais  les  agrariens  ne  sont 
toujours  point  satisfaits  des  concessions  accordées  par  le 
gouvernement,  et,  en  eflet,  ils  ont  réussi  dans  les  deux  lec- 
tures en  commission  du  projet  à  faire  adopter,  contre  les  v< 
«ocialistes  et  libérales,  des  taux  encore  bien  plus  exagér 
de  sorte  qu'on  peut  envisager  l'avenir,  sans  être  pessimis 
«ous  les  plus  noires  couleurs. 

Mais  en  face  de  l'attitude  honteuse  du  gouvernement  et  ^ 
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la  presse  réactioDuaîre  à  laquelle  s'ajoute  le  cyn 
revendicatioDS  agrariennes  pour  le  Urif  douanier,  I 
ments  de  protestation  éclatent  avec  violenÉe,  et  il  n 
pas  de  jour,  où  un  cosseil  municipal  ne  dé] 
motion  contre  le  «  Fleischwucher  u  (l'usure  sur  la 
Les  conseils  municipaux  de  Mulhouse,  Strasboui 
Carisruhe,  Francfort,  Munich,  Nuremberg,  Fuerl 
gard.  Oflenbach,  Mannbeim,  Hambourg,  Brème, 
Breslau,  Berlin,  Hanovre  etc.,  etc.,  ont  prote 
énergie  contre  la  politique  agrarienne.  Ce  eont  d'à 
plus  souvent  les  éléments  socialistes  qui  se  trouvaii 
eux,  qui  en  ont  donné  l'initiative.  Dans  toute  l'Aller 
nombreux  meetings  ont  eu  lieu  —  en  une  soirée,  il  ; 
dix-sept  à  Berlin  — ,  des  milliers  de  personnes  ont  a 
ordres  du  jour  condamnant  la  politique  gouvern 
constatant  la  disette  de  la  viande  et  demandant  I 
des  prescriptions  qui  lerment  la  IrontiËre  aux  imp 
étranger^,  Il  ne  se  passe  pas  non  plus  de  Congrès  i 
oà  cette  situation  ne  soit  discutée.  Le  Qongi 
Freisinnige'Yalkspartei  à  Hambourg  ;  celui  de  la 
VoUaparUi  à  Offenburg  ;  celui  de  la  Nationai-So^iai 
BanAvre,  ont  adopté  des  résolutions  dans  ce  sens.  L 
des  femmes  socialistes  et  celui  de  la  Sucial-démocJ 
mande  à  Munich,  ont  voté,  après  avoir  entendu  le 
discours  de  Bebel,  qu'on  peut  lire  dans  le  compte- 
cotre  camarade  Georges  Weill,  des  résolutions  demè 
Ces  résolutions,  ces  vœux,  ne  sont  pas  vains,  a 
par  l'énorme  poussée  de  l'opinion  publique,  les  r 
badois,  bavarois  et  bessois  ont  décidé  l'ouverture  d 
pour  remédier  à  cette  situation  dangereuse.  La  que: 
d'ailleurs  trop  importante  pour  ne  point  être  mise 
â  l'ordi'e  du  jour  du  Iteicbstagqui  s'est  ouvert  la  1' 
Déjà  une  première  escarmouche  a  eu  lieu  entre 
socialiste  Stadthagen  et  le  représentant  du  gouvi 
iïapp,  à  la  commission  des  tarifs  douaniers-  Dan^ 

haine  correspondance,  je  vous  entretiendrai  des  < 

eicbstag. 
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La  social-démocratie,  qui  défend  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière,  combat  avec  acharnement  et  méthode  les  projets 
du  gouvernement  et  des  agrarîens,  sans  trop  se  fier  à  ses 
alliés  lil)éraux.  L'impossibilité  absolue  de  maintenir  plus 
longtemps  la  situation  actuelle  lui  assure  d'ailleurs  la  vic- 
toire, qu'elle  ne  tardera  pas  à  remporter  sur  les  hobereaux 
exploiteurs. 

fS  octobre  4902.  A.  Blumer. 
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LANQUE  ALLEMANDE  - 
1).  Avec  ce  Duméro.  la  Hevue  cnlred^mg  sa 
La  rAdactinn  en  proHte  pour  déclarer  qu'elle 
e  A  se»  principes  tliéorii|u«s  et  â  «a  méthode 
■pris  immcrilè  ou  est  tainl>âe  itialnteuaDt  la 
aph'-res  du  monde  ouvrier  —  Karl  Lrgien 
:  du  aecrétalri:  général  ilu  Kyiidlcat  dea 
iTg,  latiiuléi-  Ca'Canny  (saboiu^'e).  Cett  une 
u  «  Timea  ■  sur  l«  Mbola;;te  prailqué  par  lea 
1  brochuri^  preud  texte  àea  faits  relevés  pour 
ion  rationnelle  de  ia  lilwrlé  de  coalltiou  en 

lelene  et  te»  concurrent,  M.  Bter  lournil 
bllé  dernièrenient  pdr  le  •  Buurd  of  Traden, 
%  sur  ta  Eitualion  rommerclale  de  ce  paju. — 
nuiente  le*  deriiiArex  éltctions  suédoises  — 
rganUation»  xniemaUonaks  de  la  grande 
|u'elles  permelleiit  aux  grands  capilalLalee 
riodiBérenve  les  tarifs  douaniers.  —  Kolices. 
^nemenla  «or  la  crise  du  la  mélallurt'iu  dans 

donne  lee  éehai  du  pmci'  Paliisolo.  -^  Avi 
renseiRncmenls  sur  la  polUique  <Xexpaniion 
"Amérique  du  ^ud.  —  M.  HaUbeek  étudi» 
%  eu  flollandr. 

iDnatshefte  IN*  10).  —  Edaard  Vavid 
sévérité  k'S  décisions  du  tribunal  (congrès) 
I,  les  d^t>als  ont  tourné  plutAt  en  laveur  dea 
■■  qu'à  ravvnlr  \»  liberié  de  p<Misée  sera  con- 
bmme  intangible,  cumme  supérieure  A  toute 
)  préoccupe  de  la p<irfteip<itioni>uxdscffon« 
—  Wolfgang  ileine  precunise  ane  inodiâca- 
',ra«ait pUTlemeataire,  et  l'extension  du  droit 
von  Elm  !>'éiàve  cunlre  l'exclusion  au  con- 
Eoacb  des  coopératives  à  tendances  soclulit les. 
)te  des  débats  du  congrès  de  MOnicb  sur  la 
Fanny  ïmte  traite  de  l'oMittance  syndicale 
luieur  oouB  montre  quelle  eztunsian  a  prise 
9  eflels  beureux  elle  exerce  sur  iee  syndicats  : 
acation  et  de  l'esprit  syndical.  —  Dans  une 
de  l'aleonlitme,  Ignaz  Zadek,  demaDde  que 
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les  directeurs  de  prison  soient  autorisés  sur  avis  du  médecin  à 
délivrer  aux  détenus  alcooliques  une  dose  d'aicool  suffisante  pour 
prévenir  les  accès  parfois  morteis  de  delirium  provoqués  par  la  ces- 
sation brusqae  de  Tusa^e  du  poison. 

Documente  des  Socialismas  (13*  llvr.)  Ce  recueil  contient  la 
reproduction  de  pages  très  curieuses  de  Yirchow  datant  de  1848  et 
de  1849  et  empruntées  à  la  medizinische  Refohn  de  cette  époque. 
Virchow  y  expose  ses  idées  alors  fort  radicales  sur  Vhyçiène  pudit- 
que,  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'existence,  la  réglementation 
du  temps  de  travail,  les  médecins  des  pauvres^  les  épidémiét 
politiques  et  somatiques,  etc  ,\  —  des  documents  intéressant  le 
mouvement  ouvrier  de  la  même  période  ;  les  résolutions  de  la  confé-^ 
rence  des  femmes  socialistes  tenue  à  Munich,  le  13  et  14  septem- 
bre mi, 

LANGUE  ANGLJVISE 

The  Socialist  (septembre)  publie  d*am usantes  caricatures  et 
mène  le  bon  combat  socialiste  à  Seattle,  dans  l'Etat  de  Wasliington, 
à  l'autre  extrémité  du  continent  américain.  Il  représente  les  ten- 
dances les  plus  nettes  dans  le  mouvement  socialiste  des  Etats-Unis» 
et  défend  sans  compromissions  ilotégrité  des  principes  sucialisles. 
Une  «érie  d'études  très  intéressantes  des  principaux  militants  du 
sociulisme  américain,  Harriman,  VValter  Tliomas,  Mills,  Spargo, 
A.  M.  Rimons,  ont  ))aru  dans  fhe  Socialiste  Un  de  "ces  derniers 
numéros  contenait  une  lettre  de  chaleureuse  sympathie  de  notre 
éminent  ami  Karl  Kautsky,  qui  suit  avec  intérêt  les  remarquables 
progrès  du  socialisme  dans  le  pays  des  trusts. 

The  Comrade  (septembre)  publie  une  saisissante  gravure  ins- 
pirée par  la  grande  ^rève  de  Ponsylvanie  et  montrant  les  mineurs 
accueillis  à  coups  de  fusil  à  l'entrée  des  mines  sur  les  ordres  d*un 
gouv'Toement,  qui  n'est  au  pouvoir  que  giàce  aux  suffrages  incons- 
cients des  prolétaires.  t<>édëric  Mac  Carlney, représentant  socialiste 
au  Parlement  de  TËtat  de  Massacbussets,  ex  pose  comment  il  est  derenu 
socialiste.  Richard  Kitchelt  donne  un  ioterwiew  intéressant  de  Paul 
Singer.  Notre  ami  et  collabora tepr  John  Spargo  étudie  l*œuvre  de 
George  Hooth  et  de  la  «  Crasabrook  press  o  à  Détroit.  Georges  Boo'h 
est  un  disciple  de  Huskln  et  de  William  Morris»  auquel  on  est  rede- 
vable de  (ort  belles  productions  artistiques.  1^  colonie  communiste 
de  Marion  dans  Tlndiana  a  communiqué  à  nos  amis  du  Comrade 
d'intéressants  documents  sur  Hubert  Owen,  notamment  le  pland 
cité  idéale  de  la  «  Nouvelle  Harmonie  »  et  un  curieux  portrai^ 
grand  utopiste  anglais. 

Le  même  numéro  contient  une  photographie  de  la  Maison 
Peuple  de  Stockholm,  prise  au  cours  de  la  grève  générale  de  j 
dernier  et  la  suite  des  a  Nouvelles  de  NuUe  Part  »,  trèa  bien  ilJ 
trées  par  M.  G.  Jentzsch. 
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ORRESPONDANCE 


is  la  lettre  suivants,  provoquée  par  une 
apbique  parue  ici-méme.  Notre  impartialité 
oir  de  la  publier  : 

il  me  soit  permis  de  faire  quelques  remarqnea  se 
gnlrOTerae  avec  Belfort  Bai,  qui  se  trenve  relalAe 
.  dn  !••  septembre,  n»  103.  p.  1629  (BibUograghie). 
a  dirais  qu'il  n'rat  pas  exact  de  prâeenter  le  ctub 
Bax,  comme  un  simple  club,  doot  la  ma)orilé  des 
iraux.  Le  club  auquel  le  camarade  Bellort  Baz 
■  National  libéral  Club  n,  qui  avec  le  o  Relorm 
Aie  de  quailier  général  dn  parti  libéral.  Quel  que 

le  (ait  est,  je  le  sais  de  bonne  source,  que  les 
iluB  admis  maintenant  que  s'ils  déclarent  penon- 
CCord  avec  les  principes  du  parti  llljéral. 

)e  dirai,  quelque  curieux  qne  cela  puisse  sembler, 
pas  grande  importance.  Je  soulignerai  simplement 
lie  d'uD  bomme  qui  désirait  voir  exclu  Bernstela 

pour  crime  d'bérésle,  mais  qui  s'accorde  à  Ini- 
d'âlre  membre  d'un  club  libéral.  Je  suis  person- 
nnent   d'avis   d'accorder  la   plus   granule   liberté 

individuels  du  membre  en  question.  Mais  alors 
it  la  liberté  pour  eux  mimes  doivent  l'accorder 
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CRITIQUE  D'ART 

L'Exposition  des  Primitifs  Flamands  ù  Bruges 

Du  iVt  juin  au  5  octobre,  fut  ouverte,  à  Bruges,  une 
Exposition  d'œuvres  des  premiers  peintres  flamands.  Elle  a 
eu  un  succès  étonnant.  Ce  fut  un  défilé  incessant  de  Belges 
et  d'étrangers,  d'artistes^  et  de  collectionneurs,  d'estiietes  et 
de  snobs,  de  gens  du  peuple  et  de  gens  du  monde,  de 
connaisseurs  et  d'ignares,  et  un  concert  unanime  d'éloges 
pour  les  maîtres  aulrefois  dédaignés.  Notre  siècle  incrédule 
et  sceptique  s'enthousiasma  pour  ces  œuvres  de  foi  ;  notre 
siècle  d'agités  s'éprit  de  ces  œuvres  de  calme  et  de  paix.  Et 
i*on  vit  les  âmes  les  plus  éloignées  de  leur  compréhension 
s'exalter  en  louanges  aussi  passionnées  qu'inattendues. 

Qu'il  y  ait  eu  en  ceci  quelque  mode,  c'est  certain.  Il  sera 
de  bon  ton,  cet  hiver,  d'avoir  été  à  Bruges,  et  plus  d'une  per- 
ruche jacassera  dans  les  salons  élégants  son  extase  devant 
Memting  ou  Gérard  David,  cet  écorcheur  déconcertant, — oui, 
ma  chère  !  —  qui  vous  fait  frissonner  si  délicieusement  au 
charme  de  sa  couleur  somptueuse  ;  plus  d*an  lîttérateor 
subtil  développera  un  paradoxe  compliqué  sur  la  mystique 
réaliste  des  Van  Eyck  ;  plus  d'un  archéologue  démontrera 
que  telle  œuvre  n*est  pas,  ne  peut  pas  être  du  maître  auquel 
elle  est,  depuis  toujours,  attribuée. . . 

Mais  il  y  eut,  quand  même,  bien  des  admirations  sincères. 
Et  l'Exposition  aura  rappelé  l'attention  sur  cette  considérable 
Ecole  d'art,  qui  au  XV*  siècle,  illustra  nos  provinces  t>elge6. 
Car  notre  pâtit  pays  eut  la  singulière  fortune  d'éblouir  par 
deux  fois  (par  trois  fois  même  si  j*y  comprends  la  période 
contemporaine)  le  monde  par  la  splendeur  des  œuvres  de 
ses  peintres.  Il  est  bien  entendu  que  l'épilhète  de  primitifs, 
appliquée  à  des  mattres  aussi  parfaits  que  Van  £ycl(,  aussi 
rafiQnés  que  Quentin  Metsys,  signifie  simplement  qu'ils  sont 
les  plue  anciens.  S'il  fallait  comprendre  par  là  que  leur  art  a 
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rbare  et  d'entaDtlo,  -l'inafibevé  et  d'In- 
Douvelle  qu'oD  a  substituée  i  celle  de  ' 
absolument  inacceptable. 
ois  à  Bruges  ont  montré  avec  éclat  à 
Qt,  â  quelles  déSnitives  bauteura  ces 
su  s'élever.  I!  y  eut  là  de»  portraits  qui 
étonnantes  évocationa  qu'on  ait  laites 
[1  y  eut  là  des  coinpo9ilion«  religieuses 
lepuis  l'onction  et  la  lerveur.  Il  y  eut 
essin  et  de  couleur  qui  peuvent  soutenir 
■■  n'importe  quelle  œuvre  de  n'importe 

position  lut  loin  d'ôtre  couiplëte.  Toute 
àt,  on  déplorait  qu'elle  ne  fût  pas  plus 
ëneinent,  par  exemple,  c'eût  été,  que  de 
tiON  de  l'Agneau,  des  Van  Eyck,  qui  se 
Bruxelles,  à  Gan'l  tt  A  lierlinl  II  parait 
ses  Iragments,  si  ceux  de  Gand  avaient 
les  sacristains  qui  trafiquent  du  chef- 
jsés.  Quelle  révélation  c'eût  été  que  de 
18  T.  Bouts  et  les  Breughe!  d'Anvers  el 
I  fallut  bien  limiter  les  emprunte  laite 
i-  Quelle  joie  curieuse  on  eut  éprouvé  it 
œuvres  celées  en  Aei  collections  parti- 
illectJonneurs  sont  craintifs,  égoïstes  et 
irres  prélections  I 

Qt  contrecarrées,  par  diverses  circons- 
rojets  des  organisateurs.  L'Exposition 
ds,  qu'on  avait  espérée,  ne  lut  qu'une 
tifs  flamands.  Si  certains  mattres  tels 
i  Gérard  David  y  étaient  heureusement 
ut  fait  une  très  fausse  idée  en  jugeant 
der  Goes,  Quentin  Metsys  ou  Breugbel 
eur  étaient  attribuées,  li  fallait  absolu- 
e  visite  à  Bruges,  une  visite  au  musée 
e  au  musée  de  Bruxelles. 
9,  la  magnificence  incomparable  de  nos 
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artistes  de  ce  temps  apparaît  sans  réserve.  Autour  des 
grands  maîtres,  Van  Eyck,  Vanderweyden,  Memling,  Metsys, 
on  découvre  avec  un  intérêt  croissant  tonte  une  série  d'ar- 
tistes de  second  rang^dont  les  œuvres  ont  des  qualités  telles 
qu'elles  ont  pu  être  confondues  avec  celles  des  maîtres  : 
Gérard  David,  Tliierry  Bouts,  Mabuse,  Petrus  Christus» 
Juste  de  Gand,  etc.  L'école  eut  son  paysagiste  :  Joachim 
Patenter  ;  son  réaliste  observateur  de  ruraux  :  Breughel  ; 
son  rêveur  halluciné  :  Jérôme  Bosch.  Puis  encore,  toute  une 
série  d'œuvres  inquiètent  comme  des  énigmes  et  Ton  en 
ignore  les  auteurs.  Pour  s'y  reconnaître  un  peu,  les  érudits 
proposent  des  dénominations  mystérieuses  :  le  maître  de 
Flémalle,  le  maître  d'Oultremont,  le  maître  des  Demi-figures 
de  femmes,  etc. 

Ces  a  inconnus  »  sont  innombrables.  Et  ce  sont  des 
charades  harcelantes.  Or,  à  Bruges,  quand  on  avait  beaucoup 
admiré,  on  cherchait  nécessairement  à  chasser  ses  impres- 
sions» à  fixer  ses  souvenirs,  à  connaître  un  peu  l'œuvre  ou 
Te  peintre  admiré  Ce  ne  fut  pas  toujours  facile.  Un  bon 
nombre  d'attributions  étaient  fantaisistes.  Des  critiques 
avisés  et  doués  d'aplomb  affirmaient  doctement  des  hypo- 
thèses hasardeuses.  L'aisance  Intrépide  avec  laquelle  certaines 
gens  parlent  de  tous  ces  problèmes  ardus,  est  parfois  bien 
amusante  et  Ton  en  vit  des  exemples  tout  à  fait  curieux. 

D'autant  plus  qu'au  début,  il  n'y  avait  pas  de  catalogue* 
Les  gens  circonspects  attendirent  avec  foi  celui  que  rédigeait 
M.  James  Wheale,  connu  pour  ses  travaux,  sur  Memling  et 
Gérard  David.  Ce  fut  une  déception  pour  ceux  qui  avaient 
espéré  qu'il  apporterait,  dans  ces  obscurités  des  attributions, 
on  peu  des  lumières  qu^On  était  en  droit  d'attendre  de  son 
érudition  et  de  son  autorité.  M.  J.  Wheale  tira  prud^jmment 
son  épingle  du  jeu  et  nous  avertit,  en  caractères  gras,  qu'il 
déclinait  toute  responsabilité  dans  les  attributions,   ayi 
respecté  celles  indiquées  par  les  propriétaires.  De  telle  soi 
que  toutes  les  fantaisies  inspirées  par  la  vanité  ou  la  eu 
dite,  reçurent  une  sorte  de  confécration  officielle. 

On  peut  trouver  ce  procédé  cavalier.  Il  se  comprend  df 
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raiat  du  déprécier  la  marchandise. 
,  il  ne  se  comprend  pas  de  ta  part 
blés  pour  qui  i'intérét  de  l'art  et  de 
atiel  et  primer  toutes  autres  coofli- 
ms  de  ce  genre  ont  une  mission 
et  elles  y  manquent  gravement  en 
dans  le  publia,  mal   intormé,  des 

,  vers  la  fin,  un  Catalogue  critique 
le  Loo.  L'ouvrage  est  hautement 
légations  n'en  sont  point  incontes- 

îl  offre  au  désir  de  savoir  maint 
I  moins,  avec  lui,  on  sait  que  eou- 

eonstate  combien  ces  mervoilleux 
ncore  insuffisamment  connus.  Car 

Eyck,  Memliag,  Bouts,  Vander- 
der  Goes.  quelques  œuvres  d'une 
elles  déductions  fragiles  pour  con- 
:  attributions  I  Le  maître  de  Flémalle 
naître  d'Uultremont  est-il  Mostaert? 
res,dont  il  y  a  au  Louvre  un  portrait 
14)  parmi  les  anonymes  de  l'école 
louel  ?  Tout  cela  est  ter rlbl émeut 
ailes  ombres  autour  de  Mabuse,  de 
,  de  Ëieugbel.  Leurs  noms  sont 
3ax-IA,  si  leurs  œuvres  sont  mal 

ténèbres  plus  denses  encore  autour 
nbrosius  Benson,  Alhrecht  Boula, 
1  cite  M.  Hulin  !  Il  eut  été  â  désirer 
Leurs  eussent  pu  s'aider  des  remar- 
ilique.  —  On  a  moins  justement 
I  à  propos  du  prix  —  relativement 
itr^.  Ce  sont  des  bourgeois  qui  ont 
puis  leur  donner  raison,  car  ih  ne 

frais  énormes  nécessités  par  une 
e  ;  ils  oubliaient  qu'à  l'Esposîtlon 
aux  étaient  en  nombre  moins  élevé. 
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A  Bruges,  à  certains  jours,  il  y  avait  trop  de  monde  et 
le  va-et-vient  de  la  foule  mondaine,  aux  réflexions  souvent 
stupides,  rendait  difficile  et  fatigant  Texamen  des  tableaux. 
Baigneurs  fuyant  le  désœuvrement  des  plages,  étrangers 
riches  fasiueusoment  en  voyage,  belles  dames  et  jeunes 
snobs  qui  pourront  fleurir  leurs  souvenirs  de  villégiatures 
de  quelques  enihousiasmes  conventionnels  pour  le  matire  de 
Flémalle  ou  Gérard  David,  tous  ces  gens  là  pouvaient  bien 
payer  3  francs.  L'Exposition  de  Bruges  était  devenue  non 
seulement  une  solennité  artistique,  mais  une  cérémonie 
d*  «  hichiiflerie,  »  selon  le  néologisme  hardi  d'Edmond 
Picard.  Pour  ceux  du  higb-life,  qui  en  sont  ou  qui  veulent 
avoir  Tair  d'en  être,  trois  francs,  ce  n'est  vraiment  pas  trop. 
Quand  j'entends  leurs  doléances,  je  ne  puis  m'empècher  de 
comparer  l'aisance  prodigue  avec  laquelle  ils  satisfont  les 
eaprices  de  leur  vanité  ou  de  leur  gourmandise,  et  la  parci- 
monie avec  laquelle  ils  mesurent  toute  dépense  d'ordre 
intellectuel.  Tel  qui  trouve  cher  un  livre  de  3  fr.  50,  qui 
récrimine  contre  un  droit  d'entrée  à  3  francs  pour  voir  400 
tableaux,  boira  comme  chose  toute  naturelle,  dix  bock»  pour 
arroser  ses  protestations  !  Laissons  donc  ces  bourgeois 
parler  de  démocratie. . . 

Mais  les  ouvriers  ?  Mais  tous  ceux,  étudiants,  artistes, 
amateurs  d'art  qui  ont  peu  de  pécune  et  beaucoup  de  ferveur 
pour  les  joies  esthétiques?  N'aurait-on  pas  dû  songer  à  eux? 
Incontestablement.  Et  Ton  y  a  songé.  Et  ce  m^est  une 
grande  satisfaction  de  constater  que  de  plus  en  plus  on 
reconnaît  chez  nous,  on  s'eflorce  de  consacrer  le  droit  du 
peuple  à  la  Beauté.  Il  y  eut,  depuis  l'ouverture,  150  entrées 
gratuites,  tous  les  dimanches,  sur  le  vu  de  cartes  délivrées  à 
l'Hôtel-de-Ville  à  tous  les  ouvriers  de  Bruges  sans  distinction. 
Et  cela  en  vertu  d'une  stipulation  formelle  de  l'administra- 
tion communale  de  Bruges,  qu'on  ne  saurait  assez  louer  d( 
cette  initiative. 

Quant  aux  ouvriers  des  autres  villes»  la  commission  orga- 
nisatrice accorda  aux  groupes  qui  en  firent  la  demande,  d« 
même  qu'aux  établissements  d'instruction,  des  réducti<»if 
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1  de  la  Hai80B  du  Peuple  de  Bruxelles 
iurston,  au  ooAt  démocratique,  qu'elle 
solique  cité.  Nous  étioDB  uns  treo- 
ïrans,  employés,   professeurs,  etc-, 

la  pensée.  Et  le  plus  simplement  du 
ant  les  œuTres  principales.  Je  garde 
leur  attention,  de  la  vivacité  de  leur 
ir  attitude  délérente  vi§  â-vis  de 
ginalilé  et  de  la  justesse  de  leurs 
enle  bonne  volonté  d'apprendre, 
s-naes  des  œuvres  qui  noua  reqiii- 
ilitUi,  attribués  à  Broederlam,  d'une 
<t  or,  qui,  dès  le  XIV*  siècle,  et  dès 
Q,  attestent  cette  sensUsilité  aux 
:baudes,  qui  lut  toujours  l'uno  des 
utraH  de  Flandre.  L'Adam  et  l'Eue 
e  portrait  de  ia  Femme  du  Peintre  et 
an  der  Paele  (Musée  de  Bruges),  et 
nicre  (oolleetion  de  sJr  F.  Cook),  de 
Lupiifiantea  puisqu'on  ne  leur  trouve 
itable^  et  puisque  après  des  siècles, 
res  plus  complètes,  plus  puissantes, 
que  Christ  pleuré,  de  Vanderweyden, 
excellente  du  Musée  de  Bruxelles, 
eux,  si  variés,  depuis  les  miniatures 
mie,  jusqu'aux  grands  volets  d'orgue 

Najera,  ses  portraits  si  robustes  et 
les  et  ses  triptyques  d'une  si  belle 
aent  si  profond,  presque  tous  de 
I,  les  Martyres,  anguleux,  tristes  et 
louts.   La  Vierge  parmi  Ut  saintes 

Châtiment  du  Juge  prévaricaieur 
les  Uadonee,  de  Gérard  David.  Le 
collection  du  prince  de  Lichtenaleinj, 
Pêche  miraculeuse  (coUeciion  de  sir 
uie),  un  exqula  petit  paysage  fluide, 
t>ué  à  J.  Patenter.  L'Ecce  Homo  et  le 
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Portement  de  croix  (Musée  de  Gand),  de  Jérôme  Bosch.  Enfin 
les  Breughel,  et  tout  spécialement  cet  extraordinaire  et 
savoureux  Pays  d*>  Cocagne  (collection  von  Kaufmann). 

Ce  sont  là  quelques  œuvres  caractéristiques,  d'une  certi- 
tude d'attribution  à  peu  près  incontestée  et  qui  nous  permi- 
rent de  suivre  révolution  de  la  ppinture  dans  les  Flandres, 
dans  un  ordre  chronologique.  On  peut,  en  effet,  assez  facile- 
ment situer  dans  sa  mémoire  les  choses  et  les  lieux  d'activité 
principale  en  faisant  ainsi  succéder,  par  quart  de  siècle,  les 
noms  culminants  :  lî25.  Van  Ejck  (Bruges)  —  1450,  Vander- 
weyden  (Bruxelles)  —  1475,  Memling  (Bruges)  —  i5(X), 
Gérard  David  (Bruges) -~  1525,  Quentin  Metsjs  (Anvers)  — 
1550,  Breughel  (Bruxelles.)  Au  début  du  XVr  siècle,  des 
influences  italiennes  troublent  et  pervertissent  l'école, 
font  A  certains  artistes  une  personnalité  incohérente^  les 
entratnent  dans  dos  directions  peu  conformes  au  génie 
de  leur  race,  et  une  grande  confusion  se  produit,  les  uns 
continuant  la  tradition  affaiblie  des  matures  nationaux,  les 
autres  s'eilorçant  à  suivre  la  mode  romaine,  d'autres  échap- 
pant à  l'une  et  à  Tautre  convention  pour  s'inspirer  direc^ 
tement  de  la  nature,  dédaignant  la  peinture  religieuse  pour 
donner  au  paysage  (Patenier)  ou  au  mouvement  observé 
dans  la  vie  quotidienne  (Breughel)  une  importance  inconnue 
de  leurs  devancier^?. 

Il  y  a  donc,  vers  cette  époque,  un  grand  nombre  d'œuvres 
non  classées.  Il  y  en  a  aussi  un  nombre  très  considérable 
encore,  avant  ou  après.  Et  parmi  elles,  beaucoup  dont  on 
pouvait  discuter  l'attribution,  mais  non  la  valeur.  Et  ce 
n'était  pas  l'un  des  moindres  charmes  de  TExpositiou  qae 
leur  découverte. 

Qu'il  était  beau  le  portrait  d'homme,  au  chaperon  écar- 
late,  uttribué  à  Petrus  Christus,  mais  vraisemblablement 
d'un  artiste  postérieur,  appartenant  à  M.  H.,  de  Part 

Quelle  était  gracieuse  la  petite  princesse  Isabelle,  attril 
à  ce  curieux  M  a  buse  ! 

Quel   caractère  dans   les  trois  portraits  appartenant 
M.  Oppenheim,  de  Cologne  I 


me  2(H5 

parable  dans  le  Christ 
av,  envoyé  par  M.  le 
lulîa  domie  quelques 
•  œuvre  admirable  à 
s'Élève  contre  la  cou- 
des artistes  du  XV' 
I,  et  ce  sont  les  moins 
wr  G:aacow  et  qu'on 
inanimement  apprécié 
irovenance  (rançaise. 
Is  inléroâijants  encore, 
tés  par  un  marchand 

lUBsî  coupable  que  la 
Déme  marchand,  une 

Les  productions  de  ce 
tre  conaervées  A  tout 
.icuIlËrernent,  était  un 
re  massive,  avec  ti 
et  te  Vierge,  presque 
entdt  A  qui  s'attardait 
liai  accent  de  lorce,  de 

une  gamme  de  gris 
sage  urbain,  entrevu 
rimpant  sur  un  toit, 
le  penser  que  je  no  le 

Juies  Desthék. 
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Henr;  BaiiËr. 
^1.  Henry  Dauër  h  r<-pTiB 
ce  rliiQlu  et  Bcei)tique,  il 
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nous  a  donné  une  œuvre  sombre  et  sincère.  Apr^s  la  comédie,  te 
drame.  Julien  de  Lormel  a  sauvé  autrefois,  il  a  élevé  ]usqa*à  Iq\, 
une  maîtresse  ramassée  au  hasard;  il  lui  a  appris  à  sentir  et  à 
penser.  L'amour  a  fait  dVlle  une  honnête  femme.  Un  jour,  lâchement, 
julien  la  quille  ;  Targent,  Tambition,  l'entraînent  à  épouser  une  femme 
riche.  Mats  sa  lâcheté  ne  lui  porte  pas  bonheur.  Sa  femme  le  trompe, 
de  mauvaises  spéculations  le  ruinent.  Et  dès  lors,  sans  femme  et 
sans  forlunoy  il  tombe,  lui  aussi,  aux  pires  déchéances,  et  c'est  la 
maltresse  délaissée,  la  pauvre  créature  sauvée  et  relevée  autrefois, 

qui  à  son  tour  le  sauve  et  le  relève 

L'œuvre  est  vigoureuse,  de.'  beau  courage  et  de  belle  sincérité. 
L'auteur  dramutlque  est  resté  fidèle  aux  idées  du  critique;  il  a  su 
faire  admirer  dans  son  drame  ce  que  lui-même  admira  si  souvent 
dans  les  pièces  des  autres  :  une  action  simple  et  forte,  dédaigneuse 
des  petits  moyens  qui  forcent  le  succès.  Bravement,  il  n'a  voulu  inté- 
resser et  émouvoir  qu'au  spectacle  de  la  vérité  toute  nue,  sans  vaines 
subtilités  psychologiques  ;  par  la  seule  éloquence  des  situations 
des  scènes  et  des  faits,  il  a  imposé  ô  l'attention  du  public,  habituée 
des  œuvres  légères  et  charmantes,  une  pièce  sévère  et  simple.  Peut- 
être,  pourrait-on  regretliT  que  M.  Henry  Bauêr,  dans  sa  volonté 
réfléchie  et  brutRle,  de  ne  nous  montrer  que  des  faits,  de  ne  nous 
intéresKer  qu'au  conflit  des  idées,  ne  nous  ait  donné  que  des  person- 
nages plus  représentatifs  que  vivants.  Mais  quoiqu'il  en  soit,  la  sym- 
pathie et  l'admiration  d'une  Revue  rx)mme  la  nôtre  sont  acquises, 
d'avance,  aux  tentatives  nobles  et  sincères  comme  celle-ci,  qui  peu 
a  peu  élargissent  le  domaine  du  tbéfttre. 

CoMÉDiis  Française  :  M**  Suzanne  Desprès,  dans  Phèdre, 

M"*  Suranné  Desprès  a  voulu  s'essayer  dans  le  râlé  de  Phètire. 
Elle  a  eu  ce  courage  et  elle  a  bien  fait.  Certes,  il  était  évident  qu'elle 
y  serait  intéresisante,  mais  on  ne  pouvait  prévoir  jusqu'à  quel  point 
son  talent  saurait  se  plier  aux  difficultés  écra^^antes  de  ce  rôle  clas- 
sique. Elle  a  été  une  Phèdre  profondément  émouvante.  Quelle 
simplicité  !  Quelle  douloureuse  beauté  dans  ses  altitudes,  quelle 
force  et  quelle  passion  dans  son  admirable  voix  l  .M**  Suzanne 
Desprès  sort  grandie  de  cette  épreuve  redoutable  ;  elle  peut  être 
contente  de  son  succès,  rien  n'y  a  manqué  :  enthousiasme  dans  la 
salle  et  perfidie  dans  les  couloirs,  c'est-à-dire  admirabon  et  envie. 

Jacques  Bizet. 

Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Lokqubt. 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 
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LA   MARTINIQUE 


ïdâmeot  motirë,  le  comilé  fédéral  de  la 
ste  de  la  Martiaique  m'a  invité  àsaisir 
léral  du  ((  Parti  socialiste  français  », 
lotaire  socialiste  et  la  presse  socialiste 
ésastreux  qui  se  déroulent  à  la  Marti- 
frt  trois  mois.  Le  comité  interfédéral 
mu  des  premières  révélations  que  je 
1,  à  ce  sujet,  un  manifeste.  Les  autres 
;ai  derniferemeot  à  sa  connaissance 
derque  tous  les  documents  que  j'avais 
ses  yeux,  seraient  comamniqués  au 
itaire  socialiste)). Cette  communication 
mtés  du  ((  Parti  socialiste  français  » 
lendumain.unedélégation — à  laquelle 
.djoindre  — demander  des  explications 
des  Colonies.  M.  Doumergua,  après 
coaféré  avec  les  trois  délégués  qui 
■ouvés  au  rendez-vous  (les  citoyens 
de  Pressensé  étant  absents),  ne  me 
er  moment,  de  sorte  que  j'eus  moins  la 
'■  discuter  les  arguments  du  Ministre 
[istrer. 

que  pour  se  conformer  au  désir  que 
groupe  des  «  Antilles  »,  les  élus  socia- 
iea  nous  laisser  discuter  devant  eux 
le  M.  le  Ministre  des  Colonies,  j'ac- 
uveau  devoir  que  m'ont  assigné  mes 
alistes  de  Paris,  —  en  appelant  sur 
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la  situation  désastreuse  de  la  Martinique  ouvrière,  Tat- 
tention  des  lecteurs  du  Mouvement  Socialiste. 

En  eflet,  les  travailleurs  sinistrés  de  la  Martinique 
ne  sont  pas  seulement  molestés;  accablés  :  on  peut 
soutenir  que  l'administration  locale  a  occasionné  la 
mort  de  bon  nombre  d'entre  eux,  et,  qu'encouragée  par 
le  pouvoir  central  dont  elle  exécute  fidèlement  les  ordres, 
elle  organise  —  pour  le  compte  de  Tusioe  capitaliste  et 
réactionnaire  —  leur  exploitation  systématique. 

Mais  pour  bien  faire  comprendre  les  faits,  il  faut 
remonter  à  leur  source  même.  Je  n'étonnerai  aucun 
socialiste,  en  disant  qu'après  la  catastrophe  du  8  mai, 
la  lutte  des  classes,  loin  de  perdre  de  son  intensité  dans 
notre  petit  pays,  en  devint,  au  contraire,  plus  violente. 
Les  gros  possédants  s'exaspérèrent  à  la  pensée  que  ia 
disparition  de  Saint-Pierre,  en  ouvrant  une  crise  écono- 
mique sans  précédent,  entraînerait,  entre  autres  censé- 
quences,  la  ruine  de  leurs  privilèges  ;  et  pour  raffermir 
ceux-ci,  ils  devaient  essayer  de  drainer  tout  l'orque,  par 
une  souscription  internationale,  le  monde  civilisé  avait 
entendu  oflrir  à  toutes  les  victimes  —  sans  distinction 
—  çl'une  des  plus  grandes  calamités  que  l'humanité  ait 
eu  à  enregistrer. 

Aussi  bien,  nous  n'avions  pas  encore  essuyé  nos 
larmes,  pansé  nos  blessures,  que  déjà  la  grande  bour- 
geoisie de  la  Martinique  entreprenait,  directement  ou 
par  l'intermédiaire  de  ses  agents,  une  campagne  de 
révoltants  meusonges  cootre  le  prolétariat  et  mém-^ 
contre  la  demi-bourgeoisie.  Naturellement  elle  a  caché, 
cette  fois  encore,  ses  appétits  capitalistes  sous  la 
traditionnelle  équivoque  ethnique.  Rien  n'est  plus 
facile,  en  effet.  Par  suite  de  notre  évolution  sociale — les 
classes  étant  des  races,  aux  Antilles — le  prolétariat  étao 
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loirs,  la  demi-bourgeoisie  de 
bourgeoisie  de  descendants 
ist  pas  étonnant  que  celle-ci 
spirations  des  deux  autres 
itaat  comme  «  enneniies  des 
it  créée,  d'ailleurs,  pour  dissi- 
les  autant  que  des  visées  écoao- 
leoisie,  qui  a  dà  sa  souveraineté 
échus,  les  regrette  ;  la  petite 
'iat,  qui  doivent  tout  Â  la  Répu- 
,  les  yeux  tournés  vers  l'avenir. 
e  quinze  jours  après  la  catas- 
[oél  Pardon,  ancien  gouverneur 
colonie,  faisait  à  un  reporter 
,  la  déclaration  suivante  :  «  Il 
Ëparatioa  du  dommage  et  pour 
enir  de  la  Martinique,  des  idées 
les  noirs  contre  les  blancs  qui 
lement.la  plupart  des  fonction- 
)  sont  des  mulâtres  ;  et  il  n'y 
rcher  bien  loin  pour  deviner  la 
its  souvent  intéressés  qui  nous 

îpue  Bleue,  sous  le  titre  «  Haine 
lury,  ex-commissaire  colonial, 

Antilles  il  y  avait  des  milliers 
isolents,  voleurs,  vautrés  toute 
,  poursuivant  de  leurs  insultes 
:ravail  à  la  mendicité.  A.  peine 
s  toit  pour  s'abriter,  ils  vivent 
^ent  la  nuit  dans  les  maisons 

pour  cet  élégant  écrivain,  bien 
rez,de  la  Déclaration  des  Droits 
res  et  les  noirs  qui  ne  possèdent 
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d'ailleurs  rien  »  ne  pouvaient  être  sinistrés,  non  plus 
qu'ils  ne  devaient  être  citoyensjrançais  : 

Il  fallait  prendre  garde,  disait-il,  que  les  secours  envoyés 
pour  les  victimes  de  la  catastrophe  ne  fussent  détournés  de 
leur  vraie  destination.  Seuls  les  «  blancs»  pouvaient  manquer 
de  pain. . .  D'après  les  dernières  dépêches  reçues,  des  milliers 
de  nègres  avaient  reflué  vers  Fort-de-France,  où  ils  récla- 
maient impérieusement  des  vivres.  Cette  multitude  venue 
de  tous  les  coins  de  Ttle,  ne  s'était  rassemblée  autour  de 
la  capitale  qu'avec  le  dessein  de  profiter  de  ce  dé&astre 
pour  se  faire  bien  nourrir  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long.  L'administration  locale  devait  leur  jrefuser  tout  secours 
et  réserver  à  ceux  qui  sont  réellement  sans  pain  et  sans 
asile  les  vivres  d'Europe  et  d'Amérique. 

Et  M.  Francis  Mury  ajoutait  : 

Lorsqu'on  aura  paré  aux  premiers  besoins,  il  faudra  songer 
à  répartir  équitablement,  parmi  les  victimes  de  cette  catas- 
trophe, les  souscriptions  ouvertes  dans  le  monde  entier.  Les 
enquêtes  devront  être  faites,  avec  un  soin  minutieux,  par 
une  commission  spéciale,  venue  de  France,  et  dont  ne  pourrait 
faire  partie  aucun  fonctionnaire  originaire  de  la  colonie,  non 
plus  que  ses  représentants  politiques. 

D'autres  sélect  men  des  «  races  supérieures  »  emboî- 
tèrent le  pas  à  M.  Francis  Mury.  Suivant  une  coutume 
déjà  vieille,  c'est  surtout  à  la  presse  anglaise  et  à  la 
presse  américaine  que  les  capitalistes  réactionnaires 
de  la  Martinique  confièrent  leurs  diffamations  calom* 
nieuses  contre  les  prglétaires  noirs  et  les  demi-bourgeois 
de  couleur.  Quelques  exemples,  à  cet  égard,  suffiront  à 
fixer  la  pensée  des  socialistes,  sur  la  mauvaise  foi  et  la 
sottise  des  ennemis  de  la  démocratie  coloniale.  Vers  le 
10  juin  paraissait,  d^ns  Le  Petit  Journal,  une  dépèche  de 
source  anglaise,  où  on  allait  jusqu'à  prétendre  qu'un 
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S  occidentales,  avait  déclaré  avoir 
oirsseréunir  en  bandes  joyeuses 
)ur  [le  8  mai),  oii  ils  aviiieat  pu 
!es  «  blancs  »  ;  se  sentaul  désor- 
ils  avaient  élu  un  rot  nègre.  Le 
iait  les  stupidités  que  voici  : 

LK  AUX  Antilles 

—  Plusieurs  jouroaux  publient  un 
e  secrète  tenue  hier  par  la  Cbambre 
rk  ei  dont  le  procès-Terba!  e»l  par- 
i,  entre  les  mains  des  reporters.  Il 
Façon  dont  les  tonds  souscrits  pour 
que  ont  été  distribués. 
i  de  la  Chambre  de  commerce  tran- 
révélatiouB  sur  l'esprit  sectaire  qui 
tion.  Parce  que  les  nègres  sont  radl- 
républicains.  les  premiers  ont  été 
es  seconds.  Avant  de  remettre  des 
1  du  gouvernement  français  ne  s'oc- 
on  d'une  victime,  mais  de  sa  nuance 
ns  sont  admises  sans  enquête, 
sous  serment,  que  les  fonds  envoyés 
rvi  i  la  propagande  électorale-  Les 
lajorité  de  nègres  radicaux  et  révo- 
plus  grosse  part  de  ces  fonds,  au 
iix  les  blancs  sont  en  majorité-  Le 
serait  particulièrement  responsable 

nbre  de  commerce  va  plus  loin.  Il 
dépécbes  officielles  françaises  que 
de  Saint-Pierre  n'avaient  pat  tout 

ant  deux  jours,  après  l'éruption  du 
eux,  massés  sur  les  rivages,  atten- 

ver.  Trois  jours  après  le  8  mai,  on 

issements  des  mourants- 


^ 
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M.  de  Médeuil  affirme,  sous  la  foi  du  serment,  qu'on 
aurait  pu  sauver  beaucoup  d'iiabitants  de  S*-Pierre  et  des 
environs. 

La  ville  était  mal  notée,  étant  le  foyer  de  l'opposition 
politique  et  le  quartier  général  du  parti  anti-nègre. 

Le  rapport  du  délégué  a  été  envoyé  au  gouvernement  de 
Washington  qui  Ta  transmis  à  M.  Cambon,  ambassadeur  de 
France,  avant  son  départ  pour  Paris. 

Rappelons  que  nous  avons  donné  hier,  dans  notre  service 
téléphonique  de  Berlin,  l'analyse  d'un  article  de  la  Gaxette 
de  Francfort  qui  relate  ce  scandale. 

D'autre  part,  nous  recevons  ce  matin  de  notre  correspon- 
dant de  Londres,  une  dépêche  relative  à  la  même  question. 
Le  Globe  et  le  Standard  parlent  en  détail  de  ce  scandale.  Ils 
ajoutent  que  la  plus  complète  anarchie  règne  à  la  Marti- 
nique. Les  nègres  refusent  de  travailler,  même  dans  les  dis* 
tricts  qui  ne  furent  jamais  menacés  par  les  éruptions.  Ils 
vivent  tous  sur  les  distributions  de  secours. 

Ajoutons  que  M.  Cler  (1),  dont  nous  avons  déjà  donné  les 
déclarations  accablantes  contre  l'administration  de  la  Marti- 
nique, a  fait  une  nouvelle  déposition  tout  aussi  grave  que 
la  première. 

M.  Crassous  de  Médeuil,  créole  de  la  Martinique, 
était,  en  effet,  arrivé  à  Fort-de-France  avec  25.000  francs 
de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York. 
M.  le  Ministre  dés  Colonies  avait  avisé,  par  câble,  le 
gouverneur  intérimaire  de  la  Martinique  de  l'envoi  de 
ces  25.000  francs.  Or,  M.  Crassous  de  Medeuil  disposa 
librement  de  cette  somme  (on  comprend  au  profit  de 
qui)  sans  en  aviser  le  gouverneur,  ni  même  le  trésorie>*- 
payeur  de  la  colonie,  caissier  centralisateur  des  fonds  d 
secours.  Voilà  comment  il  était  fondé  à  parler  du  sects 
risme  des  autres.  Au  reste,  il  faut  ajouter  que  dèsqu' 


(1)  Usinier,  chef  de  la  réaction  capitaliste  à  la  MarUnique. 
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eur  que  ses  racontars  preuaieot  en 
illes,  il  se  résigna  à  les  démentir  (1). 
s  jusqu'au  journal  Le  Temps  qui  ne  fit 
iDs  ce  beau  concert.  Dans  son  numéro 

il  reproduisait,  avec  beaucoup  de 
iéclarationa  faites  au  Petit  Havre  par 
Canada,  paquebot  de  la  ligne  des 
te  information,  qui  parut  d'ailleurs 
rnaux  à  la  fois,  notamment  dans  la 

les  noirs  étaient  accusés  non  seule- 
!ur  qualité  de  «  sinistrés  »  une  véri- 
i  n'accepter  auciln  travail,  <i  quelque 
irtsi),  maisencorede  «  développer  le 
ste  qui  depuis  longtemps  existe  dans 

pitalistes  réactionnaires  avaient  pris 
r  tous  les  reporters  qui  arrivèrent  à 
te  le  8  mai  ;  et  dans  des  interviews 
dirent  toute  leur  haine  à  l'égard  des 
1 1(  noirs  )>,  et  tout  le  danger  que  cou- 
des «  blancs  ». 

Timinelles,  auxquelles  vinrent  s'ad- 
intrigues  de  couloir,  produisirent  sur 
sdes  Colonies  l'efiet  qu'on  attendait. 
itenlndo-Chine,  partisan  résolu  de  la 
représentation  coloniale  et  de  la  res- 
-tés  constitutionnelles,  M.Doumergue 
ue  trop  accessible  à  certains  racon- 
ouvoir  central,  on  (ut  persuadé  qu'à 
lâtres»  et  «  noirs  »,par  leur  «bainedes 
obstacle  au  relèvement  de  la  coloni». 

1  86  Juillet  de  la  CommlsiloD  de  secoure  de 


^ 
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Les  demi-bourgeois  de  couleur  ne  diffèrent  guère  des 
petits  bourgeois  des  autres  pays.  lis  concilient  diffici- 
lemeut  leurs  intérêts  immédiats,  avec  leurs  aspiratioos 
politiques.  Economiquement,  ils  ménagent  toujours  la 
grande-bourgeoisie,  quand,  politiquement,  ils  ne  con- 
sentent pas  à  des  alliances  électorales  avec  elle.  A  la  Mar- 
tinique, même  daas  la  crise  actuelle,  ou  plutôt  à  cause 
même  de  cette  crise,  ils  devaient  montrer  la  plus 
grande  timidité  en  face  des  revendications  exagérées 
de  là  grande-bourgeoisie.  Malgré  tout,  une  suspicion 
qui  devait,  dans  les  circonstances  présentes»  avoir  les 
conséquences  les  plus  graves  (car  ils  occupent  encore 
en  majorité  le  pouvoir),  pesa  sur  eux  en  même  temps 
que  sur  les  prolétaires. 

Dès  le  mois  de  juin,  les  capitalistes,  afin  de  se  rendre 
intéressants,  s'offraient  pour  assurer  la  réoi^anisation 
du  travail  dans  tous  les  centres  de  la  Martinique  (1). 
Or,  le  travail  n'avait  jamais  cessé  que  dans  la  zone 
volcanique  ;  et  celle-ci  avait  été  complètement  évacuée. 
Parler  de  reprise  du  travail,  c'était  demander  que  Ton 
renvoyât  les  travailleurs  au  volcan.  Â  la  vérité,  les  capita- 
listes, dont  quelques-uns  ont  à  la  fois  des  usines  dans  le 
nord  et  dans  le  sud,  avaient  Tardent  désir,  sous  prétexte 
de  relèvement  de  lacolonie,de  faire  augmenter  leur  cré- 
dit en  banque,en  même  temps  qu'ils  voulaient,  sous  cou- 
vert d'assistance  par  le  travail,  puiser  à  pleines  mains 
dans  la  caisse  de  secours  du  Ministère  des  Colonies. 

Des  mesures  rationnelles  et  pratiques  pouvaient  être 
prises,  qui  prépareraient  le  relèvement  de  la  Martinique 
et  offriraient  le  moyen  de  gagner  leur  vie  à  ceux-là  qu'on 
ne  traitait  de  paresseux  que  pour  mieux  les  accabler  et 


(1}  Discours  Gérault-Ricbard  k  la  Chambre  des  dépntés.  Joum<U 
Offictel  du  SO  Juin. 
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te  de  la  disparition  de  Saint-Pierre 
aposait  pour  relier  les  communes 
ance,  devenu  le  principal  centre  de 
.  L'agrandissement  de  noire  bassin 
1  d'un  dépAt  de  charbon  à  Fort -de- 
nt, pour  les  besoins  du  commerce, 
de  la  capiliile  de  la  Martinique, 
3t  des  préoccupations  immédiates 

prendre  ces  travaux  dans  un  délai 
sire  des  Colonies  avait  voulu  soit 

Chambres,  avant  leur  séparation, 
res,  soit  faire  consentir  par  la 

de  secours  de  Paris,  sur  les  huit 
rîption  internationale,  les  avances 

engager  les  premières  dépensée, 
n'adopta  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
illa  jusqu'à  retirer,  sans  même  en 
,  un  projet  de  loi  qu'il  avait  déposé 

Chambre.  Il  préféra  sans  doute 
oriser   le    plus   complètement  la 
es  rastaquouëres  usiniers, 
efïet,  à  cette  première  idée  des 

reprendre  le  travail  dans  la  zone 
réta  l'administration  de  la  Marti- 
□istra  des  Colonies  ait,  par  la  suite, 
révoquer  ses  dangereuses  et  détes- 

uerre,  gouverneur  intérimaire  de 
Igré  les  attaques  don  t  il  était  l'objet, 
être  qu'un  haut  fonctionnaife  de 
tressait  la  circulaire  suivante  aux 
is  où  s'étaient  réfugiés  les  trayail- 
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Monsieur  le  Maire, 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  savoir  qu'après  entente  avec 
la  mission  scientifique  française,  j'ai  décidé  le  retour  des 
sinistrés  dans  leurs  communes  d'origine. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien  faire  savoir  aux  sinis- 
trés qui  ont  trouvé  asile  dans  votre  commune,  qu'ils  ont  jus- 
qu'au 15  août  courant  pour  rallier  leurs  domiciles.  Passé  ce 
délai,  ils  ne  recevront  aucun  secours  en  nature  de  l'adminis- 
tration. Ils  continueront,  au  contraire,  à  être  nourris  dans 
leurs  communes  respectives,  pendant  un  laps  de  temps  qui 
leur  permettra  de  se  remettre  courageusement  au  travail. 

Je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  Maire,  de  vou- 
loir bien  me  tenir  au  courant  des  mesures  prises  ou  à  prendre 
par  vous  pour  le  retour  des  sinistrés  dans  leurs  communes 

d'origine...  Recevez, etc. 

G .  Lhuerrb. 

Devant  un  ordre  aussi  impératif,  les  travailleurs 
sinistrés,  à  Texception  de  ceux  de  Saint-Pierre  et  du 
Prêcheur,  dont  les  habitations  avaient  été  détruites, 
durent  rentrer  dans  leurs  communes  d'origine.  Résignés 
comme  le  sont  généralement  les  noirs  de  nos  pays,  et 
fatigués  aussi  de  l'oisiveté  à  laquelle  ils  étaient  trop 
longtemps  condamnés,  ils  regagnèrent,  sans  murmurer, 
leurs  chaumières. 

Le  30  août,  à  9  heures  du  soir,  environ  trois  mille 
d'entre  eux  (on  n'a  pu  jusqu'à  présent  en  évaluer  le 
nombre)  tombaient  foudroyés  par  le  Volcan,  au  Mome- 
Rouge  et  à  l'Ajoupa-Bouillon. 

M.  Lhuerre  est-il  seul  responsable  de  cette  hécatombe 
humaine  ?  Ici,  les  faits  parlent  pour  dénoncer  tous  les 
coupables. 

En  même  temps  que  M.  Lhuerre  faisait  rentrer  le* 
sinistrés  dans  la  zone  volcanique,  le  pouvoir  centrs 
faisait  tous  ses  efforts  pour  rendre  inévitable  Texécatio 
de  cette  mesure.  Il  coupait,  en  effet,  littéralement  1 
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ocale  de  secours  chaînés  de 
toute  la  colonie,  c'est-à-dire 
1). 

:iégeaitàFort-de-Fraace,'dvait 
de  M.  Lhuerre  en  date  du 
officiel  de  la  Martinique,  le 
du  maire  de  Fort-de  FYaBce, 
jéaéral,  admiDistrateur  du 
du  trésorier- payeur  de  la 
u  direcleur  du  service  admî- 
ur  d'artillerie;  de  MM.  Eus- 
illers généraux;  du  substitut 
vice-président  de  la  Chambre 
^néral  de  la  Compagnie  tn^  ns- 
vice  des  douanes  ;  du  chef  du 
ssées  ;  du  chef  du  bureau  des 
léral  ;  de  MM.  les  D**  Mathieu 
f,  négociant  ;  de  M.  Labat, 
,  Saint-Cyr,  avocat. 
l  été  créée,  comme  OD  le  voit, 
'e  administration  bourgeoise, 
que,  d'autant  plus  inspirer 
I  des  Colonies,  que  sur  dix- 
lit  onze  k  blancs  m  et  que  les 
se  disputent  le  pouvoir  à  la 
actionnaire  et  le  parti  répu- 
diés. 

un  procès-verbal  publié  au 
rtinique,  le  12  août,  cette 
I  36  juillet,  n'avait  plus  de 
■es  qui  avaient  été  expédiés 

lettre  do  16  août  190S  de  U.  Lbuerre 
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par  la  France  et  l'Amérique,  elle  n'avait  eu  à  ^  dispo- 
sition  qu'une  somme  de  101,004,55,  provenant  de  la 
générosité  de  quelques  donateurs  de  la  Métropole  et 
des  souscriptions  ouvertes  à  la  Martinique  et  dans  les 
pays  voisins.  M.  l'inspecteur  Bloch,  vers  le  23  mai,  était 
arrivée  Fort-de-France  avec  cinq  cent  mille  francs  que 
le  ministère  Waldeck-Rousseau  avait  destinés  aux 
sinistrés,  à  titre  de  premiers  secours. 

Sur  cette  somme,  il  avait  remis  cent  mille  francs 
au  gouverneur  intérimaire,  «  aux  seules  fins  de  secours 
en  espèces  )).  A  la  vérité,  il  avait  aussi  voulu  mettre  le 
reliquat  à  la  disposition  de  la  Commijssion  de  secours  ; 
mais  celle-ci,  couvrant  ses  dépenses  par  les  cessions 
de  vivres  qu'elle  faisait  aux  commerçants  de  la  colonie, 
avait  décliné  cette  offre  ;  et  M.  l'inspecteur  Bloch,  en 
déposant  ce  reliquat  au  trésor,  avait  cru  devoir  donner 
Tordre  au  trésorier-payeur  de  n'en  rien  distraire,  sans 
instructions  expresses  du  pouvoir  central. 

Or,  à  cette  date  du  26  juillet,  la  Commission  de 
secours  devait  soustraire  les  sinistrés  aux  menaces 
d'une  épidémie  qui  commençait  à  sévir  à  Fort-de-France. 
Il  était  urgent  qu'elle  leur  fit  évacuer  le  centre  de  la 
ville  et  les  logeât  dans  la  périphérie.  Cette  évacuation 
nécessitait  la  construction  de  nouveaux  bâtiments  de 
refuge.  Pour  faire  face  à  cette  dépense  et  pour assurerl'ali- 
mentation  de  ces  malheureux,  la  Commission,  par  câble 
et  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  demanda  au 
Ministre  des  Colonies  de  vouloir  bien  l'autoriser  à 
prélever  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs 
sur  les  fonds  laissés  au  trésor  par  M.  l'Inspecteur  Bloch. 

Après  sept  jours  de  siler^ey  le  Ministre  des  Colonies 
répondit  pour  n'autoriser  qu'un  prélèvement  de  cin- 
quante mille  francs.  Dans  l'intervalle,  —  pour  ne  pas 
faillir  à  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  —  la  Com- 


t  dû  engager  environ  cent  cinquante  mille 
penses  (1).  Informé  de  cette  situation  ut 
lettre  cette  fois  à  la  disposition  de  la  Gom- 
otalité  de  la  somme  déposée  au  trésor,  le 
Colonies  autorisait  l'ouverture  d'un  crédit 
t  mille  francs.  La  Commission,  composée 
l'avons  dit  plus  haut,  fut  à  ce  point  émue 
is  qui  lui  étaient  créées,  que,  pour  ne  pas 
resgoQsabilité  qu'assumait  le  Ministre  des 
démissionnait  à  l'unanimité  (2). 
:imonie  du  Ministre  des  Colonies  était  d'au- 
prenante  que  la  souscription  internationale 
oduit  près  de  sept  millions  et  que  la  com- 
listance  si^eant  au  Pavillon  de  Flore  avait, 
irir  —  de  juillet  à  octobre  —  les  quelques 
■geoises  réfugiées  dans  la  Métropole,  engagé 
1,  renouvelable  d'ailleurs,  d'environ  six 
mes. 

lettre  par  laquelle  le  Président  de  la  Gom- 
secours  de  Fort-de-France  remettait  au 
la  démission  des  membres  de  cette  com- 

Port-de-France,  le  16  août  1902. 
lire  de  la  Ville 
ir  le  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Forl-de-France- 
loD sieur  le  Gouverneur, 
3Sion  de  secours  aux  victimes  de  l'éruption 
ist  réunie  cet  après-midi  à  l'eSet  de  prendre 
de  la  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Colonies,  à 
.  demandé  une  ouverture  de  crédits  pour  assu- 
des  sinistrés. 
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Votre  lettre  de  ce  jour  lui  a  été  lue,  au  milieu  d'une  émo- 
tion qu'il  vous  sera  facile  de  comprendre,  puisque,  témoin  de 
ses  efforts,  vous  aviez  bien  voulu  Tinformer,  à  dl£férentes 
reprises,  qu'elle  possédait  toute  votre  confiance.  La  réponse 
de  M.  le  ministre  a  marqué,  pour  tous,  que  la  sienne  ne  nous 
était  pas  acquise.  C'était  nous  dicter  la  résolution  à  prendre. 
Cependant,  sur  l'observation  faite  que  la  retraite  de  la  Com- 
mission pourrait  amener  des  complications  regrettables, 
quelques  membres  ont  émis  l'avis  qu'il  convenait  de  provo- 
quer une  nouvelle  et  troisième  dépèobOidu  département;  mais 
la  majorité  a  estimé,  au  contraire,  que  le  sentiment  de  M.  le 
ministre  était  assez  nettement  exprimé  par  son  refus  réitéré 
d'ouvrir  les  crédits  demandés  par  la  Commission. 

Elle  n'a  pu  même  s'empêcher  de  rapprocher  cette  parcimo- 
nie de  la  libéralité  avec  laquelle  la  Commission  de  Paris  a  pu 
octroyer  des  secours  à  des  personnes  qui,  au  su  de  toute  la 
Martinique,  ne  sont  pas  des  victimes  de  l'éruption . 

Quant  au  devoir  patriotique  qui  leur  imposait  de  rester 
quand  même  à  leur  poste,  tous  les  commissaires  s'en  sont 
montrés  également  pénétrés,  mais  la  majorité  a  jugé  qu'il 
n'appartenait  ici  qu'au  Gouverneur  d'apprécier  si  le  concours 
de  la  Commission  peut  encore  être  utile  au  pays. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Gouver- 
neur, de  vous  remettre  la  démission  de  la  Commission. 

M.  le  Commandant  Gauthier,  sous-directeur  d'artillerie, 
auquel  les  règlements  militaires  interdisaient  de  s'associer  à 
ses  collègues,  a  annoncé  à  ceux-ci  qu'il  vous  avait  adressé, 
ce  jour  même,  et  par  la  voie  hiérarchique,  une  lettre  de 
démission  fondée  sur  les  mêmes  causes. 

Il  me  reste.  Monsieur  le  Gouverneur,  à  vous  prier  de 
prendre  acte  que  la  Commission  est  prête  à  vous  présenter  ses 
comptes,  et  qu'elle  vous  demande,  dans  tous  les  cas,  de  les 
soumettre  au  Conseil  privé  investi  à  cet  égard  des  fonctions 
de  Cour  des  comptes. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Gouverneur,  l'assu- 
rance de  mon  plus  respectueux  dévoûment. 

Signé  :  V.  Sévère. 
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)du  18  août,  le  gouverneur  intérim 
dent  et  les  Membres  de  la  Commis- 
renir  surleur  décisioD,  pour  ue  point 
gouverneur  titulaire,  M.  Lemaire, 
Port-de-France  trois  jours  après.  La 
it  point  sa  démission,  mais  accepta 
■es  couraates  jusqu'à  l'arrivée  du 

lit  à  Fort-de-Fraoce  le  21  août. 

it,  des  faits  à  l'actif  de  ce  nouvel 
i  montrent  avec  plus  de  force  encore 
à  la  direction  des   afiaïres  de  la 

e  Mont-Pelé,  qui  avait  sommeillé 
it  entré  dans  une  nouvelle  phase 
,  il  y  ent  une  très  violente  éruption 
Fort'de  France.  Cela  est  établi  par 
au  Ministre  de  la  Marine  par  le 
a  Pivet,  commandant  du  croiseur 
maire  de  la  division  navale  des 


it  cet  offlcier,  le  volcan  delà  Montagne- 
s  activité  ;  les  éraptions  lurent  conti- 
irent  très  TioleoteB. 
beures  du  matin,  par  uD  calme  plat, 
t  s'élever  au-dessus  de  la  Montagne- 
li,  d'un  seul  jet,  monta  à  une  altitude 
Ires.  Durant  la  nuit,  des  éclairs  sillon- 
ellement  les  cendres  queile  vent  cbas- 

joumée  dn  26,  les  habitants  du 

In  U  octobre  191». 
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Carbetet  du  Morne- Rouge,  affolés,  bien  qu'ayant  jusque 
là  fait  preuve  de  beaucoup  de  courage  et  de  sang-froid, 
se  voyant  voués  à  une  mort  certaine,  envoyèrent  en 
délégation  auprès  de  M.  Lemaire,  les  premiers  26,  les 
seconds  32  de  leurs  camarades. 

''Ces  travailleurs  terrifiés  arrivant  vers  midi,  après 
avoir  parcouru  30  kilomètres,  à  Bellevue,  villégiature  du 
gouverneur,  osèrent  y  pénétrer  pour  porter  leurs 
doléances  au  chef  de  la  colonie. 

Celui-ci,  furieux  d'être  <(  incommodé  »  à  pareille 
heure,  fit  dresser  par  son  secrétaire  la  liste  de  ces  im- 
portuns, pour  «  régler  leur  compte  )).  Immédiatement, 
il  donnait  des  ordre^s  pour  qu'aucun  secours  ne  leur  fût 
accordé,  à  Fort-de  France,  et  qu'ils  fussent  forcés  de 
retourner  près  du  volcan.  Sur  les  instances  du  maire  de 
Fort-de-France,  qui  lui  représenta  combien  il  serait 
inhumain  de  forcer  ces  travailleurs  à  faire  en  un  môme 
jour  et  sans  avoir  pris  de  nourriture,  un  voyage  aller  et 
retour  de  60  kilomètres,  le  chef  de  la  colonie  voulut  bien 
tolérer  qu'un  gîte  leur  fût  donné  pour  le  soir  avec  une 
ration  entière  ;  mais  pour  les  obliger,  malgré  tout,  à 
rentrer  dans  la  zone  volcanique,  il  décidait  que  le  len- 
demain, il  ne  leur  serait  accordé  que  deux  tiers  de 
ration.  Voici,  d'ailleurs,  le  texte  des  instructions  que  le 
gouverneur  écrivit  sur  la  feuille  même  de  papier  qui 
portait  la  liste  des  délégués  et  qu'il  remit  au  maire  de 
Fort-de-Erance  : 

Après  vérification  d*identitéen  tant  que  sinistrés,  ration 
entière  aujourd'hui  et  demain  deux  tiers.  Veillez  au  non-cumul 
en  avisant  les  localités  où  ces  sinistrés  percevraient  ration. 

* 

Le  gouTemeur, 
26  août  1908.  ji^^  .  Lemaire. 
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f .  le  délégué  de  l'adiDiDistration  pour  exécu- 
de  M.  le  gouverneur. 

Le  maire, 
4  h.  i/î  aoit.  sig^  .  V.  Sévère. 

AA^  m,,  eu  cJet,  ces  futures  victimes,  le  cœur  meurtri, 
regaguèrent  leurs  communes.  Mais  les  délégués  du 
Morne-Rouge,  pour  la  plupart,  n'en  devaient  plus 
revenir. 

Le  journal  i'Optnton,  de  la  Martinique,  dont  le  récit 
concorde  absolument  avec  celui  de  nos  correspondants 
socialistes,  dit  expressément  : 

Durant  la  semaine,  depuis  le  25  août,  presque  tous  les 
ntsires  des  comoiuDes  de  la  xone  volcanique  ont  adressé  an 
gouverneur  des  dépêches  et  des  lettres  pressantes,  pour  lui 
demander  l'évacuation  de  ces  communes.  —  Nous  connais- 
sons —  ajoute  ce  journal  -~  un  chef  d'édilité  qui  lui  a  envoyé 
dans  la  même  journée,  huit  dépichet  restées  eatu  réponse. 

Voici,  à  litre  d'exemples,  deux  des  télégrammes  que 
le  maire  de  Grand'Riviëre,  notamment,  adressa,  durant 
ees  jours  de  détresse,  à  M.  Lemaire  : 

Du  26  aoat, 
Maire  flrand'Riviëre, 

à  Gouverneur,  For l-de- France. 

Le  24,  vers  10  heures  du  matin,  il  7  a  eu  deux  secousses 
de  tremblement  de  terre  suivies  d'éruptions  relativement 
(aibles. 

Le  25,  de  6  heures  du  matin  jusqu'au  coucher  du  soleil, 
dmptions  successives  accompagnées  de  lortes  détonations 
et  de  longs  grondements. 

Pendant  toute  la  nuit,  le  volcan  a  grondé  sans  digcon- 
Unuar  ;  toute  la  population  était  sur  le  qoi-vive  ;  1m  babi- 
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tants  des  hauteurs  ont  dû  regagner  le  bourg  vers  minuit, 
effrayés  par  le  feu  du  volcan  ;  toute  la  montagne  représentait 
un  immense  brasier. 

Aujourd'hui^  26^  les  éruptions  se  succèdent  plus  fortes  que 
jamais.  Il  est  8  heures  du  matin  ;  la  cendre  ne  tombe  pas 
encore  ;  mais  tout  le  ciel  est  couvert  d'épais  nuages  noirs.  Il 
n*y  a  pas  d'orage  ;  et  le  tonnerre  gronde  sans  cesse,  prove- 
nant sans  doute  de  l'électricité  dégagée  par  le  volcan. 

Ces  phénomènes  sont  en  tout  semblables  à  ceux  des  5^  €  et 
7  mai  deraier  ;  et  cette  similitude  jette  la  panique  parmi  la 
population. 

Le  Maire, 
Râmiuen,  Théophile 

Du  28  août  1902. 

Mitre  Grand'Rivière, 

à  Gouverneur  Fort-de*France. 

Depuis  le  26,  situation  inchangée;  le  volcan  fume  et 
gronde  toujours.  On  ne  compte  plus  les  éruptions  tant  eUes 
sont  nombreuses. 

Trépidations  continuelles  du  sol  ;  population  effrayée 
commence  à  émigrer  vers  le  Lorrain  et  la  Trinité.  Aucun 
travail  n'a  pu  être  repris  ;  les  habitants  sont  dans  la  plus 
grande  anxiété  ;  les  plus  résolus  commencent  à  se  décourager. 

Commune  isolée  ;  pas  de  téléphone  (1).  Communication 
par  mer  interrompue  par  un  épais  rideau  de  cendres.  Les 
nouvelles  du  chef-lieu  mettent  trois  jours  à  nous  parvenir  par 
la  poste.  Il  faudrait  être  sur  les  lieux  pour  constater  cette 
situation  par  trop  décourageante. 

Le  Maire, 
Rémilikn,  Théophile. 

Au  reste,  dans  une  lettre  du  3  septembre,  à  laquelle 
M.  Lemaire  n'eût  garde  de  répondre,  M.  Sévère,  chef 


(1)  Le  maire  de  Grand-Rivière  était  forcé  de  faire  porter  seë 
dépAches  à  Basse-Pointe,  voie  de  terre. 
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ice,  président  de  la  Coinniis- 
au  gouverneur  «  qu'à  plu- 
'honneur  de  lui  exprimer  ses 
lécurité  laissé  parTadininis- 
ord,  en  particulier  à  ceux  du 
,  rapatriés  et  maintenus  dans 

ouvait  avoir  confiance  dans 
er  par  les  sollicitations  éplo- 
]ai,  à  ses  yeux,  comme  aux 
iraient,  ne  pouvaient  avoir 
Tir  par  la  caisse  de  secours 

.  à  croire  à  la  gravité  de  la 
is  raprès-œidi  du  30,  il  reçut 
;endarmerie  du  Nord  de  l'Ile, 
iements  antérieurs,  des  notes 

dire  du  journal  /'Opinion  |l), 
idation  continue  du  sol.  Mon- 
oïques. Grondements  incps- 

d'un  train  entrant  en  gare  à 

'  mais  alors  seulement,  —  le 
maire  de  Fort-de-France  son 
18  le  Nord,  afin  d'en  rameuer 

it,  huit  mille  I  Et  c'était  juste 
^tastrophe,  que  M.  Lemaire 
icuation  des  communes  mena- 
I  qu'à  une  évacuation  par  la 
td'ailleurs' faire  courir  aucun 


i^e-France  au  gouTemeor,  n°  199. 
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risque  à  sa  vie),  tandis  qu'une  évacuation  par  voie  de 
terre  s'imposait  aussi,  pour  les  habitants  du  Morne- 
Rouge  et  de  l'Ajoupa  Bouillon,  qui  se  trouvaient  au 
centre  même  de  la  zone  volcanique. 

Le  gouverneur  ne  s'embarqua  pour  le  Nord  que  le 
lendemain  matin.  La  nouvelle  de  la  disparition  du 
Morne-Rouge  et  du  désastre  de  l'Ajoupa-Bouillon  n'arri- 
vait à  Fort-de-France  qu'après  son  départ  ;  elle  était 
portée  par  le  citoyen  Colat,  maire  socialiste  du  Morne- 
Rouge,  qui  n'avait  dû  la  vie  qu'à  un  hasard  :  il  se 
trouvait  à  la  campagne,  au  moment  de  l'éruption. 

M.  le  gouverneur  Lemaire  a  été  envoyé  à  la  Marti- 
nique, à  cause  de  la  situation  créée  parles  éruptions  du 
Mont-Pelé.  Le  pouvoir  central  avait  jugé  que  sa  présence 
y  était  à  ce  point  indispensable  que,  nommé  par  décret 
en  date  du  29  juillet,  il  était  forcé  de  partir  le  9  août. 
Sa  pensée  première  et  persistante  eût  dû  être,  par 
conséquent,  de  prendre  toutes  les  mesures  pouvant 
avoir  pour  effet  de  mettre  hors  de  danger  les  populations 
menacées.  48  heures  après  la  catastrophe  du  8  mai, 
toute  la  zone  volcanique  avait  été  évacuée.  Pourtant,  à 
ce  moment,  aucun  service  de  transport  n'avait  été  à 
l'avance  préparé  par  l'administration.  Le  rapport  da 
commandant  Pivet,  cité  plus  haut,  établit  qu'il  y  avait, 
au  contraire,  dans  les  eaux  de  Fort-de-France,  à  l'arrivée 
de  M.  Lemaire,  outre  le  Tagôt  le  Jouffroy  et  le  Sachet. 
L'administration  avait  d'ailleurs  pris  Thabitude  de 
réquisitionner,  en  toute  occasion,  les  bateaux  des 
entreprises  privées.  Tout  un  personnel  de  sauveteurs 
était  organisé  ;  et  le  matériel  de  Tartillerie  pouvait 
être  utilisé  pour  les  évacuations  par  voie  de  terre. 

Je  le  demande,  en-  vérité,  aux  socialistes  qui  me 
lisent  :  si,  au  lieu  d'avoir  à  mettre  la  vie  des  travailleurs 
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imbes  volcaniques,  le  gouverneur, 
lartinique,  avait  trouvé  le  prolé- 
irvesceuce  gréviste,  n'eut-il  pas 
é  le  moyen  d'envoyer  des  troupes 
le  Nord,  mais  sur  tous  les  points 


J.  Lagrosilliïbe. 
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LE  SCEUTIN  DE  LISTE 


Le  scrutin  de  liste  est  un  article  du  programme  radical. 
De  nouvelles  propositions  ont  été  présentées  à  la  Chambre. 
Un  député,  M.  Klotz,  a  même  essayé  d'obtenir  un  vote  de 
principe.  La  Chambre  a  décidé  de  renvoyer  toutes  les  propo- 
sitions relatives  au  mode  de  son  élection  à  une  commission 
spéciale,  qui  devra  préparer  le  texte  qui  sera  discuté  en 
séance  publique.  Les  socialistes  sont  aussi  favorables  au 
scrutin  de  liste,  mais  à  la  condition  que  ce  soit  avec  repré- 
sentation proportionnelle  :  ils  ne  pouvaient  donc  s'associer  à 
un  vote  de  principe  où  la  Chambre  se  serait  déclarée  favo- 
rable au  scrutin  de  liste  sans  qu'il  fût  question  de  représen- 
tation proportionnelle. 

L'expérience  du  scrutin  de  liste  a  été  faite  une  fois,  en 
Franœ,  aux  élections  législatives  de  1885.  Ce  fut  une  sur- 
prise. 11  sembla,  au  premier  tour  de  scrutin,  que  la  réaction 
allait  triompher.  Les  républicains  furent  surtout  effrayés  de 
voir  le  département  le  plus  peuplé  après  la  Seine,  le  Nord, 
envoyer  à  la  Chambre  un  bloc  de  députés  cléricaux.  Le 
résultat  fut  un  mot  d'ordre  de  «  discipline  républicaine  »  au 
second  tour,  et  l'établissement  de  listes  de  concentration  : 
c'est  ainsi  qu'à  Paris  Nfurent  élus  les  premiers  députés  so- 
cialistes, MM.  Camelinat  et  Basly,  sur  la  même  liste  que  dM 
républicains  modérés. 

Tels  sont,  en  effet,  les  deux  graves  inconvénients  do 
scrutin  de  liste  :  les  surprises  et  la  confusion. 

S'il  existe  un  grand  nombre  de  circonscriptions  où  les  deux 
partis  principaux  en  présence  ont  des  forces  à  peu  près  égales, 
il  suffît  d'un  changement  très  léger  dans  la  disposition  deb 
électeurs  pour  faire  subitement  passer  une  forte  majorité  à 
l'état  de  minorité  très  faible.  C'est  un  système  éminemment 
instable.  Notre  système  de  scrutin  uninominal  pour  une 
Chambre  nombreuse  de  près  deGOO  députés,"  constitue  au 


<  empirique  de  représentatioD 
lies  par  un  parti  dans  une 
s  par  les  voix  perdues  dans 
le  parti  adverse.  Aussi  les 
bien t  beaucoup,  elles  donnent 
3,  dans  lequel  l'opinion  varie 
:  lentement  vers  la  gaucbe. 
irants  d'opinion  surexcitée  — 
),  aujourd'hui  dans  le  sens 
it  d'une  maDlëre  tout  à  fait 


)rme  la  balance  électorale  en 
us,  en  dehors  de  cette  ques- 
)B  d'un  autre  ordre  ?  C'est  ce 
,  Ils  disent  que  tes  influences 
isaotes  dans  le  scrutin  par 

moins,  et  que  les  députés 
]u'ils  sont  députés  du  pays, 
inscription-  Ceci  parait  juste 
Qt,  lorsque  le  scrutin  de  liste 

Mais  ce  serait  toul  aussi  vrai 
sentatioD   proportionnelle,  et 

nous  allons   le  voir. 
'8,  comme  autrefois  en  Angle- 
traditionnels  en  présence,  on 
a  liste  pur  et  simple.  Mais  il 

et  en  France  les  partis  sont 
très  grand  avantage  pour  les 
it  (aire  mettre  leur  nom  sur 
ent  un  peu  à  plusieurs  partis, 
>nIu8ion.  Si,  par  la  pratique 
pie,  on  s'habituait  à  opposer 

la  contusion  serait  plus  grave 
e  produirait  :  un  parti,  impor- 

ouis  qui  n'aurait  pas  ft  lui 
[t   une  liste  panachée,  pour 
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lB*assurer  les  voix  des  partis  les  plus  voisins.  Il  y  aurait  par- 
tout des  marchandages  entre  partis,  et  parmi  les  votes  qui  se 
seraient  portés  sur  uae  liste,  on  ne  saurait  plus  distinguer 
combien  doivent  être  attribués  à  chacun  des  partis  qu'elle 
représente. 

Au  contraire,  dans  le  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle,  tous  les  partis  qui  peuvent  espérer  ud  siège 
formant  une  liste^istincte,  chaque  électeur  vote  pour  un 
parti,  c'est-à-dire  pour  un  programme. .  Aucun  panache, 
aucun  marchandage  n'est  nécessaire.  Les  partis  sont  obligés, 
au  contraire,  de  s'organiser,  de  préciser  leur  programme. 
LMnfluence  personnelle  des  candidats  est  aussi  réduite  que 
possible.  Les  forces  électorales  de  chaque  ^parti  sont  parfaite* 
ment  connues.  Cest  le  scrutin  le  plus  sincère  qu*il  soit  possi- 
ble d'imaginer.  II  contraste  absolument  avec  le  scrutin  de 
liste  pur  et  simple. 

Quel  est  d'ailleurs  le  but  que  Ton  se  propose  en  perfec- 
tionnant le  mode  du  scrutin  ?  Il  est  double.  11  s'agit  d'établir 
un  système  qui  oblige  les  partis  à  s'organiser  avec  la  cons- 
cience politique  la  plus  grande  possible,  et  nous  avons  vu  ce 
qu'il  faut  penser  du  scrutin  de  liste  à  cet  égard»  11  s'agit  aussi 
d'élire  une  Chambre  qui  soit  l'image  la  plus  fidèle  possible 
du  pays.  C'est  bien  là  ce  que  l'on  recherche,  en  dépit  des 
théories  de  droit  constitutionnel  sur  ce  point. 

Or,  si  c'est  là  ce  que  Ton  recherche,  il  n'y  a  pas  de  doute 
possible  :  le  scrutin  de  liste  pur  et  simple  est  le  système  le 
plus  absurde  que  l'on  ait  imaginé. 

Voyons,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé  en  Belgique,  lorsque  les 
élections  s'y  faisaient  par  le  scrutin  de  liste  sans  représen- 
tation proportionnelle.  M.  Beernaert,  dans  la  discussion  de  la 
représentation  proportionnelle  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants de  Belgique,  disait  : 

En  1886,  les  catholiques  et  les  libéraux  obtieDoent  à  peu  près  le 
même  DOinbre  de  voix  :  17047  votants  se  prononcent  poar  les  catho- 
liques, 17997  pour  les  libéraux,  maîB  ce  léger  écart  vaut  à  eeox-ci 
S8  sièges,  tandis  que  nous  n'en  obtenons  qa«  17. 

£n  1888,  par  un  Juste  retour  des  choses  d*îci-bas,  les  proportions 
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renversées,  et  SSStS  voix  ddqb  donnent  4i  sièges, 

u'efl  doaaent  que  i  aux  libéraux, 
rprises  des  cbiO'Vis  au  1890,  et  ne  semble- 1- il  pa«  que 
<g  l'oacUlaUoD  d'un  pendule  7  Cette  [oie,  20SS»  voix 
lent  40  sièges,  tandis  que  2IS05  vols  catboliques,  la 
onneDtque  29. 

I,5K47  voix  demaloritédanslepays.soitUDTinglièiDe, 
t  si^es  de  msiorllé  a  la  Chambre  et  16  au  Sénat.  Et 
:ette  dernière  âleotion,  dont  les  résultats  nous  ont 
iiirnl  favorablec,  i<  a  été  établi,  matbémaliquement 
ait  suffi  d'un  déplacement  de  ^5  voix  daijs  tant  le 
notre  Imposante  majorité  IQt  rempUcAe  par  une 
i.  Nous  D'en  aurions  pas  moins  conservé  uni^  inutile 
>de  GOOO  voix  dans  le  corps  électoral;  mais  le  goû- 
té i  d'aulres,  et  cela  dans  des  conditions  parlaite- 
d'après  les  iDslttutions  ta  vigueur. 

is  belges,  autrefois,  se  faisaient  au  scrutin  de 
Ddissemente  administratifs  au  nombre  de  41, 
yat  conséquent,  n'avait  à  élire  qu'un  très  petit 
pûtes  (1  par  40.000  habitants),  saut  dans  des 
is  comme  Bruxelles.  On  voit  quels  étaient 
n  système.  Si  les  élections  avaient  été  faites 
,   les   résultats  auraient  été    plus  choquants 


le  liste  pur  et  simple  n'est  pas  un  scrutin  sin- 
une  fois  par  tiasard,  donner  une  Chambre  où 
mt   représentés  proportionnellement  à   leurs 
pays.  Plus  souvent,  il  renforcera  le  parti  le 
vement  ;  quelquefois  ce  sera  le  contraire.  Quel 
laire  proposer  ?  Ce  ne  peut  être  qu'un  iotérët 
rti.à  courte  vue,  sans  souci  de  l'aveoir  et  des 
^st  probable  que  les  radicaux  s'imaginent  que 
iste,  actuellement  leur  serait  favorable,  puis- 
,     ..    ._         Lrain  de  devenir  le  parti  qui  réunit  la  majorité 
relative  des  voix  en  France.et  puisque  c'est  l'anticléricalisme, 
leur  t^rand  cheval  de  bataille,  qui  conduit  la  politique  du 
moment.  Leurs  calculs  pourraient  les  tromper,  car  l'expé- 
rience montre  combien  le  scrutin  de  liste  est  décevant.  Et 
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C'est  d*une  bien  pauvre  politique,  d'adopter  un  mode  de 
scrutin  en  escomptant  un  succès  électoral  prochain,  sans 
même  savoir  si  son  mécanisme  ne  se  retournera  pas  plus  tard 
contre  les  premiers  qu'il  aura  favorisés. 

Sans  doute  il  est  intéressant  d'examiner  la  répercussion 
immédiate  qu'aurait  telle  réforme  électorale  sur  la  composi- 
tion de  la  Chambre.  Il  est  évident,  à  cet  égard,  que  le  scrutin 
de  liste  pur  et  simple  réduirait  à  très  peu  de  chose  la  repré- 
sentation du  parti  socialiste  à  la  Chambre.  Dskis  aucun  dépar- 
tement, en  effet,  les  socialistes  n'ont  la  majorité,  même 
relative,  parmi  les  partis.  Il  n'y  aurait  donc  de  socialistes 
élus  que  ceux  à  qui  les  radicaux  feraient  place  sur  leur  liste 
au  second  tour,  par  une  application  tardive  partielle,  et  arbi- 
traire dans  la  forme,  du  principe  de  la  représentation  pro- 
portionnelle. Les  radicaux  choisiraient  les  socialistes  qui 
leur  conviendraient. 

Mais  peu  importe  ceci.  Un  parti  politique  s'honorerait  en 
se  prononçant  en  faveur  d'un  mode  de  suffrage  qui  ferait 
d'abord  diminuer  le  nombre  de  ses  représentants,  si  ce  mode 
de  suffrage  est  conforme  à  ses  principes.  Le  scrutin  de  liste 
pur  et  simple  n'est  conforme  à  aucun  principe. 

Par  contre,  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  propor- 
tionnelle, à  condition  d'adopter  le  système  du  quotient 
électoral,  uniforme  pour  toutes  les  circonscriptions,  et 
d'interdire  les  listes  panachées,  est  le  scrutin  rationnel, 
sincère,  celui  qui  donne  l'image  véritablement  fidèle  du  pays. 
Il  est  fort  douteux  que  le  nombre  des  élus  socialistes  soit 
tout  d'abord  augmenté  par  ce  système.  Il  sera  pourtant 
défendu  par  les  socialistes.  Et  le  parti  socialiste  y  gagnera, 
même  si  sa  représentation  parlementaire  est  diminuée.  Mrj 
gagnera  parce  que  toute  la  vie  politique  en  sera  plus  claire  et 
plus  sincère,  en  évitant  le  personnalisme  et  l'esprit  de  clochei 
du  scrutin  uninominal,  aussi  bien  que  les  surprises  et  Ii 
confusionnisme  du  scrutin  de  liste  pur  et  simple.  Il  y  gagnera 
aussi  par  la  cohésion  plus  grande  qui  lui  sera  ainsi  imposée. 

P.-G.  La  Cbesnais. 
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Parli  SoeiatUte  Ouvrier  Espagn 

Madrid,  21  o< 
lour  un  véritable  socialiste, 
)e  cléricalisme,  mais  bien  1 
:  aujourd'hui  tous  les  peuple 
ue,  contre  la  prépondéraocf 
trouve  l'auxiliaire  plus  o 
asse  exploileuse,  les  aociali 
ju'ils  peuvect. 
e  lutte  nécessaire,  ils  ne  do; 
d'espoir  dans  l'aoticléricali 
s.  Ceux-ci,  eu  efiet,  malgré 
qu'ils  dirigent  contre  l'Eglii 
lans  la  mesure  où  elle  tend 
ive,  où  .elle  veut  partager  le 
ela  production.  Mais  ils  la 
Qéme  à  elle,  du  moment  où 
er  à  avoir  comme  unique  m 
bourçeois.. 
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Le  cléricalisme  ne  peut  pas  6tre  mortellement  atteint, 
en  pleine  société  capitaliste.  Comme  le  militarisme, 
comme  toutes  les  institutions  qui  coexistent  avec  le 
régime  du  salariat,  le  cléricalisme  ne  disparaîtra  que 
le  jour  seulement  où  le  prolétariat  prendra  pleinement 
possession  du  pouvoir. 

Pousser  le  prolétariat  à  diriger  son  activité  et  son 
énergie  plutôt  contre  les  cléricaux  que  contre  les  patrons, 
c'est  la  plus  grave  erreur  dont  puissent  être  victimes 
ceux  qui  aspirent  à  en  finir  avec  l'exploitation  humaine. 

Pablo  Iglesias. 
VII 

H.  QUELCH 

Membre  de  la  Social  Démocratie  Fédération 

Londres»  25  octobre. 

En  réponse  à  votre  enquête,  me  demandant  mon 
opinion  sur  ce  que  doit  être  l'attitude  du  parti  socialiste 
vis-à-vis  de  l'Église,  il  me  semble  qu'aucune  autre 
attitude  n'est  possible  que  celle  d'une  hostilité  sans 
compromission. 

L'Église  est  un  ennemi  puissant,  astucieux,  plein  de 
ressource,  qu'il  est  parfois  maladroit  de  provoquer,  mais 
elle  ne  peut  jamais  être  Tamie  du  progrès  démocratique 
et  du  développement  intellectuel  du  peuple  et  reste  tou- 
jours irréconciliableu  Elle  est  d'autant  plus  à  craindre 
qu'elle  parait  plus  aimable. 

En  tant  qu'institution,  l'Église  tient  pour  l'obscu- 
rantisme et  pour  la  réaction.  Il  n'est  pas  d'iniquité  si 
vile,  de  crime  si  scandaleux,  que  l'Église  n'ait  béni  et 
sanctifié,  s'il  a  été  perpétré  avec  succès. 
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t  un  des  piliers  du  capitalisme,  et  la  réelle 
ilergé  est  d'endormir  l'iatelligence  des 
'en  faire  de  dociles  eeclaves  salariés, 
itents  de  leur  sort  dans  ce  monde,  dans 
\  glorieuse  récompense  dans  l'autre. 
Église  tiendra  tes  esprits  des  prolétaires 
îs,  il  y  a  peu  d'espoir  d'émanciper  leur 
mination  capitaliste. 

H.   QUELCH. 

VIII 

Karl    KAUTSKY 

Directoor  de  la  Neue  Ztit 

in  du  Mouvement  Socialiste  m'a  demandé, 
jlres  camarades,  d'exposer  à  ses  lecteurs 
fttre  la  position  de  la  démocratie  socialiste 
as  uu  conflit  entre  l'Etat  et  l'Eglise,  et 
ste  à  ce  sujet  des  divergences  d'opioion 
:oviatistes  irançais,  il  serait  —  m'a-t-on 
ant,  vu  la  lutte  menée  actuellement  en 
;  les  congrégations,  de  connaître  sur  ce 
ions  du  parti  allemand. 
l'Allemagne  même  la  question  présente 
68  débats  du  congrès  de  Munich  à  propoB 
de  Welker  l'ont  bien  montré.  La  lutte 
ti  du  Centre  catholique  constitue  notre 
ne  prochain,  l'œuvre  la  plus  importante 
is  f)  accomplir  immédiatement.  Le  Centre 
■biliser  l'Eglise  contre  nous  et  d'utiliser 
cette  dernière  sur  les  masses, 
ment  en  France  et  en  Allemagne,  mais 


^ 
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encore  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Autriche,  en 
Espagne,  Tinfluence  de  l'Eglise  est  en  progrès  et  par- 
tout elle,  témoigne  son  hostilité  au  prolétariat  militant. 
Il  n'est  donc  pas  inutile  d'examiner  à  nouveau  la  posi- 
tion réciproque  de  la  démocratie  socialiste  et  deTËglise. 

I 

Rbugion  et  Clergé 

Nous  bornerons  notre  étude  à  l'Église  catholique. 
Pour  les  Églises  protestantes,  le  problème  prend  un 
autre  aspect  ;  il  faut  distinguer,  en  effet,  entre  le  christia- 
nisme d'Etat  tel  qu'il  s'est  constitué  surtout  en  Alle- 
magne et  les  sectes  démocratiques  qui  se  sont  déve- 
loppées puissamment,  principalement  dans  les  pays 
anglo-saxons.  Il  nous  faut  négliger  ici  tous  ces  points,  si 
nous  ne  voulons  pas  compliquer  outre  mesure  notre 
étude. 

Mais  on  ne  peut  parler  de  l'Église  sans  savoir  ce 
qu'on  entend  par  religion.  La  chose  n'est  pas  simple. 
L'idée  de  religion  est  très  confuse,  très  variable.  Le 
nombre  de  ses  définitions  est  légion.  C'est  ce  qui  se 
produit  pour  tout  phénomène  social  complexe»  pour  la 
révolution  par  exemple. 

On  peut  d'ailleurs  ramener  toutes  les  définitions  de 
la  religion  à  deux  types.  On  ne  les  confond  que  trop,  et 
cependant  ils  sont  exclusifs  l'un  de  l'autre.  Schiller 
déjà  les  a  caractérisés  tous  deux  dans  ses  célèbres  vers  : 

c(  Quelle  religion  je  reconnais  ?  Aucune  de  celles  que  i 
me  nommes.  —  Et  pourquoi  aucune  ?  Par  religion  !  • 

D*une  part,  on  désigne  sous  le  nom  de  religion  i 
certain  sentiment  individuel,  la  personnalité  s'élevaii 
au-dessue  de  ses  intérêts  actuels  ;    c'est  une  espèr 
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exaltation.  D'autre  part,  on 
gioD  uD  pbéDomèDe  historique 
l'univers  auquel  les  masses 
ropre  réflexion,  mais  que,  par 
tient  d'une  autorité  supérieure 
}  de  leurs  pensées  et  de  leurs 

dans  un  article  récent  sur  le 
Dception  matérialiste  de  l'his- 
itendue  en  ce  dernier  sens  la 
ion  complète  «  avec  la  nature 
religion  »,  mais  il  n'arrive  pas 
rmeque  celui  de  religion,  cette 

fausse  ».  Deux  concepts  bien 
lés  de  la  même  façon  :  la  raison 
1  use  volontiers  de  ruse  quand 
éable  situation  d'être  obligé  de 
ne  exacte  une  idée  ou  une  ins- 
I  sentimentale  le  rattache  par 
re.  Il  tranquillise  son  cœur  en 
«,  à  la  nouvelle  institution  qui 
a  de  celle-ci.  Il  voit  dans  la 
pure  et  plus  élevée  de  celle  qui 
ts'en  trouve  fort  bien,  mais  la 
ins  son  compte  ;  sans  qu'on  le 
is,  absolument  distinctes,  ne 

au  sens  d'une  aSaïre  de  senti- 
!  par  suite,  et  les  religions  col- 
constituées,  qui  représentent 
lie,  non  seulement  sout  choses 
ot  fait  que  trop  souvent  très 
miére,  en  eflet,  ne  reconnaît  à 
métaphysique,  d'autre  guide 
lelle,  les  autres  exigent  la  sou- 
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mission  de  toute  conscience  à  une  autorité  sociale  qui  se 
réclame  de  son  origine  surhumaine. 

La  constitution  d'une  semblable  autorité  est  la  con- 
dition sociale  obligée  de  toute  religion  collective,  seul 
genre  dont  nous  ayons  à  nous  préoccuper  ici. 

Daus  les  religions  naturelles  primitives,  cette  auto- 
rité est  dans  l'ensemble  des  croyants.  L'individu  ne 
comptait  pas  en  dehors  de  sa  «gens»  ou  de  sa  tribu. 
La  pensée  de  celles-ci  le  dominait  complètement;  cette 
pensée  conforme  à  la  coutume,  lui  fournissait  les  règles 
et  les  idées  les  plus  sûres,  les  plus  inviolables  en 
matière  de  mœurs,  de  droit  ou  de  religion. 

11  en  est  tout  autrement  des  religions  nées  de  la  dis- 
solution de  la  société  ancienne.  Tribu,  «  gens  »,  com- 
mune, tout  ce  qui  accordait  sa  protection  à  Tindividu 
disparait.  11  se  trouve  jeté  dans  une  société  montrueuse^ 
dans  une  société  de  peine  et  de  misère  qui  s'avance  à 
grands  pas  vers  sa  ruine.  Plein  de  terreur,  il  cherche 
un  remède  à  cette  marche  fatale,  un  nouveau  sauveur. 
Craintif,  pusillanime,  il  s'humilie  devant  tout  pouvoir 
nouveau  et  tend  à  le  considérer  comme  surhumain, 
comme  divin.  Au  milieu  de  la  ruine  générale,  une 
puissance  humaine  ordinaire  est  incapable  de  le  sauver. 
Sans  hésitation,  il  rend  aux  Césars  des  honneurs  divins  ; 
il  croit  à  l'origine  divined'unenouvellecommunautéqui, 
consciente  d'elle-même,  invincible,  ne  cesse  de  pro- 
gresser dans  la  décadence  générale.  Sans  examen,  il 
admet  ses  doctrines,  en  fait  sa  foi  et  se  soumet  à  ceux 
qui  les  enseignent. 

Les  anciennes  religions  naturelles  étaient  démocra- 
tiques. Elles  avaient  leur  source  dans  la  conscience 
générale  et,  à  leurs  débuts,  ne  connaissaient  pas  de 
caste  religieuse  distincte.  Chaque  homme  du  peuple 
constituait   une  fraction  de    l'autorité  qui  créait  et 
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1  loi  religieuse.  Mais  elles  étaieot  également 
Au  contraire,  les  religions  qui  naissent  de 

la  société  ancienne  ne  sont  démocratiques 
16,  quand  elles  sont  encore  en  dehors  de  la 
n'exercent  pas  d'ioÛuence  sur  elle.  Elles 
an  deux  classes  :  misérables  et  bienfaiteurs, 
.  maîtres,  laïques  et  clercs.  Elles  sont  de 
itionales. 

ôté  de  ces  causes  générales,  d'ordre  social, 
it  naissance  à  l'autorité  du  clergé  dans 
sa  est  encore  d'autres  d'origine  strictement 
t.    A    l'époque  oà  le    christianisme   s'est 

seulement  tous  les  organes,  tous  les  pou- 
ux  traditionnels  étaient  détruits,  mais  ta 
masses  se  répandait  et  s'aggravait  de  plus 
is  coramuDautés  chrétiennes  constituèrent 

organisations  qui  cherchaient  à  remédier  i 
ion  par  la  mise  en  pratique  d'une  sorte  de 
le  qui  certes  n'était  pas  celui  de  la  démo- 
aliste  moderne.  On  a  déjà  souvent  fait 
que  le  prolétariat  romain  de  l'époque  impé- 

pas  composé  de  salariés,  mais  de  miséreux. 

l'agriculture  formaient  encore  les  princi- 
ïs  de  la  production.  Aussi  ce  communisme 
-il  être  un  communisme  de  production, 
immuoisme  de  consommation.  Il  s'exerçait 
lartition  des  produits,  non  dans  la  réunion 

de  production. 

pas  ici  le  lieu  de  montrer  que  le  commu- 

nsommation  ne  peut  devenir  une  institution 

irable,  s'appllquant  à  toute  la  société.  II  ne 

le  de  caractériser  brièvement  les  tendances 

l'Eglise. 

applique  strictement,  le  communisme  dans 
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la  consommatioQ  suppose  la  communanté  domestique, 
la  transformation  de  la  société  en  une  famille.  Les 
communautés  chrétiennes  primitives  ont  pu  réaliser 
cet  idéal,  mais  elles  ont  dû  s'en  éloigner  à  mesure 
qu'elles  prenaient  de  l'extension. 

Dès  que  l'Église  atteignait  un  certain  degré  de  déve- 
loppement, la  communauté  domestique  ne  pouvait  plus 
s'étendre  à  tous  ses  membres.  Cette  tendance  commu- 
niste  i\e  pouvait  dans  la  pratique  se  réaliser  que  sous 
deux  formes  :  ou  bien  on  s'en  tenait  strictement  à  la 
communauté  domestique,  on  l'appliquait  sévèrement^ 
supprimant  le  mariage  et  la  famille,  mais  cette  insti- 
tution ne  convenait  qu'à  une  petite  sphère  d'élus  qui, 
considérés  comme  particulièrement  saints,  s'opposaient 
à  la  masse  de  la  population  encore  attachée  à  la  pro- 
priété privée.  Ses  cloîtres  formaient  de  semblables 
communautés  ;  ils  interdisaient  la  propriété  privée  à 
leurs  membres  ;  cette  prohibition  n'empêchait  pas 
chacune  de  ces  'associations  d'acquérir  une  propriété 
sociale  d'autant  plus  sujette  à  se  développer  qu'elle  ne 
suivait  pas  le  sort  de  la  propriété  privée  qui,  en  vertu 
du  droit  d'héritage,  se  morcelait  de  plus  en  plus. 

Le  communisme  conventuel  fut  précisément  un 
moyen  de  créer  de  nouveaux  centres  d'exploitation, 
d'accumulation  de  richesses  sous  cette  forme. 

Le  communisme  chrétien  devint  un  nouveau  prin- 
cipe d'inégalité. 

Â  côté  de  lui  se  développe  une  seconde  espèce  plus 
générale.  A  l'origine  on  demande  à  tout  membre  de  la 
communauté  de  vendre  ce  qu'il  possède  et  d'en  remettre 
le  prix  à  ses  chefs  qui  en  font  proflter  les  nécessiteu 
ou  l'emploient  à  des  buts  généraux.  Mais  universalise, 
cette  pratique,  c'était  ruiner  la  société  tout  entière  : 
tous  les  moyens  de  production  se  seraient  transform'^'* 


nCLÉRICAUSHE  ET  LE  SOCIAUSUE     2051 


mmatioQ,  et  le  progrès  de  la  pro- 
1  société  auraient  été  rendus  impos^ 
)D  atténua  la  rigueur  de  cette  règle 
diéna  plus  toute  sa  propriété,  mais 
son  revenu  sur  ses  propres  besoins, 
nmunautés  cbrëtieunes  virent  bien- 
ne  consistait  pas  seulement  à  per-  ' 
t  distribuer  leurs  biens  aux  pauvres 
lui  qui  s'en  abstenait  ;  ils  compri- 
aussi  réfréner  la  cupidité  des  pau- 
lura  désirs  coupables.  Le  droit  des 
des  riches  devint  une  aumône  et 
comniuiiauté  chrétienne,  l'Église, 
[ui  distribuait  les  secours  et  admi- 
i  y  étaient  consacrés, 
rait  donc  pas  supprimer  l'aotago- 
)t  pauvres  ;  bien  mieux,  elle  en  fit 
me  social.  A  l'origine,  son  organi- 
iique,  ses  fonctionnaires  étaient  élus 
la  communauté. 

e  l'Église  s'étendait  et  que  ses  biens 
léveloppait  aussi  l'indépendance  de 
des  clercs,  vis-à-vis  de  la  comma- 
s  vivant  d'aumônes  devinrent  de 
;  graceàeux,  on  pouvait  toujours 
embres  riches  de  la  communauté, 
les  les  uns  et  les  autres,  mais  le 
irs  le  clei^é.  Si  les  richesses  des 
nt,  les  biens  de  l'Église  devenaient 
it  le  clergé  régulier  organisé  devint 
a  vain  que  les  empereurs  romains 
mire  ;  socialement  elle  était  néces- 
moyen,  bien  qu'imparfait  encore  et 
lédier  à  l' effroyable  paupérisme  et 
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de  sauver  la  société  de  la  ruine.  Les  empereurs  ne  pou- 
Taient  lui  opposer  aucune  organisation  qui  pût  se  char- 
ger de  ses  fonctions,  ils  devaient  la  combattre,  et  ils 
n'eurent  bientôt  plus  d'autre  alternative  que  d'èlre  ren- 
▼ersés  pat  elle  ou  de  partager  le  pouvoir  avec  elle.  Ge 
ne  fut  pas  l'élévation  de  la  doctrine  chrétienne,  mais 
la  possibilité  de  s'appuyer  sur  TÉglise,  pouvoir  organisé, 
qui  fit  de  Constantin  un  chrétien*       , 

Le  christianisme  entra  dans  une  nouvelle  atmos- 
phère sociale  au  moment  des  invasions  des  peuples  ger- 
maniques. Eux  ne  connaissaient  ni  décadence  ni  servi- 
lité. La  misère  générale  ne  se  rencontrait  pas  chez  eux. 
ils  n'avaient  besoin  ni  d'un  appui  moral  ni  d'un  appui 
économique  en  dehors  de  leurs  organisations  commu- 
nistes et  démocratiques. 

Pleins  d'arrogance  et  d'audace,  ils  ne  demandaient 
pas  un  sauveur,  ils  se  croyaient  eux-mêmes  assez  forts 
pour  sauver  le  Sauveur.  Un  chef  germain  entendant 
parler  de  la  passion  de  Jésus-Christ,  s'écria  :  «  Si  seu- 
lement j'avais  été  là  avec  mes  guerriers  !  nous  aurions 
bien  traité  ses  bourreaux  !  » 

Malgré  tout,  ils  durent,  eux  aussi,  bien  qu'avec 
beaucoup  de  répugnance,  se  soumettre  à  la  domination 
des  prêtres  chrétiens.  La  civilisation  du  christianisme, 
qui  avait  son  origine  dans  une  époque  de  décadence, 
cpnstituait  un  recul  considérable  sur  la  période  la  plus 
brillante  de  l'antiquité  ;  sa  science,  son  économie,  son 
art,  étaient  inférieurs  si  on  les  comparait  à  ceux  du 
paganisme  romain  et  hellénique  ;  ils  l'emportaient  sur 
la  barbarie  germanique.  La  force  brutale  dut  se  courber 
devant  la  supériorité  de  la  doctrine  romaine  et  de  ses 
prêtres.  Ils  dominaient  les  Germains  ignorants,  comme 
ils  étaient  arrivés  à  régner  sur  le  monde  romain,  mora- 
lement corrompu  et  économiquement  misérable.  Dana 
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atles  formidables  des  iovasions,  seules  les  tribus 
aaDiques  qui  s'inclioaient  devaat  l'Eglise  roraaiae, 
acevaient  la  culture  et  eu  acceptaient  ses  formes 
jquesGxes.pouvaieot  triompher.  Les  tribus  hostiles 
glise  fureat  détruites,  anéanties,  absorbées  :  toutes, 
I  turent  vaincues  par  les  Francs  qui,  parmi  les 
nains,  jouaient  le  même  r61e  que  Coostantin  parmi 
Césars.  Ce  furent  les  premiers  qui  reconnurent  la 
sance  de  l'Eglise  et  surent  l'utiliser, 
els  sont  donc  les  fondements  principaux  de  la  puis- 
se du  clei^é;  à  câté  de  ses  fonctions  économiques 
me  bienfaiteur  des  pauvres,  outre  la  richesse  qu'il 
lit  ainsi,  outre  sa  puissance  économique,  c'est 
6t  la  faiblesse  des  masses  et  tanlAt  leur  ignorance 
lui  ont  valu  sa  force. 
>epuis,  le  clergé  a  bien  développé  ce  caractère  ;  il 

il  est  vrai,  partager  son  pouvoir  avec  d'autres 
ies  ;  mais  à  l'époque  des  croisades,  l'Eglise  catbo- 
e  centralisée  dans  la  papauté  se  soumit  les  maîtres 
'Europe  et  devint  la  principale  puissance  du  chris- 
lame  occidental.  Surtout  à  partir  de  la  Réforme, 
ergé  a  vu  son  crédit  diminuer,  mais  son  caractère 
'esté  le  même.  Sur  un  point,  très  important  il  est 
,  il  s'est  modlâé  ;  rap<^ée  de  sa  puissance  et  de  sa 
esse  est  dans  le  passé,  aussi  est-ce  là  que  se  trouve 

idéal.  Si  depuis  la  chute  de  l'empire  romain 
u'aux  croisades,  ses  tendances  étaient  progressistes 
ivorisaient  le  développement  social,  elles  devien- 
i  de  plus  en  plus  réactionnaires  dans  ces  derniers 
les.  A  la  vérité,  la  nécessité  l'oblige  à  s'accommoder 
Bonditions  modernes,  mais  toute  tentative  de  réta- 
des  (ormes  médiévales,  toute  classe  qui  frappée  de 
léance  économique  résiste  au  progrès  de  l'évolu- 
,  rencontre  un  appui  énergique  dans  le  clergé 
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catholique  ;  —  mais  il  ne  faudrait  nullement  à  ce  propos 
entonner  les  louanges  des  Eglises  protestantes  officielles. 

L'Église  catholique  est  Tenneraie  déclarée  de  tout 
mouvement  révolutionnaire  ;  sans  doute,  elle  s'incline 
devant  les  révolutions  victorieuses,  mais  toute  classe 
révolutionnaire  qui  se  développe  peut  s'attendre  à  voir 
l'Eglise  diriger  contre  elle  toutes  les  armes  dont  elle 
dispose.  Elle  hait  surtout  les  tentatives  de  supprimer 
l'exploitation  et  les  différences  de  classes.  Les  restes  du 
com  munisme  particulier  qu'elle  pratiquait  à  son  origine, 
les  différentes  formes  sous  lesquelles  elle  secourt  les 
pauvres  et  les  malades  et  instruit  la  jeunesse,  ne  lui 
servent  qu'à  détacher  des  masses  considérables  de  pro* 
létaires  de  leur  mouvement  de  classe. 

Cet  antagonisme  entre  l'Eglise  et  la  démocratie 
socialiste  ne  signifie  nullement  qu'il  soit  impossible 
d'être  en  même  temps  un  chrétien  ayant  la  foi  et  an 
démocrate  socialiste  convaincu.  Le  christianisme  est  le 
produit  de  facteurs  si  nombreux,  il  a  traversé  tant  de 
transformations  sociales  en  s'y  adaptant  que  la  notion 
de  chrétien  est  devenue  extrêmement  vague  et,  comme 
l'idée  de  religion,  tolère  les  conceptions  les  plus  oppo- 
sées. Aussi  peut-on  l'entendre  en  un  sens  où  elle  corres- 
ponde à  des  tendances  socialistes.  Et,  véritablement,  le 
mouvement  socialiste  est  plus  près  du  christianisme 
primitif  que  de  tout  autre  tendance  moderne  ;  il  est 
comme  lui  d'origine  prolétarienne. 

Sans  doute,  ce  fut  le  prolétariat  misérable,  réduit  à 
la  mendicité,  non  le  prolétariat  fier,  le  prolétariat  mili- 
tant, qui  lui  imprima  sa  première  marque,  mais  quoi 
qu'il  en  soit,  la  tendance  à  supprimer  les  antagonismes 
de  classes  se  concilie  fort  bien  avec  la  doctrine  chré- 
tienne des  évangiles. 

On  peut  se  considérer  comme  un  excellent  chrétien 
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e  la  part  la  plus  ardente  à  la  lutte 
servatioa  s'applique  mieux  encore 
:  qui  forment  aujourd'hui  la  masse 
estent  que  par  habitude  membres 
'oir  beaucoup  réfléchi  sur  sod  rAle. 
mt  organisé,  la  démocratie  socia- 
jre  raison  d'écarter  de  semblables 
enl  et  s'ils  veulent  mener  la  lutte 
eus  l'euteadODS. 

[raoçais  se  déclareront  opposés  âi 
ance,  en  ellet,  et  depuis  le  dis-hui- 
te  si  violente  s'est  établie  entre  le 

les  classes  révolutiounaires,  qu'il 
i  ce   pays  d'avoir  des  sentiments 
ocialiste  ;  mais  le  cas  n'est  pas  le 
s  nations, 
lar  exemple,  deux  prêtres  catboli- 

Grady  et  Hagerty  sont  deux  des 
us  zélés  de  la  démocratie  socialiste, 
esseur  eu  Mac  Glyon  qui,  en  qua- 
que,  fit  en  1887  avec  Henry  George 
I  New-York,  de  la  propagande  en 
jtion  d'un  parti  ouvrier,  sans  pour 

à  ses  croyances. 

gauisation  générale,  distincte  de 
catholique  pense  autrement  sur  ce 
ipossible  d'être  en  même  temps  un 
bon  démocrate  socialiste,  la  faute 
arti,  mais  au  clergé.  S'il  peut  avoir 
r  les  yeux  quand  quelques-unes  de 
le  certains  de  ses  pasteurs  parti- 
classes  prolétariennes,  les  intérêts 
iricales  sont  en  contradiction  trop 
icipation  du  prolétariat  pour  que 
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l'Église  ne  s*oppose  pas  vigoureusement  à  toute  tentative 
sérieuse  de  ses  membres  de  participer  à  la  lutte  des 
classes,  —  cette  participation  dût-elle  d'ailleurs  rester 
étrangère  à  notre  parti  et  s'adapter  parfaitement  aux 
formes  religieuses.  Même  là  où  le  socialisme  dit  chré- 
tien est  pris  au  sérieux,  ne  se  réduit  pas  à  un  cbarlata- 
Disme  démagogique,  il  ne  peut  jamais  servir  eflScace- 
ment  à  la  libération  du  prolétariat. 

Cette  observation  s'applique  aux  conditions  les  plus 
favorables,  aux  États-Unis,  par  exemple,  comme  l'a 
montré  le  cas  Mac  Glynn.  Sa  propagande  lui  a  valu  l'ex- 
communication papale.  Mac  Gardy  et  Hagerty  n'en 
sont  pas  encore  là,  mais  les  attaques  violentes  de  la 
presse  catholique  ne  permettent  guère  d*espérer  une 
issue  plus  heureuse.  11  leur  faudra  bientôt  choisir  entre 
l'Église  et  le  socialisme. 

Ainsi  donc,  bien  que  la  démocratie  socialiste  res- 
pecte toute  conviction  religieuse,  bien  qu'elle  en  ait  fait 
l'affaire  de  chaque  individu,  bien  que  les  doctrines  de 
l'Évangile  soient  compatibles  avec  les  buts  que  nous 
poursuivons,  notre  parti  ne  s'en  heurte  pas  moins  à 
l'hostilité  de  cette  autorité  qui  domine  dans  la  religion 
catholique  considérée  comme  religion  coUeclivc,  à 
l'hostilité  du  clergé. 

Ce  dernier  n'est  pas  moins  l'ennemi  de  la  boui^eoisie 
libérale.  Et  nous  vivons  précisément  à  une  époque  où 
la  puissance  cléricale  prend  de  l'extension.  N'y  a-t-il 
pas  là  une  raison  pressante  de  nous  rallier  étroitement 
à  la  bourgeoisie  libérale  pour,  d'accord  avec  elle,  nous 
opposer  aux  empiétements  de  la  puissance  cléricale  7 
Une  fraction  des  socialistes  français  a  suivi  dernière- 
ment cette  conduite.  Est-ce  que  la  politique  religieuse 
ne  constitue  pas  un  de  ces  points  de  contact  importants 
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du  libéralisme  et  du  socialisme  auxquels  certai 
tre  nous  attachent  tant  de  valeur  ? 

Od  peut  constater  une  communauté  d'anta 
sans  que  la  question  se  trouve  vidée  par  là-m 
antagonisoie  peut  avoir  les  causes  les  plus  diRé 
SOQ  abolition  peut  exiger  les  efforts  des  partis 
divers.  L'opposition  au  capital  industriel  oe  i 
elle  pas  commune  avec  les  féodaux^  les  agrarie 
Disraeli  et  les  Rodbertus  pouvaient  en  dé 
possibilité  d'une  lutte  commune  centre  la  class 
liste.  Il  y  a  longtemps  que  la  réalité  a  fait  bon 
de  cette  illusion. 

Il  ne  nous  suffît  pas  d'établir  cette  communa 

tagonisme.  Il  nous  faut  saisir  les  raisons  qui 

libéralisme  l'adversaire  du  cléricalisme  et  com 

les  méthodes  qu'il  emploie  pour  combattre  ce  d 

{À  luivre.)  Karl  Kai 


LES  FAITS  POLITIQUES 


FRANCE 

Au  Parlement:  La  rentrée  des  Chambres. 

Les  vacances  parlementaires  ont  été  troublées  cette  année  : 
adversaires  et  amis  du  gouvernement  ont  mené  grand  tapage 
autour  des  décrets  Combes,  visant  à  la  stricte  application  de 
la  loi  sur  les  congrégations. 

A  Paris,  cléricaux  et  anticléricaux  faillirent  se  heurter  à 
diverses  reprises,  Mesdames  de  Mun,  Reille,  Cibiel  et  de 
Poméyrol  purent  se  croire  un  instant  destinées  à  jouer  un 
rùle  historique  :  le  peuple  n'entendit  point  leurs  voix,  ne 
comprit  pas  que  la  Liberté  était  menacée,  et  Dieu  lui  même 
donna,  dans  les  rues  de  Paris,  la  victoire  aux  mécréants 
mieux  armes.  Ainsi  toujours  le  Dieu  des  armées  se  décide  en 
faveur  de  celui  des  belligérants  qui  possède  les  meilleurs 
canons.  Le  Temps  constata  que  a  les  conservateurs  sont 
inhabiles  à  se  servir  des  moyens  violents  et  que  sur  ce  terrain 
ils  seront  toujours  battus  ».  L«s  défenseurs  de  la  foi  menacée 
ne  connurent  point  le  martyre.  J 

En  Bretagne  les  paysans,  excités  par  leurs  curés  et  leurs 
députés,  tentèrent  de  résister  aux  injonctions  des  commis- 
saires. Le  bluffage  des  journaux  catholiques  donna  de  Tarn- 
pleur  à  quelques  échauflo urées.  En  réalité,  les  armes  des 
révoltés,  pour  être  empoisonnées,  n'étaient  point  meurtrières, 
et  M.  Vallé,  en  divulguant  que  la  consommation  des  petits 
verres  —  déjà  si  considérable  en  Bretagne  —  avait  enco 
augmenté  notablement  dans  les  endroits  où  la  résistance  à  la  1 
fut  essayée,  a  réduit  à  ses  justes  proportions  la  chouanner. 
pour  rire.  Néanmoins,  des  troupes  avaient  été  appelées  à  l'aid 
des  agents  du  gouvernement  —  ce  qui  donna  l'occasion 
deux  officiers  de  refuser,  au  nom  de  leurs  croyances,  d'obé 
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leotaux.  Traduits  devant  deux  conseils 

it-colonel  de  Satnt-Rémy  et  le  coroman- 
furent  condamnés,  le  premier  à  un 

ond  â  la  destitution. 

Se  pac  le  conseil  de  guerre  de  Nantes 
étonna  certaines  personnes  naïves  qui  ne  comprenaient  rien  . 
aux  subtilités  militaires  judiciaires,  tendant  à  prouver  que 
M.  de  Saint-Rémy  n'était  pas  coupable  de  désobéissance  à  des 
ordres  donnés  par  ses  supérieurs.  Le  gouvernemenl  mit  en 
disponibilité  par  retrait  d'emploi  l'ofQcier  rebelle.  Tout  cela 
donna  sans  doute  à  réfléchir  au  second  conseil  de  guerre, 
qui  condamna  le  commandant  Le  Roy  Ladurle  à  la  destitution 
—  pour  prouver  que  les  juges  militaires  ne  sauraient  se  déci- 
der a  par  ordre  a. 

Le  cas  du  colonel  de  Saint-Rémy  pourra  souvent  être  invo- 
qué par  les  socialistes  en  faveur  desoffioiersl?)  etdes  soldats 
qui  refuseront  de  marcher  contre  les  grévistes.  Messieurs 
les  nationalistes  nous  ont  lourni  d'excellents  arguments  et 
nous  les  en  remercions  ! 

Les  rumeurs  de  la  place  publique  n'empécbaieat  point  de 
discuter  les  avocats  des  congrégations.  Les  décrets  Combes 
étaient  violemment  attaqués  comme  ne  se  trouvant  point  en 
parfaite   conformité  avec  la  loi  du  1"  juillet  1901. 

Les  protestations  de  René  Goblet.  de  Gabriel  Monod,  de 
Michel  Bréal  et  de  Bernard  Lazare  —  tous  notoirement  anti- 
cléricaux —  appuyaient  les  réclamations  des  catholiques.  Le 
siège  de  la  diSiculté  se  trouvait  dans  l'article  13  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901.  Aux  termes  du  paragraphe  1"  de  cet  article 
■  aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans  une 
autorisation  donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions 
de  son  fonctionnement  o.  Et  le  paragraphe  2  ajoute  :  «  Elle  ne 
■ourra  fonder  aucun  établissement  qu'en  vertu  d'un  décret 
enda   en   Conseil  d'Elal.  » 

On  prétendait  que  le  gouvernement  ne  pouvait  donner  nn 
eOet  rétroactif  à  l'article  13  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  et  on 
Vaccusait  d'avoir  violé  la  loi  organique  de  l'enseignement 
'imaîre  du  30  octobre  1886  en  exigeant  des  écoles  congréga- 
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BIS  tes  d'autres  formalités  que  celles  qui  sont  requises  par 
cette  loi.  Pour  cela,  on  invoquait  les  avis  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  et  Farrét  du  Conseil  d*Etat  qui  ne  s'était  décidé 
qu'à  deux  voix  de  majorité  en  faveur  de  la  thèse  gouverne- 
mentale relative  aux  établissements  fondés  postérieurement 
à  la  loi  sur  les  associations,  et  on  reprochait  au  gouverne- 
ment, au  lieu  d'employer  la  voie  administrativoi  de  n'avoir 
pas  soumis  les  cas  contestés  aux  tribunaux  ordinaires. 

Les  partisans  du  ministère  invoquaient  pour  sa  défense 
toute  une  législation  concordante,  qui  a  commencé  par  les 
lois  de  la  Révolution,  qui  s'est  continuée  par  une  série 
d'autres  lois,  notamment  par  la  loi  du  24  mai  1825,  et  la  loi 
du  1*'  juillet  1901.  Le  commentaire  que  M.  Trouillot  avait 
donné  de  l'article  13  ne  laissait  non  plus  aucun  doute.  Au 
reste,  la  bonne  foi  des  cléricaux  était  suspecte.  Les  congréga- 
tions d'hommes  —  mères  et  ûliales  --  avaient  partout  sollicité 
des  autorisations,  alors  que  les  congrégations  de  femmes 
avaient  négligé  d'en  demander  pour  tous  leurs  établisse- 
ments. Ëvidemn;ent  un  jurisconsulte  homme  politique  avait 
passé  par  là,  qui  espérait  créer  des  embarras  au  ministère 
lors  de  la  fermeture  des  congrégations  de  femmes  :  on  spé- 
culait sur  la  popularité  des  sœurs. 

Le  pays  approuvait  les  mesures  anticléricales.  Elles  avaient 
reçu  l'adhésion  des  conseils  généraux  et  les  manifestations 
dont  les  voyages  ministériels  étaient  l'occasion,  afiermissaient 
encore  la  confiance  du  gouvernement. 

M.  Combes^  au  reste,  semblait  prêt  à  la  lutte.  A  Paris,  il 
déclarait  que  sa  politique  était  fondée  sur  Tapplication  rigou- 
reuse de  la  loi.  Ses  collègues  n'étaient  pas  moins  énergiques  : 
«  Nous  autres,  disait  Pelietan,  nous  n'avons  aucune  haine 
contre  les  convictions  religieuses,  nous  les  respectons  comme 
les  choses  de  cœur.  Mais  nous  ne  pouvons  ^accepter  que 
l'Eglise  catholique,  institution  politique,  aut9nt  que  reli- 
gieuse, prétende  mettre  la  main  sur  la  vie  nationale.  » 

L'harmonie  ministérielle  semblait  complète.  Elle  ne  lut 
troublée  un  instant  que  par  le  discours  retentissant  de 
M.  Pelietan  qui»  de  Corse,  menaça  l'Italie,  a  La  chaleor 
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ieatlve  d'uo  banquet  *  avait  été  la  causa  de  tout  1« 
Peltet&n  regretta  sa  faute  et  fut  absous  après  une 
tation  de  M.  Combes  —  qui  seul  engage  le  gouvar- 
lar  ses  déclarations  —  et  plusieurs  discours  patrio- 
i  il  regrettait  la  barbarie  des  guerres, 
idant  M.  Itouvier  se  laisait  et  son  silence  —  ob  le 
iroire  —  était  d'or. 

iBHibre  reprit  ses  séances  le  1t  octobre.  Les  inter- 
is  sur  les  décrets  eurent  libre  cours.  Les  orateurs 
i  g'acquittëreat  de  leur  besogne  sans  beaucoup 
isiasme  et  un  peu  rageusement.  Us  connaissaient 
u  combat  et  savaient  que  leurs  arguments  beaucoup 
nus  avaient  lait  long  (eu  et  ne  pourraient  intéresser 

Les  facéties  de  M.  Baudrj-d'Asson  qui  demandait  la 
accusation  du  ministre  ne  purent  même  émouvoir  la 
i.  Nous  avons  résumé  ci-dessus  les  arguments  fournis 
;s  décrets.  Ce  sont  les  mémesqui  furent  apportés  â  la 
dii  Parlement.  Il;  aident  évidemment  â  faire  russorlir 
lations  qui  se  manifestèrent  lors  de  la  discussion  da 
r  les  asHuciatioDS.  mais  ils  n'ont  point  convaincu  le 
-e  d'iliégalilé.  M.  Combes  s'est  tout  d'abord  défendu 
roulu  sournoisement  attenter  à  la  liberté  de  l'ensei* 
t.  Il  reprit  les  arguments  déjà  fournis  par  la  presse 

ministère  et  que  nous  avons  exposés  et  démunira  à 
lacltau  que  ses  conseils  avaient  pu  être  néfastes  aux 
allons  qui  retirèrent  leurs  demandes  d'aulorisation. 
i  du  l-"' juillet  1901  n'ayant  pas  institué  de  sanction 
:e  pour  la  fermeture  des  écoles,  on  avait  dû  s'en 
)  6  la  sanction  administrative.  M.  Combes  promettait 
wr  un  projet  de  loi  destiné  à  combler  cette  lacune. 
U.  Benoist  protestait  contre  l'apposition  des  scellés, 
dent  du  Conseil  se  justifiait  en  invoquant  un  arrêt 
Nancy  le  31  juillet  1880  qui  conclut  que  l'appositioD 
lés  est  la  conséquence  nalurellB  de  la  fermeture.  Il 
laler  l'intervention  de  M.  Jonnarl  dans  la  discussion 
plication  des  décrets.  L'ancien  a  centre  gaucbe  »  en 
quelques  réserves  adMra  à  U  politique  du  «  bloc 
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républicain.  »  Nous  devons  rappeler  aussi  l'aveu  solennel 
de  M.  Combes,  déclarant  qu'il  avait  dû  distinguer  entre  les 
établissements  scolaires  et  les  établissements  hospitaliers 
pour  cette  raison  —  évidemment  peu  juridique  —  qu'il  ne 
pouvait  remplacer  ces  derniers.  Le  citoyen  Gérault-Richard 
trouve  que  c'est  une  raison  très  forte  !  Elle  est  môme  trop 
forte  à  notre  avis,  et  témoigne  de  la  pauvreté  de  nos  lois 
d'assurance  et  de  prévoyance. 

Le  citoyen  Constans,  au  nom  du  groupe  socialiste  révo- 
lutionnaire, vint  définir  comment  ses  amis  du  Parti 
socialiste  de  France  et  lui-même  entendent  la  politique 
anticléricale.  Il  ne  s'opposa  point  aux  mesures  gouverne- 
mentales, mais  affirma  que  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses étaient  dangereuses  au  même  titre  et  se  déclara 
partisan  de  leur  suppression  totale.  Il  se  plaçait  ainsi  sur  le 
même  terrain  que  les  ministériels  en  regrettant  seulement 
qu'ils  n'aient  point  été  assez  loin  dans  la  voie  où  ils  se  sout 
engagés.  Ce  n'est  point  cette  affirmation  que  nous  aurions 
souhaité,  et  nous  craignons  les  lois  d'exception  —  même 
contre  les  pires  ennemis  de  la  liberté. 

Le  citoyen  Constans  qui  prétend,  avec  raison,  que  l'article 
12  de  la  loi  sur  les  asisociations  menace  les  socialistes,  croit- 
il  que  la  nouvelle  loi  qu'il  se  propose,  supprimant  toutes  les 
congrégations,  ne  comporterait  point  quelque  nouveau  danger* 
L'État  qui  voit  s'élever  contre  lui  la  menace  de  l'Église  et  la 
menace  des  socialistes  doit  se  défendre  en  même  temps  contre 
ses  ennemis  de  droite  et  ses  ennemis  de  gauche  :  les  lois 
d'exception  actuellement  sont  presque  forcément  des  armes 
à  double  tranchant. 

Néanmoins,  nous  devons  remercier  le  citoyen  Constans  et 
le  citoyen  Vaillant  qui  ont  tenu  à  montrer  qu'à  la  Chambre, 
leur  rôle  n'était  point  d'enfler  le  chœur  des  ministériels  et 
qu'ils  se  tenaient  loin  de  toute  confusion  avec  les  républi- 
cains —  prêts  seulement  à  les  aider  quand  leur  politique  doit 
servir  l'action  socialiste. 

L'ordre  du  jour  accepté  par  le  ministère  et  signé  Maujan« 
Sarrien,  JAURÈS,  Paul  Gouzy,  était  lo  suivant  : 
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u  groupe  socialiste  révolutionoaire  d  de- 
maDdëreot  que  l'ordre  du  jour  qu'ils  avalent  déposé  en  cours 
de  séance  lût  joint  au  premier.  Il  permettait  aux  socialis- 
tes, sans  entraver  l'action  du  gouvernement,  de  préciser  leur 
attitude.  11  était  ainsi  conçu  : 

La  Cbambre,  oe  voyant  dans  les  décrets  d'application  de  la  toi 
sur  les  assoclaiioDsque  t«  commencement  dee  mesures  intmèdtate- 
meot  nécesiwlres  3  l'entiùre  lalciMllOD  de  l'Etal,  Invite  le  gouvM^ 
bornent  à  déposer  tane  rotard  un  projet  de  loi  pour  l'abrogalion  du 
Concordat,  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat,  la  suppressloo  du 
bud([at  dfs  cultes  et  l'unllère  laîcitâ  da  l'enseignement  et  des  ser- 
Tlcea  pDbliea. 

Un  mameluck  ministériel,  M.  KIotz.juil  antisémite  pendant 
l'aflaire  Dreyfus,  bt  repousser  toute  addition  à  l'ordre  du 
jour  du  bloc  républicain.  Il  est  très  curieux  de  constater  l'état 
d'esprit  d'une  Cliambre  qui  vote  qu'elle  n'acceptera  aucune 
addition  à  un  ordre  du  jour  :  cela  porte  à  croire  que  h  le  bloc 
républicain  »  est  encore  peu  résistant.  Tous  les  membres  du 
groupe  socialiste  révolutionnaire  ont  voté  contre  la  motion 
Klotz  et,  avec  eux,  BasI;,  Benezecti.  Adrien  Veber,  Laniendio 
et  quelques  radicaux  dont  M.  Cornet.  La  PeliU  République 
publia  le  lendemain  que  les  u  purs  »  avaient  encore  une  fois  fait 
le  a  jeu  de  la  réaction  u  et  les  radicaux  qui  les  avaient  aidés 
dans  cette  vilaine  besogne  lurent  flétris  cnmme  «  radicaux 
dissidents  a.  il  y  a  peu  de  temps  encore  on  appelait  ainsi  les 
radicaux  à  tendance  nationaliste,  et  M.  Cornet  n'a  pas  dO  âtre 
flatté  del  épiltiéle  qu'on  lui  décochait.  Il  a, sans  doute,  potir  un 
momenl,  regretté  les  éloges  qu'il  fit  de  ses  amis  les  socialistes 
ministériels  à  Sens. 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  —  celle  question 
abhorrée  —  avait  élé  écartée  un  instant  par  la  motion  Klotz. 
M.  Ernest  Rocbe  ta  souleva  de  nouveau-  Les  intentions  du 
député  nationaliste  n'étaient  pas  aussi  pures  que  le  cristal 
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qui  porte  son  nom  et  son  projet  était  sî  mal  étudié  qu'il 
permit  au  citoyen  Gérault-Ricbard  d'en  souligner,  sitôt  la 
lecture  laite,  les  contradictions.  —  Le  coup  si  longtemps  pré- 
médité par  les  amis  de  M.  Rocbefort  était  manqué.  Au  reste 
le  citoyen  Dejeante  vint  enlever  aux  nationalistes  les  honneurs 
de  la  journée  en  rappelant  que  le  27  juin  dernier  il  avait,  au 
nom  de  ses  amis  du  «groupe  socialiste  révolutionnaire», déposé 
un  projet  concernant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat. 

Par  237  voix  contre  219,  la  Chambre  —  dont  la  majorité 
est,  parai t-il,  anticléricale  —  refusa  l'urgence  au  projet 
Dejeante. 

Par  285  voix  contre  179  elle  fit  le  même  sort  au  projet 
Ernest  Roche. 

Enfin  par  290  voix  contre  254  elle  décida  le  renvoi  de  la 
question  à  une  commission  spéciale. 

Le  ministère  n'avait  pas  voulu  influencer  le  vote.  Cepen- 
dant M.  Henri  Hrisson,  plus  ministériel  que  le  ministère  lui- 
mAme,  déclara  qu*il  ne  voterait  pas  l'urgence  de  la  proposition 
de  M.  Ernest  Roche,  qui  pouvait  surtout  avoir  pour  objet 
«  d'embarrasser  le  ministère  et  la  majorité  républicaine.  »  — 
a  Vous  êtes  dur  pour  le  ministère» interrompit  M.  Renault- 
Morlière.  »  —  Mais  M.  Brisson  pense  qu'il  faut  en  finir  avec 
la  question  des  congrégations  !  Nous  saisissons  dans  son 
discours  la  crainte  qu'inspire  aux  radicaux  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'EUt. 

A  noter,  dans  cette  séance,  que  certains  nationalistes  et 
droitiers  ont  cru  bon  de  se  déclarer  les  partisans  de  la 
rupture  avec  rÉglise  «  Si  le  gouvernement,  dit  M.  Cunéo 
d'Ornano,  use  encore  du  Concordat  pour  opprimer  l'idée  reli- 
gieuse, je  voterai  la  dénonciation  du  Concordat  et  la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes,  s 

Nous  passons  sur  la  séance  où  les  nationalistes,  en  inter- 
pellant le  gouvernement  sur  l'affaire  Pictet,  montrèrent  leur 
sottise  et  l'incapacité  où  ils  se  trouvent  de  faire  une  opposi- 
tion un  peu  sérieuse,  et  nous  en  arrivons  au  débat  sur  la 
grève  des  mineurs. 

Le  citoyen  Thivrier,  avec  beaucoup  d'énergie,  demande 


LES  rAITS  POUTIQUBS 

au  gouvernement  que  les  troupes  ne  soient  poin 
contre  les  grévistes  : 

Le  droit  &  l<i  grËvt,  dit-il,  est  bieu  inscrit  daue  I 
a\ee  l'éducation  qu'ont  reçue  les  troupes,  qu'a  reçue  la  g 
on  De  peu!  empfcher  que  ces  forces.  lorsqu'elles  sont 
des  );rét'iiiies,  ne  les  considèreul  comme  des  élÉi&«nt8  i 
ou  de  troubles  qu'elles  doivent  coDteoir.  (Àpplaudtssem 
trime  gauche.) 

Cein  ïBt  si  vrai  que  c'est  avec  le  fusil  chargé  que 
parlent  pour  les  grèves.  (Réclamations  à  dnnle). 

A  Terrenoire,  nolauimeat,  les  gendarmes  avaient  des 
leurs  revolvers. 

Au  moindre  Incident,  tout  au  plus  Justiciable  d'un 
■impie  police,  les  soldats  ou  les  gendarmes  s'arrogeot  le  ( 
(Vive»  réclamatiom  au  centre  et  à  ilrai(«|etcomme  à 
de  mettre  &  mort  dea  travailleurs  dont  le  seul  crlmu  est 
der  un  peu  plus  de  liien-Ctre  pour  eux  et  leurs  lamiUés. 
(r^  bien  !  à  l'extrême  gauche  ) 

...  En  remontant  t>aul  dans  l'hiatoire,  l'Empire  av 
marie,  la  République  avec  Fourmies,  Châlon  et  la  Hai'tl 
montrent  qu'en  société  capilaliste,  quel  que  soit  le  régin 
les  ouvriers  sont  toujours  en  butte  a  la  léroellé  des  troi 
eovoyées  contre  eux.  {Applaudiisemenli  à  l'e.itTime 
BÉclamaliona  au  centre  et  à  droite,) 

Le  citoyen  Briand  apporta  à  l'appui  des  paroles 
Tbivrier  le  récit  des  événements  qui  amenèrent  U 
malheureux  Jean  Colombet,  assassiné  par  lesgendi 
n'est  pas  ua  fait  divers,  déclara  l-il,  c'est  un  fait  de 
En  ce  sens  (^u'il  ne  se  serait  pas  produit  en  temps 
en  période  normale  n.  Et  Briaad,  développant  son 
tion,  s'employa  â  démontrer  à  la  Chambre  que  les 
toureux  qui  ae  sont  prixluils  à  Terrenoire  peuvent  e 
■nr  tous  les  champs  de  grève  : 

P^rétat,  par  destination,  dit-il,  un  soldat  ne  peut 
neutre.  Quand  on  le  met  en  action,  quand  on  le  lait  ma 
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800  esprit,  c'est  toujours  forcément  coatre  quelqu'un.  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche,) 

Par  le  fait  seul  du  déplacement,  il  cherche  du  regard,  pour  ainsi 
dire,  instinctivement  Tennemi  auquel  on  l'oppose.  Or,  comme  en 
période  do  grèves,  il  lui  est  formellement  interdit  de  communiquer 
avec  les  grévistes  et  que,  d'autre  part,  il  ne  lui  est  pas  défendu  d'avoir 
des  contacts  avec  les  patrons,  l'ennemi  lui  est  ainsi  tout  désigné, 
cVst  le  gréviste  ! 

Quant  aux  gendarmes,  auxquels  on  a  recommandé  de  surveiller 
les  allées  et  venues,  les  faits  et  les  gestes  des  grévistes,  je  mets 
quiconque  au  défi  d'obtenir  d'eux  qu'ils  exercent  cette  surveillance 
dans  un  esprit  de  neutralité  :  quand  un  gendarme  a  rœil  ouvert  sur 
quelqu'un,  croyez-moi,  c'est  toujours  avec  une  arrière-pensée  hostile. 
{Àpplaudissemenls  à  l'extrême  gauche.) 

Orateur  disert  et  pdfsuasif,  Briand  parvint  à  faire  enten- 
dre la  thèse  socialiste  et  peut-être  à  la  faire  partager  pour  un 
instant  par  la  Chambre  qui  aime  les  paroles  éloquentes  avant 
de  se  réfugier  dans  les  votes  prudemment  réactionnaires  : 

Nous,  socialistes,  disait  Briand,  qui  avons  horreur  du  sang  versé, 
même  quand  il  l'est  dans  les  rangs  de  nos  pires  ennemis,  nous 
demandons  seulement  —  et  cela  nous  avons  ie  droit  de  l'exiger  — 
l'égalité  de  traitement  dans  la  modération.  /Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bmics  à  gauche). 

Sur  ce  point,  J'espère  que  nous  aurons  satisfaction  et  que  M. 
le  président  du  conseil,  du  haut  de  cette  tribune,  annoncera  les 
mesures  décisives  qu'il  va  prendre  ou  qu'il  a  déjà  prises  pour 
obtenir  de  ses  agents  qu'ils  fassent  montre  à  l'égard  des  grévistes 
de  la  même  patience,  du  même  sang-froid  dont  ont  bénéficié  les 
révoltés  de  Bretagne.  (Très  bien  l  très  bien  !), 

Mais,  messieurs,  la  vraie  solution,  la  solution  Juste,  logique, 
conforme  aux  sentiments  dont  la  majorité  de  cette  Chambre  se  dit 
être  animée,  serait  d'inaugurer  en  matière  de  grève  une  politique 
enOn  républicaine.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.)  Et  ce  Gou- 
vernement s'honorerait  en  rompant,  par  une  interprétation  tout 
ensemble  plus  équitable  et  plus  démocratique  du  droit  de  grève, 
avec  les  détestables  traditions  que  tous  les  républicains  flétrissaient 
souà  i'emplro.  (Très  bienl  très  bienl  et  j^aucAe. )  Car  enfin,  de  quel 
droit  traiter  les  grévistes  comme  des  malfaiteurs  ?  Pourquoi  contre 
eux  toutes  ces  mesures  préventives  à  la  fois  si  injurieuses  et  ^ 
humiliantes?  Pourquoi  l'armée  dans  les  grèves? 

Vous  me  direz,  monsieur  le  président  du  conseil,  qu'une  grèvt 
ne  va  pas  sans  risques  de  désordre  et  de  violences,  et  que  c'est  le 
devoir  de  tout  gouvernement  de  prendre  des  précautions  contre 
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i\a  Je  TODa  réponds  dâB  malntenaDt  que 
diminuer  ct^a  risques,  no  font  que  les 
nt  d'un  risque  nouveau  bien  autrement 

redoutable,  celui  qui  résuite  toujours  du  contact  permanent  entre 

des  gendarmes,  des  soldats  et  des  Ki^vistea. 

Basly  Tint  ensuite  démontrer  que  les  revendications  des 
grâvistes  n'étaient  pas  —  comme  les  avocats  des  Compagnies 
tentent  de  le  laire  croire  —  exagérées,  et  que  la  prospérité 
des  Compagnies  minières  les  rendaient  réalisables.  Nous 
citerons  une  partie  de  ce  discours  : 

pour  100. 

J'ai  lA  un  relevé  de  la  situation  des  cbarbonnages  depuis  leur 
ori^e;  je  né  parlerai  qne  ilea  bénéfices,  des  salaires  et  des  prix 
de  venté. 

Pour  la  Compagnie  d'Anzln,  en  18S7,  le  centième  de  dénier  don- 
nait 190  tr.  de  bénéfice  ;  le  cours  du  denier  était  dé  i,2â0  fr.  En 
1901,  le  centième  de  denier  rapporte  S90  Ir.  et  coûte  S,<îO0  fr. 

Pour  la  Compagnie  de  Itruaf.  londée  en  IffîS  au  papttal  de 
3  millions  divisé  en  actions  de  1,UO0  [t.,  le  dlvldepde,  quiéUitde 
80D  fr'.  en  1896,  a  atteint  2,7»)  fr.  en  IBOI. 

Je  reconnais  que  cette  compagnie,  pins  généreuse,  a  maintenu 
le  taux  des  salaires.  [Très  bien  !  à  l'extrême  gauche). 

JaurH.  —  C'est  parce  qu'elle  a  un  administrateur  républicain. 

Baely.  —  La  compagnie  de  Courrières,  qui  a  réduit  les  salaires 
de  10  °A,  a  obtenu  sa  concession  en  18SS.  Sou  capital  était  de 
6  millions,  divisé  en  actions  de  t,000  It.,  sur  lesquels  3D0  francs 
aenlement  ont  été  versés,  l'exploitation  ayant  permis  tout  de  suite 
de  dispenser  de  tout  nouvel  appel  de  fonds. 

Ces  300  ft,  ont  été  divisés  en  trentièmes.  Ce  trentième  a  donné 
□n  dividende  de  U  fr.  £0  en  1896,  et  de  109  fr.  en  1901  ;  Il  était 
coté  S, 700  fr,  le  15  septembre  dernier.  La  compagnie  a  une  réserve 
de  3  minions. 

La  société  civile  de  Uévln  a  été  fondée  en  1862  an  capital  de 
8,91S,000  fr-,  divisé  en  3,016  acUons  de  1,000  fr.,  divisées  elles* 
mêmes  en  dixièmes.  En  1896,1e  dixième  valait  1,300  fr.  etS,5ÎOfr. 
en  1901.  11  a  été  payé  350  fr.  par  action  en  1897  et  SOO  fr,  en  1901. 
Elle  n'en  a  pas  moins  réduit  les  salaires  de  10  Vd,  sans  doute  pour 
remercier  le  gonveroement  d'avoir  remercié  sou  directeur. 

La  compagnie  de  Menrcbln  a  été  constituée  en  (ffîT,  au  capital 
de  3,000  actions  de  1.000  Ir.  L'acUon  était  cotée  6,300  tr.  en  1898  et 
dlatrlbnalt  un  dividende  de  375  tr.  ;  elle  atteignait  le  coum  de 
1,3S5  tt.  éD  1901  et  servait  nu  dividende  de  800  fr. 
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La  compagnie  de  l'Escarpelle  exploite  des  charboas  maigres  ; 
cHe  tire  prétexte  de  ce  qae  les  charbons  maigres  produisent  moioi 
pour  prétendre  ne  poqvoir  rien  faire  pour  les  ouvriers.  Le  cift* 
quième  d'action  de  la  compagnie  de  TEscarpelle  était  coté  730  fr.  en 
iSQS.  Le  dividende  était  de  13  fr.  Au  15  septembre  1902,  le  cinquième 
valait  945  fr.  et  le  dividende  était  de  40  fr. 

La  compagnie  de  l'Escarpelle  a  été  constituée  en  IS47  ao  capital 
de  3  millions  représenté  par  6,000  actions  de  500  fr.  Elle  a  une 
réserve  statutaire  de  1  million  132,534  fr.  et  une  réserve  spédale 
de  134,938  fr.  En  1897,  elle  accusait  un  bénéfice  de  778,738  fr.  el 
en  1900  un  bénéfice  de  2  millions  G99.9G8  fr. 

La  Compagnie  de  Nœux  a  été  fondée  en  1861  au  capital  de 
4  millions  divisés  en  4.000  actions  de  1  000  francs  sur  lesquels 
600  francs  ont  été  versés.  En  1897,  le  cours  des  actions  était  de 
21.000  fr.  et  le  dividende  de  700  francs.  En  1901,  les  actions 
valaient  22.030  francs  et  le  dividende  montait  à  1.000  francs. 

La  compagnie  de  Béthune  a  été  constituée  en  1854.  au  capital  de 
3  millions.  Elle  a  distribué  un  dividende  de  50  fr.  en  1896  et  un 
dividende  de  150  fr.  en  1900  et  on  1901.  Les  bénéfices  accusés  par 
la  direction  de  la  mine  étaient  de  2  millions  110.668  fr.  en  1896 
et  de  12  millions  en  1901. 

J'ai  réservé  le  plus  gros  morceau  pour  la  fin.  Il  s'agit  d'une 
compagnie  qui  prétend  être  dans  la  douloureuse  situation  de  réduire 
les  salaires.  Elln  le  fait,  dit-elle,  à  son  grand  rt^gret.  Si  elle  le  pouvait 
elle  accorderait  une  augmentation.  C'est  la  compagnie  de  Lens» 
constituée  en  1855,  au  cyipltal  de  3  millions,  divisé  en  3.000  actions 
de  1.000  fr.  sur  lesquels  300  francs  ont  été  appelés. 

Le  centième  qui  valait  285  francs  en  1897,  était  côté  en  1901, 
655  francs.  Le  dividende  était,  à  la  même  époque,  de  30  francs  par 
centième,  soit  3.000  francs  pa^  action.  En  1897,  le  dividende  était 
de  1.000  francs. 

M.  Reumaux,  ingénieur  distingué  et  directeur  de  la  compagnie, 
a  publié  la  liste  des  travaux  neufs  effectués  depuis  1895  et  l'état  des 
sommes  dépensées. 

Tous  ces  travaux  ont  été  payés  dans  l'année  où  ils  ont  en  lieu. 
Les  compagnies  font,  la  Chambre  le  sait,  trois  parts  de  leurs  béné- 
fices :  une  part  pour  le  dividende,  une  part  poor  le  salaire  et  une 
part  pour  la  réserve. 

C'est  sur  la  réserve  que  sont  prélevées  les  sommes  afiérontes 
«ux  travaux  neufs. 

'    Depuis  1895,  M.  Reumaux  accuse  16  millions  817.078  fr.  63  de 
travaux  neub. 

Le  moment  était  mal  choisi  par  la  compagnie  pour  réduire  les 
salaires  de  iO  •/•«  puisqu'il  est  démontré  par  ses  propres  cfaiffires 
que  ses  bénéfices,  s'ils  ne  sont  pas  scandaleux  —  il  n'j  a  rfeo  de 
«candaleux  à  notre  époque  quand  on  gagne  de  l'argent  —  sont  tooC 
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Da  tormtdablea.  (Vift  applawiitsemmti  à  l'extrime  gauche 
vehe.f 

n^rës  cela,  Basly  pouvait  ajouter  : 

On  a  dit  que  nous  fouoDS  â  la  grèvo.  C'est  uac  odieuse  calomnie. 
Toujours  nous  avons  fait  nos  eDorts  pour  empteher  les  graves,  ea 
1893  comme  11  ;  a  quelqaca  Jonre.  Maia  peut-on  blSmer  lea  ouvrier* 
de  chercher  A  amâllurer.  aott  â  augmenter  leurs  salaires,  snrtoat 
au  moment  où  par  une  bauase  constante  des  prix  du  oharboD,  lea 
CampaRnles  réallaent  doa  bénéficea  énormes. 

Le  citoyen  Jaurès,  à  son  tour,  examina  chacuiie  des  re- 
vendications des  grévistes,  les  réduisit  à  ce  qu'il  croit 
immédiate  ment  réalisable.  Son  discours  a  été  reproduit  tn- 
exlatto  dans  ta  Petite  Bipubii^ue,  et  nous  croyons  inutile  d'jr 
insister.  Sur  la  question  des  salaires,  les  arguments  du 
citoyen  Jaurès  doivent  cei>endant  être  rappelés  : 

Cest  au  moment,  dÉclare-t-tl.  où  lea  compagnies  minières  rea- 
aonteut  encore,  quoi  qu'elles  en  disent,  les  effets  de  cette  prospérité 
exceptionnelle,  qu'elica  osent  réduire  les  salaires  consentis  aux 
ouvriers  mineurs  I 

Que  leur  ont -elles  donné?  I.e  salaire  des  ouvrlera  mineurs 
s'est  accru,  de  189S  à  1900,  de  32  millions.  Il  y  a  eu,  eu  1899,  un 
accrolaaement  de  11  millions,  en  1900,  un  accroissement  de  SI  mil- 
llona  ;  le  chiffre  brut  de  salaires  est  passé  ainsi  de  183  mllllona  à 
US  millions  par  année  ;  et  les  compagnies,  dans  leurs  journaux, 
dans  leura  revuea,  disent  :  C'est  un  beau  chiffire. 

Prenez  garde,  mesalenra,  c'est  l'accroissement  brut  du  salaire, 
et  pour  que  ces  3i  mllIloDS  d'acorolaaemenl  brut  du  salaire  repr^ 
sentent  un  accroissement  Individuel  de  salaire  pour  chacun  des 
ouvriers  mineurs,  il  faudrait  que  le  nombre  des  ouvriers  employé* 
ï  la  mine  n'eût  pas  augmenté,  que  le  nombre  des  jouraées  de  tra- 
vail enregistrées  )a  la  mine  n'eAt  paa  augmenté.  {Trèg  bien  !  Irèi 
bieni  à  t'eiirême  g'tnehe.) 

Or,  en  1899,  le  nombre  des  ouvrlera  nouveaux  embauchés  par 
les  compagnies  pour  aufSre  aux  besoins  crolssaala  de  l'exploitation 
a  été  de  5  000  ;  en  1900,  ce  aombre  a  été  de  9.000. 

Ainsi,  c'est  11.000  ouvriers  nouveaux  qui  sont  entrés  a  la  mine  ; 
et  11  y  a  en  eu  1899  1.118.000  journées  de  plus  que  l'année  précé- 
dente ;  en  1900  2.0^.000  de  plus  qu'en  189S,  c'est-a-dlre  an  total 
4e  3.S13.fXK>  tournées  nouvelles.  Et  comme,  au  témoignage  dea 
■tatUtlques  offidellea  publiées  par  le  ministère  dea  travaux  pultllcs. 
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c'est  surtout  à  l'extraction,  au  trayail  du  fond  qu'a  été  employée 
c«tte  main-d'œuvre  nouvelle,  nous  sommes  obligés  de  compter  le 
prix  de  chacune  de  ces  journées  à  plus  de  4  fr.  Et  ainsi,  sur  les 
32  millions  d'augmentation  apparentes  des  salaires  qu'étalent  les 
compagnies,  11  y  a  15  millions  qui  représentent  non  pas  un  accrois» 
sèment  individuel  des  salaires  pour  les  ouvriers,  mais  l'extension 
des  affaires  des  compagnies.  (Applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.)  Il  ne  reste  donc  à  l'actif,  au  bénéfice  des 
ouvriers,  pour  représenter  leur  part,  la  part  dn  travail  dans  cette 
merveilleuse  et  soudaine  croissance  des  richesses,  que  16  millions 
par  année. 

Le  citoyen  Jaurès,  en  terminant  son  discours,  sollicita 
l'arbitrage  du  Gouvernement. 

Le  président  du  Conseil,  tout  d*abord,  justifia  l'envoi  des 
soldats  dans  les  grèves,  et  son  discours  ne  fut  pas  bien 
différent  de  ceux  de  ses  prédécesseurs  réactionnaires,  sur  la 
même  question  : 

Un  triple  objet  s'imposait  à  la  sollicitude  du  Gouvernement 
comme  il  s'impose,  dit  M.  Combes,  toujours  en  pareille  circons- 
tance :  mettre  les  personnes  et  les:  choses  à  l'abri  de  la  violence, 
assurer  la  liberté  du  travail  partout  où  le  travail  demandait  à  être 
protégé  {Très  bien!  très  bier^!  au  centre)^  respecter  le  droit  de 
grève  dans  son  exercice  légitime.  (Applaudissements  a  gauche). 

C'est  à  ce  triple  mobile  que  nous  avons  obéi  en  faisant  sentir 
notre  action  dès  la  première  heure  et  en  l'accentuant  au  fur  et  à 
mesure  que  la  grève  acquérait  de  la  force  et  de  l'extension. 

Nous  avons  procédé  en  tout  cela  d'après  un  plan  concerté  entre 
les  départements  ministériels  intéressés.  On  ne  pourrait  pas  dire 
sans  iD  justice,  que  nous  n'ayons  pas  atteint  le  but  accompli. 

Répondant  directement  au  chef  du  groupe  socialiste 
parlementaire,  M.  Combes  déclara  : 

Nous  pensons,  comme  M.  Jaurès  lui-même,  qu'il  n'y  a  pas  de 
formule  générale  qui  soit  applicable  aux  salaires  de  Tindustrie 
houillère  envisagée  dans  son  ensemble.  (Applaudissements  au  cenlr^ 
et  à  droite).  Les  bénéfices  de  cette  industrie,  et  par  conséquent  le: 
salaires  de  ceux  qui  l'exercent,  dépendent  des  conditions  locales 
qui  varient  avec  les  mines.  {Très  bien!  très  bieni  au  centre)^U 
est  naturel,  il  est  légitime  que  les  salaUres  croissent  avec  les  bér''^ 
fiées  de  l'industrie.  (Très  bien  I  très  bien  !  au  centre  et  à  gau^ 
Mais  ces  bénéfices,  Je  le  dis  encore,  sont  subordonnés  à  bien  û^ 


;  I 
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.tons  Tarlablei,  i  ta  ricberae  de  la  mine,  ji  la  facilita  de  l'ex- 
an  du  charbon,  aoi  frais  de  transport.  Le  Gouvememeot  ne 
ntervenlr  par  voie  de  prescrlpltona  Impôratlves  et  générales, 
une  aSalre  snrtont  entre  tca  parties  intéreasdea.  {Trét  biei^I 
iet»  I  au  centre). 

Il  est  près  d'ailleurs  d  interveiiir  pour  rapprocher  et 
conseiller  les  deux  partis,  et  en  les  rapprochant  et  les  con- 
seillant à  leur  faciliter  une  discussioD  pacifique  en  vue 
«  d'une  entente  cordiale.  » 

Après  M.  Combes,  s'était  inscrit  M.  Paul  Beauregard.  Les 
chifires  et  les  laits  qu'il  invoqua  pour  les  compagnies  lurent 
successivement  démentis  par  les  citoyens  Jaurès',  Basly  et 
Charpentier.  Le  citoyen  Bouveri,  que  les  déclarations  de 
M'  Combes  ne  contentaient  pas.  intervint  dans  une  improvi- 
sation énergique  : 


Les  dleposltiono  priaea  par  le  Gouvernement  à  l'é);ard  de  ta  vtUe 
de  Honlceaii  que  Je  repré>eDlc,  dlMl,  ne  S5al  nultcmeal  {ii3tin6es,et 
J'eslime  que  ai  M.  In  mlnUtra  aralt  élè  aunisaminent  renseigné  anr  ta 
situation  de  noire  région,  il  a*auratl  pas  liilt  un  déplacetneat  de 
troupes  aussi  grand  et  coinplëtenieni  inutile  {Tris  bien  !  1res  bien  t 
h  l'extrême  gauche,. 


En  somme,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'on  a  eu  tort  d'eavof  pr  des 
troupes  non  s«ut?menl  à  Montccau-lPs-MInes,  mais  dans  tout  SaAne- 
et-L«ire,  où  te  travail  n'est  pas  eacorf  inlprrompu,  et  personne  ne 
peut  dire  s'il  le  sera.  La  grève  n'e^Ute  pas  en  Sa ôae-el- Loire,  mais 
sans  pitié,  les  mémea  mesures  ont  été  prises,  tout  oomme  si  nous 
étions  DD  pajra  A  conquérir. 

Je  proleste  énenflquement  contre  l'attitude  du  Gouvernement  à 
notre  égard  {Très  bien  I  Irè»  bien  I  sur  dicert  banc»  à  droite). 

Et  le  débat  était  épuisé  quandM.  Plicbonlint  apporter  une 
fois  encore  les  arguments  des  compagnies  et  laire  démentir 
les  chifires  lournis  par  Basij.  Un  premier  ordredu  jour  signé 
Paul  Constans,  Allard,  Bouveri,  Chauvière,  Jules  Coulant, 
Delory,  Dufour,  Dejeante,  Sembat,  Thivrier,  Vaillant  et  Wal- 
ter,  était  ainsi  conçu  : 
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La  Chambre  condamne  rintervention  armée  du  Gouvernement 
dans  ie8  grèves,  intervention  qui  sous  prétexte  de  défendre  la 
Uberté  du  travail,  est  tout  entière  dirigée  contre  la  grève  et  les 
grévistes  ;  invite  le  Gouvernement  à  retirer  immédiatement  toutes 
les  forces  militaires  et  de  poiice  des  régions  où  les  mineurs  ont 
suspendu  le  travail,  et  décide  d'aborder  au  cours  de  la  présente 
session,  pour  les  résoudre  dans  le  sens  des  revendications  des  tra- 
vailleurs du  sous-sol,  les  questions  portées  à  Tordre  du  jour  de  la 
'grève  (journée  de  huit  heures,  minimum  de  salaire  et  retraites 
pour  la  vieillesse). 

Les  citoyens  Aristide  Briand,  Jaurès,  de  Pressensé, 
Piger,  Charpentier,  Francon,  Fournier,  et  Bouhey-Allex,  pré- 
sentaient en  même  temps  cet  ordre  du  jour  : 

«  I^  Chambre,  constatant  que  le  douloureux  événement  de 
Tcrrenoire  n'eût  pas  été  possible  si  les  agents  de  la  force  publique 
n'avalent  pas  contracté  dès  longtemps  Thabltude  de  voir  dans  la 
grève  une  sorte  de  délit  ;  convaincue  en  outre  que  l'emploi  préventif 
de  la  force  armée  aggrave  au  Heu  de  les  atténuer  les  risques  de  vio- 
lence et  que  le  progrès  des  organisations  ouvrières  est  la  meilleure 
garantie  do  la  marche  légale  et  pacilique  des  grèves,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

La  priorité  pour  ces  deux  ordres  du  jour  fut  repoussée  et 
sur  la  proposition  de  M.  Bos,  accordée  à  Tordre  du  jour  du 
«  bloc  »  signé  Gouzy,  Sarrien,  Etienne  et  Jaurès  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  de  la  déclaration  du  président  du 
conseil  qu'il  pressera  dans  les  deux  Chambres  la  discussion  et  le  vote 
des  réformes  intéressant  les  ouvriers  mineurs,  confiante  dans  sa 
fermeté  et  sa  sagesse  pour  maintenir  tout  ensemble  la  Uberté  d% 
travail  et  le  libre  exercice  du  droit  de  grève,  l'invite  à  user  de 
toute  son  Intluence  pour  faire  accepter  l'arbitrage  par  les  parties 
en  présence  et  passe  à  Tordro  du  jour,  u  [Appiaudissements). 

La  division  fut  demandée  et  le  vote  eut  lieu  sur  le  pre* 
mier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  de  la  déclaration  du  président  da 
conseil  qu'il  pressera  dans  les  deux  Chambres  la  discussion  et  le 
vote  des  réformes  intéressant  les  ouvriers  mineurs...» 

Il  fut  adopté  par  525  voix  contre  3.  Sur  la  proposition  de 
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9ies  la  division  sur  la  dornière  partie  de  l'ordre  du 
ut  encore  demandée.  Le  président  mit  aux  voix  la 
8  partie  : 


te  seconde  partie  fut  adoptée  par  335  voix  contre  180.  ! 
jpe  tiocialisie  révolu tionnaires'abstient avec  les  citoyens ' 
I,  Beuezech,  Cadenat,  Cbarpentier,  Ferrero,  Piger,  de: 
nsé,  A.  Veber.  -, 

ir  une  fois  le  cttof  eD  Gérault-Ricbard,  qui  ne  pardonne 
aux  npursD  de  voter  parfois  avec  l'opposition  natio" 
:,  avait  mêlé  son  bulielinàceux  de  M.  le  comte  d'Alsace 
tf.  Le  Hérissé. 

troisième  partie  de  l'ordre  du  jour  fut  adoptée  par  41$ 
antre  95  et  l'ensemble  par  3*73  voix  contre  I6i. 
somme,  les  deux  débats  dont  nous  venons  de  rendre 
d  ont  alTlrmé  l'unité  actuelle  du  groupe  socialiste  révo- 
aaire  et  la  division  qui  règne  dans  le  groupe  socialiste 
■en  ta  ire. 

irès  en  signant  un  ordre  du  jour  qui  revendique  «la 

:  du  travail  a  liberté  liypocrite  en  régime  bourgeois  et 

B  fois  dénoncé  par  les  socialistes,  semble  avoir  renoncé 

neuement  à  toute  politique  spécifiquement  socialiste.  11  est  à 

remarquer  que  la  majorité  ne  nous  semble  pourtant  pas  voir 

sans  crainte  les  projets  des  socialistes  ministériels. 

Les  radicaux  n  ont-ils  point,  il  y  a  peu  de  jours,  nommé 
M.  Doumer  à  la  présidence  de  la  Commission  du  budget, 
malgré  l'opposition  des  socialistes. 

Tout  danger  de  contre  révolution  est  définitivement 
écarté,  il  ne  saurait  plus  être  question  de  défense  républicaine, 

Emile  Bvrè. 
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FRANCE 

Le  X'  Congrès  des  Bourses  du  Travail  de  France 

et  des  Colonies  <^) 

Le  X^  Congrès  des  Bourses  du  Trayail  qui  s'esl  tenu, 
cette  année,  à  Alger,  peut  être  considéré  comme  Tun  des 
plus  importants.  Le  lieu  de  réunion  que  nous  avions  choisi 
et  Timportance  de  notre  ordre  du  jour  lui  {donnaient  un 
intérêt  tout  particulier.  Pourtant,  malgré  les  démarches 
faites  pour  briser  les  difficultés  résultant  du  long  voj'age  à 
entreprendre  par  les  délégués,  nous  étions  bien  peu  à 
conserver  l'espoir  d'un  succès.  Mais  c'étaient  là  craintes 
vaines,  et,  sous  tous  les  rapports,  notre  congrès  à  réussi 
pleinement. 

Au  moment  même  où  quelques  hommes  de  parti  qui  ne 
se  consolent  pas  d'avoir  perdu  la  direction  du  mouvement 
ouvrier  et  où  certaines  individualités  jalouses  de  voir 
prospérer  une  œuvre  qui  n'est  pas  la  leur  essayaient  de 
supprimer  si  possible,  ou  tout  au  moins  d'amoindrir  l'orga- 
nisme ouvrier  le  plus  puissant  et  le  moins  dictatorial,  le 
plus  nécessaire  à  l'éducation  ouvrière  et  le  moins  intolérant, 
le  plus  fécond  en  résultats  et  le  plus  riche  en  initiatives, 
cet  organisme  s'est  montré  plus  vivant  que  jamais  il  ne  le  fut. 

Si  l'un  de  ses  principaux  rouages,  ro/fice  national  aucrier 
de  statistique  et  de  placement,  n'a  pu  atteindre  le  degré  de 
perfection  auquel  nous  aspirions,  cela  tient  aux  tiraillements 
aux  indécisions  et,  disons-le,  à  l'incohérence  qui  s'est  mani 
festée    dans    l'action   de    quelques-uns   des   membres   du 


(1)  Voir  dans  les  n***  69  et  70  du  Mouvement  Socialiste  notr 
compte- rendu  du  IX«  Congrès. 
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I  Fédération  de»  Boursa  du  Trajxiii, 
e  la  demande  au  gouyemement  d'une 
)  Irancs  au  moment  où  ceila-ci  allait 
esseur  Fernand  Pelloutier  avait  cepen- 
au  Comité  la  nécessité  oà  il  se  trouvait 
vention  pour  [nellre  debout  son  projet, 
l'avaient  pas  été  désapprouvées^. .  Mais 
luttes  et  constatoDS  seulement  que  le 
s  Bourses  nous  a  donné  raison.  L'action 
'est  étendue,  ses  services  se  sont  accrus 
des  principes  qui  sont  la  raison  d'être 
,  nous  avons  fzigé  du  gouvernement  ce, 
;aire.  Nous  n'avons  pas  cru  non  plus, 
auprès  de   telle  ou  telle  personnalité, 

u  Travail  adhérentes  à  la  Fédération, 
ées  au  Congrès  ;  36  directement,  S9 
uite  du  départ  précipité  du  Secrétaire, 
ongrës,  deus  adhésions  furent  perdues 
i^hartres  et  Calais,  qui  donnaient  au 
mandat  de  les  représenter.  Ainsi  nous 
s  du  Travail. 

e  du  Congrès  lut  consacrée  A  la  vérifi- 
et  à  la  nomination.  Noire  camarade 
le  la  Bourse  du  Travail  d'Alger,  flt  le 


si  heurpDïe  e.l  iière  de  recevoir  des  eama- 
ulé  ileTunt  la  distHocp  pour  ven-r  iuBqu'pn 
er  Ira  droits  et  les  Intérêts  des  Iravailleurg, 
lOns  du  ProlËtHriat  franç^jis  el  ctiercher  les 
ts  faire  aboutir.  Je  n'ai  pas  besoin  de  tous 
ngrâs;  mnl?,  pour  nous.  Algériens,  il  revêt 
Iculier  qui  en  augmente  l'intérêt.  C'est  la 
que  I»  France  qui  travaille,  qui  soudre  et 
['Ici  sfs  représentants  resserrer  encore  les 
rlropole  à  noire  Jeune  Algérie  :  ce  Congrue 
Ineffaçable  pour  les  Iruvailleura  al^érleue, 
itax  eoroursgonient  pour  l'avenir, 
e  Congres  en  lait  une  raanlleslallon  écono- 
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■I^De  «fiiae  grande  Importance  poar  la  classe  oaTrière  ;  fespèrt 
qn'il  ne  as  départira  pas  da  caractère  de  concorda  et  de  fraternité 
^*ant  rcTètn  nos  précédentes  assfmhléfs  et  qni  en  a  fait  des 
■Mdèlea  qoe  derraicnt  bien  snivre  noa  Pariemenls. 


En  fin  de  séance,  le  délégué  de  Montpellier  proposa  Tordre 
du  jour  suivant  : 

Le  X»  Congru  de  la  Fédération  des  Bonrses  dn  TraTSIl  da 
France  et  des  Colonies  tenant  ses  assises  à  Alger,  est  heureux  de 
profiter  de  l'occasion  qui  réunit  les  représentants  des  Bourses  dn 
Travail  pour  envoyer,  au  débot  de  ses  travaux,  le  salut  syndica- 
liste et  révolatlonnaire  du  prolétariat  organisé  de  France  anx 
exploitée  do  monde  entier. 

Il  tient  surtout  à  manifester  son  admiration  pour  le  courage  et 
la  fermeté  avec  lesquels  les  grévistes  de  tous  pays  soutiennent 
leors  si  légiUroea  revendications,  et  fait  des  voeux  pour  que  le 
succès  prochain  de  ces  caaiandes  aoit  le  prélude  de  l'émancipation 
définitive  des  travallleura. 

Le  G>Dgrès  ne  commença  ses  travaux  que  Taprès-midi. 

Outre  le  rapport  moral  du  Comité  qui  donna  lieu  à  une 
discussion  intéressante,  l'ordre  du  jour  comportait  surtout 
deux  grosses  questions  :  1*  V Unité  ouvrière  ;  ST  TaïUonomie 
âes  Bourses. 

11  nous  semble  que  mettre  Tune  devant  l'autre  ces  deux 
questions,  c'était  mettre  la  charrue  devant  les  bitufs.  £n  effet,, 
n'était-il  pas  plus  urgent  de  s'appliquer  à  rendre  autonomesr 
les  Bourses  du  Travail,  pépinières  de  Syndicats,  au  lieu  da 
fusionner  deux  organismes  centraux^  ayant  chacun  leur 
raison  d'être  distincte,  leurs  attributions  spéciales,  bien 
qu'elles  soient  orientées  vers  un  même  but.  C'est  sans  douta 
ce  que  nous  démontrera  l'avenir. 

Les  Travaux  du  Comité  devant  le  Congrès 

Après  avoir  exprimé  sa  satisfaction  pour  les  travaux 
accomplis  durant  le  dernier  exercice,  et  tout  en  regrettant 
la  brièveté  d'une  année  pourtant  bien  employée  qui  oblige  à 
négliger  les  besognes  importantes,  le  Rapport  exposait  l'état 
de  prospérité  de  la  Fédération  et  des  Bourses. 
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re  Fédération  comptait  : 

Ktt  30  Juin  1897  il  Bourses  «dbérentes 

-  —    1898  51        —       —       — 

-  -    1900  37       —       —       — 

-  —    1901  65       —       —       — 

-  -    1902  83        -        —       — 
momeDl  ou  nous  écriroDS,  elte  eo  compte  88. 

'es  quelques  questions  d'ordre  administrât  il,  le  Rapport 
I  le  souvenir  douloureux  de  la  Bourse  de  Saint-Pierre 
nique).  Le  secrétaire  rend  compte  des  démarcbes 
pour  SToir  des  renseignements  sur  oes  camarades 
l8  qui  luttaient  comme  nous  pour  le  même  Idéal  social 
ageaient  les  mêmes  espérances.  Conslantine  propose 

du  jour  suivant,  adopté  à  l'uDanimîté: 

Le  Congrès, 
gRBBDt  un  ■oqvbdL''  ému  aaz  caniarade«  dispims  danaThor- 
tastroptie  qui  a  Amu  l'humaiiltè,  eDgage  le  Comité  Fédéral  i 
er  à  se  procurer  des  renselgoemeDUi  but  les  ramaradcs  snr- 

poor  arriver  A  les  aider  si  beaolD  esl,  et  â  coosidérer  la 
du  Travail  de  la  Uartlniqae  comme  adhérente  encore  pendant 

la  Fédération.         Constahtini,  Alsir,  Huitapha,  Oran. 

discussion  continua  eurle  chapitre  du  Rapport  ayant 

ux  Syndiquèi  et  Soldats,  et  l'on  Ot  mention  des  belles 

I  éducatives  et  récréatives  organisées  |pour  le  départ 

OBcrits,  et  on  relata  les  efforts  (aits  pour  mettre  en 

t  les  jeunes  soldats  avec  les  organisations  ouvrières 

qui  se  trouvent  dans  les  localités  oit  ils  sont  encaseraés. 

La  circulaire  invitant  les  soldats  i  fréquenter  les  Bourses 

a  été  reproduite  dans  le  Ra{qiort.  On  se  souvie^t  qu'elle 

donna  lieu  à  une  autre  circulaire  confidentielle  du  général 

André,    interdisant  aux   soldats   l'accès   des  Bourses.    Le 

délégué  de  i'aris  dit  qu'à  l'Union  des  Syndicats  on  s'est 

occupé  d'une  «  Caisse  du  Sou  du  Soldat  »  pour  tous  nos 

militaires  (active,  réserve,  territoriale}.  11  déclara  même  que 

celle  caisse  fonctionnerait  l'an   prochain,  et  il  invita  les 

antres  Bourses  A  suivre  l'exemple  qui  venait  de  leur  (Iro 

donné.  Le  secrétaire  fédéral  ajouta  : 


2078  MOUVEMENT   SOaAUSTB 

Qae  chaque  Boarse  pourrait  créer  une  Caisse  du  Soldat,  œ  qui 
n^empècherait  DuUement  les  syndicats  ou  fédérations  d'avoir  la  leur. 
Ce  n'est  pas  non  pins  les  soldats  qui  s'en  plaindraient,  et  il  est 
certain  qne  ces  camarades  ne  voudraient  jamais  que  le  tintement, 
dans  leur  poche,  des  pièces  de  monnaie  fournies  par  la  8oU*iarit6 
ouvrière  s'harmonisât  au  bruit  d'un  fasil  qu'on  charge  pour  tuer 
des  camarades  ou  leurs  frères  dans  une  grève  ou  émeute  populaire. 

Un  camarade  ayant  fait  observer  que  8i  le  soldat  craint 
de  fréquenter  la  bourse  il  peut  fréquenter  VU.  P.,  il  lai  fut 
répliqué  que  VU.  P,  n*est  pas  toujours  composée  d'ouvriers. 
Le  Secrétaire  intervint  et  dit  : 

Les  i\  P.  rassemblent  toutes  sortes  d'individus  qui  veulent 
apprendre,  s'éduquer»  s^instruire,  et  il  n'y  a  pas  d*inconvénient8 
à  ce  que  des  gens,  autres  que  nous^  y  parlent  ou  écoutent,  car  si 
nous  apprenons  beaucoup  d'eux,  qui  ont  étudié  plus  que  nous,  ils 
apprennent  beaucoup  de  nous,  qui  vivons  l'organisation  ouvrière, 
qu'ils  ne  connaissent  pas. 

Les  trois  ordres  du  jour  suivants  furent  adoptés  en  fin 
de  discussion  : 

Sur  la  quesUon  des  relations  entre  les  syndiqués  et  les  soldats, 
le  Congrès  décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'étudier  et  de  rédiger  le  «c  Manuel  du  Soldat,  >  pour 
être  distribué  à  tous  les  Jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans. 

Le  Comité  Fédédal  serait  chargé  de  rédiger  et  d'éditer  ce  Manttel. 

Dans  ce  but,  un  appel  de  fonds  serait  fait  à  toutes  les  organisations. 

Lkvallois. 

Au  nom  de  la  liberté  qui,  outre  des  décisions  des  Congrès,  doit 
être  laissée  à  la  Fédération  des  Bourses  elie-mêine,  le  Congrès  laisse 
au  Comité  Fédéral  le  soin  de  décider  s'il  peut  et  s'il  doit  éditer  une 
brochure  de  propagande  antimilitariste. 

PCRPIGNAN. 

Le  Congrès  engage  les  Bourses  à  faire  de  la  propagande  antimili- 
tariste par  tous  les  moyens  et  sous  toutes  les  formes,  en  leur  laissant 
leur  autonomie. 

Plusieurs  Bourses. 

Le  Rapport  appelait  ensuite  la  discussion  sur  la  CirctUaire 
Waldech-RoiLsseau,  enjoignant  aux  préfets  d'inviter  les 
municipalités  à  mieux  surveiller  les  fonds  alloués  comme 
subvention  aux  Bourses  du  Travail  et  à  en  exiger  les  preuver 
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Naturellement,  saivaDt  les  fonctionnaires,  suivant   , 
lës.cettecirculaire  lut  différemment  iaterprétée;  elle 
e  la  part  de  beaucoup  un  zèle  inteœpestit: 

W  expliqDH  la  situation  qui  lui  était  (aile  par  la  circulaire 

Waldeck-RouEseau.  La  Bourse  ne  peut  plus  toncber  un  sou  sans  des 
formalitésquio'eQ  tloissentplus.  AucommeDceincnt.ellea  essayAde 
lutter,  mats  n'a  pu  continuer. 

Lyon  déclara  être  dans  la  mâme  situation  ;  Il  préconise  une  agi- 
tation bien  menée  pour  permettre  aux  Bourses  de  a»  débarrasser  de 
celle  tutelle. 

Alger  iHt  qu'une  des  rslsnns  pour  lé-quelles  lee  Bourses  sont 
ainsi  sous  la  duminalion  île  l'autorité  est  que  les  lonctionnairee  sont 
mandatés  nominalivempnt  pour  les  eommes  à  toucher el,  décelait, 
deviennent  des  [ouctionnaires  municipaux  ou  déparlemeiilaux.  Le 
meilleur  imllialll  serait,  comme  Al)(er  et  d'autres  villes  l'ont  dé)A 
lait,  d'établir  un  budget  d'avance  et  de  [aire  mandater  la  subvention 
au  nom  de  la  Bourse.  Alger  bit  ainsi  et  s'en  trouve  bien.  Pour  éviter 
tout  ennui,  les  raissfs  de  grèves  et  de  secours  sont  alimentées  par 
cotisations  syndicales  ou  toutes  autres  ressources. 

Nou9  ne  désespérons  pas,  au  Comité  lédérat,  de  laire  rap- 
porter cette  circulaire  ou  tout  au  moins  d'en  taire  anniiter 
les  stupides  effets  par  une  nouvelle,  qui  prêterait  moins  à  une 
interprétation  exagérée  de  la  part  des  fonctionnaires  qui 
agissent,  —  les  uns  par  scrupule  outré  du  devoir  et  de 
l'obéissance,  les  autres  pat  esprit  ctiicanier  ou  par  haine  des 
syndicats  ouvriers- 
La  discussion  roula  ensuite  sur  la  Circulaire  d'Angers, 
qui  était  un  reproche  au  Comité  et  surtout  d  son  secrétaire, 
à  propos  de  deux  circulaires  lancées  aux  environs  du  1"  Mai 
et  à  propos  des  événements  de  Vienne  (Isère). 

La  déclaratloQ suivante  du  Secrétaire  termina  l'incident: 

Si  le  Comité  Fédéral  a  parlé  de  révolte  dans  sa  circulaire,  c'est 
qu'à  ce  momenl-la,  ù  Vienne,  la  troup»  aux  ordres  des  auteurs  de 
■a  loi  MllIorand^Colliard,  lusUldit  les  ouvriers  qui  laissieiil  grève  pour 
lue  des  patrons,  qui  refusaient  de  s'y  soumettre,  observent  celte  loi. 
!l  était  typique  de  montrer  le  même  gouvernement,  auteur  de  cette 
loi,  envoyer  la  troupe  contre  ceux  qui  voulaient  la  faire  respecter,  et 
Il  était  naturel  de  dire  qu'il  ne  restait  aux  ouvriers  qu'un  sc^iil  moyeu  : 
la  Révolte  ! 

Quant  an  tabel,  abandonné  par  le  Comité  fédéral,  parce 
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ftte  le  Comité  des  fédérations  de  métiers  et  industries  s'en 
occupait,  la  discussion  se  résoma  par  ies  deux  déclarations 
suivantes,  que  le  congrès  admit  : 

Le  Secrétaire  général,  ^  Tout  en  recoonaisBant  rintelligente 
initia  tiye  et  l'actWit^  qu'a  mises  la  Confédération  à  créer  le  LaM, 
)6  regrette  qu'elle  n  ait  pas  cm  devoir  consulter  la  Fédération  des 
Bourses  et  Idl  demander  une  délégation  chargée  d'établir,  d*accord 
avec  la  Confédération,  rappUcation  de  ce  Label.  Je  me  demande,  du 
reste,  quelles  ressources  légales  aurait  la  Confédération  pour  empê- 
cher les  syndicats  iaiioes  d'imiter  cette  marque  et,  par  suite,  d*en 
enlever  toute  la  valeur. 

Montpellier  fait  observer  que  c'est  sur  un  article  de  lui,  paru 
dans  la  Voix  du  Peuple,  que  l'application  du  Label  a  été  étendue 
aux  Bourses  du  TravalL  II  termine  en  disant  que  cette  question, 
dépendant  en  grande  parUe  des  résolutions  que  prendra  le  Congrès 
au  sujet  de  Tunlté  ouvrière,  doit  être  rattachée  à  la  discussion  da 
«ette  queslion. 

Le  chapitre  du  Rapport  ayant  trait  aux  Siindicats  agricoles 
pour  l'étude  desquels  le  Comité  fédéral  avait  nommé  dans 
son  sein  une  Commission,  ne  put  donner  tout  ce  qu*on 
attendait  d'elle  par  suite  de  la  grève  d'Ourscamp  (Oise),  qui 
accapara  tout  le  temps  et  toute  lactivité  du  secrétaire  de  la 
Bourse  de  Creil,  qui  s'était  chargé  de  fournir  un  important 
Rapport  sur  cette  queslion  au  Congrès  d'Alger. 

Ce  camarade  avait  môme,  d'une  façon  très  intéressante, 
donné  connaissance  des  grandes  lignes  du  Rapport  qu'il 
voulait  écrire  à  la  Commission,  qui  se  reposa  sur  lui. 

Comptant  sur  ce  Rapport  jusqu'au  dernier  moment,  le 
Secrétaire  fédéral  se  décida  à  en  faire  un  très  succinct,  dont 
il  donna  lecture  au  Congrès.  Il  fit  ensuite  la  déclaration 
suivante  en  réponse  à  ceux  qui  craignaient  que  le  Comité 
ne  se  mêlât  d'une  chose  qu*il  connaissait  naturellement 
moins  bien  que  les  camarades  de  province  : 

La  Commission,  dit-U,  n'a  Jamais  entendu  empiéter  sur  rinlUative 
personnelle  des  Bourses.  Ce  que  nous  voulions  faire,  c'est,  à  l'aide  de 
toutes  les  inilications,  de  tous  les  renseignements  fournis  par  les 
Bourses  du  Travail,  élaborer  une  sorte  de  Catéchisme  du  paysan, 
afin  de  faire,  rentrer,  sous  une  forme  simple  et  concise,  dans  les 
masses  ouvrières  agricoles,  l'Idée  du  groupement  ouvrier  sous  toutes 
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:  ByndicBl  et  coopératloo.  Noue  nous  proponoDB  d« 
t  mvner  à  bonne  fia  celte  lâche  loterromi^ue,  pourvu  que 
ous  eu  laisse  le  «ola  et  i|De  les  Bourses  s'engageui  à  nom 
nous  adressant  tonlel  le*  cominanfcalloDs  qu'elles  croi- 
)  sur  ce  Bu)et. 

.,...».~  déclara  : 

Nous  travnilloas  eQ  oe  moment  dans  la  Somme  à  créer  de* 
Syndlcets  ladu^lrlels.  Les  ouvriers  agricoles  dous  demandent  Ins- 
Umment  de  nous  occuper  d'eux  ;  lee  deux  queaUona  se  touclient  et 
noQS  nooa  proposons  de  les  étudier  ensemble. 


J'ai  mandat  de  ma  Bourse  de  déposer  on  projet  sur  cnlte  queslion 
au  Congrès  corporatif  de  Montpellier.  La  Fédérallnn  des  Bourses  on 
la  Commission  émanant  d'elle  est-elle  mleoi  qualifiée  que  le  Congrta 
corporatil  piiur  ëludler  la  qucslion  ?  Je  suis  assez  embarrassa. 

Le  Secrétaire  répondit  : 

Je  m'étonne  de  h  question  posée  par  le  délégué  de  Tours.  N'eat-it 
paa  plutM  du  râle  des  Bourses  dn  Travail  de  Faire  la  propagande 
Syndicale  parmi  les  ouvriers  des  champs,  puLsqu'rlIes  sont  A  même 
de  voir,  cbxciiDe  dans  leur  région,  la  nécessité.  Ainsi  que  Bourges, 
Amlena,  Perpitjnan,  Montpellier,  etc.,  nous  l'iint  démontré,  ce  n'est 
pas  la  Confédération  qnt  siège  à  Paris  qni  peut  deviner  que,  dans 
telle  ou  telle  localItA.  11  y  aumit  lieu  de  créer  un  Syndicat.  Ce  n'est 
pas  une  organisation  centrale  qui  aurait  pu  découvrir  l'eiplottattoD 
colossale  et  moostrueuse  qui  s'accomplissait  dans  l'Oise  lâOurscamp) 
si  la  Bourse  dJ  Travail  de  Crell  ne  s'en  était  ému?,  étant  la  ptua 
proche.  C'est  donc  bien  aux  Bourses  du  Travail,  i-t  par  conséquent  à 
lenr  Fédéralion,  k  s'occuper  de  cette  question  et  à  la  résoudre. 

Le  président  mît  fin  à  ]a  discussion  sur  les  Syndicats 
agricoles,  soaterée  par  le  rapport  du  Comité  lëdéral,  en 
mettant  aux  voix  l'ordre  du  jour  suivant  de  Bottrga,  qui  fut 
adopté  : 

Bovrgeg  propose  qu'une  propagande  active  soit  laite  dana  les 
campagnes,  par  les  soins  des  Bourses  du  Travail,  auprès  des  tra- 
vailleurs des  champs,  sans  onblier  l'élément  féminin,  aUn  de  les  orga- 
niser en  Syndicnls,  et  que,  dana  nu  prochain  Congrès,  le  Comité 
Fédéral  centralise  tout  ce  qui  sera  lait  en  ce  sons  et  produise  ud 
Rapport  documenté  sur  la  question  en  indiquant  les  eRorta  tentés 
■espectivemenl  par  chaque  Bourse  du  Travail, 
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La  Comfnissi4)n  juridique  dont  le  Rapport  énumère  les 
services  rendus,  dispensa  le  secrétaire  d'ajouter  un  mot  qui 
pût  les  faire  apprécier.  Tous  les  congressistes  furent  unani- 
mes à  s'en  montrer  satisfaits  et  sur  la  proposition  faite 
d'adresser  des  remerciements  et  félicitations  aux  membres 
de  cette  Commission,  voici  le  dialogue  qui  s^engagea  : 

Montpellier.  —  Je  suis  content  du  travail  accompli  par  la  Com- 
mission juridique,  mais  j'estime  qu'elle  n*a  fait  que  son  devoir  et  que 
la  satisfaction  du  devoir  accompU  doit  être  sa  meilleure  réoompenae. 
Nos  félicitations  seraient  superflues. 

Alger,  —  S'il  s'agissait  d*un  de  nos  fonctionnaires,  je  serais  de 
l*avis  de  Montpellier,  mais,  en  Tespèce,  il  s*agit  de  personnalités  en 
dehors  du  mouvement  syndical  et  qui  n*ont  pas  hésité  à  noas  pro- 
diguer leurs  connaissances  et  leur  dévouement,  donnant  à  nos  cama- 
rades des  consultations  et  rapports  précieux  et  documentés  sur  toutes 
les  questions  qui  les  embarrassaient,  les  défendant  personnellement 
devant  toutes  les  juridictions,  et,  ce  qui  est  le  plus  à  leur  éloge, 
gardant  en  tout  cela  le  strict  anonymat.  J'estime  donc  qu'ils  ont  fait 
plus  que  leur  devoir  et  que  ce  serait  être  ingrats  que  de  ne  pas  les 
féliciter  {Applaudissements).  Je  propose  l'envoi  d'un  vote  de  remer- 
ciements. —  Adopté, 

VOffice  natiotial  ouvrier  de  Statistique  et  de  Placement 
donna  lieu  à  longue  discussion  : 

Ce  puissant  organisme  de  notre  Fédération  nous  aura  coûté,  durant 
cet  exercice,  bien  des  ennuis  et  bien  du  temps,  disait  le  Rapport. 

Ce  fut  d'abord,  continuait-il,  la  divergence  d'idées  qui  se  manifesta 
entre  les  membres  du  Comité  fédéral,  au  sujet  de  la  continuation  dea 
démarches  à  faire  en  vue  d'obtenir  une  sobveotion  annuelle  de 
10.000  francs.  Une  partie  du  Comité  n'était  pas  d'avis  que  soient 
continuées  ces  démarches  précédemment  approuveras  et  par  le 
Comité  et  par  le  Congrès.  Cependant,  l'accord  unanime  fut  trouvé 
sur  la  proposition  émise  de  consulter  les  Bourses  elles-mêmes  par 
voie  de  référendum.  A  runaniinité  des  cinqu»nto-(leox  Bourses  qui 
répondirent,  ces  démarches  furent  approuvées,  et  le  Comité  fut 
engagé  à  les  poursuivre.  Le  succès  répondit  à  nos  efforts,  puisque^ 
avec  le  concours  de  MM.  Léon  Bourgeois,  Mesureur  et  A>:tier,  députés, 
la  Chambre  vota,  sans  presque  de  discussion,  un  article  tS  bis  an 
budget  du  Commerce,  allouant  une  subvention  annuelle  de  i0.000  fr. 
à  la  Fédération  des  Bourses  pour  son  Service  de  renseigitements  sur 
l'état  du  marché  du  Travail.  Ce  vote  fut,  peu  de  temps  après,  ratifié 
par  le  Sénat.  Aussitôt,  le  Comité  s'ot!cupa  de  réinstituer  l'Oftice  sur 
les  mêmes  bases  qu'il  Tétait  avant  qu'on  ne  manquât  de  ressources. 
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cralt  taatidieux  de  redire  ce  qu'est  notre  OIBce  de  Stotiatlque  et 
Placement.  DeiiB  les  comptes  rendus  de  nos  deax  précMents 
grte  si  dans  lei  Rapports  du  Comité  puor  cet  deux  Cookies,  l'on 
liera  toute  eiplicatioD.  Ce  qu'il  est  urgent  de  dire,  c'est  ce  qu'il 
lalre  eocore  pour  la  peiiecUon  de  ce  rouage  si  utile  de  la  FM6- 
DD  des  Bouraea. 

Et  le  Rapport  ajoutait  : 

SaTcrrlans-nous  circulaires  sur  circulaires,  cela  ne  vaudra  jamais 
touiTi^e  df  coaléreDces  expilcatlvee  dans  la  plupart  des  Bourees 
'nince.  Le  camarade  désEgué  pour  cette  tournée,  partant  peu  de 
■s  aprèï  les  Congrèa,  pourrait  relever  sur  place  bien  des  reusel- 
oaentB  utiles,  li  initierait  les  Secrétaires  des  Boursea  du  Travail  A 
esogne  de  statistique,  qui  devleniiraît  un  Jeu  lorsque  la  travail 
lit  établi.  Parlant  de  l'Office,  il  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de 
er  de  l.i  Féilératlon,  et  ce  serait  encore  un  l>oo  moyen  de  propa- 
de.  Auprès  des  Prélats,  des  MairFs,  des  Entrepreneurs,  il  ferait 
ilr  l'utilité  de  notre  OFBce.  Il  leur  dirait  d'adresser  A  la  Fédéra- 
lous  leurs  travaux  en  perspective,  l'ouverlure  des  chantiers  et. 
ford  avec  le  Secrétaire  de  la  Bourse,  le  salaire  et  la  durée  do 
'Bil.  En  même  lemps.  il  poorruil  s'informer  de  ceqni  se  passe  dans 
itellers  de  i'Etal,  comment  y  snnt  appliquées  les  lois  ouvrières. 
Cd  somme,  il  y  a  là  quelque  cbose  de  très  sérieux  k  lalre  et,  si 
Pagres  n'avait  été  si  procbe,  le  Comité  aurait  sans  doute  décidé 
e  loomée  de  conférences,  qui  est  ajournée  jusqu'après  les  Congrès, 
de  tenir  compte  des  renseignements  ou.  observation  s  qui  pnur- 
t  j  être  fournis  à  ce  sujet. 

^lors,  il  sera  grand  temps  de  mettre  en  vigurar  le  viaticum  ou 
lurs  de  route,  dont  on  n'a  pu  s'occuper  cette  année  par  suite  des 
.péties  survenues  à  pro|JOs  de  cet  OtDce,  dont  ta  subvention  était 

Vous  ne  vonlona  pas  nous  arrêter  là. 

Pourvu  que  le  Congrès  approuve  et  partage  dos  espoirs,  nous 
tons  qu'à  cAté  de  ce  secours  de  route  pour  les  voyageurs,  à  cAté 
«t  Office  de  Pluceitient  et  pour  renlorcer  encore  ce  rouage,  en 
Ire  les  services  plus  précieux,  noua  voulons,  dis-je,  que  soit 
><i  créée  une  Caitie  de  Prit,  qui,  si  elle  réussissait,  permettrait 
ouvriers  placés  d'attendre  au  mojn»  leur  première  paie,  aprèa 
avoir  aidés  à  pouvoir  emporter  avec  eux  leur  mobilier.  Les 
irses  el  la   Fédérntion   s'entend  raient  pour  l'institution  de  cette 

Rien  de  tout  cela  n'est   lmposi<lble   et   noua   n'hésiterons   pas  i 
lajer,  tant  que  nos  ressources  y  pourront  suffire. 
Une  question  qui  vient  se  greffer  encore  à  notre  Offîce,  c'est  celle 
l'Apprentiasaçe.   Il  en  sera  question  au  coLirs  du  Congrès   avec 
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la  Commigsion  d'Éducation  gyndicale^  et  il  serait  oiaeux  de  nooa 
y  appesantir. 

Gomme  oh  le  voit,  nos  ambitions  soot  grandes.  Nous  nous  appli- 
qaerons  A  mettre  notre  courage  et  notre  activité  à  leur  hauteur. 

Les  Bourses  du  Travail  nous  seconderont,  il  le  faut,  et  noua  y 
comptons,  disait,  en  terminant  sur  ce  snjet,  le  Rapport  da  Comité. 

Le  Secrétaire  rappela  tout  cela,  puis  laissa  la  parole  au 
délégué  de  TOilice  qui  déclara  : 

Cet  office,  vous  avez  pu  le  voir,  a  fonctionné  régulièrement 
depuis  deux  ans.  Il  vous  a  été  rendu  compte  dans  un  précédent 
Congrès  des  résultats  obtenus. 

Je  viens  aujourd'hui  demander  au  Congrès  d*éteodre  la  sphère 
d'action  de  ce  service  et  de  mettre  en  application  le  principe  du 
viaticum,  qui,  jusqu'à  préseot,  n'a  pu  être  mis  en  pratique  al 
auquel  peut  se  rattacher  une  caisse  de  prêt. 

Vous  connaissez  le  viatlcum  ;  il  est  inutile  que  j'en  répète  le 
fonctionnement. 

L'essentiel,  pour  le  moment,  est  de  connaître  les  moyens  dont  on 
peut  disposer  pour  en  faire  une  œuvre  réellement  durable. 

Quelle  difficulté  se  présente-t-U  donc  à  l'application  de  ce  service  ? 
Une  seule,  celle  qui  fait  tout  fonctionner,  le  nerf  de  la  guerre  : 
l'argent. 

L'argent,  nous  IVivons  pourtant,  et  il  nous  est  très  facile,  sur  les 
fonds  qui  nous  sont  alloués,  d'en  employer  une  partie  pour  créer  ce 
service,  qui  devrait  fonctionner  depuis  longtemps. 

Quant  à  Id  caisse  de  prêt,  donl  il  est  inutile  d'indiquer  l'immenae 
avantage,  son  fonctionnement  marche  de  pair  avec  celui  du  viatlcum, 
et  c'est  avec  le  début  de  ce  dernier  que  doit  commencer  le  sien, 
puisque  nous  sommes  tenus  d'appliquer  ce  système. 

Je  ferai  donc  au  Congrès  la  proposition  de  prendre  sur  les  fonds 
qui  sont  alloués  une  somme  de  1.000  francs  et  de  nommer  une 
Commission  ayant  pour  but  n'élaborer  les  statuts  de  ces  nouveaux 
services. 

Je  vais  aborder  un  autre  ordre  d'idées  relatif  6  la  propagande. 

Malgré  la  bonne  volonté  de  tous  pour  répandre  dans  le  sein  des 
Bourses  du  Travail  las  idées  syndicales,  malgré  l'organe  que  nous 
possédons,  dont  la  dllTuslon  se  fait  la  plus  large  possible,  le  mouve- 
ment social,  chez  nous  comme  à  l'étranger,  nous  reste  pour  ainsi 
dire  complètement  inconnu. 

Il  existe  bien  des  brochures  qui  ont  la  prétention  de  nous 
renseigner  sur  le  mouvement  du  travail,  brochures  arides  où  la 
fantaisie  le  dispute  à  l'inexactitude,  où  les  chi£[res  sont  donnés  sans 
contrôle  efficace  et  qui  ont  la  prétention  de  renseigner  les  gens 
parce  qu'eUes  émanent  d'un  organe  gouvememeatal. 

I 
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eot  uo  certelo  mérite  si  Vorlftine  n'en  éliit  pae 
les  gens  qui  lieDnenl  A  mslnlonir  li  sltuatioii 

actuelle  qu'il  laal  que  nous  atlendlans  des 

sur  las  coadllions  da  travail  :  leur  source 
1  suspecter  la  sincérité.  C'est  île  nons-mdnieB 
les  éclaircissements  qui  nous  sont  DéceasairBB 

exact  du  truvail  en  France  et,  au  besoin,  A 
lans  le  travail  des  Bourses,  c'est  même  un 
)    Dnus   lournir   les    renselgnrmenls   qu'elles 

BU  Coniilé  tédéral  qu'il  apparlli-Dt  de  les 
retenir  dans  un  Bulletin  qui  sers  publié  et 
que  Id  classe  ouvrière  puisse  être  efficacement 
dllions  du  travail. 

'  une  idée  de  la  lantalile  qui  préside  A  la 
itions  oOlclelle^,  je.  tous  cIlBiai  le  taux  des 
s  et  des  )ourDaller<<  dans  le  département  de 
j  taiaires,  1900-1901,  page  800).  On  y  voit 
ment  :  salaire  du  Journalier  é  4  tr.  EO  et  S 
lier  ;  dans  une  ville  voisine,  3  trancs  pour  le 
y>ui-  le  mcnulsji'r.  Il  est  Inadmlsible  que, dans 
j  joiirnHiier  noit  de  C  Fr.  GO  de  dldérence  areo 
'autre  qu'il  j  ait  2  Ir.  GO  de  différence. 
nfiTcn  a'ioléresseo  auesl  aux  travaux  de  \a 
au  syndicale   des  Jeunes   gens  et  des  jeunes 

Bapport  qui    vous  est  soumis  vous  édillera 

le  compte  rendu  sommaire  de  ce  que  penl  4tre 
'examiner  si  on  peut  encore  mieux  Inïre  ;  nous 
our  étudier.  Je  vous  ai  apporté  ma  lagon  da 
re,  maJiQez  la  mienne  au  besoin.  Il  n'y  a  de 
[UB  celui  qui  est  fiiit  en  commun, 

ipositloQS  du  Rapport  et  du  Délégué  de 
le  Narbonne  répondit  ; 

I  du  Congrès  sur  la  tournée  de  cootérencea 
le  rapport  du  Comité  Fédéral  dans  le  chapitre  : 
talùlique  et  de  Plaeemenl.  Deux  causes  ont 
A  première  est  la  nécessité  absolue  d'établir 
Igérie  une  statistique  du  marché  du  lra*aU. 
d'empressement  luanllesté  par  les  Secrétairea 
■e  anx  questionnaires  de  l'Office.  Nul  ne  mettra 
(aire  cette  statistique,  mais  le  moyen  préconisé 
ne  nous  parait  pas  etiicace. 
dessus  de  l'eRortd'Dn  homme,  quelle  que  eolt 
mener  à  bien  une  pareille  tftche.  Il  serait  prêté- 
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rable,  puisque  la  plupart  des  Secrétaires  des  Bourses  soot  ici  présents, 
de  les  inviter  à  faire  eux-mêmes  cette  enquête  ;  et  ce  sera  facile. 

A  la  réunion  des  délég^nés  des  divers  Syndicats,  ils  n'ont  qu'à  se 
renseigner  sur  les  salaires  corporatifs  de  ctiaque  délégué  et  à  établir 
le  coût  de  la  vie  pour  une  famille  de  3  ou  4  personnes. 

On  arrivera  ainsi  plus  rapidement  et  plus  justement  qu'avec  un 
camarade  allant  enquêter  sur  place  et  à  qui  le  temps  fera  matériel- 
lement défaut. 

Il  faut  enfin  que  les  camarades  de  province  se  pénètrent  da  devoir 
qui  leur  incombe  et  montrent,  chacun  dans  leur  sphère  d'action, 
Tactivité  indispensable  pour  faire  prospérer  Torganisation  ouvrière. 

Puisque  nous  voulons  la  décentralisation,  il  faut  la  faire  nous-r 
mêmes,  et  les  Bourses  de  province  devraient  plutôt  compter  sur 
elles-mêmes  que  sur  des  camarades  de  Paris.  Ces  camarades  de 
Bourse  pourront  s'enquérir  auprès  des  préfets,  des  maires,  des  entre- 
preneurs, des  travaux  en  perspective^  et  les  renseignements  seraient 
communiqués  à  TOffice  pour  être  répandus  dans  toute  la  France. 

Si  Ton  envisage  ce  que  coûterait  une  pareille  tournée,  on  peut 
affirmer  qu'il  serait  préférable  d'éditer  une  brochure  démontrant 
l'utilité  de  Tassociation  en  général  de  la  Fédération  des  Boarses,  de 
l'Office  de  Placeineol,  de  tous  les  groupements  ouvriers  et  de  foire 
pénétrer  cette  brochure  dans  les  centres  où  il  n'existe  pas  de  Bourse 
du  Travail. 

On  pourrait,  en  outre,  indemniser  les  Secrétaires  des  Bourses 
qui,  n'étant  pas  permanents,  seraient  obligés  de  perdre  quelques 
journées  de  travail  pour  se  livrer  efficacement  à  l'enquête  demandée. 

Il  faudrait  demander  également  aux  Secrétaires  des  Bourses  de 
s'intéresser  du  nombre  de  syndiqués  et  non- syndiqués  contenus 
dans  chaque  corporation  pour  mieux  juger  de  l'^ort  à  faire. 

C'est  ainsi  qu'a  procédé  la  21"  section  des  Travailleurs  du  Livre, 
lorsqu'elle  adressa  un  questionnaire  à  chaque  syndiqué,  lui  deman- 
dant combien  il  y  axait  d'ouvriers,  ouvrières  et  apprentis  dans  leur 
atelier,  etc. 

En  un  mot,  le  Comité  fédéral  pourrait  envoyer  un  questionnaire 
aux  Bourses  du  Travail  contenant  tous  les  renseignements  à  fournir 
et,  si  les  Secrétaires  des  Bourses,  comme  nous  n'en  doutons  pas, 
comprennent  l'Importance  et  l'urgence  de  la  nécessité  de  créer  one 
statistique  relatant  lesdiverR  salaires  payés  aux  diverses  industries, 
répondent  rapidement  à  ce  questionnaire,  nous  aurons  avant  peu 
un  travail  de  réelle  importance  et  une  source  de  renseignements 
précieux. 

Quant  à  la  tournée  projetée,  si  le  Congrès  en  désire  le  maintien,  nous 
croyons  qu'elle  serait  plus  utile  faite  dans  les  milieux  où  il  n'existe 
pas  encore  de  Bourses  du  Travail. 

Je  dépose  pour  sanction  à  mon  argumentation  l'ordre  do  ]oar 
suivant  : 
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•  L«  Congrita  des  Boarses  du  TraTall,  coaflaDt  dan«  le  sUe  et 
'InitiatlTe  des  SecréUlrea  de  Bounea,  I«8  invite  A  répondre  «u 
[uetUoonaire  qal  leur  aéra  adrewé  par  les  ioIhb  du  ComiU  fédé- 
al,  pour  rélaUiasemeQt  d'jne  ïtatutlqoe  du  marché  du  travaU.  * 

Outre  l'ordre  du  jour  de  Narbonne,  les  ordres  du  jour 
suivants  sont  déposés  : 

«  Le  Comilé  fédéral  de«  Baureea  aura  la  laculli  d'envoyer  une 
D  délégation  dans  certaines  rë);ioas  pour  taira  de  la  propagande  et 

■  enquêter  sur  tout  ce  qui  coDcerne  lea  intérêts  des  (ravniltcurs. 

■  Levallois  ». 
■  Je  propose  qu'on  étudie   la  création   d'ofBces    de   placement 
»  régionaux  pour  iea  régions  trop  éloignées  de  Paria.  Par  exemple, 
D  un  office  de  placement  â  Bordeaux  et  un  autre  â  Marseille, 
n  Nice  b. 
«  Sur  la  question  de  la  propagande  i  lalre  en  taveur  de  l'Odlce  du 
D  Travail,  après  le»  explications  fonroieB  par  le  délégué  de  Narbonre 

>  et  par  le  Comité  fédéral,  le  Congrès  décide  qu'après  la  tournée  de 
t  conférences  laite  par  le  Comité  fédéral,  dfs  londs  destinés  ' 
»  rOlBee  du  Travail  soient  mis  A  la  disposition  des  Bourses  qui 
n  pourraient  lalre  de  la  propagande  dans  leur  région. 

■  Macoh  >. 
Je  crois,  dit  Montpellier,  que  lu  meilleure  façon  de  terminer  le 
débat  el  dp  mettre  tout  le  monde  d'accord  serait  de  voter  ensemble 
les  nrdres  du  Jour  Mâcon  et  Narbonne.  qui  ne  ee  contredisent  nnlle- 
menl,  mais  se  complètent. 

Mâcon  appuie  l'opinion  de  Kontpellier. 

Finalement,  ces  deux  ordres  du  jour,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés  à  l'unanimité  moins  une  voix  (Lyon). 

Pari»  explique  la  nécesdité  de  régler  la  consommation  sur 
la  production,  pour  éviter  les  crises  économiques.  Les  Bourses 
du  Travail  pourraient,  à  ce  sujet,  donner  des  indications 
utiles  au  cours  de  leurs  tournées  de  conférences. 

Comme  conclosion,  il  dépose  l'ordre  du  jour  suivant  : 

a  ASn  de  pouvoir  déterminer  quelle  serait  la  puissance  de  fabrl- 
B  cation   des  divers  métiers,  ainsi   que  les  divers  produits  alimeD' 

■  taircs  de  cbaque  région,  les  Bounea  du  Travail  devront  établir 

■  une  ilatlstlqite  de  roullltnge,  ce  qui  permettra,  an  lendemain  de 
D  la  révolntloo,  d'assurer  la  consommation. 

>  L«s  Bourses  du  Travail  devront  soumettre  au  procbalo  Congrès 

>  le  résultat  de  leur  enquête  •. 

.idopl^  d  l'wtanimili. 
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Narbonne^  revenant  à  la  question  soulevée  par  PoitierR,  demande 
qu'il  BOlt  envoyé  au  Congrès  de  Berlin  un  délégué  connaissant  la 
langue  allemande. 

Pari$,  —  Les  Googrès  sont  des  moyens  de  propagande  et  d'édu- 
cation que  nous  ne  devons  pas  oublier.  Narbonnb  a  l'air  d'ignorer 
qua,dans  les  Congrès  allemands,  11  y  a  des  interprètes.  La  seule 
question  à  discuter,  c'est  si  nous  avons  les  fonds  nécessaires  pour 
envoyé  un  délégué. 

LevalloiS'Perret.  ~  Le  Comité  fédéral  a*t-il  des  propositions  i 
faire  ? 

Boehefori'Sur-Mer.  —  Au  moment  où  nous  affirmons  .sans  cesse 
nos  principes  internationalistes,  nous  ne  devons  pas  négliger  l'occa- 
sion qui  nous  est  offerte,  en  déclinant  rinvltation  des  camarades 
allemands. 

La  clôture  sur  la  question  est  demandée  et  adoptée  après  les 
orateurs  inscrits. 

Tours,  —  Ne  ferions-nous  pas  mieux  d'employer  notre  foods  de 
propagande  à  notre  organisation  propre  plutôt  qun  de  le  dépenser 
à  constater  que  nos  camarades  étrangers  sont  mieux  organisés  que 
nous? 

Le  Secrétaire  fédéral.  —  Eo  ce  moment,  nous  avons  de  Fargent  ; 
nul  ne  sait  si  nous  en  aurons  plus  tard.  J'estime  qu'on  ne  peut  mieux 
l'employer  qu'à  participera  toutes  les  manifestations  internationales 
ouvrières,  surtout  lorsque  nous  pouvons  y  puiser  un  précieux  ensei- 
gnement d'organisation,  d'administration  et  d'édocation  économique. 

Fmalement,  le  principe  d'envoyer  un  délégué  est  voté  par  90  voix 
contre  6. 

Poitiers  demande  que  le  Congrès  désigne  quel  sera  le  délégué. 

Le  Congi*ès  décide  que  le  soin  sera  laissé  au  Comité  fédéral  de 
désigner  le  cumarade  le  mieux  qualifié  pour  remplir  cette  mission. 

Ainsi  se  termina  la  discussion  sur  l'Office. 
Le  chapitre  relatif  à  ÏEntenU  intemationaU  ne  donna 
lieu  qu'à  une  approbation  unanime  de  ce  qui  lut  fait  : 

Pour  Tentente  internationale  des  travailleurs  organisés,  disait  le 
Rapport,  absorbés  par  les  questions  intérieui*es,  nous  avons  dft 
négliger  un  peu  la  correspondance  que  nous  rêvions  d'établir  avec 
nos  camarades  étrangers. 

Malgré  tout,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  correspondre  avr^ 
plusieurs  camarades  ou  secrétaires  des  organisations  ouvrières,  ^ 
nous  savons  maintenant  où  et  à  qui  nous  devons  écrire  pour  entre 
tenir  ou  établir  des  relations  internationales  qu*il  est  indispensatUi 
que  nous  établissions»  car  il  y  a  des  Bourses  du  Travail  en  Allema 
gne  et  en  Italie  ;  il  y  a  une  Fédération  semblable  à  la  nôtre  ei 
Suisse  ;  an  Espagne,  en  Angleterre,  on    s'intéresse  trop  à  noti 
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10U3  DiglisioDS  Lie  répondra  à  la  sympathie 
ares  qui.  au  deU  de«  moDtagnea  et  des  mera, 
ne  nous  en  vae  d'une  entente  interna  lions  le, 
traTBllleure  qji  veulent  s'affranchir  de  tout 
it  expiolCe  ! 

ecrétaire  fédéral  donna  lecture  de  la 
ngée  avec  les  dlOérentes  organisations 

rver  qu'aucune  discussion  ne  pouvait 
et  que  l'on   ne  peut  qu'approuver   la 
'6  fédéral, 
uve. 
Mnmûnon  d'Education  syndicale,  voici 


de  DO Ds  appesantir  sur  cette  question,  pnlsqae 
rsiirle  Rapport  quiluieera  préflenteAcesu^et. 
re  ici  que  cette  Commitsion  ne  négligea  poi 
igsa  aucun  eOort  pour  Uonuer  a  l'oeuvre 
qu'elle  mérite. 

t  [lar  tui-méme  si  généreiir  et  promet  asse?. 
r  qu'il  appartienne  aux  délégués  des  Bourses 
d'Alger  le  fruit  des  consciencieuses  études 
l'adinluistratlou  sur  cette   quMtloD  mise  il 


ra  sur  le  conflit  survenu  entre  la  Bourse 
ipalité,  qui  est  encore  présent  à  toutes 


lésitè  i  nous  prononcer,  dit  le  Rapport,  si, 
nllit  n'avait  été  aussi  Is  canse  d'une  division 
rganiséa  de  Nice.  Cela  est  douloureusement 
circonstance,  la  Couiité  fédéral  se  trouvait 
it  prudent  et  sage  de  ne  pas  se  prononcer 
I  denx  fractions  avant  d'être  informé.  A  Ml 
qu'uoe  enquête  serait  ouverte  par  les  suins 
ait  désigna  par  la  Bourse  du  Travail  de 
outes  sasplcioas  sur  l'inipartlallié  du  Comité 
lonr  amoindrir  les  trais  de  délégation 


r 
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Congrès,  noas  l'espérons,  approuvera  notre  façon  d'agir.  Le  Comité 
fédéral  prit  connaissance  dn  Rapport  de  Tenquêtenr  désifiçné  par  la 
Bourse  de  Marseille  et,  après  avoir  constaté  le  dévouement,  l'impar- 
tialité et  la  sagesse  avec  laquelle  fut  menée  cette  enquête,  il  en 
approuva  les  conclusions  etaccepta,  jusqu*à  ratificalion  du  Congrh, 
l'adhésion  de  la  Fédération  des  Syndicats  des  Alpes-Maritimes. 
Il  reste  au  Congrès  à  dire  laquelle  des  deux  organisations  syndicales 
de  Nice  devra  disparaître  de  notre  Fédération.  Nous  espérons  qu'un 
délégué  de  chacune  des  fractions  se  trouvera  au  Congrès  pour 
discuter  contradictolremeut  le  Rapport  de  l'enquêteur,  qui  sera  lu. 

Ajoutons  que  malgré  la  démarche  du  secrétaire  à  Nice  et 
la  décision  du  Congrès,  rien  n^y  fit.  Le  conflit  subsiste. 
Enfin  le  Rapport  se  terminait  ainsi  : 

Nous  aurions  voulu  faire  beaucoup  plus  si  les  événements  et  les 
questions,  brûlantes  parfois,  soit  de  tactique,  soit  de  principe, 
n'avaient  un  peu  paralysé  notre  marche.  Avec  la  plus  entière  bonne 
foi  de  part  et  d'autre,  nous  nous  sommes  un  peu  contredits  entre 
camn rades  du  Comité  sur  certaines  questions,  mais,  si  cela  nous  a 
pris  quelque  temps,  ce  n'est  pas  la  Fédération  des  Bourses  qui  peut 
s'en  plaindre,  car  c'est  Justement  la  sympathie  sincère  que  nous 
avions  tous  pour  cette  Fédération  et  pour  son  avenir  qui  nous  a  lait 
discuter  sur  des  moyens  que  nous  jugions  différemment. 

Vous  le  constatez,  la  Fédération  des  Bourses  n'est  pis  moins 
prospère. 

Quant  à  la  Séance  du  Congrès  sur  la  fin  de  la  discussion 
du  Rapport  moral  du  Comité,  elle  se  termina  de  la  façon 
significative  suivante  : 

Le  Président.  —  La  discussion  sur  le  rapport  moral  du  Comité 
Fédéral  étant  terminée,  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

Le  Congrès  adopte  à  mains  levées  le  Rapport  moral  du  Comité. 

Le  Secrétaire  fédéral.  —  Après  les  discussions  auxquelles  a 
dOQué  lieu  l'éoumération  des  travaux  du  Comité  fédéral.  Je  demande 
iiVL  Congrès  de  signifier  d'une  façon  plus  catégorique,  moins  indiffé- 
rente, s'il  approuve  entièrement  le  Rapport  moral  du  Comité  fédéral. 
Malgré  que  nulle  main  ne  se  soit  levée  à  la  contre-épreuve.  J'estime 
que  le  nombre  d'abstentions  à  la  première  épreuve  peut  prêter  à 
équivoque,  et,  si  le  Comité  n'a  fait  que  contenter  à  demi  le  Congrès, 
celui-ci  doit  le  lui  dire. 

Àlbi,  —  Je  comprends  le  scrupule  du  Secrétaire  fédéral.  Lors- 
que, pendant  un  an,  on  a  fait  tous  ses  efforts  pour  mener  k  bien 
l'œuvre  à  laquelle  on  s'est  attaché,  on  ne  veut  pas  d'une  demi-appro- 
bation par  un  demi-vote. 
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loi  BUBBl,  l'approuve  l'observation  do  Secrétaire  tédé- 
que  le  Comité  et  luI-mËnie  ont  bit  lenr  devoir,  ot, 
sommes  Juatenient  toos  ennemis  des  féildlatioDs  )iour 
mpli,  c'est  bien  le  moins  que  dods  ayons  ft  ttgolGer 
Lre  apprAclalion  sur  i«s  travaux  accomplla  durant 
ipoae  le  vole  ao  bulletin  secret. 

ni  lail  procéder  au  vote  secret  qui  donne  l'unanimifé 
pour  l'opfTùbalion  du  Rapport  moral  du  Comité, 

Ce  vote  répoDdit  très  bieo  à  ceux  qui  prétendaient  que  de 
toutes  paris  on  se  plaignait  du  Comité  et  de  ses  foDctiounaires. 

Le  Rapport  financier  lut  adopté  de  même,  après  quelques 
éclaircissements  donnés  par  le  Trésorier  de  la  FédéralioD, 
présent  au  Congrès. 

l'A  suivre).  Gborobs  Yvetot. 

ANOLETERRE 

Le  Congrès  des  trade-unions  de  1902 

(HN)   |i) 

18'  les  droits  politiquêi  des  femmes. 

Une  proposition  avait  été  faite  en  laveur  de  l'éteolorat 
des  (eiumes  ;  mais  elle  lut  rejette,  sans  discussion,  par  110 
voix  contre  103. 

19*  Loti  de  naturalisation. 

I^  Congrès  réclama  une  modiftcalion  des  lois  de  natura- 
lisation, en  ce  qui  concerne  les  trade- unionistes ■ 

20*  Indemnité  parlementaire. 

On  vota  aussi  la  rétribution  des  membres  du  Parlement 
aux  frais  du  trésor  public. 

(I)  Voir  nos  deux  derulers  numéros. 
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21*  Le  travail  des  enfanU. 

Hayday  (travailleurs  du  gaz)  fit  la  proposition  suivante  : 

«  Le  GoDgréfl  affirme  à  nouveau  sa  conviction  que  Télévation  de  la 
»  limite  d*ftge  pour  le  travail  industriel  est  une  réforme  nécessaire, 
■  non  seulement  dans  riotérèt  des  enfants  employés  dans  l'indastiie, 
»  mais  aussi  dans  l'intérêt  bien  compris  de  la  collectivité.  H  invite 
a  le  Comité  parlementaire  à  proposer  à  la  Chambre  des  Commanea 
a  un  bill  qui  interdise  le  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans, 
a  dans  les  usines,  filatures  ou  aatres.  Il  blAme  les  parents  qui  per^ 
»  mettent  à  leurs  propres  enfants  de  leur  faire  concurrence  et 
a  d'amener  ainsi  ravihssement  des  salaires.  » 

ThurstoD  (mécaniciens)  appuya  cette  motion.  Mais,  le 
député  Shackelton  fit  remarquer  que  pareille  loi  était  inutile 
en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  textiles.  Tout  le  monde 
sait,  dit-il,  que  70  %  des  enfants  employés  dans  ces  indus- 
tries ont  leurs  parents  qui  travaillent  dans  d'autres  métiers 
plus  rémunérateurs.  Que  ces  ouvriers  commencent  par  retirer 
leurs  enfants  des  usines,  et  les  ouvriers  des  textiles  les  imi- 
teront volontiers. 

Au  scrutin,  la  proposition  obtint  535.000  voix  contre 
514.000. 

22*  La  politique  militariste. 
John  Ward  (manœuvres)  fit  la  proposition  suivante  : 

a  Le  Congrès  affirme  à  nouveau  sa  répulsion  pour  toutes  les 
)»  guerres  d'agression,  qui  n*ont  d'autre  but  que  l'enricbissement  des 
»  sinistres  représentants  de  la  finance  cosmopolite,  qui  veJilent 
»  maintenir  les  travailleurs  de  tous  les  pays  dans  un  état  général 
»  de  servitude  sociale  et  économique.  » 

On  a  dit,  exposa  Jobn  Ward,  que  la  question  de  la  guerre 
n'intéressait  pas  les  délégués;  qu'ils  vivaient  par  le  commerce 
et  qu'ils  devaient  faire  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pou 
le  stimuler.  En  réalité,  la  guerre  ferme  les  cordons  de  1 
bourse  de  la  nation,  sauf  pour  des  dépenses  de  mort,  et  répan 
ainsi  la  misère  parmi  ïes  travailleurs.  Il  a  fallu  la  guerr 
sud-africaine    pour  qu'un  gouvernement  osât  établir  une 
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pain.  D.  Holmes  (bonnetiers)  appuya  la  proposition, 
ym  des  principes  de  justice  que  de  la  saine  poli- 
le  faut  pas  désirer  la  guerre  :  il  faut  travailler  à 

règne  de  la  pats,  de  )a  bonne  entente  et  du 
main. 
lulioD  fut  votée  avec  enthousiasme. 


Sy  Les  trmU. 

)peF  (cigariers)  et  A.  Ta;lor  (employés  municipaux) 
it  et  Orent  adopter  une  résolutioD  ainsi  conçue  : 

grps  estime  que  le  développement  de  glganteequce  trusta 
s,  iovesUs  du  pouvoir  coa»idérable  de  contrôler  la  pro- 
it  préjudiciable  anx  progrès  de  la  classe  ouvriËre,  parco 
MililloQS,  en  faisant  bausser  le  prix  des  marchandises, 
iminuer  le  bleo-âtre  du  peuple,  ajmpr omettre  la  liberté 
illeurs  et  menacer  la  prospériiâ  Q*tional«.  s 


24°  La  acc'idtntt  de  chemins  de  fer. 

I  (employés  des  chemins  de  fer)  fît  adopter  à  l'una- 
propositioD  suivante  : 

nppeliina  l'atleution  du  CongrÈs  sur  le  retard  apporté  à 
loD  de  la  loi  do  1900,  sur  tes  invaures  préventives  contre 
•Ma  el  nous  réclamons  son  appui  pour  soulever  l'opinion 
contre  le  mauvaU  vouloir  des  compagnies,  h 

1  expliqua  que  la  Société  des  employés  des  chemins 
puis  plusieurs  années,  s'appliquait  à  empêcher  les 
qui  se  produisaient  sans  cesse  sur  les  voies  ferrées, 
rts  ont  si  bleu  réussi  qu'alors  qu'en  1874  un  voya- 
î>. 000.000  était  tué  pour  des  causes  qu'elle  n'avait 
er,  en  1901  II  n'en  était  pas  mort  un  sur  100.000.000. 
contre  la  mortalité  accidentelle  avait  été  redou- 
-  les  employés.  Une  loi  a  été  votée  pour  remédier  â 
ation,  mais  les  Compagnies  ont  soulevé  les  plus 
liCGcultés  à  son  application. 
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25°  Revendications  du  mimurê. 

W.  OnioDS  (mineur^)  demanda  o  que  le  €k}iiiité  parlemen- 
»  taire  prêtât  tout  son  appui  à  la  Fédération  des  mineurs,  ea 
»  pressant  le  vote  par  le  Parlement  des  amendements  aux  lois 
»  réglementant  le  travail  des  mines  ».  Il  exposa  que  ces 
amendements  étaient  au  nombre  de  trois  :  le  bili  de  régle- 
mentation ;  le  bill  des  «  gamins  a  et  le  bill  des  ouvriers  do 
carreau. 

T.  Charlton  (mécaniciens)  dit  qu'on  devrait  bien  con- 
traindre les  inspecteurs  du  travail  à  la  surveillance  des  salles 
de  machines  et  des  appareils  d'aération,  sur  le  bon  état  des- 
quels repose  la  sécurité  de  tant  de  vies  humaines. 

J.  Copley  (mécaniciens)  proposa  l'addition  suivante  : 

I  Uoe  inspectioD  périodique  des  appareils  de  veatiUUoQ  et  de  la 
»  machineile  eo  général,  daos  les  oiiaos,  sera  faite  par  an  iospeciiur 
s  royal  ;  toute  salle  de  machines,  à  la  surface  ou  au  fond,  sous 
»  laquelle  ou  à  travers  laquelle  passent  des  conduites  de  vapeor  sera 
»  munie  d'une  double  voie  d'accès  et  de  sortie.  » 

La  propo8ition  et  l'addition  furent  votées. 

26*  Application  de  la  loi  $ur  lu  accidents  du  travail  aux 

navires  étrangers. 

H.  Gosling  déposa  une  motion  ainsi  rédigée  : 

t  Attendu  que  la  législation  sur  les  accidents  da  tcaTail  (Work- 
s  mcn's  Compensation  act.,  employer's  Uability  act  et  GomiuoaLaw) 
»  n'ont  eflecUvement  aucune  sanction  en  ce  qui  concerne  les  marins 
n  anglais  au  service  d'armateurs  étrangers,  et  que  oette  sttaatioo 
s  s'empire  chaque  Jour  par  le  transfert  de  marins  anglais  sous  des 
»  pavillons  étrangers,  le  Congrès  invite  le  gouvernement  de  ;^  lia- 
»  jeslé  k  modifier  la  législation  de  façon  à  rendre  les  armateurs 
»  étrangers  ou  leurs  représentants  dans  tous  les  ports  anglais  res- 
»  ponsables  des  accidents  survenus  par  leur  négligence  ;  Il  invite  le 
»  Comité  parlementaire  à  présenter  sans  retard  un  projet  conçu  dans 
a  ce  sens.  » 

L'auteur  de  la  motion  exposa  que  pareille  mesure  légis^ 
iative  s'imposait  :  les  armateurs  étrangers,  se  sachant  sous- 


LBB  SYNDICATS  OUVRlUtS  2095 

aits  à  tonl«  responsabilité,  ne  prennent  aucune  précaution 
delà  proviennent  des  accidents  nombreux.  Après  quelques 
ots  d'Orbell  (Dockers)  en  faveur  de  la  proposition,  elle  lut 
)tée  par  le  Congrès. 

27'  Situation  financière  du  Comité  parlementaire. 

Après  déjeuner,  W.  H  -  Wilkinson  et  W.  Paîrot,  auditeurs, 
-ésentërent  le  rapport  financier  du  Comité  parlementaire. 

Recettes 3.461    livres  sterling. 

Dépenses     2.071  id. 

Excédentdes  recettes.     .     .     .      1.390  id. 

(L'année  dernière,  l'excédent  avait  été  de  1450  livres 
erling). 

l"  Conditinm  du  travail  dam  les  contrais  passés  avec  le* 
urvices  publia. 

J.-T.  Morrisson  (selliers  et  bourreliers  de  Londres)  fit  la 
'oposition  suivante  : 

<  Le  Congrès  Invite  le  goaverDeaeat  à  appliquer  sâvërement  les 
pënalltâs  encourues  par  le»  eu  [repreneurs  i|iii  n'exécuteol  pas  la 
clause  relative  aux  conditions  du  travail,  inséré  dans  les  conlrala 
passés  parlegouvernemeDl,  en  cequi  concerne  les  sons-entre prises 
et  le  travail  à  aSactuer  hors  des  établisse  m  enis  Industriels;  U 
l'invlle  é^lement  i  obliger  tons  les  soumissionnaires  cie  Iravaux 
pnbllcs  A  alBcher  dans  une  partie  bien  apparente  <le  chaque  atelier 
Onu  liste  lies  prix  payéa  pour  chaque  article,  el  qui  doivent  être 
les  prix  normaux  du  illstrict;  le  Congrès  Invite  d'ailleurs  le  Comité 
parlementaire  à  laire  les  démarchas  nécessaires  auprès  des  ibefs 
de  divers  départements  mioistériels  pour  que  l'on  procure  aux 
looctlonnaires  de  tmde-unions  le  moyen  d'indiquer  les  eotrepre- 
neors  à  qui  il  convleot  d'accorder  les  travaux.  » 

B.  Cooper,  membre  du  Conseil  de  Comté  de  Londres, 
^uie  la  motion.  Il  dit  que  si  fe  Parlement  avait  voté  une 
solution  en  faveur  de  l'établissement  de  salaires  raison- 
ibles,  le  Gouvernement  n'avait  pas  su  l'appliquer.  Cepen- 
mt  le  Conseil  de  Comté  de  Londres,  qui,  après  l'Etat,  est  le 
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plas  fort  employeur  public,  n^avalt  en  aucune  difficulté  à 
assurer  l'exécution  dans  tous  les  contrats  des  clauses  rela- 
tives aux  conditions  du  travail. 

30*  Election  du  Comité  parlementaire  et  du  Secrétaire. 

Le  Congrès  a  terminé  ses  séances  samedi  matin  :  tout  le 
monde  s'est  accordé  à  reconnaître  qu'il  a  dépassé,  en  succès» 
tous  ceux  qui  Tont  précédé. 

Les  résultats  du  vote  pour  l'élection  du  Comité  parlemen- 
taire furent  écoutés  fivec  le  plus  vif  intérêt.  C'est,  en  eflet, 
sur  ce  Comité  que  repose  pendant  l'année  qui  va  s'écouler 
l'exécution  des  résolutions  adoptées  par  le  Congrès.  Il  y  avait 
22  candidats  pour  12  sièges.  Voici  les  résultats  proclamés  : 

C.-W.  Bowerman  (Compositeurs)  .  .  1.053.000  voix  Elu 

W.  Thorne  (Travailleurs  du  gaz)  .  .  1.048.000  —  — 

E.  Cowey  (Fédération  des  mineurs)  .  997.000  —  — 

W.-B.  Hornidge  (Cordonniers)  .  .  .  995.000  —  — 

D.  Holmes  (Tisseurs  du  Nord).   .  .  .  991.000  —  — 

W.-C.  Steadman  (Const.  de  barques).  941.000  —  — 

De  Cummings  (Ctiaudronniers)  .   .  .  934.000  —  — 

R.  Bell,  député  (Emp.  de  ch.  de  fer).  912.000  —  — 

P.  Chandler  (Charpentiers) 911.0^)0  —  — 

A.  Wilkié  (Constructeurs  de  navires).  876.900  —  — 

W.  Mullin  (Cardeurs) 869.000  —  — 

J.  Sexton  (Travailleurs  des  docks).  .  849.000  —  — 

W.-J.  Davis  (Travailleurs  du  cuivre).  838.000  — 

C.  Hobson  (Métiers  de  Sheffîeld).  •  .  465.000  -- 

J.-O.  Grady  (Ebénistes) 342.000  — 

E.-C.  Gibbs  (Décorateurs  de  maison^.  248.000  — 

J.  Macpfaerson  (Employés  de  magasins)  241 .  000  — 

G.  Simpson  (Dentelliers) 183.000  — 

W.  Matkin  (Union  des  charpentiers).  1*79.000  - 

M°>«  Fairhurst  (Tisseuses  de  Wigan)  •  52.000  — 

E.-C.-M»  Innés  (                             ).  39.000  — 

W.  Charlton  (Mécaniciens).  •  .  •  .  21.00d  — 


SlecUon  du  Becrétaire  donoâ  les  i 


iDt 1.103.0001 

)      250.000 

liil  au  choix  des  délégués  pour  te 
élus  :  E.  Edwards  ((édératioD  desi 
macbiniste). 

31'  Clôture  du  Congréi. 

mica  ses  travaux  par  te  vote  de  n» 
r  tes  habitations  ouvrières,  de  la  ré 
ita,  et  d'adresses  aux  mioeurs  gré' 

oposa  un  vote  de  félicitations  au  c 
façon  dont  il  s'était  acquitté  de  sei 
.  fit  hommage  de  la  sonnette.dont 
Bistes  lui  avait  rendu  l'usage  inutl 
XB  éloges,  et  après  une  courte  ré] 
ëa  se  sépara, 
ingrës  aura  lieu  à  Leicester. 

nbre  4903. 

Mary  A.  Màcphb 
oui  Briquet.) 


LES   COOPERATIVES 


ALLEHAONE 

Un  coup  d'État  coopératif  :  Le  Congrès  de  Kreuznach 

L*exclu8ion  aussi  inattendue  qu'injustifiée  —  au  récent 
Congrès  de  Kreuznach  — dû  sein  de  V  Union  générale  des  Asso- 
ciations coopératives  de  96  sociétés  de  consommation  a  valu 
à  ces  dernières,  pour  un  moment,  les  honneurs  de  toute  la 
presse,  d'une  presse  plutôt  bonne  et  favorahle.  Même  des 
organes  réputés  peu  tendres  aux  idées  et  tendances  réforma* 
trices,  ou  bien  ont  pris  plus  ou  moins  ouvertement  parti  pour 
les  coopératives  victimes,  ou  bien  se  sont  bornés  à  blâmer  le 
procédé  du  Comité  directeur  comme  une  maladresse  inexcu- 
sable. Si  cet  événement  en  soi  ne  semble  avoir,  au  premier 
abord,  qu'un  intérêt  de  politique  intérieure,  il  faut  dire,  en 
revanche,  que  le  conflit  qui  depuis  longtemps  couvait  au 
sein  de  V Union  générale  et  qui  a  reçu  cette  solution  plutôt 
brutale,  à  cause  des  tendances  antagonistes,  des  conceptions 
et  discussions  qu'il  soulevait,  est  pour  le  mouvement  coopé- 
ratif en  général  d'un  haut  intérêt,  parce  qu'il  met  bien  en 
évidence  les  théories  ancienne  et  nouvelle,  parce  qu'il  précise, 
avec  toute  la  netteté  désirable,  les  points  du  prbgramme  néo- 
coopératif. C'est  pourquoi  nous  croyons  utile  d'y  insister  plus 
particulièrement. 

D'après  la  dernière  statistique  (1901)  présentée  par  le 
Comité  directeur,  V Union  générale  comprenait  904  sociétés 
coopératives  de  crédit  avec  226.874  membres,  et  696  sociétés 
coopératives  de  consommation,  dont  638  comptaient  630.785 
membres.  A  la  tète  de  V Union  se  trouve  depuis  de  longues 
années  un  homme  qui  peut  dire,  par  l'influence  et  Fautorité 
—  à  la  façon  toute  prussienne  —  qu'il  exerce  :  <r  l'État,  — 
c'est-à-dire  TUnion  —  c'est  moi  »  :  —nous  avons  nommé  M.  le 
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grand  défenseur  des  intérêts  du  aMitlelstando, 
B  la  classe  moyenne  ou  petite  bourgeoisie  libé- 
Ricbter  est  le  représentant  politique. 
résent,   les   coopératives  de  crédit,   dont  les 
scrutent  surtout  parmi  les  artisans,  petits  coni- 
lits  tMurgeois,    étaient    toujours   en    majorité, 
algré  l'antagonisme  fondamental  des  intérêts 
3nre8  de  coopéralires,  malgré  que  les  coopéra- 
immatioD  se  voyaient  négligée»  dans  la  repré- 
eurs  intérêts,  un  s'eSorçait.  surtout  du  côté  de 
,  à  taire  bon  ménage  ensemble.  Les  coopératives 
lion  espéraient,  et,  (en  effet,  devant  l'accroisse- 
le  leur  nombre  —  cependant  que  le  développe- 
)ératives  de  crédit  restait  relativement  glation- 
naire  —  elles  pouvaient  l'espérer)  arriver  sous  bref  délai  à 
avoir  la  majorité  dans  l'f.'nion.  Autant  cette  perspective  con- 
solait et  rassurait  les  coopératives  de  consommation,   autant 
M.  Cruger  et  ses  acolytes  s'en  inquiétaient,  s'en  aSolaient 
même.   Ces  derniers  se  voyant  déjà  débordés  et  peut-être 
détrônés,  se  disaient  alors  :  tant  que  nous  avons  encore  la 
majorité,  proQtons-en  pour  mettre  à  la  porte,  n'importe  sous 
quel  prétexte,  la  partie  ta  plus  dangereuse  pour  nous,  avant 
qu'il  ne  soit  trop  tard  I  C'est  là,  en  eflet,  la  seule  explication, 
le  seul  motif  vrai,  car  dans  toute  l'argumentalion  du  Comité 
directeur  —  de  l'avis  même  des  organes  tout-à-Iait  impar- 
tiaux —  on  ne  peut  tiouver  d'autre  motif  plausible  ou  valable. 
De  là  donc,  cet  acte  désespéré  et  brutal  qu'on  peut  appeler  un 
coup  d'Etat. 

Parmi  les  exclues  se  trouve  la  «  Société  pour  l'achat  en 
gros  t>  de  flambourg  et  toutes  celles  qui  formaient  l'avant- 
garde  du  courant  nouveau,  airtrement  dit  toutes  celles  qui 
ont  commencé  à  comprendre  toute  la  poctée  du  mouvement 
dont  elles  sont  les  agents  et  les  loyers,  et  qui  s'étaient  mises 
à  en  tirer  toutes  les  conséquences  logiques  et  pratiques. 

Les  origines  du  conflit  en  question  datent  du  jour  —  il  y  i 
de  cela  déjà  3  on  4  ans  —  où  un  certain  nombre  de  sociétés  de 
consommation  de  la  Saxe,  dans  lesquelles  l'élément  ouvrier 
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dominait,  avaient,  dans  le  but  de  mieux  sauvegarder  lemra 
intérêts,  formé  la  Fédération  a  Vorwârts  ».  Quelque  temps 
après,  M.  Gruger  émit  la  prétention  que,  si  elles  voulaient 
continuer  à  faire  partie  de  son  Union  généraie,  elles  signassent 
un  engagement  d'après  lequel  elles  devaient  s'interdire  toute 
immixtion  de  politique  socialiste.  Si  encore  il  y  avait  eu,  de 
leur  part,  des  faits  ou  velléités  semblables,  on  aurait  pu  com- 
prendre cette  prétention.  Mais,  pour  justifier  son  procédé, 
M.  Gruger  ne  put-il  alléguer  aucun  fait  positif  :  seulement 
des  ((  tendances  »  I  C'était  à  peu  près  comme  si  Ton  exi- 
geait des  hommes  qu'on  croit  assez  dignes  d'inviter  à  un 
banquet  et  dont  rtionorabilité  est  patente^  de  signer  l'enga- 
gement de  ne  pas  voler  des  couverts  d'argent  L'année  sui- 
vante, au  congrès  de  Hanovre,  le  même  M.  Gruger,  s'apitoyant 
sur  la  situation  de  plus  en  plus  précaire  des  petits  commer- 
çants, membres  des  coopératives  de  crédit,  allait  jusqu'à 
soutenir  que  Tact  ion  bienfaisante  des  sociétés  de  consomma- 
tion ne  doit  pas  aller  jusqu'à  miner  l'exislsnce  des  petits 
commerçants  ;  à  ces  derniers  il  recommandait  de  former  des 
coopératives  d'achat  en  gros  en  les  assurant  de  sa  sollicitude 
et  de  sa  bienveillance.  T^  coexistence  de  ces  éléments  et 
de  ces  tendances  absolument  antagonistes  dans  une  même 
((  Union  d,  dès  lors  semblait  impossible.  Ân8>i  est-ce  à  cette 
occasion  que  le  conflit  éclata  pour  la  première  fois. 

Fidèle  au  même  esprit  qui  lui  dictait  ces  attitudes, 
aM.  Gruger  continuait,  tel  un  procureur  du  roi  trop  zélé,  k 
chercher  et  à  accumuler  des  «  preuves  »  tendant  à  démontrer 
et  à  dénoncer  le  caractère  subvernf  du  nouveau  courant»  qui 
peu  à  peu  se  fit  jour  dans  un  certain  nombre  de  coopératives, 
—  celles  en  particulier  qui  s'étaient  groupées  autour  de  la 
ce  Société  de  gros  »  de  Hambourg  et  son  organe,  le  «  Wochen^ 
bericht  o.  Tout  ce  réquisitoire,  fruit  de  ses  recherches 
patientes  et  de  ses  nuits  d'insomnies,  il  le  publia  dans  air~ 
série  d'articles,  au  début  de  cette  année,  dans  son  organ 
a  Blàtter  fur  Genossenschaftswesen  ».  La  polémique  qui 
s'ensuivit  dans  le  «  Wochenbericht  »  et  ailleurs,  fut  des  plu 
intéressantes  et  des  plus  fécondes  pour  le  courant  nouveau 
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en  Ton  Elm,  auquel  M.  Cruger  fait  l'hoD- 
l'ëtrâ  l'iuspirateur  et  l'âme  du  courant 
à  ce  dernier  de  dire  d'une  façon  tranche 
prouver  que  jamais  une  coopérative  ait 
ayant  le  caractère  d'un  appui  formel  ou 
du  parti  socialiste,  M.  Cruger  répondit, 
]u'il  avait  traité  la  question  d'un  point  de 
ril  De  croyait  pas  opportun  d'examiner 
rtaines  coopératives  poursuivent,  contrai- 
luts  politiques.'!  Pressé  do  répondre  sur  les 
déterminé  à  refuser  ccriainea  coopératives, 
a  de  Manulieim  dans  le  sein  de  l'Union 
comme  grief  principal,  qu'il  y  a  dans  les 
iété  un  article  qui  stipule  que  la  préférence 
iux  des  fournisseurs  qui  respectent  le  droit 
jvriers  et  qui  se  conforment,  dans  leurs 
uditions  do  travail  formulées  par  les  syn- 
I  ;  que  c'est  là  une  preuve  que  la  coopé- 
lu  groupe  qui  voit  dans  le  mouvement 
'iément  du  mouvement  syndical  et  socia- 
itre  part,  en  contradiction  avec  le  principe 
tige  par  la  loi,  reconnu  et  prAné  par  le 
ur  quoi,  ce  dernier  répondit  :  '•  M.  Cruger 
avais  omis,  dans  ma  brochure  de  propa- 
de  préciser  comment  j'entends  ce  com- 
donc  que  partout  et  toujours  j'ai  dit  que 
ivement  coopératif  comme  un  complément 
ndicat  et  politique  ouvrier,  en  tant  qu'il 
trois  communément  d'une  élévation  ou 
nditions  d'existence  de  l'ouvrier. . .  Mais  il 
potitique  qui  ne  prétende  vouloir  aussi 
ajouta  von  E!lm.  vil  démontra  ensuite  que 
rts,  cette  amélioration  est  dans  l'intérêt 
:é  et  du  progrès,  etc.  ;  qu'il  y  a  nécessité, 
I  grouper  dans  une  organisation  centrale 
ives,  aân  de  former  un  contrepoids  contre 
an  truats  des  grands  producteurs-  «  Pour 
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arriver  à  ce  but  notis  avons  toiis  le  devoir  strict  et  catègoriqtie^ 
d'a/firmer  et  de  pratiquer  dans  l'action  coopérative  une  neu- 
tralité sans  réticences f  et,  je  crois»  nous  pouvons  le  faire  avec 
une  sincère  conviction  et  avec  une  parfaite  franchise  ». 

((  Il  est  évident,  continua-t-il,  que  M.  Gruger,  voyant  le 
rapide  développement  du  mouvement  coopératif  de  consom- 
mation bous  l'impulsion  croissante  de  l'élément  ouvrier,  et 
sentant  le  danger  probable  contre  l'ordre  économique  actuel 
qui  y  est  contenu  en  puissance,  ne  verrait  pas  d'un  mauvais 
œil  une  scission  se  produire  parmi  les  coopératives.  Ceci 
doit  être  évité  à  tout  prix  ». 

C'était  encore  avant  le  congrès  de  Kreuznach.  La  scission, 
en  effet,  fut  provoquée  par  M.  Gruger,  d'accord  en  cela  avec 
les  représentants  des  coopératives  de  crédit,mais  pas  du  tout 
avec  le  résultat  qu'il  escomptait  :  car  la  grande  majorité  des 
coopératives  de  consommation  se  sont,  aussitôt  après  Texclu- 
sion,  entendu  pour  former  une  «  Union  allemande  des  sociétés 
coopératives  de  consommation,  »  union  qui,  en  fait,  est  déjà 
préparée  par  l'organisation  de  l'achat  en  gros,  que  la  société 
centrale  de  Hambourg  a  étendue  sur  toute  l'Allemagne, 
et  qui  a  ses  points  d'appui  dans  les  25  ou  26  fédérations 
régionales.  Â  l'heure  qu'il  est,  cette  nouvelle  Union  doit 
définitivement  se  constituer.  Ge  qu'il  y  a  de  plus  inattendu 
pour  M.  Gruger,  c'est  qu'il  s'est  trouvé  un  grand  nombre 
de  coopératives  qu'il  croyait  bien  pensantes  —  à  sa  façon  — 
et  qui,  aussitôt,  lui  ont  envoyé  leur  démission,  en  même 
temps  qu'elles  déclaraient  adhérer  à  la  nouvelle  Union.  De 
sorte  qu'on  peut  dire  que,  non  seulement  toutes  les  sociétés 
vraiment  conscientes  de  leur  rôle  d'ores  et  déjà  en  font 
partie,  mais  aussi  un  bon  nombre  d'autres  où  l'esprit  petit- 
bourgeois  et  mercantile  dominait  ;  quant  au  reste,  elles  ne 
tarderont  pas  à  y  venir,  puisque  leur  intérêt  les  y  obligera. 

En  ce  moment,  dans  toute  l'Allemagne,  de  nombreuses 
coopératives,  les  Fédérations  régionales  surtout,  s'occupent 
activement  des  statuts  de  la  nouvelle  Union.  Déjà  celles  de 
l'Allemagne  du  Sud  (Bavière,  Wurtemberg,  Bade,  Hesse, 
Alsace-Lorraine^  etc.)  qui   viennent  de  tenir  un  Congrès 
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)rdiaaire  à  Stuttgart,  avec  une  presque  uDanimité,  ont 
-é  ne  plus  vouloir  se  laisser  enfermer  dans  la  caserae 
irienoe,  et,  en  attendant  la  formation  d'une  nouvelle 
I  générale,  se  sont  constituées  en  Union  autonome  des 
es  coopératives  de  l'Allemagne  du  Sud.  En  somme,  on 
lire  que  la  nouvelle  Union  se  présente  sous  les  meilleurs 
;es  :  la  scission  souhaitée  et  voulue  par  certains  esprits 
^anes  intéressés  ne  sera  qu'une  épuration.  Nul  doute 
is  intérêts  étant  ainsi  plus  homogènes,  elle  soit  sous  peu 
iritable  force  dans  la  vie  économique  de  l'Allemagne, 

urément  elle  saura  gré  à  M-  Gruger  et  ses  congénères 

de  l'avoir  aidée  si  puissamment,  sans  l'avoir  voulu  t 

C.   MUTSCBLKR. 
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Notices 

LES    LIVRES 


Discours  et  Pamphlets,  par  Ferdlnund  Lussalle,  traduits  de 
rallemaDd.  par  Victor  Dave  et  Léon  Rémy  (V.  Giard  et  E.  Brière, 
libraireg-édlleura,  Paris,  1  voL  ln-18). 

11  était  Jusqu'ici  re;2rettable  que  le  public  français  n'ait  point 
encore  à  sa  disposition  lis  principaux  discours  et  pannphlets  de  Las- 
salle.  L'admirable  éloquence  du  fondateur  du  socialisme  allemand 
—  faite  de  clarté,  de  lofrsique,  de  chaleur  —  n'était  connue  par  ceux 
qui  ne  peuvent  lire  le  texte  allemand  que  sur  la  foi  de  Tuniversel 
hommage  qui  lui  a  été  rendu.  Victor  Dave  et  Léon  Rémy  ont  choisi,  parmi 
lefe  discours  «  t  les  piimphlets  de  LHSsalle,  ceux  qui  élaient  à  la  fois 
les  plus  cé'ébres  et  les  plus  décisifs.  La  sélection  Judicieuse  qu'Us 
ont  faite  (^armi  les  œuvres  de  propagande  du  grand  agitateur,  alle- 
mand, permet  de  suivre,  au  point  de  vue  politique  et  social,  le  plein 
développement  de  sa  pensée.  Les  titres  seuls  des  discours  et  pam- 
phlets traduits  dira  suffisamment  à  nos  lecteurs  Texcellence  du 
recueil  :  De  l'essence  d'une  conslilulion^  une  des  plus  limpides  pt 
des  plus  éclatantes  couféreqpes  de  Lassallc,  faite  en  avril  1862;  La 
Science  et  les  Travailleurs,  le  fameux  plaidoyer  prononcé  par  Las- 
salle,  en  Janvier  1863,  devant  la  Cour  criminelle  de  Berlin,  en  réponse 
à  raccusalion  d'avoir  publiquement  incité  les  classes  pauvres  au 
mépris  et  à  la  haine  des  clauses  riches.  Dans  cette  défense  superbe, 
vrai  chef-d'œuvre  d'éloquence  Judiciaire,  Lassalle  établit  d*une  ma- 
nière définitive  que  la  baute  destinée  de  notre  époque  était  de  porter 
la  science  dans  le  peuple,  de  provoquer  l'union  indissoluble  de  Ui 
science  et  des  travailleurs,  «  de  ces  deux  pôles  opposés  de  la  société 
qui,  s'ils  s'embrassent  jamais,  étoufferont  immanquablement  tous  les 
obstacles  mis  en  travers  de  la  civilisation  »  ;  le  Programme  Ouvrier, 
conférence  faite  en  1862  &  Berlin,  confisquée  par  les  autorités  sitôt 
Imprimée,  et  qui  amena  des  poursuites  contre  Lassalle  ;  Lettre 
Ouverte,  en  réponse  au  Comité  central  d'organisation  des  ouvriers 
allemands  à  Leipzig  ;  Les  fêtes,  la  Presse  et  la  Diète  de  f'rancfort, 
discours  prononcé  à  Barmen,  ScUnken  et  Dûsseldorf  en  1863:  Las- 
salle fut  poursuivi  et  condamné  par  défaut  â  un  an  de  prison  ;  la  ' 
Cour  d'appel  réduisit  à  six  mois  la  peine  ;  La  Propagande  de  Tisio- 
dation  Générale  des  Ouvriers  allemands  et  les  Promesses  du  Bai 
de  Prusse,  discours  prononcé  à  Ronsdorf  en  1864,  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  la  fondation  de  p  l'Association  Générale  des  Ouvriers 
allemands  ii\  Aux  Ouvriers  de  Berlin,  pamphlet  énergique,  répon- 
dant aux  calomnies  des  journaux  ennemis,  mais  qui,  comme  les 
précédentes,  fut  saisi  et  fit  intenter  un  nouveau  procès  à  Lassalle  :  la 
mort  dufgrand  orateur  vint  mettre  fin  aux  poursuites.  —  Tel  est  le 
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i6«9  de  Tolstoï,  d'après  les  textes  rusnes,  par 
féHx  Alcan,  Paris,  1903, 1  vol.  ln-18). 
f«iM^M  de  Tnhloï  conlîDuent  celles  —  slROalAes  Ici 
jrécédoninient  par  M.  Oaslp  Lourlé.  C«s  Pensées, 
entes,  sont  empruntâes  aux   couvres  diverK«  de 

a  iadlqué,  dans  un  appemllce,  la  source  du  «es 
rmet  d 'entrevoir  la  place  giie  chaque pent^c  occupa 
I  l'œuvre.    —   Ces  Souteties  Pm»éts  portent  sur 

louclieut  rhomme  :  1.  I.a  vie,  l'Iiomnie,  laaoclélë; 
I.  Le  Pouvoir;  IV.  I^  piitriotUme  ;  V.  Le  millls- 
lesse,  le  travail  :  VIL  U  science,  l'art  ;  VUi.  Lu 
L'umour,  la  [emme;  X.  Le  tiieo,  le  mil,  la  vérité; 
.  La  mort.  —  QuEitrn  plancbes  hors  texte  repro- 
»pbes  de  Tolitnf  :  uu  extrait  d'unn  lettre  en  Irao- 
iiilte,  en  russe;  une  pase  extraite  du  manuscrit  Le 
cdUId  d'impression  de  Maître  tt  Servileur. 

AXIONS    SOCIALISTES 

LANQUE   n=tANÇAI8E 

I,  orgaae  central  du  ■  l'arti  Socialiste  Je  France  >. 

lon^r^s  de  Cuairocntry  —  comme  nos  lecteors  ont 

i  —  a  dâcidé  la  traaiilorniatloD  du  journal  oOlciel 

de  l'Unité,  l'ancien  organe  da   P.  O.  t'.  Les  trois  premiers  onméros 

du  SD»aJi«f«  transformé  ont  déjà  paru.  Ils   relie  lent  11  dèlemi 


! 

1^: 


Intérieure  cl  exlérieure  du   n  i'arti   Socialiste  de  France  »  et,  i^^^ 


il  que  le  nouvel  or^^ane  sera,  de  ce  point  de   rue,  une  ^^ 

source  précieuse  de  renseigne  mente,  que  toiis.les  socialistes  devront  '.^ 
connallre.  L'absence  d'une  presse  socialiste  quotidienne  vraiment 
digne  de  notre  parll  donup,  en  ellel,  une  plus  iirande  valeur  au  Jour- 
nal'du  P.  S.  1).  V,  —  Avec  une  déclaration,  adressée  aux  gron^ies  et 
lédération)  du  purll,  le  n"  1  est  consacré  à  un  Compte^rendu  di'taillé 
du  Cfmgrèi  de  Commentry,  contenant  le  texte  de  toutes  les  résolu- 
tions prises  et  le  résumé  dos  rapports  présentés  —  Le  n>  2  a,  comme 
sommaire  :  Calomme  et  Vérilé,  par  Edouard  Vatllanl  ;  Sonne 
Semaine,  par  DabrevHh;  le  texte  des  disi^ouni  de  ConiUms,  Vail- 
tant  et  A  Ùard  à  l.<  Cbambre,  à  propos  des  Conn relations  ;  celui  de 
r/iiwner  sur  la  Grève  des  Mineurs  ;  A  iruver»  la  temaine,  par 
Braeke,  sur  la  Propagande  chet  les  Ruraux,  par  f.ompére-Mortl  ; 
Le»  Tardigrades,  par  le  Ir  Chereehevrslti  i  La  Vie  Ouvrière  et 
Soeialitle,  eu  li'rance.  —  La  n°  3  comprend  nne  élade  solidement 
documentée  de  Groustier  sur  la   [hirie  du  Travail  ;  un  article 


i 
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pénétrant  de  Dûbreuilh  sur  la  Grève  des  Minenrs  :  le  SocialisfM  à 
la  Chambre,  par  Broche  ;  un  complet  EfUletin  du  Parti  ;  Let 
MaîtreS'CkanteurB,  par  P.  Gradoê  ;  les  Grèves^  par  P.  Jf.  André  » 
le  Mouvement  International,  par  Ch.  Rappoport  ;  la  chronique  de 
la  Vie  Ouvrière  et  Soeialiite,  en  France. 

La  BoTue  Socialiste  (septembre).  —  Fournière  continoe 
ea  Lettre  à  M.  Jules  Soury,  sur  le  Nationalisme  ;  W.  Rakhmetow 
commence  la  publication  d'une  étude  sur  la  SitâMtion  de  la  ckase 
ouvrière  en  Russie  ;  Paul  Buquet  examine  La  Réforme  de  l'Ensei- 
gnement secondaire,  A  signaler  un  article  documenté  de  Ch,  Corne- 
lissen  'sur  V Influence  des  trusts  et  des  Monopoles  s%Mr  le  marché. 
G.  Rouanet  commente  le  livre  récent  de  M.  Canton  :  Napoléon  anti- 
militariste,  —  Mouvement  social,  par  A.  Veber. 

(Octobre).  —  Fournière  continue  et  termine  sa  Lettre  à  M  Jules 
Soury,  sur  le  Nationalisme  ;  Maxime  Leroy  consacre  quelques 
pages  remplies  dlntérét  au  Droit  de  VAvorat  \  Maurice  Chamay 
donne,  sur  le  Gaz  à  Paris,  une  étude  complète.  L'article  de  M.  Popo- 
vitch,  sur  VÉvolution  des  ouvriers  chrétiens  en  Allemagne,  donne 
des  renseignements  nombreux  sur  ce  mouvement,  mais  il  parait  en 
retard  et  ne  contient  pas  les  derniers  faits  intéressant  le  sujet 
traité.  La  Question  de  V Enseignement  secondaire  est  envisagée  par 
M.  Loewé-Rodrigues.  Fournière  critique  M.  Bninetière  et  ses 
théories,  dans  une  Revue  Philosophique  ;  Mouvement  social,  par 
A.  Veber, 

L'Avenir  Social,  revue  du  Parti  Ouvrier  Belge  (octobre).  — 
V,  Racca,  à  propos  du  livre  récent  de  M.  Pareto  :  Les  Systèmes 
socialistes,  examine  Le  Socialisme  chrétien.  Le  catholicisme  devient 
social.  Mais  dans  les  rangs  des  chrétiens  qui  s'occupent  des  questions 
sociales  —  dit  F.  Racca  ^  se  rencontrent  presque  toutes  les  dlfié- 
rentes  nuances  des  partis  politiques  contemporains  :  il  y  a  des 
libéraux,  des  interventionnistes  qui  ne  font  pas  appel  à  l'Etat,  des 
socialistes  d'État,  etc.  Ce  sont  ces  nuances  que  F.  Racca  précise.  Il 
signale  très  justement  l'activité  des  catholiques  sociaux,  copiant  plus 
ou  moins  les  socialistes  dans  leur  désir  de  conquérir  à  eux  le  peuple 
en  général,  et  plus  spécialement  la  classe  ouvrière.  — Le  Mouvement 
ouvrier  et  socialiste  international  est  relaté  dans  ses  grands  traits. 
—  A.  MeerU  ouvrier  cordonnier,  marque  toute  l'Importance  des 
organisations  syndicales.  —  Suite  du  compte-rendu  de  la  Deuxième 
Conférence  Internationale  des  Secrétaires  Nationaux  des  Orga- 
nisation syndicales.  —  E.  Vinck  en u mère  Les  Réformes  munici- 
pales immédiates,  —  Publication  de  la  partie  du  Cahier  général 
des  charges  de  la  province  de  Liège  portant  modification  de  la 
clause  prescrivant  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail.  —  Le  Bulletin  coopératif  est  rempli,  comme  à  l'habitude, 
d'indications  précieuses. 
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ÉniLE  ZOLA 

encore  tout  ébraDlé  par  une  douleur  si  foudroyante, 
lite  A  écrire  sur  Emile  Zola.  Je  crains  d'émeltre  de§ 
les  improvisées,  des  jugements  hâtifs  :  je  redoute  que 
otion  ne  m'étreigne  et  ne  me  paralyse. 
,e  Mouvtmenl  Socialiste  m'a  demandé  d'évoquer  ici  même 
rrands  traits  intellectuels  qui  font  de  l'auteur  des  Rougon 
(uart  et  des  Quatre  Émngiiea.  un  archétype  unique 
manité,  une  physionomie  si  grandiose  et  si  glorieuse  ; 
lalgrë  moi  c'est  encore  l'image  du  mort  qui  me  poursuit, 
ige  du  mort  telle  qu'elle  m'apparui  la  dernière  fois  que  je 
s  dans  cette  chajielle  ardente  de  la  rue  de  Bruxelles, 
li  la  pri^luaion  des  violettes  et  des  roses,  sous  la  lueur 
icielle  des  lampes  électriques,  glacée  par  l'immobilité 
ique  du    néant,  si  belle  loujourâ  quoique  défigurée  pour- 

par  les  tards  macabres  et  les  teintures  spéciales  des 
lu  meurs. 

u'on  me  pardonne  ces  défaillances  .'  Comme  le  disait 
lole  France,  en  de  tels  Instants,  il  ne  faut  prononcer  que 
laroles  graves  et  sereines  et  ne  donner  que  des  signes 
lime  et  d'harmonie.  J'essayerai  donc  de  me  conformer  à 
igc  précepte.  Car  seules  les  idoles  d'un  jour  ont  besoin 
lisons  funèbres.  A  quoi  bon.  autour  d'une  pareille  gloire, 
i-er  des  fleurs  de  rhétorique,  et  quelle  vanité  que  d'où- 
er  et  de  tresser  des  phrases  en  couronnes  mortuaires  I 
seules  (leurs  dignes  de  lui  ne  furent-elles  pas  jetées  sur 
épouille,  en  cette  journée  inoubliable  des  funérailles, 
i  que  des  innombrable»  uiains  prolétariennes  lombaient, 
laient  les  églantines.  ..  Tout  autour  du  cercueil  elles 
icelaient  leurs  tlocons  rouges,  formant  un  protond  tapis 
eige  sanglante  qui  toujours  et  sans  cesse  s'épaississait, 
t  cette  avalanche  Ûeui  le  n'était  pas  qu'un  hommage  ano- 
e,  spontané  et  collectif.  Elle  comportait  la  signification 

symbole.   Poi'r   toute  celte  foule,  cette  semence  qui 
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empourprait  le  soi  évoquait  Tespéraiice  des  prochaines  mois- 
sons de  justice,  elle  impliquait  que  Faction  d'une  pensée 
si  haute  n'était  nullement  interrompue,  mais  qu^elIe  allait 
continuer  dans  les  intelligences  son  sourd  travail,  pour  abou- 
tir tôt  ou  tard  à  la  plus  prodigieuse  des  fécondations 
humaines. 

Un  des  traits  dominants  du  caractère  de  Zola,  c'est  cet 
instinct  de  combativité  qui  jamais  ne  l'abandonna.  Dès  ses 
débuts,  on  le  voit  prendre  déjà  cette  posture  de  militant 
opiniâtre  et  indomptable.  C'est  d'at)ord  la  lutte  pour  la  vie, 
les  eflorts  farouches  de  l'adolescent  pauvre  pour  conquérir 
un  peu  de  cette  indépendance,  nécessaire  à  l'expansion  de  la 
personnalité.  Dans  les  besognes  les  plus  obscures  et  les  plus 
déprimantes  du  journalisme  et  de  la  librairie,  il  faut  d^abord 
le  suivre  peinant  et  s'obstinant  avec  une  inlassable  volonté. 
Rien  de  plus  douloureusement  beau  que  l'histoire  de  ces 
années  de  jeunesse  dont  Paul  Alexis  nous  a  laissé  le  récit 
dans  ses  notes  confidentielles.  Combien  cela  diffère  de  ces 
débuts  dorés  dans  les  Lettres  qui  deviennent  aujourd'hui 
de  plus  en  plus  fréquentes.  Au  souci  du  pain  quotidien,  se 
joint  l'amer  désir  d'une  œuvre  à  faire.  Mais  toutes  ces  misé- 
reSf  loin  de  l'abattre,  paraissent  fouetter  son  énergie,  vien- 
nent ajouter  encore  à  la  native  âpreté  de  son  tempérament. 

Nous  sommes  en  1864,  et  déjà  Emile  Zola  est  en  pleine 
bataille.  Il  envoyé  chaque  semaine  des  chroniques  au  Sahtt 
Public  de  Lyon,  puis  à  VÉvénament,  que  dirigeait  Villemessant. 
On  sait  quel  énorme  scandale  allaient  provoquer  ces  critiques 
virulentes  qui  plus  tard  devaient  être  réunies  sous  ce  titre 
Mes  Haines. 

A    cette   époque   le   romantisme  agonisait.   L'effort   de 
1830  avait  surtout  abouti   à  un  re verdissement  de  la  lai 
gue.  Mais  cette  formule  était  devenue  pareille  à  un  arbre 
stérile,  et  sa  sève  épuisée  ne  pouvait  plus  donner  naissanc 
à  de  nouveaux  fruits.  Oui,  peu  à  peu,  les  romantiques  abou 
tissaient  à  un  poncif  aussi  factice  et  aussi  conventionnel  qui 
celui  contre  lequel  ils  avaient  lutté  plus  de  trente  ans  aupi>- 
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S3  poètes  pour  les  personnages  fanlaetiques, 
pour  les  draperies,  les  phrases  à  panache,  ' 
:rand  ordiestre  les  avaient  insensiblement 
ure.  On  eût  été  porté  â  croire  qu'ils  vivaient 
iment  dans  un  fastueux  dictionnaire,  qu'ils 
lermes  mag:Difiques  el  rares,  uniquement 
par  l'éclatante  sonorité  des  riches  vocabu- 
:son  de  vie  ne  subsistait  daus  ces  architec- 
cbaloyantes.  dans  ces  édifices  de  versifica- 
]ui  paraissaient  avoir  été  construits  pour 
I  que  la  nôtre,  en  dehors  des  grandes  lois 
re  univers.  Pour  tout  dire,  enfln,  les  poéti- 
0,  si  admirables  pour  leur  abondance  vitale 
de  tailleà  jongler  avec  le»  Ossa  et  les  Pelions 
S  toute  une  progéniture  de  nains  diflormee, 
u  Romantisme  avaient  perdu   tous  traits 

Ittérature  romanesque,  elle  était  repré- 
;ole  de  romanciers,  personnifiée  par  Octave 
!  taux  idéalisme  correspondait  parfaitement 
>udeurs  de  cette  société  impériale,  aOoléi 
l'Oflenbach  et  les  romances  de  Gounod,  qui 
courir  dans  lu  vertige  des  cotillons,  dans 
des  cootre-danses  et  des  jouissances  mon- 
te Fatale  et  tragique,  à  la  banqueroute,  à  la 
la  bourgeoisie  étalait  l'impudent  triomphe 
Se  de  bien-être,  satisfaite  de  sa  médiocrité 
sourde  à  toutes  idfes  généreuses  ou  supé- 
ans  le  ronroDoement  stupide  et  béat  de  son 

I  de  celle  époque  pourrie  que,  tout  à  coup, 
mtendre,  une  voix  bourrue  et  sévère,  rude 
}lx  que  soulève  et  qu'enflanime  le  feu  sacré 
)uelle  était  cette  infime  journaliste  qui  se 
taquer  ainsi  sans  concessions  et  sans  réti- 
lu  jour?  On  le  disait  le  cbel  d'une  petite 
tapageuse  de  rapins  révolulionnaires:  des 
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fous  furieux  qui  peignaient  la  réalité  avec  des  tons  d'une 
crudité  atroce  et  chez  qui  les  audaces  de  coloriste  boulever- 
saient Toptique  habituelle.  Cette  bande,  c'étaient  les  impres- 
sionnistes, les  Monet,  les  Cézanne,  les  Claude  Monet,  les 
Pissarro,  dont  Tœuvre  allait  régénérer  la  peinture  moderne 
et  qui  avaient  trouvé  en  la  personne  d*Emile  Zola  leur  théo- 
ricien et  leur  porte-parole. 

Dès  cette  première  bataille  qui  eut  pour  prétexte  la  vail- 
lante poussée  des  peintres  impressionnistes,  on  peut  déjà 
retrouver  les  principes  et  la  genèse  de  cette  grande  théorie 
d'art  qui  restera  im mortellement  connue  sous  le  nom  de 
Naturalisme.  Zola  n'en  possède  peut-être  pas  encore  la  cons- 
cience nette,  mais  il  en  a  Tobscur  instinct.  II  faut  l'entendre 
dans  Mes  Haines  reprocher  à  Hugo  de  «  parler  de  la  banlieue 
de  Paris  comme  Dante  a  parlé  du  ciel  et  de  l'enfer  ». 

Rien  de  ce  qui  est  art  ou  littérature  n'est  susceptible  de 
le  contenter.  C'est  en  vain  qu'il  recherche  l'Homme  dans  les 
Livres.  Il  y  voit  bien  des  marionnettes  sentimentales,  des 
pantins  métaphysiques,  ou  des  monstres  encore  que  de  grands 
poètes  ont  emplis  comme  des  amphores  de  chair,  du  trop  plein 
de  leur  fièvre  et  de  leurs  rêves.  Mais  il  n'y  distingue  jamais 
la  créature  frissonnante  de  vie,  dont  les  impulsions  et  les 
actes  sont  dictés  par  des  lois  mystérieuses,  l'organisme  pen- 
sant, l'agrégat  palpitant,  attaché  aux  fibres  de  la  terre,  qui 
se  meut  et  se  baigne  dans  le  complexe  et  infini  tissu  que 
composent  autour  de  lui  l'élément  végétal,  la'ma^se  des  eaux, 
la  vivifiante  atmosphère  et  les  astres  ardents. 

Parmi  les  auteurs  vivants  ou  passés,  Zola  trouva  pourtant 
des  esprits  fraternels.  Ce  fut  d'abord  Gustave  Flaubert,  qu'il 
aima  pour  avoir  entrevu  combien  pouvaient  contenir  d'émou- 
vante splendeur  les  êtres  les  plus  convaincus  de  médiocrité  ; 
ce  furent  aussi  les  frères  Concourt ,  pour  l'apitoiement  de 
leurs  monographies  réalistes,  puis  il  remontait  à  Balzac  à 
Stendhal,  à  Raitif ,  et  enfin  à  Diderot,  le  véritable  père  de  la 
critique  rontemporaine,  qui,  le  premier,  avait  puissamment 
esquissé  les  grandes  lignes  d'une  esthétique  matérialiste. 
Pourtant,  les  hommes  qui  l'attiraient  davantage,  qu'il  oppo- 
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iensement  aux  demi-dieux  du  Romaalisme,  c'étaient 
te  et  des  philosophes  positivistes,  les  Auguste  Comte, 
)  Bernard,  les  Darwio,  Voilà  les  noms  qu'il  bran- 
imme  ceux  de  ces  précurseurs  !  Et,  en  vérité,  à 
lisation  sensible,  ardente,  impreasionnable,  qu'était 

I,  ces  hommes  allaient  fournir  une  méthode  et  une 

Dd  on  l'entend  exposer  avec  une  inflexible  rigueur 
pes  du  positivisme  et  de  la  science,  opposer  au 
irbiage  des  romantiques  ces  simples  et  sévères  for- 
bliee  par  la  méthode  expérimentale,  on  comprend 
|ue  les  premières  polémiques  de  Zola  aient  ainsi 
une  telle  stupéfaction.  La  discussion  litléraire, 
alors  était  Eurlout  un  exercice  élégant  et  aristo- 
l'avait  point  encore  été  troublée  par  des  accents  si 
si  sincères.  La  critique  qui  procédait  par  épigram- 
'  ironies,  dont  les  armes  favorites  étaient  te  coup 
et  la  piqûre  de  guêpe,  s'épouvanlait  réellement  à 
ce  débutant  surgissant  soudain  dans  la  cohue  des 
t  qui,  armé  de  la  massue  d'Hercule,  faisait  ainsi 
de  toutes  les  superstitions  littéraires. 
)uvait-on  se  douter  aussi  que  ce  jeune  homme  por- 
un  monde  !  Nous  sommes,  en  effet,  en  1868,  lors- 
ilreprend  cette  énorme  série  des  Rvugon  Macquart, 
lire  naturelle  et  sociale  d'une  famille,  qui  devait 
isqu'à  contenir  dans  son  cadre  immense,  l'immense 
touti-s  les  activités  terrestres.  Cette  œuvre  unique 
re,qui  comprend  vingt  volumes  et  qui  compte  plus 
uille  pages,  où  s'agitent  plus  de  douze  cents  per- 
s'irradiant  dans  la  confuse  collectivité  des  plèbes 
[litudett  les  plus  diverses  I  Cette  œuvre-là  est  plus 
ire  d'une  époque,  elle  demeure  l'épopée  même  de 
imaine,  considérée  dans  une  époque  de  transition, 

II,  se  tiansformanl  dans  le  cercle  déAni  d'un  milieu 
issant  la  modiricalion  protonde  des  bouleversements 
■es,  Inlellec'uels  et  vitaux,  que  provoqua  le  XIX* 
poète  y  a  décrit  l'humanité  éternelle,  soumettant 
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ses  appétits,  ses  actes,  ses  mouvements,  aux  formes  supé- 
rieures et  permanentes  des  lois  biologiques  aussi  bien 
qu'aux  éphémères  nécessités  des  accidents  tiistoriques. 

Je  ne  me  sens  aujourd'hui  ni  la  force  ni  le  courage  d'ana- 
lyser ici  cette  œuvre  colossale,  d'en  déterminer  l'esthétique, 
de  traduire  la  vaste  philosophie  panthéiste  qui  s'en  dégage. 
Ce  sont  des  spectacles  de  foules  agissantes,  d'immenses 
visions  panoramiques,  de  larges  et  infinies  régions  où  la  terre 
déroule  ses  innombrables  aspects,  ce  sont  des  sanglots  de 
pitié,  des  cantiques  d'amour,  des  cris  tumultueux  de  rut  et  de 
révolte  qui  montent  dans  nos  mémoires  1  On  voudrait  avoir 
la  puissance  verbale  de  caractériser  d'un  seul  mot  cet 
Homme-Univers,  et  l'on  ne  parvient  qu'à  balbutier  I  Un 
océan  de  formes  nous  envahit  et  nous  submerge  !  Des  couples 
qu'agitentles  hérédités  originelles  et  gravement  émus  par  la 
conscience  des  rites  génésiques,  passent  devant  nous  dans 
l'adorable  floraison  de  leur  chair  éternelle  !  Tout  un  monde 
s'écroule  et  toute  une  humanité  s'élabore;  et  c'est  une  gigan- 
tesque  convulsion  qui  tient  à  la  fois  de  l'agonie  et  de  l'enfan- 
tement. Vous  faites  fumer  vos  parfums,  brasiers  de  roses  du 
Paradou,  vous  nous  poursuivez  de  vos  clameurs,  blessés 
sanglants  de  Sedan,  qui  expiez  sur  le  champ  de  bataille,  les 
hontes  et  les  folies  d'un  régime  dont  vous  n'êtes  pas  respon- 
sables I  Vous  étalez  les  grandioses  horreurs  de  nos  plaies 
sociales  et  de  nos  tares  humaines,  éloquentes  et  tragiques 
prosopopées  de  la  Curée ^  de  V Assommoir^  de  Genmnai^  de 
La  Débâcle.  Et  vous  mêlez  à. votre  monotone  et  profonde 
lamentation  les  accents  d'un  hymne  à  la  vie,  si  éperdu,  qu'il 
faudrait  renfionter  aux  antiques  Védas,  pour  retrouver  un 
pareil  panthéisme.  Caractériser  Les  Rougon  Macquart  ?  Je  ne 
puis  que  répéter  cqtte  phrase  que  j'emprunte  à  Zola  lui- 
même  :  a  II  a  mangé  son  siècle,  pour  le  recréer,  et  en  faî"'* 
de  la  vie.  » 

("A  suivrej  Maurice  Le  Blond. 

'■■■■.■  '  '  ■  ■  "  '      ■  ,  ,as 

Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longukt. 
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L'ÉTAT  ET.LES  CHARBONNAGES 

«n  Belgique 


Si  l'on  me  demaadait  quel  est  l'éTénement  le  plus 

important  qui  se  soit  produit  en  Belgique,  pendant 

l'année  1902,  je  ne  dirais  pas  que  ce  sont  les  élections 

[  générales  du  25  mal,  ou  même  la  grève  de  trois  cents 

I  mille  hommes  du  mois  d'avril. 

Je  répondrais,  sans  hésiter,  que  c'est  la  découverte, 
|.  ou  plus  exactement,  la  constatation  déânitire  de  l'exis- 

'  teoce  et  de  l'exploitabilité  d'un  vaste  bassin  houiller, 

dans  le  sous-sol  de  la  Campine. 

Il  ne  s'agit  rien  moins,  en  eflet,  que  d'une  nouvelle 
Belgique  industrielle,  d'une  véritable  colonie  souter- 
i  raine,  prête  à  sortir  dés  entrailles  de  la  terre. 

Tout  iait  prévoir  que,  daus  Iiuit  ou  dix  ans,  des  mil- 

I  liers  de  mineurs,  et  des  milliers  d'ouvriers  d'autres 

i  industries,  se  concentreront  dans  les  plaines,  presque 

[  désertes  aujourd'hui,  qui  s'étendent  depuis  la  Meuse, 

!  jusqu'aux  environs  de  Saothoven,  aux  portes  d'Anvers. 

Dès  i  présent,  de  nombreux  sondages  ont  établi  que, 

I  sur  une  distance  de  SK  kilomètres  —  la  distance  de 

I  Quiévrain  à  Charleroi  —  il  y  a,  dans  les  provinces  de 

Limbourg  et  d'Anvers,  des  couches  de  houille,  à  des 

profondeurs  variant  de  400  à  600  mètres. 

Certes,  pour  mettre  à  fruit  ce  nouveau  bassin,  il 
faudra,du  temps  et  de  grosses  dépenses  ;  si  l'amande 
est  savoureuse,  l'écorce  ne  laisse  pas  d'être  dure.  Pour 
arriver  au  charbon,  il  faudra  forer  des  puits  au  tra- 
vers de  morts  terrains,  de  sables  aquifères  d'une  épais- 
seur considérable.  Mais,  une  (ois  ces  difficultés  vaincues, 

'  1"  McubTB  i»«.  — 10«.  lit. 
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quelle  brillante  perspective,  pour  la  Gampine,  que  ce 
bassin  houiller  neuf  et  riche,  directement  relié  à  la  mer. 

((  Que  de  pain  sur  la  planche  —  dit  avec  raison 
M.  Harzé  —  dans  cette  profonde  cave  d'approvisionne- 
ments pour  toutes  nos  industries,  pain  noir  dont  la  mise 
à  jour  promet  du  pain  blanc  à  tant  de  chercheurs  de 
travail. 

»  Grâce  à  son  nouveau  gisement,  notre  pays  peut 
aspirer  à  une  grande  exportation  charbonnière  par  voie 
de  mer.  Voilà  donc  un  nouvel  aliment  pour  la  création 
d'une  marine  marchande,  dont  les  bâtiments  en  retour 
viendront  déverser  dans  la  Gampine  les  minerais  que 
réclame  déjà  Tindustrie  métallurgique  qui  s'y  déve- 
loppe. 

»  Aussi,  entrevoyons-nous  de  grands  travaux  publics 
pour  faire  pénétrer  les  navires  au  cœur  même  de  la 
région.  Les  charbonnages  eux-mêmes  pourront  contri- 
buer par  leur  exhaure  à  Talimentation  d'un  canal 
maritime. 

»  Nous  prévoyons,  de  plus,  une  fusion  plus  intime 
da  l'élément  wallon  et  de  l'élément  flamand.  Bien  que 
beaucoup  de  nos  Flamands  viennent  déjà  renforcer 
Tefiectif  de  notre  personnel  minier,  le  wallon  ira,  chez 
le  frère  flamand  lui-même,  enseigner  l'art  d'extraire  la 
houille,  comme  il  lui  a  déjà  appris  celui  d'isoler  le  zinc 
et  le  plomb  des  minerais  étrangers  (i  )  ». 

Ajoutons,  pour  être  complets,  qu*il  lui  enseignera 
également  le  socialisme  et  lui  apprendra  que,  dans  la 
société  actuelle»  les  progrès  industriels  profitent  surtout 
i  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  les  accomplir  et  Ir 
richesses  naturelles  sont  presque  toujours  dilapidée 


(1)  Harxé.  Le  Bassin  houiUer  du  nord  de  la  Belgique^  p. 
(BruzeUea,  Goemaere,  1902). 


ti 
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^uelque-uns,  par  ceux-là  même  qui  aitraient 
ataire  devoir  de  les  conserver,  au  profit 

-il  ainsi  pour  ]es  charbonnages  et  la  Compa- 
is-nous  voir  se  renouveler  les  aliénations 
s  qui,  pendant  la  première  moitié  du 
)nt  dépouillé  la  Belgique  de  ses  plus  belles 
passer,  presque  gratuitement,  les  mines  de 
dans  le  patrimoine  de  quelques  riches 

I  serons-nous  impuissants  à  conjurer  cette 
menaçante,  mais  au  moins  voulons-nous 
e  qui  sera  possible  pour  que  la  population 
me  à  connaître  ses  droits  et  se  mette  en 
}s  défendre. 

^  PROPRI&l£  DBS  CBARB0NNA0B3 

tord,  à  qui  appartiennent  les  richesses  mi- 

uies  dans  le  sous-sol  de  la  Campine  ? 

!z  le  premier  venu,  qui  ne  soit  pas  au  fait 

tioo  positive  et,  s'il  veut  se  donner  la  peine 

ue  reuecnir,  il  ne  manquera  pas  de  répondre  :  puisque 

ces  richesses  n'ont  été  produites  par  personne,  elles 

doivent,  en  bonne  justice,  appartenir  à  tout  le  monde. 

Que  l'on  indemnise  les  propriétaires  de  la  surface, 

à  raison  des  dommages  que  l'exploitation  peut  leur 

causer  :  nu!  n'y  voudra  contredire. 

Que  l'on  couvre  les  dépenses  et  que  l'on  rémunère 
le  travail  des  «  inventeurs  »,  des  personnes  qui  ont 
découvert  les  gisements  bouillers  :  en  agir  autrement, 
ce  serait  décourager,  dans  l'avenir,  des  initiatives 
fécondes. 

Uais  l'État,  représentant  les  intérêts  des  générations 
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actuelles  et  des  générations  futures,  peut  seul  être  con- 
sidéré comme  le  propriétaire  légitime  d'un  domaine, 
qui  ne  doit  rien'au  travail  de  Thomme,  qui  doit  tout, 
au  contraire,  à  l'action  séculaire  des  forces  naturelles(i). 

C'est,  d'ailleurs,  de  cette  manière,  que  la  question 
fut  tranchée  par  la  Révolution  française  :  d'après 
l'art.  i«r  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791,  votée  par  TAs- 
semblée  nationale,  après  une  intervention  éloquente  de 
Mirabeau,  les  mines  étaient  à  la  disposition  de  la  nation 
et  ne  pouvaient  être  exploitées  que  de  son  consente- 
ment et  sous  sa  surveillance.  On  accordait  une  indem- 
nité aux  propriétaires  de  la  surface,  mais  cette  indemnité 
portait  seulement  sur  les  non  jouissances  et  dégâts 
occasionnés  par  l'exploitation  des  mines.  Elle  ne  cons- 
tituait nullement  le  rachat  d'un  droit. 

Si  cette  législation  était  restée  eu  vigueur,  avec  les 
améliorations  de  détail  que  l'expérience  aurait  pu  dic- 
ter, rÉtat  belge  et  l'État  français  disposeraient  actuel- 


(i)  a.  Delebeeque,  TraiU  swr  ia  législaHondes  mines,  1,  p.  17. 
Bruxelles,  1838  :  De  tput  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  principe 
de  droit  naturel,  les  mines  ne  forment  pas  une  dépendance  de  la 
propriété  du  sol  ;  qu'en  ce  sens,  elles  ne  sont  pas  une  propriété  prl- 
pée;  qu'elles  doivent  être  exploitées  dans  llntérèt  général, et  que,  ponr 
vu'elies  puissent  être  exploitées  dans  cet  intérêt,  il  est  des  règles  pwées 
qar  l'art  et  Texpérience  qu'on  ne  pourrait  enfreindre  impunément  La 
première  de  ces  règles  est  que  l'exploitation  s'étende  d'aprôs  la 
nature  et  le  gUe  du  minerai,  snr  une  étendue  qui  permette  des  résul- 
tats assez  avantagettiE  pour  engager  aux  avances  premières,  souvent 
considérables,  et  qui  ne  peuvent  être  faites  que  dans  l'espoir  d'un 
bénéfice  proportionné. 

Ces  considérations  diverses  ont  conduit  à  poser  en  principe  que 
la  propriété  des  mines,  dané  une  étendue  déterminée,  devait  dériver 
d'une  concession,  d'un  octroi,  d'une  permission,  qui  émanerait  d'un 
pouvoir  dont  la  mission  serait  de  veiller  au  bien^tre  de  la  société  ; 
on  a  donc  consacré  l'existence  de  ce  pouvoir  dans  les  mains  du  gou< 
Temement. 

L&  droit  régalien^  ainsi  entendu,  est  donc,  quant  aux  minas, 
légitimement  établi,  s'il  ne  confère  que  le  mandat  et  ia  puissanctf 
de  disposer  des  mines,  envisagées  comme  propriété  publiqu^e^  oom- 
mwne  ou  indivise. 
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lomcint  d'uD  admirable  domaine  ,  d'ane  source  de 
revNius  considérables  provenant,  Boit  de  l'eiploitatioa 
directe  des  mines,  soit  de  l'exploitation  par  des  Compa- 
gnies concessionnaires,  pour  un  temps  et  moyennant 
des  conditions,  des  garanties  et  des  prestations  pécu- 
niaires è  déterminer. 

Malheureusement,  la  loi  de  1791  fut  abrogée,  sous 

l'ioflnence  de  Napoléon  et  remplacée  par  la  loi  de  1810, 

dont   les  principales   dispositions  subsistent  encore 

aujourd'hui. 

,  Aux  termes  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  combinée  avec 

!Ia  loi  belge  du  2  mai  1837,  le  gouvernement  a  le  droit, 
après  délibération  du  Conseil  des  mines,  et  par  simple 
arrêté  royal,  de  concéder  l'exploitation  des  cbarbon- 
f>  nages  à  des  particoliers,  quienacquiërentaiRsitapro- 

priélé  perpétuelle. 
i  Les  concessionnaires  doivent  payer  à  l'État,  une 

redevance  Sxe  de  10  francs  par  hectare  et  une  rede- 
Tance  proportionnelle,  qui  ne  peut  dépasser  !t  "/o  du 
produit  uel  de  l'extraction  (en  fait,  cette  redevance 
n'est  que  de  3,%  «/<>)■ 

■De  plus,  ils  doivent  payer  aux  propriétaires  de  la 
surface,  une  redevance  fixe,  déterminée  par  l'acte  de 
concession,  qui  ne  peut  être  moindre  de  25  centimes 
par  hectare  de  superficie  et  une  redevance  proportion- 
nelle qui  varie  de  1  à  3  %  du  produit  net  de  la  mine. 
Ajoutons  que  le  propriétaire  de  la  surface,  dont 
l'étendue  est  reconnue  suffisante  à  l'exploitation  régu- 
lière et  profitable  de  la  mine,  obtient  la  préférence  pour 
les  concessions  nouvelles,  s'il  justifie  des  facultés  néces- 
saires pour  entreprendre  et  conduire  des  travaux  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi. 

Néanmoins,  le  gouvernement   peut,  de  l'avis  du 
L  Conseil  des  mines,  s'écarter  de  cette  règle,  dans  des  cas 
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OÙ  des  propriétaires  de  la  surface  se  trouvent  en  concur- 
rence soit  avec  l'inventeur,  soit  avec  un  exploitant  de 
mines,  demandeur  en  extension. 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  de 'concession 
de  mine,  il  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  conces- 
sionnaire ;  cette  indemnité  est  réglée  par  l'acte  de 
concession. 

De  toutes  ces  dispositions  il  résulte  que,  H  le  gouver- 
nement concède,  les  inventeurs  et  les  propriétaires  de 
de  la  surface  ont,  moyennant  certaines  conditions,  un 
privilège  ;  que,  s'ils  ne  remplissent  pas  ces  conditions^ 
ou  ne  demandent  pas  à  être  déclarés  concessionnaires, 
ils  ont  droit  à  une  indemnité. 

Seulement,  pour  que  cette  indemnité  soit  due,  pour 
que  ce  privilège  vienne  à  naître,  il  faut  que  le  gouver- 
nement décide  de  concéder.  Or,  si  la  loi  du  2  mai  1837 
lui  interdit  de  concéder,  contre  l'avis  du  Conseil  des 
mines,  elle  ne  l'oblige  nullement  à  accorder  des  conces- 
sions, alors  même  que  le  Ck)nseil  serait  d'avis  de  les 
accorder  (1). 

Tel  est  le  régime  bizarre,  suranné,  incohérent,  qai 
résulte  de  la  combinaison  des  lois  de  1810,  et  de  1837. 

Le  propriétaire  de  la  surface  est,  en  principe,  pro- 
priétaire du  sous-sol,  mais  le  gouvernement  peut  dis- 
poser de  cette  propriété,  au  profit  d'autres  particuliers, 
à  charge  par  ceux-ci  de  payer  à  l'ancien  propriétaire 
une  minime  redevance. 

L'Etat  a  le  droit  d'octroyer  ou  de  ne  pas  octroyer 
des*  concessions  ;  néanmoins  ce  droit  régalien  ne  lui 
confère  pas  la  propriété  même  de  la  mine. 

Mais,  cette  propriété  qu'il  ne  possède  pas,  il  peut  la 
concéder  à  titre  perpétuel,  au  concessionnaire  1    Par 


(i)  V.  Pandectes  helgei^  V*  Goacession  de  mlnefi,  n*  29i. 


'ÉTAT  ET  LES  CHARBONNAfllS  BN  BELGIQUE  2119 

yal,  sans  aucune  intervention  du  pouvoir 
le  gouvernement  a  le  pouvoir  de  livrer  aux 
irs  des  richesses  immeosea,  et  ce,  gratuitement, 
idevaoce  ne  constitue  nullement  un  prix  de 
mais  un  impôt,  et  un  très  modeste  impôt,  sur 
les  mines- 

u  que  l'on  soit  assez  riche,  que  l'on  dispose 
lUX  suffisants  pour  exploiter  des  mines,  on 
rennaat  la  faible  somme  annuelle  de  dix  francs 
ire  (plus  3.2S  "/«  du  produit  net),  acquérir 
même,  pour  ses  enfants  et  pour  les  enfants  de 
ts,  la  propriété  des  plus  riches  charbonnages, 
e  vivre,  sans  Être  obligé  de  fournir  aucun  tra- 
mnel,  aux  dépens  de  tous  ceux  qui  travailleot 
uines,  depuis  les  ingénieurs  et  les  directeurs 
:  simples  ouvriers  I 

)our  mettre  an,  pendant  qu'il  est  temps  encore, 
ime  dont  la  défectuosité  et  l'injustice  crèvent 
qu'Hector  Denis  a  déposé  une  proposition  de 
)i  eu  l'honneur  de  signer  avec  lui  (1). 

La  pROPOsmoN  Dbmis-Vanderteldb 
bstance,  nous  demandons  que  les  mines  nom 
i  à  ce  jour  soient  incorporées  au  domaiDe 

l'État.  —  Une  loi  ultérieure  en  organiserait 
tion.  —  Les  indemnités  des  propriétaires  de 
e  et  celles  des  inventeurs  seraient  fixées  avant 
loitation  ;  ces  dernières  seraient  établies  con- 
it  à  l'article  tl  de  la  loi  du  2  mai  1837. 
Are  reprocbera-t-on  à  ces  propriétaires,  du 
[liste,  de  faire  la  part  trop  belle  aux  proprié- 
la  surface, 
t  les  indemnités  se  justifient  poar  les  inven- 

I  en  donnoiule  text«  &  la  Bn  d«  cette  étnde. 
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teurs,  qui  ont  couru  des  risques,  effectué  des  dépenses 
et  fourni  du  travail,  autant  elles  sont  discutables, 
lorsqu'il  s'agit  des  propriétaires  de  la  surface,  qui 
n'ont  fait  aucune  dépense  et  n'ont  fourni  aucun  travail. 

A  quels  droits,  par  exemple,  M.  de  Mérode,  l'un  des 
grands  propriétaires  de  la  Gampine,  peut-il  raisonna- 
blement prétendre?  Parce  qu'à  l'époque  des  iguanodons, 
des  gisements  de  houille  (dont  il  ne  soupçonnait  pas 
l'existence),  se  sont  formés  à  la  place  que  recouvrent, 
aujourd'hui,  les  bruyères  et  les  bois  de  ses  propriétés  ? 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  l'essentiel  est  que  ces  gise- 
ments soient  incorporés  au  domaine  public,  restent 
dans  le  patrimoine  de  la  nation,  sauf  à  examiner  ensuite 
s'ils  doivent  être  exploités  directement  par  l'État  on 
par  une  organisation  analogue  à  celle  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  vicinaux,  ou  bien  encore  par  des  com- 
pagnies eoncessionnaires,  mais  pour  un  laps  de  temps 
déterminé. 

Nous  savons  bien  que,  pour  faire  triompher  ce  prin- 
cipe d'élémentaire  justice  —  la  propriété  sociak  des 
charbonnages  —  il  nous  faudra  lutter  contre  les  intérêts, 
les  appétits,  les  préjugés  d'une  classe  qui  a  toujours 
considéré  le  domaine  de  tous,  comme  son  domaine 
propre.  Mais,  quelle  que  soit  l'issue  du  débat,  quelle 
que  doive  être  la  décision  finale  d'une  majorité,  que 
tous  les  précédents  rendent  suspecte  en  pareille  matière, 
nous  ne  permettons  pas  au  gouvernement  belge  d'échap- 
per par  la  tangente,  de  combattre,  par  exemple,  le 
principe  de  Vappropriation  collective,  en  ergotant  sur  les 
difficultés  de  l'exploitation  collective,  et,  si  nos  proposi- 
tions sont  repoussées,  nous  le  mettrons  en  demeure  de 
se  prononcer  sur  d'autres  propositions,  moins  radicale», 
et  qui  émanent  d'hommes  que  l'on  ne  peut  accuser 
d'avoir  des  opinions  socialistes. 
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Les  propositions  Harzâ  bt  Hanrkz 

ci,  toat  d'abord,  M.  Emile  Harzé.  directeur 
I  honoraire  des  mines. 

is  une  communication  faite  à  la  Société  géolo- 
de  Belgique,  cet  éminent  fonctionnaire,  dont  la 
I,  reconnue  par  tous,  n'est  égalée  que  par  la  pru- 

suggérait  au  gouvernement,  propriétaire  du 
t  des  terrains  de  manœuvres  de  Beverluo  (près 
K)  hectares),  de  suivre  l'exemple  de  ses  voisins 
aire  exécuter  des  recherches  méthodiques  dans 
-sol  de  son  domaine, 
a  question  —  disait  M.  Harzé  —  "nous  parait  d'un 

suffisant  pour  qu'elle  soit  tout  au  moins  posée 
rvices  compétents,  ou  soumise  à  l'avis  d'une 
ision  spéciale  (1).  » 

gouvernement  a-t-il  fait,  ou  se  propose-t-il  de 
lelqne  chose  dans  ce  sens  ?  Se  laissera-t-il  prendre 
lie  sous  les  pieds,  par  des  compagnies  coaces- 
res? 

t-étre  daignera-t-il  s'expliquer,  à  cet  égard,  dans 
ission  prochaine  des  budgets, 
lire  part,  M.  Hanrez,  sénateur  et  industriel,  est 
r  d'une  proposition  qu'il  a  traduite  en  projet  de 
l'agirait  de  réserver,  dans  la  nouvelle  formation 
re,  deux  zones  pour  constituer  le  domaine  minier 
t.  La  première  serait  comprise  entre  deux  plans 
IX  dirigés  du  S.  S.-O.,  ou  N.  N.-E.,  distants  l'un 
re  de  25  kilomètres  et  dont  le  plus  à  l'Est  passe- 

HasselL  Cette  zone  engloberait,  et  bien  au-delà, 
>  de  Beverloo.  La  seconde  serait  constituée  par 
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tout  le  8OU8-S0I  situé  à  l'ouest  d'un  plan  vertical,  de 
môme  direction  que  les  précédents  et  passant  à  15  kilo- 
mètres d'Anvers. 

Le  Parlement  n'adoptera-t-il  pas  cette  proposition, 
admise  en  principe  par  la  Commission  sénatoriale  de 
l'industrie,  et  qui  rencontre  des  partisans  parmi  les 
hommes  et  dans  les  journaux  de  tous  les  partis,  depuis 
V Indépendance  Belge  jusqu'au  Soir,  la  Gazette  de  BrtueeUei 
jusqu'au  Bien  PuAlic  ? 

Certes,  il  faut  s'attendre  à  tout  de  la  part  de  la  majo- 
rité cléricale  actuelle. 

Néanmoins,  une  décision  négative  serait  d'autant 
plus  injustifiable  qu'elle  irait  directement  à  rencontre 
des  tendances  qui  se  manifestent  ailleurs,  et,  notam- 
ment en  Hollande  et  en  Prusse. 

La  Loi  Hollandaise  du  24  juin  1901 

Pour  ce  qui  concerne,  tout  d'abord,  la  Hollande,  nul 
nignore  que,  depuis  longtemps,  TËtat  y  possède  des 
mines  de  charbon  :  ce  sont  les  mines  domaniales  de 
Kerkrade,  qui  furent  d*abord  exploitées  en  régie,  mais 
qui,  depuis  1845,  ont  été  louées  —  et  non  pas  concé- 
dées —  pour  un  terme  de  99  ans,  à  la  Société  du  Chemin 
de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Maestricht. 

Aujourd'hui  que  des  gisements  nouveaux  viennent 
d'être  découverts  dans  la  Campine  limbourgeoise,  le 
gouvernement  hollandais  n'a  pas  eu,  un  seul  instant 
la  pensée  de  faire  cadeau  de  ces  richesses  naturelles 
moyennant  un  simple  pourboire,  à  des  groupes  de  capi 
talistes. 

Par  arrêté  royal  du  17  avril  1899,  une  commissior 
avait  été  instituée,  à  l'effet  de  rechercher  si  une  parti 
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des  terrains  houillers  du  Limbourg  devait  être  exploitée 
par  l'État. 

Cette  commissiondéposa  son  rapport  le  23  août  1900, 
et  coQclut  à  ce  que  l'État  conserve  pour  lui  la  meilleure 
part  des  gisemeots  découverts,  4.250  hectares  eaviroo, 
en  laissant  toutefois  une  certaine  zone  dont  l'exploita- 
tion serait  concédée  à  des  particuliers. 

Mais  cette  proposition  transactionuelle  ne  iut  pas 
accueillie  par  le  Parlement,  et  la  loi  hollandaise,  du 
24  juin  1901,  s'iaspirant  de  l'exemple  de  l'Allemagne,  a 
domanialisé  14.31S  hectares ,  constituant  ainsi  une 
réserve  de  l'État  que  l'on  évalue  à  plusieurs  milliards  de 
tonnes! 

Et  encore  faut-il  noter  que  la  Hollande  n'exploitant 
pas  elle-même  ses  chemins  de  fer,  la  constitution  de 
pareille  réserve  n'était  pas  aussi  impérieusement  indis- 
pensable qu'en  Belgique,  où  le  Ministre  des  chemina 
de  fer  est  le  plus  puissant  des  consommateurs  de  char- 
bon. 

On  peut  et  on  doit  donc  invoquer  dans  notre  pays, 
tous  les  ai^uments  qui  viennent  de  déterminer  le  goo- 
vernemeat  prussien  à  étendre,  dans  l'intérêt  de  ses 
chemins  de  fer,  son  domaine  minier. 

Emile.  Vanoxrteldb. 
(A  suitre.) 


Les  scandales  capitalistes  et  adniinistntib 

DE  LA   MARTINIQUE 

(SUITE  *) 


La  preuve  est  maintenant  faite  de  la  malveillance 
qui  a  inspiré  les  actes  de  l'administration  coloniale, 
avant  la  catastrophe  du  30  août. 

Du  reste,  au  moment  même  où  affluaient  à  son  cabi- 
net toutes  les  dépdches  le  suppliant  de  prendre  des 
mesures  pour  sauvegarder  l'existence  de  milliers  d'êtres 
humains,  le  gouverneur  trouvait  assez  de  sang-froid 
pour  rédiger  un  arrêté  des  plus  draconiens,  dont  la 
conséquence  naturelle  devait  être  d'enchaîner  plus 
encore  les  travailleurs  au  volcan. 

La  Commission  locale  de  secours  estimant  qu'an 
homme  valide  ne  pouvait  généralement  avoir  un  appétit 
inférieur  à  celui  d'un  malade,  avait  fixé  les  rations  des 
sinistrés,  d'après  les  portions  de  vivres  accordées  — 
après  avis  du  conseil  privé  —  aux  pensionnaires  de  l'hA- 
pital  civil  de  Fort-de-France  : 

Pain 500  gr.  par  jour  et  par  adulte. 

Viande  ou  lard  salé  260  gr.  — 

Morue     ....  260  gr.  — 

Légumes  secs   .     .  200  gr.  — 

Les  enfants  avaient  demi-ration  (2). 

Le  '29  Août,   sans    consulter  la  Commission  de 


(1)  Voir  notre  dernier  naméro. 

(2)  Ctrcu/atr0  du  Président  de  la  GommlsstQii  locale  aux  Présidents 
des  comités  communaux,  15  mai  1902. 
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,  le  gouverneur  Qxait  comme  suit  la  ration  joar- 
dea  siaistrés  (1)  : 
...      300gr.{I} 
iz     .     .      300  gr.  avec  10  grammes  de  sel. 
le  salée.      4!S0  gr.  (1) 
orae     .      450  gr.  (1)  -  (2). 

1^  urticle  â  de  cette  décisiou  disposait  que  les  quan- 
tités ci-dessus  seraient  réduites  d'un  niRS  pour  les 
enfants  au-denout  de  seize  ans,  et  dbux  tiers  pour  les 
enfants  au-da»ous  de  six  ans. 

L'article  3  enlevait  aux  travailleurs  sinistrés  toute 
liberté  de  vendre  leurs  vivres,  et,  partant,  de  se  pro- 
curer d'autres  mets  pour  diversifier  leur  ordinaire.  Il 
stipulait,  en  etiet,  que  tout  sinistré  qui  attrait  vendu 
tes  vivref  à  lui  distribués  ou  qui  en  awrait  fait  un  usage 
prouvant  qu'il  n'avait  de  ces  vivres  aucun  besoin,  serait 
rayé  de  la  liste  des  rationnairea. 

Enfin  aux  termes  de  l'article  4,  serait  également 
ragé  de  la  liste,  tout  rationnaire  reconnu  apte  au  iravaU 
ou  qui  aurait  soit  refusé,  soit  déserté  sans  motif  le  travail 
offert.^ 

Telle  était  la  réponse  de  M.  Lemaire  au  Maire  de 
Grand-Rivière,  notamment,  qui  lui  disait  que  les  habi- 
tants de  sa  commune  avaient  cessé  tout  travail  et 


(1)  ArriU  du  £9  août  1902,  Journal  offleitt  Ae  la  Mairtiniq»t, 
aèine  date. 

(£)  La  CommiMloa  tocali  de  secours  proleaU  contre  aoe  réductioD 
auiil  [orte  de  la  ration  (LeUre  do  t  septembre  t90i).  Le  ^DTerneur 
prétexta  qu'une  erreur  était  gtUaée  dans  l'impression  du  Jottmal 
offleiel  de  l'arrêté  du  29  août,  et  qu'il  (allait  lire  500  gr.  de  pain  au 
Heu  de  300  gr.  Le  5  septembre,  au  Journal  ofioiel.  le  gonveraeur 
conleisaiit  non  plat  une  erreur,  mais  plusieurs,  daignait  porter  la 
quanUté  de  moroe  i,  SOO  gt.  et  y  ajouter  0,06  d'halle.  HaU  cette 
maigre  concession  faite  i  la  Commlâslon  ttalt  purement  lormell?, 
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ent  éperdus,  vers  le  Lorrain  et  la  Trinité.  Sans 
i,  si  les  événements  n'étaient  venus  justifier  la  con- 
I  de  ces  malheureux,  le  gouverneur  eut  considéré 
[uite  comme  un  refus  ou  une  désertion  du  travail 
:.  Messieurs  les  possédants  capitalistes  n'auraient 
irtager  leur  culpabilité,  car  ils  avaient  depuis  long- 
8  pris  soin  de  se  mettre  à  distance  du  volcan  et  de 
sr  la  direction  de  leurs  exploitatioos  à  des  sous- 
â  qui,  le  soir,  prudemment,  s'éloignaient,  à  leur 

de  la  Eone  dangereuse. 

ais  nous  voilà  au  lendemain  du  30  août.  L'admî- 
ition  a  été  forcée  de  faire  évacuer  à  nouveau  toutes 
immunes  de  l'extréme-Nord,  y  compis  le  Carbet  et 
ité  le  Morne-Vert  qui,  bien  que  placé  en  face  même 

Montagne-Pelée,  a  été  jugé  par  le  gouverneur 
I  pas  en  dai^r  et  même  n'être  pas  «  sinistré  o.  De 
réfugiés»,  il  y  a  bien  dix  mille  adultes  —  hommes 
âmes  —  en  état  de  travailler.  Ce  sont  en  grande 
)  de  petits  propriétaires  qui,  sur  ces  terres  jusque- 
iches  des  environs  de  Saint-Pierre,  ont  connu  une 
M  relative.  Il  y  a  aussi  des  ouvriers  de  toutes  pro- 
ns.  Par  rapport  aux  autres  catégories  de  sinis- 
les  ouvriers  agricoles  y  sont,  sans  doute,  en  mino 

»U8  sommes  d'ailleurs,  à  l'heure  actuelle,  dans 
■récolte  Bucrière  (i).  Or,  durant  l'interrécolte,  les 
;rs  agricoles  ne  sont  employés  que  deux  on  trois 
par  semaine.  I^  population  de  la  Martinique  est 
ense.  A  cause  de  !a  crise  ouvrière,  les  proprié- 
ne  plantent  pas  toutes  leurs  terres.  U  y  a  surcro" 
ifi  dans  les  centres  sucriers.  Que  doit  faire  l'Admi 

.InteiTécolte  dure  d'avril  à  décembre-JauTler. 
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nistration  de  ces  30.000  sinistrés  (1),  dont  elle  a  la  charge 
devant  l'huinanilé  ? 

Tous,  ils  désirent  ardemment  refaire  par  le  travail 
leur  situation  perdue.  Tous,  ils  souffrent  profondément 
d'être  forcés  de  tendre  la  main  et  de  subir  les  vexations 
de  bureaucrates  chagrins  et  mesquins,  dont  le  fonc- 
tionnement de  ta  machine  administrative  a  fait,  pour 
l'instant,  des  interprètes  de  la  générosité  internatio- 
nale. C'est  la  vérité  historique.  Aucun  sophisme,  aucun 
meosonge  capitaliste  ne  pourra  prévaloir  contre  elle  ; 
et  elle  ne  saurait  être  mise  en  doute  par  aucun  de  ceux 
—  européens  ou  créoles  —  qui,  connaissant  notre  peuple 
antillais,  ne  sont  point  intéressés  à  le  discréditer.  Au 
Temps,  feignaut  de  croire  à  la  légende  du  «  nègre  pares- 
seux »  et  «  du  sinistré  professionnel  »,  il  faut  opposer  le 
Temps  lui-même,  le  Tempi  du  16  septembre,  laissant 
parler  en  ces  termes  un  correspondant  de  Fort-de- 
France,  à  l'occasion  du  rapatriement  des  sinistrés  dans 
la  zone  volcanique  :  «  Je  m'attendais  à  une  certaine 
opposition  de  la  part  des  sinistrés  ;  j'ai  été  étonné,  au 
contraire,  de  les  voir  rejoindre  leurs  foyers,  non  seule- 
ment sans  récrimination,  mais  avec  entrain  et  avec  la  joie 
de  ceux  qui  cont  retrouver  leurs  maisons,  leurs  terres,  leurs 
habitwdes  ».  Et  n'est-ce  pas  le  gouverneur  Lemaire,  lui- 
même,  qui  proclame,  dans  une  lettre  du  3  septembre, 
au  président  de  la  Commission  locale  de  secours,  que  la 
population  sinistrée,  privée  «  déjà  du  confort  le  plus 
élémentaire,  est,  par  surcroît,  malheureuse  de  son  oisi- 
veté? u 


Ô. 000  le  nombre  du  Blnîstrës  eiiatant  avant  la  catastrophe 
du  30  août.  HaiR  U  résulte,  an  dire  da  Uialstre  des  Colonies,  des 
tabteanx  de  receoaemeat  dressés  par  H.  Lemaire,  qu'ils  sont  maio- 
Unaiit  SO  000,  ce  qnl  neos  londe  à  croire  qu'Us  étaient  !S  ou  Sl.OOO, 
BTmnt  le  30  août. 


T' 
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Les  sinistrés  qui  ont  dû,  une  seconde  fois,  abandonner 
au  volcan  tout  ce  qu'ils  possédaient,  veulent  donc  tra- 
vailler. Outre  les  travaux  énumérés  au  commencement 
de  cet  exposé,  il  en  est  d'autres  qui  offrent  le  double 
avantage  de  pouvoir  être  entrepris,  sans  délai,  par 
l'administration  locale,  et  d'être  accessibles,  par  leur 
facilité  même,  à  tous  ces  malheureux,  sans  distinction 
de  profession  :  ce  sont  les  travaux  de  réfection  des 
routes  communales  et  coloniales,  qui,  toutes  ou  presque 
toutes,  ont  été  abandonnées  à  la  suite  de  la  catastrophe 
du  8  mai.  D'ailleurs,  dans  une  lettre  en  date  du  26  août, 
la  Commission  locale  de  secours  a  fait  connaître  au 
chef  de  la  colonie  qu'en  raison  du  fonctionnement  de  la 
garantie  coloniale  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  il  est  à 
prévoir  qu'un  certain  nombre  de  propriétés  terriennes 
pourront  prochainement  tomber  dans  le  domaine  de  la 
colonie.  D'autres  pourront  être  acquises  directement. 
Des  pourparlers  doivent  donc  être  engagés  dès  mainte- 
nant par  une  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
les  offres  des  propriétaires,  les  pourparlers  devant  être 
conduits  avec  méthode,activement,mais  sans  hâte  fébrile» 
avecleseul  désir  d'offrir  bientôt  aux  meilleures  conditions 
des  concessions  de  terres  aux  sinistrés,  sans  préjudice  de 
tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  ensuite,  dans  le  même 
but,  dans  une  autre  colonie^  la  Guyane  par  exemple. 
En  tout  cas,  le  chiffre  auquel  a  atteint  la  souscription 
internationale  semble  rendre  possibles  les  mesures 
transitoires,  en  vue  de  l'assistance  immédiate,  bien- 
veillante ,  cordiale  même  de  nombreux  êtres  humains 
accablés  par  le  malheur. 

Mais  que  fera  M.  Lemaire  ? 

La  fameuse  idée  de  la  reprise  du  travail  dans  la  zone 
volcanique,  ayant  abouti  à  une  hécatombe,  le  gouver- 
neur, exaspéré,  semble-t-il,  par  cet  échec,  et  poursui- 


i 
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Tant  la  même  fin  de  la  défense  exclusive  des  intéréte 
capitalistea,  s'attachera  avec  plus  de  violeoce  encore  et 
de  ténacité  à  un  autre  projet  d'assistance  par  le  tra- 
vail, qui  sera,  en  réalité,  l'organisation  du  travail  forcé 
dans  les  centres  uoq  évacués,  au  seul  bénéfice  des 
gros  possédants  usiniers. 

A  vrai  dire,  poursuivant  son  but,  à  travers  une 
incohérence  voulue,  des  contradictions  calculées  et 
seulement  apparentes,  le  gouverneur  parlera,  en  des 
termes  qui  pourront  surprendre  l'impartialité  de  ceux 
qui  ne  savent  ce  qui  se  cache  derrière  une  telle  façade, 
de  H  chantiers  à  ouvrir  »  (1),  de  «  reconstitution  de  col- 
II  lectivités  ou  d'extension  de  villages  existants  (2),  de 
«  terrains  pour  bâtir  et  planter,  de  fournitures  de  cases, 
K  d'une  certaine  assistance  en  vivres  ou  deniers,  à 
«  accorder  aux  sinistrés  petits  propriétaires  ou  ouvriers, 
«  afin  qu'ils  puissent  attendre  le  premier  rapport  de 
«  leur  travail  »  (3). 

Hais  on  peut  dire  —  «ans  exagérer  —  que  tous  les 
articles  de  ce  beau  pn^ramme  que,  pour  se  mieux 
couvrir,  M.  Lemaire  représente  comme  émanant  du 
Mii^stre  lui-même,  seront  autant  d'occasions  pour 
le  gouverneur  d'accabler  les  travailleurs  sinistrés  et  de 
.  servir  le  capitalisme  réactionnaire.  Au  reste,  comme  ce 
mirifique  projet  ne  peut  être  réalisé  dans  les  viogt- 
quatre  heures,  le  chef  de  ia  colonie,  sous  prétexte  «  de 


(i)  Circulaire  do  gouveraenr,  9  leptembre.  —  Journal  offieiet 
d«  la  Martinique,  mime  date. 

(S)  OrculairelSseptembre.— /««mai  oj^l'^tej  de  la  colonie,  miiuA 
date. 

(3)  Du  baraqnemeDli  ponraleat,  en  attendant,  fitre  coostmJts, 
dana  U  ptriphtrie  de*  bourg»,  roire  dans  IM  baneani  environnaoti 
et  lur  leÉ  terres  communales  ou  coloniales.  Ponrqnol  te  gouverneur 
ne  pense-t-U  i  o«s  terras  que  ponr  ceai  des  ilBistrés  que  n'absorbe- 
raient pu  aie*  babltattoneu  capiUUstei?(Ctrcv^irtdu9Mptemtire). 
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faire  vite  »,  «  d'éviter  rentassement  des  réfugiés  dans 
«  les  boui^s  où  ils  causeraient  de  mauvaises  conditions 
((  hygiéniques  (?)  et  encombreraient  les  chantiers 
«  particuliers  (?)  »,  le  gouverneur  mande  aux  maires, 
présidents  des  sociétés  de  secours,  «  de  placer  d'ur- 
gence »  sur  les  propriétés  capitalistes  ((  le  plus  grand 
nombre  possible  de  sinistrés  ».  En  cas  de  résistance  à 
cette  mise  en  mesure,  ou  a  de  refus  de  travail  à  condi- 
tions raisonnables  »,  les  travailleurs  sinistrés  seront 
privés  de  secours. 

Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  que  le  gouverneur  ait  rien 
négligé  pour  préparer  cette  ingénieuse  combinaison 
capitaliste,  pour  lui  faire  produire  son  plein  effet. 

Par  arrêté  du  3  septembre,  publié  au  Journal  officid 
de  la  Martinique,  le  5  septembre,  M.  Lemaire,  fei- 
gnant de  vouloir  maintenant,  après  son  fameux  arrêté 
du  29  août,  «  fournir  aux  sinistrés  le  moyen  de  se  pro- 
curer les  vivres  du  pays  »,  substitue  les  secours  en 
espèces  aux  secours  en  nature.  «  Les  secours  journa- 
liers sont  établis  d'après  le  tarif  suivant  :  hommes  0.70, 
femmes  0.50,  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  0.30, 
enfants  au-dessous  de  six  ans,  0.20  ».  Et,  bien  que  l'éva- 
cuation de  Textrème-Nord  soit  à  peine  terminée,  que 
les  magasins  particuliers  des  diverses  communes  où  les 
sinistrés  se  sont  réfugiés,  soient  incomplètement  ravi- 
taillés, par  suite  du  mode  de  distribution  de  secours 
pratiqué  jusqu'ici,  le  gouverneur  applique  sa  décision» 
sans  transition,  avec  une  hâte  et  une  brusquerie  que 
seule  la  connaissance  du  but  qu'il  poursuivait,  perme* 
de  comprendre.  Que  dis-je  ?  La  décision  est  appliquée 
avant  la  lettre.  «  Dans  notre  commune,  dit  un  correspon- 
dant du  Lorrain,  qui  relate  les  événements  du  30  août, 
sont  agglomérés  les  survivants  horriblement  blessés, 
hélas  I    de  l'Ajoupa-Bûuillon  et  Morne-Rouge,   maii 
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les  habitants  de  Basse-Poiote,  du  Morvo-Balai, 
roe-Capot,  Bourdon  et  Bon-Repos.  Les  magasins 
:  vides.  Le  gouverneur,  prévenu,  envoie  des  vivres. 
n  est  mis  au  feu. 

lendemain,  au  moment  où  l'on  va  procédera  une 
>utîou,  une  dépêche  invite  le  maire  à  n'en  rien 
quelques  instants  après,  nouvelle  dépêche  deman- 
envoi  au  cheMieu  de  la  liste  des  sinistré!:,  avant 
listribution  de  secours  ;  une  autre  demandant  de 
la  condition  de  chaque  sinistré  »  ;  en&n  une 
re,  donnant  l'ordre  à  la  gendarmerie  de  faire 
I  le  pain  et  les  vivres  sous  clef  et  d'attendre  des 
Etions.  Deux  jours  s'écoulent  avant  que  nous  ayons 
ndre  secours  (lji>. 

is  qu'importait  au  gouverneur?  11  fallait  que  dans 
i  href  délai  il  substituât  à  la  distribution  des 
s  en  nature  la  distribution  des  secours  en  espèces, 
emière  distribution  pouvant  être  facilement  faite, 
t,  même  dans  les  centres  le  plus  éloignés  des 

effet,  le  9  septembre,  H.  ternaire  décidait  non  seu- 
,  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  sinistrés 
i  placé  d'urgence  »  sur  les  propriétés  terriennes 
ploitations  sucrières,  mais  encore  que  les  régis- 
le  ces  propriétés  seraient  pour  ceux  des  sinistrés 
lant  sous  leur  direction,  constitués  distributeurs 
lurs)  des  fonds  de  secours. 


itre  camarade,  le  citoyen  Colat,  oMire  intérimatre  du  Horne- 
«rit,  t  la  date  du  11  octobre,  qae  lei  blblUaU  de  m  coin- 
ni,  dvpoia  le  30  «obi,  vètaa.  pour  la  plupart,  d«  halIlODs, 
it  que  les  maKaaliu  des  «inlatréa  regorgeât  de  vêtements 
par  let  Etats-Dnls  et  la  Traac», 

son  numéro  du  1"  novembre,  le  Journal  l'Opinion  rapporte 
{oaTemenr  a  laissé  ponrrlr,  an  Mone-Citiri  (Lamentln) 
s  cargaison  de  morue. 


r^ 
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Les  coneéqueDces  d'un  tel  système  se  montrent 
d'elles-mêmes  aux  socialistes  :  les  travaillears  sinistrés 
sont  mis  en  ooncurreuce  avec  les  travailleurs  non  sinis- 
trés ;  d'où  baisse  du  salaire.  Cet  avilissement  du  salaire 
est  d'autant  plus  préjudiciable  aux  uns  et  aux  autres  que 
l'employeur  peut  exercer  un  véritable  chantage  sur  les 
travailleurs  sinistrés  :  ((  Je  vousofire  un  salaire  normal, 
mais  y  compris  le  montant  du  secours  qui  vous  est 
alloué  ;  si  vous  refusez,  c'est  que  vous  ne  voudrez  pas 
travailler,  et  alors  vous  serez  privés  de  secours.  )> 

C'est,  en  ^fiet,  ce  qui  advint.  Pour  ne  citer  que  le 
cas  le  plus  typique,  dit  ï Appel  du  Comité  fédéral  de  la 
Fédération  socialiste  de  la  Martiniqt^  (1),  M.  de  Lacoste, 
à  l'usine  des  TroisRivières  (extréme-Sud),  recevait 
directement  de  l'Administration  1000  fr.  par  semaine, 
pour  être  distribués  comme  secours  aux  sinistrés  diri- 
gés sur  son  exploitation.  Il  faisait  rentrer  la  totalité  de 
cette  somme  à  raison  de  0,50  centimes  (2)  par  tête  et 
par  jour  dans  le  salaire  qui  n'était  pas  pour  cela  aug- 
menté d'un  centime  ».  Le  taux  du  salaire  des  ouvriers 
agricoles  étant  de  1  fr.  25»  c'était  une  prime  égale  aux 
deux  cinquièmes  du  salaire  que  M.  de  Lacoste  touchait 
par  sinistré  et  par  jour. 

,  Ajoutons  que  les  patrons,  que  l'admimstration  locale 
assistait  si  efficacement,  n'avaient,  pour  la  plupart,  rien 
perdu  dans  les  catastropes  du  8  mai  et  du  30  août. 

Pour  livrer  ainsi  les  travailleurs  sinistrés  à  la  râpa* 
cité  patronale,  M.  Lemaire  employa  les  moyens  les 
pi  us  tyranniques. 

a  II  jr  a  de  oela  vingt  joursi  dit  le  citoyen  Colat,  maire 


(4)  L'Aurore  da  SS  novembre  iSOÊi 

(2)  Bkintdt,  en  effet,  le  taux  des  seoenn  fut  remeiié,  comne  oa 
va  le  voir,  par  le  souverneor,  à  0,50  centimes  par  jour. 
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«  par  iotérim  du  Morne-Rouge,  dans  une  lettre  du  11 
(c  —  sous  la  conduite  du  brigadier  des  douanes  Moi 
(I  125  sinistrés  du  Prêcheur  furent  dirigés  sur  l'usine 
a  au  Lamentin.  Le  directeur  de  l'usine,  non  averti,  c 
«  leur  arrivée,  ne  donna  aucun  ordre  pour  les  faire  I 
a  les  laissa  toute  une  nuit  et  tout  un  jour  dans  ur 
«  muktt.  Incommodés,  las  d'attendre,  ces  malheure 
a  gnërent  le  casernement  de  la  Levée,  à  Fort-de-Fra 
a  D'urgence  la  police  leur  enjoignit,  sous  peine  ( 
«  tion  de  secours  et  d'emprisonnement  (!),  de  reto 
a  Lamentin;  et  défense  fut  faite  à  leurs  parents  à  qi 
a  procédés  arrachaient  des  larmes,  de  les  recevoir  c 
«  sous  peine  d'être  chassés  à  leur  tour,  et  immédiate 
a  leurs  casernements. 

Écoutez,  maintenant,  un  militant  socialiste  i 
Morne  (1)  : 

«  Savez-vous  comment,  dans  ma  région,  on  a  < 
«  sinistrés  à  se  fixer  dans  les  centres  usiniers?  Mi 
«  tari.  Ainsi,  sur  la  route  du  Gros-Morne  il  la  Tri: 
u  avait  un  piquet  de  gendarmes  qui  obligeaient  les 
a  à  rebrousser  chemin  vers  l'usine  et  la  grande  p 
(I  De  pauvres  femmes  du  peupl^,  dont  les  maria  et  iei 
«  se  trouvaient  dans  le  Sud,  étant  venus  au  N< 
0  aRaires,  restèrent  séparées  de  leurs  lamilles,  du 
a  sieurs  semaines.  Des  vojageurs,  des  petits  cornu 
K  parce  qu'on  les  avait  englobés  parmi  les  sinistrés, 
u  prisonniers,  des  jours  entiers,  dans  les  centres  ui 

On  comprendra  toute  la  duplicité  de  M.  Ler 
DOUB  disons  qu'en  même  temps  qu'il  traitait  i 
travailleurs  sinistrés,  il  affectait  de  décider  qu 
sinistré  désireux  de  travailler  recevrait  le  sala 
mal  de  son  labeur.  »  Mais  une  semblable  dis 

(1)  Lettre  du  4  novembre. 
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—  inutile,  voire  ridicule,  en  régime  capitaliste,  surtout 
dans  Tétat  actuel  de  notre  législation  —  était  d'autant 
plus  vaine  en  l'occurrence  que  le  gouverneur  n'avait  eu 
garde  de  publier  au  Journal  officiel^  le  moindre  avis 
pour  faire  connaître  aux  travailleurs  les  conditions 
que  devaient  leur  faire  les  employeurs  avec  qui,  pour- 
tant, l'administration  avait  pris  soin  de  ^'aboucher.  Ces 
conditions  furent  cachées  même  aux  présidents  des 
comités  de  secours,  dont  le  chef  de  la  colonie  entendait 
faire  des  agents  de  recrutement  pour  le  haut  patronat 
usinier. 

Aussi  bien  le  13  septembre,  le  maire  de  Fort-de- 
France,  adressait  au  secrétaire  général  du  gouverneur  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Je  reçois  à  l'instant  la  visite  de  M.Girold,  chef  de  bureau, 
hors  classe,  des  secrétariats  généraux,  et  de  M.  de  la  Geste, 
propriétaire  à  l'usine  des  Trois-Rivières,  qui  m'entretiennent 
de  renvoi  de  150  travailleurs  sinistrés  dans  ce  centre  d'ex- 
ploitation. 

Je  ne  puis  que  vous  confirmer  la  lettre  que  je  vous  ai 
adressée  ce  matin,  sur  le  même  sujet,  n*  214.  Malgré  tout  le 
dévouement  que  je  suis  prêt  à  mettre  toujours  au  service  de 
l'administration  supérieure,  celie-cî  me  permettra  de  décliner 
les  responsabilités  d'une  pareille  opération. 

Jo  ne  voudrais  pas  être  recherché  moralement  au  sujet 
d'engagements  que  j'ignore  et  qui  pourront  présenter  ulté- 
rieurement des  difficultés,  soit  du  côté  de  l'employeur ,  soit 
du  côté  des  travailleurs. 

Veuillez  agréer,  etc. 

V. 


Ignorant  les  conditions  qui  leur  seraient  faites  dan 
les  centres  d'exploitation  capitaliste,  plus  ezactemen 
prévoyant  de  quels  abus  ils  seraient  victimes,  un  c» 
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ubre  de  sinistrés,  au  début  de  cette  organisation 
il  forcé,  refusèrent  de  laisser  ainsi  trafiquer  de 
1ère  (1). 

>uverneur  en  profita  non  seulemeot  pour  radier 

ialcitrants  »  de  la  liste  de  secours,  mais  encore 

pper  ceux  qui  s'étaient  pourtant  courbés  devant 

tisme  administratif  et  même  ceux  qui  n'avaient 

B  appelés  à  se  rendre  sur  lesgrandes  propriétés. 

Par  un  arrêté  eu  date  du  18  septembre  (2),  M.  Lemaire 

réduisait,  en  eSet,  le  taux  des  secours  à  0,50  centimes  par 

jour,  pour  les  adultes  hommes  et  femmes,  et  à  0,20  cbn- 

TUfss  poDR  LES  sNPANTs  Au-DKssous  DE  16  ANS,  sans  qu'en 

aucun  cas  Findemnité  collective  pour  une  /omilte  pût 

excéder  /  fr.  60. 

A  l'aide  d'un  document,  qui  est  la  cheville  ouvrière 
de  la  défense  qu'il  présente  de  M.  Lemaire,  le  Ministre 
des  Colonies  essaie  de  démontrer  que  le  gouverneur  n'a 
placé  ou  voulu  faire  placer  dans  les  centres  d'exploita- 
tion capitalistes  que  1000  travailleurs.  Aux  autres, 
prolétaires  chaînés  de  famille  et  anciens  petits  proprié- 
taires, le  chef  de  la  colonie  se  proposerait  de  donner 
des  terres  plus  tard.  En  admettant,  pour  un  instant,  que 
cette  pièce  soit  l'expression  de  la  vérité,  ce  que  nous 
avons  la  prétention  de  pouvoir  contester  victorieuse- 
ment, H.  Doumei^ue  ne  voit-il  pas  qu'elle  est  la  con- 
damnation de  son  subordonné?  Si  l'administration  ne 


(1)  MUU  à  noter  :  ce  lorent  snrtout  tes  Iravaillenrs  indieDs,  der- 
nien  reates  de  cette  immigration  iudleiiae  que  les  ptlrllégié»  de 
l'andeaiw  oligarchie  coloniale  aveieul  lait  établir  pour  sTilir  la 
main  d'cniiTre  iDdigAne.  ae  lurent  lee  IndieDs  qui.  Ibk  premiers,  relu- 
■èreot  d'obéir  aas  iDlancUoDH  de  U.  Lemdire;  Ils  demandèrent  CiMre 
raiMtriéi,  comme  lU  en  ont  le  droit.  Pour  toute  réponse,  le  gouver- 
neur lei  priva  de  secoun.  BientAt  réduits  &  la  mendicilË,  île  se  pro- 
manaisnt  en  longues  théories  aOamies  dans  les  mes  da  Marin  et  de 
Salnl^oseph,  ob  lis  s'étalent  partie uliâre ment  réFuRiés. 

(t)  Journal  officiel  de  (a  Martinique,  18  septembre  iSOS. 
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voulait  embaucher  que  mille  ouvriers  ;  si,  pour  leur 
rendre  service,  dit  M.  Doumergue,  pour  leur  procurer 
du  travail,  pourquoi  rÂdministration  tirait-elle  pré- 
texte du  refus  de  travail  formulé  par  quelques-uns  de 
ces  prolétaires  «  non  chargés  de  famille  »  pour  réduire 
à  la  misère  tous  les  autres  sinistrés,  qui,  au  dire  de 
M.  Doumergue  lui-même,  sont  au  nombre  de  19,000,  et 
qui,  aux  yeux  de  l'Administration,  constituaient  la  caté- 
gorie la  plus  intéressante  (1)  ? 

Comment,  surtout,  le  gouverneur  osait-il  écrire,  pour 
justifier  sa  sévérité  à  l'égard  de  ces  pauvres  gens,  «  que 
la  plupart  des  sinistrés  ou  désertaient  ou  refusaient  le 
travail  même  a  destiné  à  leur  procurer  des  moyens  de 
relèvement  et  de  ravitaillement  ?  » 

(A  suivre).  6.  Lagrosiluàrk. 


(i)  Personne  n'osera  sérieusement  soutenir  que,  même  à  la  Marti- 
nique, des  familles  nombreuses,  comme  le  sont,  généralement,  les 
familles  créoles,  qui   ont  abandonné  au  Tolcan  leurs  terres,  leurs 

Iardlns,  tout  ce  qu'ils  possédaient,  peuvent  vivre  avec  1  fr.  éO  par 
our.  A  cet  égard,  le  témoignage  de  M.  Galonné,  maire  du  François, 
mérite  d'être  cité  ;  «  Dans  ma  commune,  ècrit-il,  des  familles  eatîères 
meurent  de  faim,  par  suite  de  la  nouvelle  réduction  des  secours. 
De  plus,  elles  sont  sans  vêtements.  C'est  une  situation  horrible.  Au 
nom  de  l'humanité,  menés,  je  vous  prie,  une  campagne  de  presse  ». 


ENQUÊTE 


:iGLÉRIGALISMË  &  LE  SOCIALISME 
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Karl    KAUTSKY 

DlreeUur  de  la  ffMM  Zeit 
{sons  •) 

II 

La  BOURQEOISIE  KT  l'ÉOUSE 

Dtéréts  delà  bourgeoisieet  ceux  del'Eglisecatbo- 
croisent  de  la  façon  la  plus  diverse-  Ce  résultat 
1  rdle  que  joue  cette  deroiëre  comme  pouvoir 
i,  grâce  aux  fonctions  économiques  qa'elle 
grâce  à  son  caractère  international  et  enfinàses 
lies  réactionnaires. 

idéroDs  d'abord  ce  dernier  point.  Depuis  la  fin 
an-âge,  l'Eglise  catholique  est  l'adversaire  non 
mt  du  prolétariat,  mais  de  toute  classe  révolu- 
«.  L'apc^ée  de  la  forme  médiévale  de  société  et 
larque  également  l'apogée  de  sa  puissance.  Aussi 
our  elle  un  idéal  auquel  elle  tend  toujours  à 
C'est  la  boui^eotsie  naissante  qui  a  le  plus 
lé  à  détruire  ces  formes  anciennes,  et  c'est  contre 

Li  Mouvement  SodalisU. 
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elle  que  l'Eglise  a  soutenu  les  luttes  les  plus  acharnées. 
Plus  un  penseur  bourgeois  montrait  d'audace  et  de 
largeur  de  vues,  plus  aussi  était  grande  sa  haine  de 
l'Eglise  qui,  pour  Voltaire  et  ses  amis,  était  T»  infâme  » 
institution  qu'il  s'agissait  d'écraser  avant  tout.  Au  cours 
de  cette  lutte  qu'il  menait  énergiquement,  le  prolé- 
tariat s'est  grandi. 

Cependant,  à  ses  débuts,  l'antagonisme  entre  l'Eglise 
et  la  bourgeoisie  n'est  pas  absolu,  universel.  L'idéal 
médiéval  de  l'Eglise  ne  valait  que  pour  l'Europe.  Dans 
les  autres  parties  du  monde,  il  n'existait  ni  traditions 
ni  classes  susceptibles  de  lui  faire  désirer  le  retour  au 
passé.  L'ouverture  et  l'exploitation  de  ces  régions  —  la 
politique  «  mondiale  »  —  formait,  dès  l'origine,  pour  la 
bourgeoisie  le  principal  moyen  d'acquérir  pouvoir  et 
richesse.  Elle  trouvait  dans  le  clergé  un  auxiliaire,  un 
associé  très  avisé,  qui,  en  étendant  la  sphère  de  la  politi- 
que mondiale,  accroissait  par  là  même  le  domaine  sou* 
mis  à  son  empire  et  à  son  exploitation.  Malgré  la  concur- 
rence jalouse,  malgré  la  diversité  passagère  des  méthodes 
de  domination  et  d'exploitation,  malgré  tous  les  froisse- 
ments qui  en  résultent,  pour  l'essentiel,  l'Eglise  et  la 
bourgeoisie  se  sont  toujours  placées  sur  le  même  terrain, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  politique  étrangère.  Les 
mêmes  pouvoirs  qui  se  combattaient  avec  acharnement 
en  Europe,  se  prêtaient  mutuellement  assistance,  se  favo- 
risaient dans  les  colonies.  Le  missionnaire  devint  le  pion- 
nier du  marchand  et  du  conquérant  ;  et  le  marchand 
exportait  aussi  volontiera  les  bibles  que  l'eaude-vie. 
Ce  n'est  que  dernièrement  que  nous  avons  pu  observe^ 
des  illustrations  bien  nettes  de  ce  fdt,  qui  parait  i 
étrange  ;  nous  avons  vu  les  mêmes  pouvoirs  —  lïbi 
ralisme  et  cléricalisme  —  qui,  en  Europe,  se  font  i 
souvent  la  guerre^  se  prêter  mutuellement  appui  ^ 
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iger.  Le  mënie  ministère  Waldeck-RouBseau,  qui 
irit  ta  lutte  contre  les  congrégations,  faisaitjau 

moment,  la  guerre  à  la  Chine,  pour  imposer  à  ce 
«s  mêmes  congrégations  dont  il  déclarait  intolé- 
le  maintien  en  France,  et,  pour  les  indemniser  de 
pertes,  il  leur  abandonnait  une  Série  de  militons, 
qu'en  FYance  il  les  menaçait  de  la  confiscation 
rs  biens. 

is.  si  dans  .les  colonies,  l'Eglise  est  aussi  révolu- 
lire,  pourrions-nous  dire,  que  la  bourgeoisie,  cette 
ire  a  cessé  de  l'être  en  Europe.  Elle  devient  conser- 
),  veut  maintenir  l'état  existant  ;  elle  ne  cherche 
développant  qu'à  consolider  sa  puissance  en  cons- 
t  des  trusts,  eu  pratiquant  la  politique  mondiale, 
ais,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  l'Eglise 
ours  su  s'arranger  avec  les  classes  dominantes, 
j'elle  n'a  pas  visé  à  l'autocratie.  Comme  la  noblesse 
re,  elle  a  fait  sa  paix  avec  le  grand  capital.  Comme 
miëre,  elle  cherche  à  mettre  de  plus  en  plus  les 
des  capitalistes  au  service  de  son  exploitation  et 
jomination.  Sans  doute,  et  sur  ce  point  également 

rapproche  de  la  noblesse  foncière,  sou  désir  de 
ner  au  moyen-âge  subsiste  toujours  et  réapparaît 
imraent.  Dès  qu'une  classe  réactionnaire  se  révolte 
[Unique  chance  de  succès  contre  le  libéralisme 
sois,  elle  peut  compter  sur  l'appui  de  l'Eglise, 
.e  cesse  de  sympathiser  avec  ces  fractions  de  la 
eoisie  qui  s'opposent  à  tout  progrès  politique  et 

On  peut  dire,  cependant,  qu'en  Europe  même, 
lire  que  la  bourgeoisie  devient  plus  conservatrice, 
lilé  de  l'Eglise  qui  a  son  origine  dans  le  carac- 
ivolutionnaire  de  cette  classe,  tend  à  disparaître, 
progrès  de  l'évolution  atténue  moins  l'opposition 
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de  ces  deux  pouvoirs,  quand  elle  a  sa  cause  dans  le 
caractère  international  de  l'Eglise  catholique. 

Cet  internationalisme  est  un  héritage  de  l'Empire 
romain.  A  l'époque  impériale,  toutes  les  nations  qui  le 
constituaient  s^étaient  fondues  et  avaient  formé  une  civi- 
lisation unique  ne  possédant  que  deux  langues,  la  latine 
et  la  grecque.  Tout  sujet  libre  de  l'Empire,  quelle  que 
fût  d'ailleurs  sa  race,  Syrien  ou  Egyptien,  Gaulois  ou 
Germain»  était  citoyen  romain.  Ce  nivellement  trouva 
son  expression  la  plus  forte  dans  le  christianisme.  Il 
représentait,  en  effet,  toutes  les  nouvelles  tendances  de 
l'époque  impériale  et  se  développait  à  rencontre  des 
traditions  payennes.  Ce  caractère  international  devint 
une  source  importante  de  force  pour  l'Eglise  catho- 
lique, quand,  sur  les  ruines  de  l'Empire  romain^ 
dans  sa  partie  occidentale  latine,  se  constituèrent  les 
nombreux  Etats  formés  par  les  tribus  germaines  où  le 
pouvoir  public  était  faible.  Seule  l'organisation  inter- 
nationale de  l'Eglise,  qui  trouva  son  chef  dans  le  pape, 
pouvait  empêcher  les  pays  occidentaux  de  tomber  dans 
l'anarchie  et  d'être  subjugués  par  les  conquérants 
étrangers.  A  ce  moment,  l'Eglise  sauva  la  civilisation  de 
l'Europe  et  la  porta  à  un  point  tel  que  des  villes  puis- 
santes, jouissant  d'une  industrie  florissante  et  d'un 
commerce  étendu,  purent  se  développer.  C'était  élever 
son  propre  adversaire. 

Une  autorité  publique  nationale,  forte  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  était  indispensable  à  la  bourgeoisie.  Il 
lui  fallait  un  pouvoir  capable  de  briser  la  souveraineté 
des  petites  communautés  et  de  les  fondre  en  une  grande 
nation.  De  plus,  il  fallait  savoir  ménager  à  cette  nation 
un  certain  crédit  à  l'étranger,  assurer  le  respect  do  son 
territoire  et  lui  procurer  une  place  oonv^able  sur  le 
marché  universel.  L'Uitramoïitanisme,  c'est-à-dire  la 
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daoce  où  se  trouve  la  Dation  Tis-à-vis  des  maîtres 
cbrétienlé  résidant  de  l'autre  cAtë  des  Alpes 
montes),  devint  chez  tous  les  peuples  l'objet 
baine  de  la  boui^oisie  dès  qu'elle  sentit  la 
assez  forte  pour  se  Irayer  son  propre  chemin. 
irooB-nous  de  Rome  »,  telle  fut  désormais  la  solu- 
)n  remplaça  dans  la  littérature  et  dans  le  service 
la  langue  internationale  de  l'Église,  le  latin,  par 
;ue  populaire;  on  tenta  de  substituera  l'Église 
le  internationale  une  organisation  religieuse 
aie. 

ie,  h  ce  point  de  rue,  il  existe  une  grande  difté- 
entre  les  ordres  religieux  et  le  clergé  séculier, 
avons,  dans  notre  premier  cbapitre,  étudié  les 
ormes  que  prit  le  communisme  aux  origines  du 
ianisme.  D'un  côté,  nous  trouvions  un  certain 
>e  de  personnes  pieuses,  ayant  renoncé  au  mariage 
famille,  réunies  en  communauté  dans  un  cloître 
au  reste  du  monde  ;  d'un  autre  cdté,  la  constilu- 
u  profit  de  la  masse  des  croyants  qui  ne  quittaient 
monde,  d'un  fonds  commun,  les  biens  de  l'Église, 
è  principalement  à  assister  les  malheureux  et  à 
lir  à  des  buts  communs,  à  l'instruction  des 
s,  par  exemple. 

I  habitants  des  cloîtres  formaient  le  clergé  régu- 
>8  ordres  religieux  ;  les  chefs  des  communautés, 
ministrateurs  des  biens  de  l'Église  constituaient 
gé  séculier.' A  mesure  que  l'Église  se  développait, 
et  l'autre  de  ces  deux  catégories  devenait  ni 
sme  énorme.  Leur  chef  commua  étaiL  lePape. 
nme  à  beaucoup  d'autres  points  de  vue,  chacun 
prit  un  caractère  différent  quant  à  i'intemationa- 
Leséculieravaità  remplir  d'importantes  fonctions 
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sociales.  Souvent  ce  n'était 
Le  premier  voyait  coofioer 
toire  déterminé.  Lee  difiért 
daient  en  tous  pays.  Lésée 
Je  clergé  régulier  en  était  e 
c'est-à-dire  la  constitution 
population  lut  était  inter 
l'institution  couvenluelle. 
séculier  s'accordaient  lort 
famille.  Si,  grflce  au  carac 
munismn  et  à  la  tendance 
primitif,  TËglise  o'a  jamai 
honneur,  si  pour  elle  le  cél 
et  plus  saint,  cependant  — 
qui  avaient  accepté  le  cbrit 
toujours  fini  par  triompher 
communisme  est  resté  sai 
prêtres  séculiers  était  d'i 
catholique  jusqu'au  xti*  aii 
Il  s'ensuit  que  les  ordres 
étaient  moins  soumis  aux  influences  nationales  que  le 
clei^é  séculier.  Ce  furent  eux  qui  devinrent  surtout  les 
représentants  du  caractère  international  de  l'Église  et  les 
défenseurs  de  la  puissance  internationale  des  papes.  Le 
clei^é  séculier,  avec  ses  chefs  immédiats,  évèques  et  ar- 
chevêques, montra  toujoursune  résistance  plus  opiniâtre 
à  la  papauté  et  plus  de  bienveillance  à  l'égard  des  pou- 
voirs nationaux  que  les  ordres.  Pour  les  rendre  plus 
indépendants  du  milieu  national,  les  papes  cherchèrent 
de  bonne  heure  à  astreindre  les  séculiers  au  célib?' 
comme  les  réguliers.  Le  grand  fondateur  de  l'absola 
tisme  international  de  la  papauté,  le  cluniste  Gré^oin 
VII,  réussit  enfin  à  imposer  sinon  la  chasteté  do  moîni 
le  célibat  au  clergé  séculier.  La  Réforme,  la  ruptun 
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avec  Rome  des  orgaaisatioDs  religieuses  dans  lea  divers 
pays,  devait  permettre  à  nouveau  le  mariage  des 
prAtres,  pour  faire  pièce  à  l'iotematioDalisme  papal, 
abstractioD  faite  des  autres  raisons.  Mais,  pour  les 
cloîtres,  elle  les  supprima. 

MËme  dans  les  'pays  qui  restèrent  catholiques,  les 
adversaires  de  l'Église  établirent  une  distinction  nette 
entre  le  clergé  séculier  et  les  congrégations.  Ce  fut 
principalement  contre  celles-ci  qu'ils  dirigèrent  leurs 
attaques.  Les  souverains  les  plus  pieux  se  trouvèrent 
en  conflit  avec  elles  :  elles  essayaient  de  conserver  leur 
indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  du  pays.  De  plus, 
même  chez  les  nations  catholiques  de  l'Europe,  le  clergé 
séculier  n'a  jamais  été  placé  sous  la  dépendance  exclu- 
sive de  la  papauté.  Celle-ci  a  dA  toujours  tolérer  que  le 
pouvoir  exerçât  une  certaine  influence  sur  sa  direction 
(dans  le  choix  des  évéques.etc).  Par  contre,  la  papauté 
a  souvent  cherché  à  soustraire  le  plus  possible  le  cleigé 
régulier  è  l'autorité  des  évëques  et  à  les  faire  dépendre 
directement  du  Saint-Siège.  Elle  y  a  réussi. 

L'opposition  du  clei^é  régulier  et  des  cougrégations 
se  poursuit  également  sur  un  autre  terrain,  où  l'antago- 
nisme de  la  bourgeoisie  et  de  l'Église  se  manifeste  éga- 
lement :  sur  le  terrain  économique. 

L'Eglise  a  pris  place  parmi  les  classes  possédantes  ; 
ses  biens  ont  pris  une  grande  extension.  Elle  se  heurte 
ainsi  à  la  bourgeoisie  qui  dirige  ses  attaques  contre  les 
deux  formes  de  la  propriété  religieuse,  la  forme  féodale 
et  la  forme  capitaliste. 

Nous  avons  déjà  appris  à  connaître  les  raisons  qui 
rendent  l'Eglise  catholique  réactionnaire  et  la  rattachent 
aux  traditions  du  moyen-âge.  Mais  elle  peut  ainsi  entra- 
ver sérieusement  le  développement  de  la  bourgeoisie 
et  da  capitalisme  plus  encore  en  favorisant  les  ouvriers 


r 
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qu'en  conservant  le  caractère  oppresseur  du  féodalisme. 
Celui-ci  a  bien  tenté  d'aggraver  la  dépendance  juridique 
du  travailleur,  mais  tant  que  prédomina  Téconomie 
naturelle,  et  Ce  fut  le  cas  à  la  plus  belle  époque  du  féo- 
dalisme, on  n'essaya  que  peu  d'augmenté  le  travail  tle 
l'ouvrier.  Le  développement  de  la  civilisation  et  de  la 
productivité  du  travail  amenèrent  alors,  au  xin^  et  au  xiv» 
siècles,  un  accroissement  du  bien-être  :  on  avait  plaisir 
à  vivre  et  à  se  laisser  vivre,  et  la  joie  de  vivre  se  mani- 
festait en  d'innombrables  fêtes.  L'Eglise»  pendant  long- 
temps, s'y  attacha  obstinément  soit  par  l'inertie,  qui  est 
toujours  plus  forte  dans  toute  masse  importante  que 
dans  de  petits  groupements,  soit  pour  d'autres  raisons, 
dont  nous  étudierons  bientôt  Tune.  Mais  la  bourgeoise 
naissante  avait  ces  fêtes  en  horreur  ;  elle  restreignaient, 
en  effet,  l'exploitation  de  l'ouvrier. 

L'Eglise  catholique  ne  se  contentait  pas  de  gêner  la 
bourgeoisie  par  ses  fêtes  ;  ses  œuvres  de  charité  ne 
lui  étaient  pas  moins  désagréables. 

Nous  avons  vu  qu'à  l'origine  les  biens  de  l'Eglise 
devaient  subvenir  à  des  dépenses  communes,  assistance 
des  malheureux  et  des  malades,  éducation  de  la  jeu- 
nesse, etc.  Mais  au  cours  des  temps,  elle  se  désintéressa 
de  plus  en  plus  des  buts  poursuivis.  L'Eglise  ne  pouvait 
renier  catégoriquement  son  origine,  c'est  surtout  pour 
elle  que  la  tradition  est  une  grande  force  ;  quelle  que 
fut  la  difiérence  entre  les  soupes  que  l'on  distribuait  aux 
aflamés  aux  portes  des  couvents  et  les  plantureux  repas 
qui,  à  l'intérieur  des  cloîtres,  engraissaient  un  clergé 
débauché,  le  capital  naissant  voulait  qu'en  dehors  des 
ateliers  où  il  les  exploitait,  la  famine  menaçât  partout 
.  les  non -possédants.  De  même  que  les  fêtes,  les  œuvres 
de  charité  lui  enlevaient  des  forces  de  travail  proléta- 
riennes qui  lui  faisaient  défauts 
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Mais  l'Eglise  féodale  ne  privait  pas  seulement  U 
boui^:eoi8ie  de  forces  de  travail,  elle  lui  retirait  égale- 
ment des  capitaux.  Dans  les  communautés  précapita- 
tisles,  l'accumulation  des  richesses  revêt  deux  aspects  : 
celui  de  la  grande  propriété  foncière  et  celui  des  trésors, 
or,  argent,  bijoux.  Ceux-ci  sont  assemblés  différem- 
ment suivant  la  situation  du  possesseur.  Celui  qui 
socialement  est  faible  les  cache,  souvent  les  enterre 
pour  les  mettre  à  l'abri  du  vol  et  du  pillage.  Celui  qui 
est  puissant,  au  contraire,  préfère  les  étaler  avec  osten- 
tation et  augmenter  ainsi  sa  considération,  donner  de 
l'assurance  à  ses  partisans  en  montrant  ses  ressources, 
s'attacher  de  nouvelles  amitiés  jet  intimider  ses  adver- 
saires. L'Eglise  catholique  suivît  les  mœurs  en  cela.  Elle 
mit  autant  de  zèle  à  étendre  ses  propriétés  foncières 
qu'à  entasser  des  trésors  qui  prirent  naturellement  des 
formes  religieuses  —  ostensoirs,  chasubles,  ornements 
d'autel,  etc.  — ,  et  elle  aimait  de  même  à  exhiber  ces 
richesses  dans  ses  fêtes.  Nous  avons  déjà  rappelé  com- 
bien grande  était  cette  joie  de  vivre,  combien  modeste 
était  l'obligation  de  travailler  à  la  meilleure  époque  de 
la  féodalité  ;  en  outre,  cette  magnificence  féodale  était 
une  des  causes  principales  des  innombrables  fôtes  reli- 
gieuses  célébrées  à  cette  époque.  On  peut  retrouver 
aujourd'hui  des  restes  de  ces  cérémonies  et  de  cette 
pompe  dans  les  pays  catholiques. 

Le  bourgeois  avait  en  horreur  cette  accumulation 
de  trésors  qui,  immobilisés,  n'étaient  pas  fructueuse- 
ment engagés  comme  capital  dans  le  commerce  et  dans 
l'industrie,  surtout  dans  les  premiers  siècles  de  la 
période  capitaliste,  où  les  capitaux  étaient  aussi  rares 
que  les  prolétaires,  dans  l'indignation  que  lui  causaient 
jces  trésors.  Il  se  rencontrait,  avec  les  prolétaires  déjà 
en  lutte.  Mais,  comme  sur  beaucoup  d'autres  points. 
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leur  hostilité  commune  pour  l'Eglise  était  de  nature  très 
différente.  Si  ces  derniers  s'élevaient  contre  le  faste  du 
clergé  c'est  parce  qu'ils  étaient  les  adversaires  de  toute 
exploitation  et  de  tout  luxe,  le  bourgeois  ne  s'en 
irritait  que  parce  que  ces  richesses  ne  servaient  pas  à 
une  nouvelle  exploitation  capitaliste. 

D'ailleurs  les  mesures  étaient  prises  pour  que  les 
trésors  ne  prissent  pas  une  extension  indéfinie.  Sans 
doute,  l'Eglise  avait  bon  estomac  ;  comme  institution 
immortelle,  elle  ne  connaissait  pas  les  héritiers  qui  se 
(ont  une  joie  de  partager  les  fortunes  et  de  les  dissiper. 
Elle  aurait  bien  fini  par  absorber  la  richesse  totale  de 
la  chrétienté,si  une  petite  saignée  n'était  venue  de  temps 
en  temps  la  sauver  d'une  pléthore  exagérée.  Depuis 
l'époque  des  invasions  jusqu'à  Napoléon,  le  pillage  des 
églises  et  des  couvents  était  un  des  moyens  favoris 
employés  par  les  princes  et  les  autres  chefs  militaires 
pour  remplir  leurs  poches.  La  Réforme,  en  particulier,  y 
a  largement  contribué.Mais  c'étaient  la  plupart  du  temps 
de  joyeux  compagnons  qui  détournaient  ainsi  les  trésors 
sacrés  de  leur  pieuse  destination.  Le  métal  précieux 
ne  demeurait  pas  longtemps  dans  leurs  poches,  il  ne 
tardait  pas  à  circuler  parmi  ceux  auxquels,  dans  ces 
derniers  siècles,  toute  grande  transformation  sociale 
finit  par  profiter  :  à  tomber  aux  mains  des  capitalistes. 
Le  vol  sacrilège  sous  ses  différentes  formes  a  très  puis- 
samment servi  l'accumulation  primitive  du  capital. 

^  Ainsi,  un  antagonisme  économique  accusé  mettait 
aux  prises  la  bourgeoisie  et  l'Eglise  des  temps  féodaux. 
Il  subsiste  encore,  dans  la  mesure  où  cette  dernière  se 
rattache  aux  traditions  féodales.  Mais  l'antagonisa 
n'est  pas  moins  prononcé,  là  où  de  petites  organisations 
cléricales  ont  su  s'adapter  à  l'exploitation  capitaliste 
De  bonne  heure  déjà  se  sont  développées  isolément  dei 
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formes  cléricales  de  capitalisme.  On  peut  même  dire 
qu'au  Dord  des  Alpes  les  établissemeots  conventuels 
lurent  les  premières  entreprises  industrielles  présentant 
des  caractères  capitalistes.  Ce  furent  les  Jésuites  qui,  les 
premiers,  après  la  Réforme.réuasireut  à  mettre  consciem- 
ment, scientifiquement  les  méthodes  d'exploitation  du 
capitalisme,  commerce,  industrie,  politique  coloniale, 
au  service  de  l'Eglise,  ou  plutôt,  de  leur  ordre.  Haû 
celui'Ci  devint  ainsi  un  coacurrent  redoutable  du  capital 
bourgeois.  Outre  leur  richesse  et  leur  extension  inter- 
nationale, les  institutions  cbaritabies  des  ordres  per- 
mettaient à  leurs  entreprises  industrielles  de  soutenir 
victorieusement  et  sur  bien  des  points  la  concurrence 
bourgeoise.  Leurs  œuvres  de  charité  avaient  placé  les 
couches  les  plus  abandonnées,  les  plus  asservies  et  les 
plus  arriérées  du  prolétariat  sous  leur  dépendance  com- 
plète, non  seulement  dans  l'ordre  économique  mais 
encore  dans  l'ordre  spirituel.  Elles  fournissaient  des 
sujets  d'exploitation  avec  lesquels  on  pouvait  tout 
entreprendre.  Si  les  œuvres  de  bienfaisance  avaient  irrité 
la  bourgeoisie,  parce  qu'elles  soustrayaient  des  prolé- 
taires au  travail  salarié  et  tournaient  au  profit  du 
«  lumpen  prolétariat  n,  les  institutions  charitables  du 
clériealisme  capitaliste  l'indignaient  davantage  encore: 
elles  enlevaient  aux  capitalistes  séculiers  les  prolétaires 
les  moins  coûteux  et  les  plus  humbles,  les  empêchaient 
de  les  soumettre  au  travail  salarié  pour  les  livrer  à 
l'exploitation  de  leurs  concurrents  cléricaux. 

Ici  encore,  l'antagonisme  entre  l'Eglise  et  la  bour- 
geoisie est  dlQërent  suivant  qu'il  s'agit  des  congrégations 
ou  du  clergé  séculier.  Sans  doute,  le  bourgeois  est 
l'adversaire  de  l'Eglise  féodale  dans  toutes  ses  parties. 

Mais  il  en  est  différemment  de  l'élise  qui  a  survécu 
au  féodalisme.  Le  cléricalisme  capitaliste  est  surtout 
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représenté  par  les  congrégations.  Celles-ci,  dès  l'abord 
et  par  nature,  comme  communautés  domestiques,  cons- 
tituent également  des  associations  de  coopération  éco- 
nomique. Dans  la  mesure  où  elles  ne  tirent  pas  leurs 
revenus  d'une  forme  quelconque  de  la  mendicité,  elles 
doivent  les  acquérir  au  moyen  de  la  production.  La 
coopérative  domestique  devient  une  coopérative  de 
production.  Mais  il  en  est  des  coopératives  de  produc- 
tion religieuses  comme  des  coopératives  laïques.  Dès 
qu'elles  réussissent,  leurs  membres  cessent  de  travailler 
par  eux-mêmes  et  en  laissent  le  soin  à  d^autres,  que  l'on 
exploite.  Dans  les  conditions  féodales,  ce  phénomène 
revêt  des  formes  féodales  ;  dans  l'ordre  capitaliste,  des 
formes  capitalistes.  Les  congrégations  sont  donc  fort 
propres  par  nature  à  exercer  l'exploitation  capitaliste. 

Il  en  est  autrement  du  clei^é  séculier.  Les  fonctions 
qull  exerce,  la  position  qu'il  occupe  font  du  séculier 
un  fonctionnaire,  non  un  homme  d'affaires.  Si,  pendant 
la  féodalité,  son  revenu  était  formé  outre  des  redevances 
en  nature  d'une  certaine  part  réservée  des  biens  de 
l'Église,  c'est  que  cette  situation  correspondait  à  la 
nature  môme  du  mode  de  production  d'alors  :  le  fonc- 
tionnaire laïque  voyait  payer  ses  services  par  l'investi- 
ture d*un  certain  bien-fonds.  La  différence  entre  fonc- 
tionnaire religieux  et  fonctionnaire  laïque  était  la 
suivante  :  le  second  cherchait  à  assurer  à  l'un  de  ses 
fils  la  terre  dont  il  était  investi,  et  par  suite  sa  charge. 
Aussi  voyons-nous  pendant  la  féodalité  se  faire  jour  la 
tendance  à  rendre  héréditaires  toutes  les  charges,  à 
commencer  par  la  royauté.  Le  célibat  empêchait  le  clergé 
de  manifester  de  semblables  intentions.  Ou  plutôt  pour 
ne  pas  les  laisser  se  produire,  on  lui  imposa  le  célibat  en 
faveur  duquel  certaines  autres  raisons  parlaient  encore. 

Mais  quand  arriva  le  règne  de  l'argent,  et  qu  avec 
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lui  s'établit  le  salariat,  il  deviat  naturel  de  ne  plus 
reconnaître  les  services  des  fonctionnaires  ea  leur 
attribuant  une  terre,  mais  de  le  rémunérer  en  argent. 
Leur  dépendance  vis-à-vis  du  maître  devînt  beaucoup 
plus  étroite.  La  terre  donnait  une  fois  pour  toutes  la 
sécurité  économique  au  fonctionnaire  féodal.  Le  fonc- 
tionnaire moderne  touche  ses  appointements  chaque 
mois.  On  peut  à  tout  instant  lui  tenir  la  mangeoire 
haute  ou  le  priver  complètement  de  ses  moyens  de  sub- 
sistance. Dans  le  système  féodal,  le  fonctionnaire 
pourvu  de  sa  terre  inclinait  facilement  à  l'insubordina- 
tion vis-à-vis  de  son  suzerain-  Seul  le  régime  économi- 
que fondé  sur  rarf;ent  permit  l'institution  d'une  bureau- 
cratie placée  sous  la  dépendance  complète  de  l'autorité 
et  rendit  par  suite  l'absolutisme  possible.  Et  ce  qui 
s'applique  aux  services  d'administration  s'applique  éga- 
lement à  toutes  les  autres  branches  de  l'oi^anisation 
publique.  L'armée,  composée  de  vassaux  féodaux,  maî- 
tres de  leur  personne,  devint  une  armée  ayant  des  offi- 
ciers à  gages  qui,  même  en  temps  de  paix,  doivent  obéir 
aveuglément  à  tout  ordre  supérieur.  L'absolutisme  des 
princes  tenta  d'agir  de  même  à  l'égard  de  l'Église.  Le 
séculier  devint  un  fonctionnaire  payé.  Le  pouvoir  y 
trouvait  un  double  avantage  :  non  seulement  11  s'assu- 
rait mieux  la  dépendance  du  clergé,  il  pouvait  encore 
s'attribuer  les  biens  de  l'Église  qui  servaient  à  l'entre- 
tien des  prêtres. 

Mais  seul  le  clergé  séculier  pouvait  ainsi  passer  au 
service  de  l'État.  Il  remplissait,  eu  effet,  un  office  de 
fonctionnaire.  Cette  mesure  était  inapplicable  aux  con- 
grégations qui  n'exerçaient  pas  de  charges,  mais  for- 
maient des  associations  industrielles.  Vis-à-vis  d'elles, 
le  pouvoir  naissant  se  trouvait  dans  cette  alternative, 
ou  de  les  détruire  ou  de  les  laisser  subsister  comme  par- 
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ces  iostitntions  d'un  bon  œil,  elles  diminuent,  en  effet,  i 
son  profit  les  charges  d'assistance. 

La  classe  capitaliste  n'a  plue  de  raison  de  considérer 
avec  envie  les  trésors  de  l'Eglise  ;  les  masses  de  capital 
se  sont  accrues  en  proportions  si  énormes  que  les  biens 
de  l'Eglise  sont  relativement  iort  modestes.  L'accumu- 
lation du  capital  se  poursuit  avec  une  telle  rapidité  que 
la  classe  capitaliste  n'a  plus  besoin  de  recourir  arti6~ 
cieusement  à  la  confiscation  de  la  fortune  cléricale.  Le 
capital  lui-même  n'a  plus  à  craindre  la  concurrence 
commerciale  des  congrégations.  Elle  ne  s'exerce  pas 
dans  les  sphères  de  la  grande  industrie,  mais  dans  la 
production  de  spécialités  peu  importantes,  de  liqueurs 
par  exemple,  ou  de  branches  arriérées  où  prédomine 
encore  l'industrie  domestique. 

D'un  autre  c0té,  le  prolétariat,  qui  crott  en  nombre  et 
en  force,  devient  de  plus  en  plus  menaçant.  Aussi  la 
boui^eoisie  se  sent-elle  de  moins  en  moins  disposée  & 
ébranler  les  institutions  qui  assurent  Bon  pouvoir.  La 
religion  doit  être  couserrée  pour  le  peuple-  La  volonté, 
la  force  de  mener  une  lutte  énei^ique  contre  l'Église 
disparaissent  de  plus  en  plus. 

Néanmoins  de  temps  eu  temps  on  en  vient  encore 
aux  mains. 

En  un  autre  lieu,  j'ai  exposé  qu'une  des  caractéristi* 
ques  de  la  bourgeoisie,  c'est  de  régner  mais  sans  gouver- 
ner, sans  exercer  les  fonctions  d'une  classe  dominante. 
Elle  les  abandonne  aux  autres  classes  qu'elle  a  créées 
spécialement  dans  ce  but  ou  qui  lui  sont  acquises  depuis 
longtemps  et  qu'elle  a  mises  en  contribution.  Aux  pre> 
miéres  appartiennent  les  journalistes,  les  professeurs, 
les  bureatitirates,  aux  dernières  les  officiers  et  les 
ecclésiastiques.  Mais  toutoi^ne  important  tend  toujours 
Ji  devenir  indépendant,  à  se  poser  soi-même  comme  fin 
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et  à  se  révolter  par  intervalles  contre  ceux  qni  ne  font 
de  lui  qu'un  moyen  pour  atteindre  leur  but.  Les  moyens 
de  domination  de  la  bourgeoisie  se  soulèvent  contre 
leur  maitre.  C'est  l'Église  catholique  qui  montre  le 
moins  de  subordination  ;  elle  le  doit  à  ses  traditions»  à 
ses  sympathies  réactionnaires,  à  sa  puissance,  et  les  con- 
grégrations  qui  en  forment  la  partie  la  plus  forte  et  la 
plus  indépendante  sont  toujours  au  premier  rang.  Mais 
il  ne  faut  pas  s'en  laisser  imposer  par  le  vacarme  que 
ces  luttes  provoquent  ;  ce  sont  des  querelles  de  ménage; 
chaque  partie  a  besoin  de  l'autre  ;  elles  ne  peuvent  se 
séparer.  Ces  conflits  ne  présentent  d'inconvénients 
sérieux  que  pour  les  tiers,  pour  le  prolétariat  militant, 
s'il  prend  la  dispute  au  sérieux  et  fonde  sur  elle  une 
nouvelle  tactique. 

Engager  le  prolétariat  côte  à  côte  avec  la  bour- 
geoisie dans  un  nouveau  «  Kulturkampf  »,  c'est  égarer 
l'impulsion  révolutionnaire  du  prolétariat,  c'est  dissi- 
per sans  profit  sa  force  révolutionnaire.  C'est  lui  repré- 
senter une  querelle  entre  la  bourgeoisie  et  l'Église 
comme  une  grande  action  destinée  à  sauver  le  monde» 
c'est  concentrer  toute  sa  force  sur  une  œuvre  dont  il  ne 
résultera  rien,  qui  ne  peut  aboutir  à  rien.  La  bour- 
geoisie ne  peut  en  effet  mener  victorieusement  la  lutte 
contre  l'Église  :  force  conservatrice,  elle  n'est  pas 
capable  d'un  acte  révolutionnaire,  qu'elle  ne  saurait 
accomplir  avec  succès  comme  force  révolutionnaire. 

La  bourgeoisie  et  le  prolétariat  ne  peuvent  mener 
en  commun  la  lutte  contre  l'Église.  La  position  de 
classe  du  prolétariat  exige  une  tout  autre  politique 
religieuse  que  celle  de  la  bourgeoisie. 

C'est  cette  politique  qu'il  nous  reste  à  étudier. 

Karl  Kautsky. 

(A  suivre). 
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FRANCE 

Le  X'  Congrès  des  Bourses  du  Trav 
et  des  Colonies 

(«DITE  ') 

Le  Confut  de  Nice 

AussiUt  discuté  et  adopté  le  Rapport  m 
du  Comité  fédéra],  le  Congrès  s'occupa  du 
Hais,  pour  ne  pas  perdre  un  temps  préci 
conHa  l'étude  de  cette  question  délicate  à  unt 

Toute  bonne  volonté  lut  mise  pour  tente: 
ment.  Cependant,  ainsi  que  nous  l'aToas  dit,  c 
de  la  Bourse  de  Marseille  et  le  Secrétaire  I 
sërent  chacun  plusieurs  jours  à  Nice  pour  ti 
lescboses,  le  Congrès  ne  réussît  pas  à  décider 
restés  à  la  Bourse  de  Nice,  à  s'entendre  avi 
d'entre  les  syndiqués  de  Nice.  Dans  un  sup« 
d'indépendance  et  de  dignité,  ceux-ci  avait 
Bourse,  laissant  à  tort  le  champ  libre  à  ceu 
berie,  ambition  et  inconscience,  préféraieni 
conditionnelles  A  l'indépendance  de  leurs  or 
l'eatime  de  tous  les  travailleurs  organisés 
dans  tes  syndicats  jaunes. 

Cette  Commission  soumit  au  Congrès  un  i 
et  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  ; 

Le  CoDgrèB,  caostatKat  a*ec  regret  le  conflit  q 
le*  camarades  de  la  Bouree  du  Travail  de  Nice, 
Fédération  dea  SyodicaU  des  AlpeB-HariUmes  d< 
Bourse  du  Travail  de  Kice. 


(1)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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Le  règlement  élaboré  par  la  Bourse,  en  dehors  des  camarades 
dissidents,  devra  être  annulé  et  l'ancien  règlement  appliqué,  sous 
cette  réserve  qu'il  pourra  être  revisé  au  bout  d'une  année. 

Le  Congrès  décide  que,  au  cas  où  l'une  des  deux  organisations 
ne  se  conformerait  pas  k  c^tte  décision,  elle  ne  pourrait  (aire 
partie  de  la  Fédération  des  bourses. 

Ajoutons  que  le  conflit  subsiste  toujours  et  que  si  nous 
ne  le  passons  pas  sous  silence,  c'est  pour  donner  plus  de 
forée  à  Targumentation  que  nous  avons  émise,  en  disant  que 
VUnité  ouvrière  aurait  dû  être  étudiée  et  résolue  aprôs 
V Autonomie  des  Bourses, 

Si  la  Bourse  de  Nice  avait  acquis  d*al)ord  son  indépendance, 
la  désunion,  aurait  pu  exister.  De  plus»  ce  regrettable  conflit 
ne  serait  pas  venu,  comme  un  ironique  troubie-féte,  comme 
un  cynique  renverseur  de  beaux  rôves,  au  moment  même  où 
tant  de  camarades  sincères  crurent  enfin  avoir,  établi  l'Unité 
Ouvrière. 

Hélas  I  Combien  d'autres  villes,  où  existent  des  Bourses 
du  Travail  subventionnées,  sont  dans  le  même  cas,  ou  peut 
s'en  faut,  que  Nîcel  Pourtant,  sans  Bourses  du  Travail  et 
sans  subventions  pour  leurs  syndicats,  combien  aurions- 
nous  de  syndiqués  ? 

L'UNrrÉ  Ouvrière 

L'Unité  buvrièi^e  était  une  des  trois  questions  principales 
du  Congrès  et  la  première  dans  l'ordre  d'importance  donnée 
à  chacune.  Nous  le  répétons,  ce  n'est  pas  dans  cet  ordre  que 
nous  aurions  voulu  voir  mettre  cette  question. 

Avec  la  deuxième  question  :  VAutonomie  des  Bourses^ 
cette  question  :  ï  Unité  Ouvrière  avait  fait  déjà  l'objet  des 
séances  des  Congrès  ouvriers  de  1901.  Elle  est  connue  des 
lecteurs  de  cette  Revue,  et  cela  nous  dispensera  d'en  faire  la 
genèse  puisqu'ils  la  pourront  retrouver  dans  les  n*^  69  et  70 
des  l^**  et  15  novembre  1901. 

Aux  congrès  de  l'année  dernière,  à  Nice  et  à  Lyon,  ce  fut 
le  projet,  le  plan  de  l'Unité  Ouvrière.  Cette  année,  à  Alger  et 
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A  Montpellier,  c'en  a6té l'institution,  l'édîGcalion,  et  à  Boarges 
en  190i,  ce  sera  l'essmeo  et  l'amendement  de  son  fonc- 
tionnement. 

Toute  l'année  elle  lut  agitée,  discutée,  cette  question  de 
VVniti.  Le  journal  syndical  la  Voix  du  Peuple  a  publié  des 
projets,  des  critiques.  L'auEeur  de  cette  idée  de  l'Unité,  le 
eamarade'^i^I,  la  soutint  et  la  défendit  vaillamment.  Il  eolli* 
cita  les  critiques  et  répondit  à  toutes,  et,  ce  qui  prouve  sa 
bonne  loi,  il  amenda  son  primitif  projet  autant  qu'il  fAt 
nécessaire. 

La  parole  lut  donnée,  tout  d'abord,  au  camarade  Niel,  de 
Montpellier,  qui  s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Il  est  Due  loi  i  laquelle  toot  eat  «oumlH,  auisi  bien  dans  l'ordre 
moral  iine  daos  Tordre  raatiriel,  c'est  la  loi  fatale  de  l'évolution... 

L'o^anixalloD  syndicale  ne  pouvait  échiip))i'r  â  celte  loi.  et  la 
qaettlon  de  l'unlIA  n'est  qu'une  phase  île  cette  èvolutioD  syndicale. 

Si  nous  reinontODB,  en  «ITet,  dans  l'Iiistiiii-p  d<-a  syndicula,  aoui 
voyons  snccesaivement  se  produire  diflérents  eQuU  qui  doivput  être 
attribaès  A  cette  Force  occulte  mais  réelle. 

Lee  Syndicale  se  sont  groupés  toDi  d'abord  en  Bourses  du  Tra- 
vail et  en  Fédérations  corporatives  ;  puis  les  Bourse»  du  Travail,  a 
leur  tour,  se  sont  fédérées  entre  ellei  ;  l'Unité  Ouvrière  était  faite, 
pnisqne  le  prolétarinl  possédait  un  organlsmei  central. 

Au  aeiu  des  dtOérents  Congrès  tenu»  par  la  Fiiération  dt$ 
Bottrtes,  des  discussions  s'élevèrent  pour  raffermir  encore  cetle 
nnité  ;  c'c,-t  ainsi  que  l'on  songea  à  créer  la  Con/éiiàraUon  générale 
du  Traça  tl. 

Cest  aux  assises  du  coDt;rès  du  Umoges,  en  1895,  que  s'eel  fait 
jour,  que  s'est  constitué  cet  organisme  central  ;  II  s'était  dé)!  perlee- 
tlonné  BU  congres  de  Toulouse  eu  1897,  et  enSn  11  lut  discuté  à  lond 
l'an  dernier,  au  congrès  de  Nice. 

Deux  organiBstlons'  uuvrlËres,  en  France,  ont  le  droit  de  dire 
qu'elles  représentent  chacune  tons  on  presque  Ions  les  syndiqués. 
Il  y  a  eu  antagonisme  snr  la  valeur  des  deux  organisations.  Aujour- 
d'hui il  n'y  H  plus  que  denx  organlsmea  centraux  représentaut 
une  seule  chose.  Noua  voudrions  que  l'unité  se  Ht  partent,  dans  lee 
syndicats,  dans  les  fédérations,  dans  les  Bourses,  et  enfln  dana  la 
Confédération. 

Cependant,  l'Idée  d'unité  a  toujours  rencontré  dans  ces  assem- 
blées, une  hosULtt  sonrde,  parce  que,  i  première  vae,  on  craignait 
qu'elle  ne  créât  de*  papea  et  des  empereurs  ouvriers.  Mais  II  n'en  est 
rien.  Les  militants  qui  emploient  tous  leura  eflorts  à  asanrer  l'anité 
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sont  les  adversaires  acharnés  de  loate  autorité  oonoentrée  entre  les 
mains  de  quelques  hommes:  s'ils  combattent  les  tyrans  capitalistes, 
ce  n'est  certps  pas  pour  les  remplacer  par  des  despotes  ouvriers. 

La  deuxième  objection  était  que  les  deoz  organisations  n'étaient 
pas  les  mêmes.  Mais  si  les  attributions  sont  différentes,  le  but  est 
absolument  le  même.  Les  statuts  de  chacune  sont  identiques.  Cepen- 
dant, rantagonisme  existait;  mais  toujours  et  de  chaque  côté  des 
décisions  pareilles  étaient  prises. 

C*est  ce  que  comprit  le  congrès  de  Nice  qui,  par  42  voix  contre  5, 
vota  Tordre  du  jour  présenté  par  la  Bourse  du  Travail  d'Orléans, 
ainsi  conçu  : 

a  Considérant  que  la  motion  proposée  par  Aix  implique  non  pas 
»  la  fusion  de  la  Fédération  des  Bourses  du  Travail  dans  la  Con» 
n  fédération  générale  du  Travail,  mais  la  disparition  complète  de 
n  cet  organisme  central,  qui  a  donné  des  résultats  excellents  pour 
B  la  marche  en  avan^  du  prolétariat; 

tt  Le  Con'-rré^  rejette  cette  proposition. 

»  Que  d'autre  part,  après  la  démonstration  d*unité  ouvrière  faite 
tt  par  MoNTPKLLiEH,  laquelle  a  été  intéressante  et  laquelle  n*a  rien  de 
a  commun  avec  la  proposition  d'Aix, 

»  L.e  Congrès  décide  qu'une  étude  approfondie  de  ce  projet  soit 
a  <"umise  par  le  Comité  fédéral  à  toutes  les  Bourses  du  Travail 
D  rtvant  la  réunion  du  prochain  Congrès; 

»  A  ce  dernier  incombera  le  soin  de  déûnir  cette  unité,  s 

Si  tons  ces  ef!orts  louables  n'aboutirent  pas,  c'est  qu'un  antago- 
nisme s'établit  entre  la  Fédération  aes  Bourses  et  la  Confédération 
du  Travail.  De  deux  choses  Tune  :  ou  bien  ces  organisations  peu- 
vent, sur  certains  points,  diverger  de  vues,  et  alors  cette  dualité  ne 
permettrait  pas  l'entente  recherchée;  ou  bien,  au  contraire,  elles 
seront  du  même  avis  sur  toutes  les  questions,  et  l'utilité  de  deux 
institutions  pour  poursuivre  le  même  but  avec  les  mêmes  moyens 
n'apparatt  plus. 

Le  seul  moyen  de  réaliser  l'unité  désirée  serait  de  réorganiser 
rintemationale  des  Travailleurs,  qni  fut  supprimée,  mais  sur  des 
bases  nouvelles,  essentiellement  économiques.  Il  faudrait,  pour 
cela,  ré;?ler  les  rapports  entre  les  diverses  unités  nationales.  Or,  à 
qui  s'adresserait,  aujourd'hui,  le  Bureau  International,  s'il  devait 
soumettre  des  questions  au  prolétariat  français  ?  A  la  Fédération 
des  Bourses  ou  à  la  Confédération  du  Travail  î 

Voilà  le  défaut  de  la  cuirasse  de  rorganisation  syndicale  actuelle, 
source  de  conflits. 

Ces  querelles  font  rire  nos  adversaires,  et  nous  devons  y  mettre 
un  terme.  L'Internationale  des  Travailleurs,  sous  la  forme  du  fédé- 
ralisme, appuyée  sur  les  syndicats,  répond  absolument  k  ce  but, 
puisqu'elle  réunirait  toute  la  classe  des  maliieureux,  des  spoliés, 
conire  la  classe  des  capitalistes,  des  accapareurs. 
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On  B  prétendu  que  mon  but  était  de  décapiter  la  Fédération  (te* 
Bovrsea.  Je  proteste  bautement  contre  cette  afflnntUon.  Comme  |« 
l'il  dit  au  CongrAa  corporatil  de  Lyoà,  la  Fédération  doit  deveair 
une  section  de  l'organUme  généraT  ;  mais  ce  n'est  14  qu'an  change- 
ment de  titre  et  ce  n'est  pas  pour  une  modiflcation  bubsI  insigni- 
flante  que  le  Congrès  reponsiera  mon  projet. 

D'ailieura,  lalilement,  l'oi^oisatlOD  syndicale  est  portée  vert 
l'unité,  car  l'unité  capllallate  est  déjà  tormée,  et,  pour  lutter  coolre 
elle,  l'entente  générale  des  travailleurs  s'impose. 

Or,  elle  ne  liauralt  se  lalre  que  par  la  création  d'un  organisme 
centrai  unique  ;  ia  ConfédéTation  générale  du  Travail,  r^unlasaDt 
les  deux  gronda  corps  ouvriers  actuels  qui  devleadraienl  ainsi,  en 
queJque  sorte,  deux  sections  de  la  Confédération  :  l'une  prendrait  le 
nom  de  Section  de»  Fédérations  corporatives,  et  l'autre,  celui  de 
Section  de  la  Fédération  dei  Bourses. 

Ainsi  disparettrait  la  dualité  dont  nous  parlions  tout  à  l'benre  ; 
ainsi  seraient  supprimera  les  contrsdicUons  entre  les  deux  institu- 
tions dont  nous  soutirons  Ions  et  qui  paralfseut  l'action  syndicale 
dans  une  certaine  mesure. 

Chacune  d'elles,  en  ellet,  toot  en  conservant  son  autonomie, 
aurait  nue  tAche  particullire,  un  programme  de  travaus  bien  défini 
et  bien  distinct. 

Un  autre  avantage  de  notrr  projet  serait  de  réaliser  des  économies 
budgétaires  par  l'organlsaUon  d'un  seul  Congrès,  alors  que  l'ordre 
de  cboses  actuel  en  exige  deux. 

La  seule  raison  d'être  invoquée  en  laveur  du  ttatv  qvo  consiste 
dans  l'opinion  que  Texislence  dea  deux  éléments  constitue  un  stimu- 
lant. Mais  cotte  Idée  est  taosse:  représentant  tous  deux  les  mêmes 
intérêts,  poursuivant  le  même  objet,  non  senlameut  les  deux  corps 
ne  délerrolneot  pas  une  action  fertile  en  résultats,  mais,  au  con- 
traire, lia  sont  en  butte  à  des  dissensions  intestines,  ilangereuses  pour 
la  marche  en  avant  de  la  classe  ouvrière. 

Le  Congrès  d'Alger  accomplira  un  acte  important,  une  œuvre 
appelée  â  .ivoir  le  plus  grand  retenu ssement,  si,  de  ses  assises,  sort 
le  vole  de  l'uni  lé  ouvrière. 

On  remarquera  que  le  camarade  Niel,  dans  son  discours, 
croit  el  lait  croire  qu'an  antagonisme  existe  entre  personna- 
lités des  deux  organisations  :  cela  n'existait  réellement  pas. 
Sans  congrès,  sans  une  année  de  discussions  byzantines,  qui 
ont  plutôt  paralysé  qu'activé  la  marche  en  avant  des  orga- 
nismes ouvriers,  l'unité  se  lut  sans  doute  faite  telle  qu'elle 
lut  établie  au  congrès  de  Toulouse  en  1897,  et  peu  difiérente 
de  celle  du  dernier  projet  du  camarade  Niel. 
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Mais  cette  question  agitée  si  fort,  réveilla  en  sursaut 
ceux  qui  désespéraient  de  reparaître  dans  le  monde  syndical, 
depuis  que  celui-ci  avait  résolu  de  bannir  la  politique. 

La  plupart  des  projets  présentés  par  les  Bourses  le  furoit 
dans  un  sens  favorable  à  la  Fédération  et  surtout  à  son  auto- 
nomie. La  Voix  du  Peuple  publia  les  plus  importants. 

Avant  le  congrès,  il  fut  adressé  aux  Bourses  du  Travail, 
deux  projets  de  Briat  et  Thierrart,  sur  lesquels  elles  devaient 
se  guider.  L*un  était  simple,  l'autre  compliqué.  Le  projet 
Briat  8*en  tenait  au  projet  de  Toulouse  de  1897,  tandis  que 
celui  de  Thierrart  eut  été  difficilement  réalisable. 

D'ailleurs,  si  Ton  trouvait  qu'il  y  avait  trop  de  deux  orga- 
nisations, ce  n'était  pas  le  moment  de  n*en  faire  qu'une  telle- 
ment compliquée,  qu'elle  en  eût  valu  dix. 

Outre  les  rapports  lus  et  déposés,  plusieurs  délégués  de 
Bourses  firent  des  déclarations  importantes,  résumant  leurs 
rapports. 

Ainsi  celui  de  Lyon  dit  : 

Le  projet  de  Lyon  comporte  la  sappression  complète  de  la  Fédê- 
ration  dex  Bourset,  Toas  les  services  de  la  Fédération  des  Bonnes 
seraient  réi^ls  par  un  Comité  Confédéral,  composé  comme  suit  : 
trois  déléf^ués  de  chacune  des  FédéraUons  nationales  ou  des  Syndi- 
cats nationaux,  ainsi  que  des  branches  dlndustrie  constituées  dans 
la  Fédération  ;  deux  délégués  de  chacune  des  Fédérations  régionales 
ou  locales  ;  un  délégué  de  chacun  des  Syndicats  admis  Isolément, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  constitués  en  section  d'industrie  ;  enfin,  d'an 
dél<^gué  par  Bourse  du  Travail. 

Le  Comité  Confédéral  se  subdiviserait  en  quatre  grandes  com- 
missions : 

i"  Commission  d'administration  et  d'iniUative  , 

2«  Commission  des  grèves  et  de  la  grève  générale  ; 

3*  Commission  du  fournal  et  de  la  propagande  ; 

4*  Commission  des  Bourses  du  Travail. 

La  Confédération  aurait  pour  miïision  de  soutenir  les  instttn- 
tions  des  Bourses,  de  leur  apporter,  par  son  action,  toute  la  f^roe 
qui  leur  est  nécessaire  pour  permettre  aux  organisations  ouvrières 
de  pouvoir  discuter  les  intérêts  qui  leur  sont  communs. 

Le  délégué  de  Paris  avait  remis  à  diaque  délégué  une 
petite  brochure  exposant  le  Projet  présenté  par  lui.  Ce  projet 
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défioMsait  les  attrîButiona  de  chacune  des  dei 
Il  gauTegardait  leur  autonomie.  Il  laissait  i 
rAle  d'ftrgaaisatioa  et  d'éducation  et  aux  sji 
tiona  leur  rAle  de  combat,  d'action. 
Voici  ee  qui  est  dît  dans  ce  projel  : 

Noas  nous  Borames  eDorcâs,  noua  serranl  de  i'V. 
de  doter  la  clasM  ouvrière  d'un  o^aaiHmn'uaifi 
toolo  autre  chose,  coaserïait  ce  qui  a  été  racoon 
readv  dfS  nerTiceii  iocoateistés,  et  m4me,  noue 
încoDleiiUibleB  A  l'organlutioa  écenomique  de  la  c 

Eo  lilKMntuui  seuil  Syndicats  intéreises  ou  < 
MÙD  de  mi  Der  le  comtiat,  nous  enlevoas  aux  poni 
r&lRD3*  de  lermer  lea  Bonnea  eu  cade  coullll  ei 
travail.  Cett  là  i'aoo  dei  causée  prlnclpalea  q\ 
que  ce  sernit  aitlr  sagement  et  surtout  arec  prévi 
danslest-in  mèniB  de  rai^nlsme  UDiSe,  l'autc 
nous  assurons  dam  le  préaeat  rapport  A  la  Coma 
dn  Treval). 

Le  délégué  d'Alger  dit  : 

Nous  somnifs  aussi  partisans  de  l'Unlie,  ms 
bleu  eoilie,  iaistant  ù  la  Ftdération  des  Bowru 
■ont  roDstanls  toute  son  autoDomle.  L'Unité  ne  d 
ehée  par  des  rivalitAs  peraounelles.  Des  résultat] 
sortir  de  ce  Congrès  :  plus  de  scission,  et  ainsi  ac 
bcn  travail,  p^ur  les  Bourses,  pourltlnité,  pour  1 

Le  délégué  de  Narbonne  préconisa  les  tor 
s'élera  contre  les  tonetioooaires  syndicaux  t 
trop  rétribués. 

Celui  d»  Versailles  constata  que  sur  le  pt 
tes  Bourses  étaient  unanimes  comme  les  ; 
représentaient. 

Il  ajouta  : 

Tous,  nous  voulons  l'Unité  complète  anr  le 
mais  Je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  se  réaliser  dan 
déei  mula  tenir  deux  appareils  diOérenta.  Si  nous 
pensée  de  Pelloutler  en  debora  de  toute  polémli 
qu'U  avait  contu  une  Unité  réalisée  sur  le  terrai 
et  de  Btalliiliqne.  La  étiquettes  de  partis,  les  sm 
oalités  doivent  disparaître  sur  le  terrain  âcanoE 
efforts  dolTeot  converger  vers  un  but  i 
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T008  les  Syndicats  reconnaissent  le  môme  Idéal  révolatloanaire  «t 
inlernatîonaliste,  mais  il  tendrait  sopprimer  cet  état  de  choses  qui 
fait  que,  dans  beaucoup  de  Syndicats,  c'est  la  personnalité  qui  est  à 
la  tète  qui  fait  tout.  Il  faudrait  plus  d'InitiatlTe  collective. 

Le  délégué  de  Ntmes  lut  la  déclaration  suivante  : 

. .  .Que  Ton  n'oublie  pas  surtout  que  la  simpliûcation  si  utile  des 
rouages  politiques  et  administratifs,  ne  l'est  pas  moins  en  matière 
d'organisation  ouvrière.  On  obUendraoe  résultat  en  laissant  à  chaque 
organe  appelé  à  concourir  à  son  fonctionnement  les  attributions  qui 
lui  sont  propres,  en  les  fortifiant  au  besoin  : 

A  la  Fédération  des  Bourses  du  Travail^  la  centraUsation  et  la 
publication  des  documents  sur  les  conditions  du  Travail  et  ia  condf  « 
tion  ouvrière  ;  la  statistique  dans  chaque  viUç  et  région  des  salaires 
et  frais  d'entretien  ;  ia  généralisation  du  placement  des  ouvriers, 
ouvrières  et  employés  des  deux  sexes  ;  la  mise  à  la  disposition  des 
syndicats  de  tout  ce  qui  peut  faciliter  leur  fonctionnement  et  assurer 
leurs  services  :  salles  de  réunion,  de  cours,  de  conférences,  biblio- 
thèque, foaruitures,  etc. 

Aux  Syndicats  nationaux.  Unions  et  Fédérations  de  métiers  et 
de  métiers  similaires,  la  défense  et  ramélioration  des  intérèla  pro- 
fessionnels/ par  des  secours  de  grève,  de  chômage,  de  déplacement, 
de  maladie,  d'incapacité  de  travail,  basés  sur  l'esprit  de  solidantè 
ouvrière  ;  l'initiative  de  cours  professionnels,  pour  le  relèvement  de 
l'apprentissage. 

Aux  Unions  et  Fédérations  nationales  de  syndicats,  la  mission 
de  grouper  les  syndicats  là  où  n'exista  pas  de  Bourses  do  Travail,  et 
une  propagande  active  pour  fortifier  les  organisations  ouvrières. 

A  la  Confédération  générale  du  Travail  : 

1*  La  direction  morale  du  mouvement  corporatif  ; 

2»  L'administration  Intérieure  de  la  Confédération  (secrétariat, 
correspondance,  trésorerie,  comptabilité  et  archives)  ; 

3<>  Rapports  et  correspondances  avec  les  organisations  corpora- 
tives centrales  des  autres  pays  ; 

4«  Unification  de  Tactlon  corporative  (propagande  syndicale, 
individuelle,  agricole  et  commerciale)  ; 

5«  Arbitrage  dans  Us  conflits  entre  organisations  confédérées  ; 

6»  Centralisation  des  renseignements  relatifs  aux  grèves  :  cause 
des  conflits,  leurs  solutions,  sommes  versées,  sooscnptloos  recneit- 
liesj  subventions  accordées,  etc.  ; 

7«  Organisation  des  congrès  annuels  corporatifs  et  exécution  de 
leurs  décisions. 

Quant  aux  Syndicats  isolés»  aux  Unions  et  Fédérations  régio- 
nales et  locales  de  syndicats,  Ils  auront  la  faculté  de  se  grouper 
autour  d'une  organisation  centrale  (Fédération  nationale  de  métiers 
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oa  de  syBcUcats),  ou  bien  de  devenir  les  auxiliaires  des  Bourses  du 
Travail  les  plus  rappi^ctiées  et  de  rentrer  en  relation  avec  leur 
Comité  fédéral,  tout  en  pouvant  adhérer  k  ces  diverses  organisa- 
tions  à  la  fois.  ' 

En  résutné,  la  constitution  d'une  organisation  centrale  compre- 
nant tous  les  éléments  corporatifs  ouvriers  du  pays  s'Impose  tous 
les  Jours  avec  une  impérieuse  nécessité,  d'autant  plus  grande  que 
les  conditions  du  trayail  sont  de  plus  en  plus  intolérables.  Mais  que 
Ton  s'habitue  surtout  à  ne  créer,  autant  que  possible,  que  des  orga- 
nes administratifs,  simples  agents  exécutifs  des  décisions  des  Con- 
grès, tout  en  donnant  au  mouvement  corporatif,  par  trop  délaissé, 
une  impulsion  plus  continue.  S'il  se  rencontre,  parfois,  dans  Vorga- 
nisation  ouvrière  des  rouages  secondaires,  inutiles  ou  surannés  — 
tel  est  le  cas  du  Secrétariat  national  du  Travail,  du  moins  tel 
qu'il  a  été  organisé  —  qu'on  n'hésite  pas  d'en  alléger  l'ensemble  de 
nos  institutions. 

Les  avantages  d'un  mode  d'organisation  corporative  unitaire  dans 
son  action  et  simplifié  dans  son  fonctionnement  indiscutables,  tant 
an  point  de  vue  des  économies  à  réaliser  par  les  organisations  con- 
fédérées que  pour  la  propagande  des  revendications  sociales.  Ainsi,  les 
Fédérations  de  métiers,  la  Fédération  des  Bours(*â  du  Travail  et  les 
Fédérations  nationales  de  Syndicats,  qui  tiennent  des  Congrès  pério- 
diques ou  intermittents,  pourraient  économiser  des  sommes  impor- 
tantes en  s'habituant  à  tenir  leurs  Congrès  dans  la  même  ville  et  à 
la  même  époque  que  le  grand  Congrès  annuel  corporatif. . . 

D*autres  délégués  firent  encore  des  déclarations,  exposèrent 
des  projets,  préconisèrent  des  systèmes.  Tous,  ou  à  peu  près 
voulurent  la  Fédération  des  Bourses  intacte,  avec  une  auto- 
nomie absolue. 

Le  délégué  d'Angers  déclara,  en  terminant,  que  sa  Bourse 
lui  avait  donné  )e  mandat  de  voter  la  proposition  Briat, 
laquelle  n'était  autre,  à  son  avis,  que  celle  du  regretté 
Pelloutier,  développée  ainsi  au  Congrès  de  Toulouse  : 

Ainsi  donc,  les  Congrès  de  Toulouse  auront  achevé  la  constitu- 
tion du  Prolétariat;  à  la  base,  le  Syndicat,  d'où  doit  partir  toute 
décision  ;  puis,  d'un  côté,  l'Union  des  Syndicats  d'un  m^e  métier  ou 
de  métiers  similaires  ;  les  diverses  unions  ainsi  formées  se  fédèrent 
eo  un  Conseil  National  Corporatif  :  d'antre  part»  les  Syndicats  de 
tontes  professions  groupés  localement  dans  les  Bourses  .du  Travail, 
et  l'ensemble  de  ces  Bourses,  de  ces  Unions  de  Syndicats,  consti- 
tuant la  Fédération  des  Bourses  ;  au  sommet,  enfin,  l'Union  du 
Conseil  Corporatif'  et  du  Comité  Fédéral  des  Bourses  du  Travail, 
c'est-à-dire  la  Confédération. 
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LadiseoMioncontinaa.  Montpellier  Constata  que  peraomie 
B'aTtîl  apporté  d'objections  au  principe  de  l'Unité.  11  se  r^ouit 
à  la  pensée  que  du  Congrès  d'Alger  sortirait  une  organisatlc» 
«UTrtëre  nouvelle  plus  forte  et  plus  efficace. 

Pour  répondre  au  délégué  de  Versailles  qui  avait  dit  qu'il 
voulait  que  TUnité  se  ftt  sur  tous  les  terrains,  il  répondit  : 

L'expression  «  tous  les  terrains  »  est  trop  large  Les  décisions 
des  congrès  précédents  veulent  qu'elle  se  fasse  aoiqaeroent  sur 
le  terrain  exclusivement  syndicaliste  et  corporatif.  C'est  sur  le 
terrain  dn  Travail  que  tous  les  exploités  opt  intérêt  à  se  grouper. 
C'est  ce  que  )e  fais  valoir,  du  reste,  dans  ta  déclaration  qui  précède 
mon  projet. 

A  son  tour,  le  Secrétaire  fédéral,  qui  n'avait  pas  pris  parte  la 
discussion,  exposa  de  vive  voix  comment  il  entendait  l'Unité. 

Voici,  en  substance,  les  paroles  qu'il  prononça,  au  nom  de 
la  Bourse  de  Bagnères-de-Bigorre  : 

Je  tleoH,  dit-Il,  à  déclarer  que  ce  n'est  pas  le  secrétaire  fédéral, 
mais  le  délégué  de  Bagnères-de-Bigorre  qui  parle  en  ce  moment 

^  Je  me  ^uis  abstenu  autant  que  possible  de  prendre  part  à  la  dis- 
cussion sur  rUnité  qui  eut  lieu  dans  le  cours  de  l'année,  parce  qoe 
j'estime  avoir  assez  dit  quelle  était  ma  façon  de  penser,  lorsque  je 
répondit  à  Nikl  au  Congrès  de  Nice.  Mon  opinion  n'a  guère  varié*  et 
puisque  maintenant  il  faut  se  prononcer  sur  l'Unité,  voici  très  briè- 
vement comme  Je  l'entends  : 

La  Confédération  générale  du  TTiwail  serait  constituée  en  deux 
sections  : 

#*  Section  des  Bourses  du  Travail  ou  Fédération  des  B4mrse$  ; . 

2*  Section  de$  Fédérations  de  métier  ou  d'industrie  et  Sffikdi- 
cats  isoiés. 

Comme  les  attributions  de  chacune  de  ces  deux  sections  restent 
bien  distinctes,  elles  conserveraient  chacune  leur  complète  autono- 
mie :  autonomie  morale  et  autonomie  financière.  Chacune  des  deux 
sections  nommerait  son  bureau.  Trois  commissions  seraient  for- 
mées d'une  partie  égale  de  membres  de  chacune  des  deux  sections. 
Ce  seraient: 

1*  La  Commission  de  contréle,  qui  vérifierait  les  comptes  des 
deux  sections  de  la  Confédération  et  de  leurs  Commissions; 

2*  La  Commission  du  ]ournal  syndicaliste  la  Voix  duFjfUple^ 
devenu  réeUement  l'orgaflae  de  la  Confédération  généraiexdù  îtavail; 
mais  U  responsabilité  morale  et  financière  de  ce  Journal  resterait 
toute  à  la  secUon  des  Fédérations  de  méUer  et  d'industrie  et  Syadt* 
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ula  iaolti,  parce  que  cet  oi^ae  d'action  Imméiltate  rt  permanente 
rentre  Men  dane  lee  attributions  de  celte  section  et  auMl  parce  que 
celte  section  en  a  assaini  lu  gestion  et  s'est  Ingéniie  A  lui  coDserrer 
l'existence  ; 

3<  La  CommlBslon  de  la  Grève  générale.  Cette  commlsaioD,  amsi 
composée  de  membres  des  deui  secltona  alffulOeralt  bien  que  le 
mojren  en  lequel  nona  eipéroas  pour  raffraDcbissemfnt  social  du 
Intvsilleur  comporte  aussi  bleo  de  l'éducation  que  da  l'action.  En 
outre,  il  donnerait  Eallslaclion  aux  partisans  les  plua  convaincus  de 
la  grève  générale  qui  peuvent  se  trouver  dans  Iv  Comité  Fédéral  et 
qui  trouveraient  ainsi  l'emploi,  au  sein  de  celle  Commission,  de 
leur  activité  révolutionnaire. 

Voilà  eoinment  Je  coug^ris  l'unité  ouvrière. . . 

Maintenant,  en  deux  mots,  je  veux  répoudre  à  l'argumentation, 
qui  n'est  pas  nouvelle,  du  camarade  Nlel.  redisant  encore  comme  A 
Nke  et  A  Lf  oo,  que  les  Congrès  de«  Bonries  ont  discuté  des  ques- 
tions qui  n'étali-nt  pas  dans  leurs  attributions. 

Il  était  heureux  que  la  Fédération  des  Boursii  s'occupftt  de 
ees  qaestjons.  puisqu'elle  était,  è  ces  moments,  la  seule  organlsaliou 
qni  le  pouvait  laire.  Et  d'ailleurs,  une  question  comme  la  grève 
générale  sera,  à  mon  avis,  toujours  mieux  discutée  par  les  Bourses 
du  Travail  que  par  les  organisations  adhérentes,  parce  qu'elles  soat 
forcées  d'avoir  sur  ce  sujet  des  idées  plus  générales,  plus  larges, 
plua  pratiques. 

Enfin,  cette  longue  discussion  qui  n'est  qu'une  partie  des 
travaux  du  Congres  sur  la  question  de  l'Unité  se  termina  par 
l'ordre  du  jour  suivant  ; 

Le  Congrès  d'Alger  passe  à  la  nomination  d'une  Commission 
composée  des  anteurs  de  projets  et  des  camarades  qui  assisteront 
an  Congrès  de  Montpellier,  (^tte  commission  présentera  un  rapport 
et  le  rapporteur  de  cette  Commission  sera  chargé,  après  la  discussion, 
de  soutenir  ainsi  les  vues  des  Congrès  des  Bourses  sur  la  quest'oo  de 
l'Unité,  au  Congrès  de  la  Coiifédération. 

Cet  ordre  du  jour  fut  complété  par  celui-ci  : 

Une  Commission  de  sept  membres  est  nommée  à  charge  de  lour- 
nlr  un  rapport  sur  l'Unité  ouvrière. 

S'Inspirent  des  Indications  données  par  la  majortlé  des  délégués 
entendus,  celte  Commission  fourulm  un  projet  d'unité  maintenant 
tlneUtutlon  de  la  Féttération  de»  Bonne*  et  l'autonomie  de  cas 

Le  Congrès  des  Bourses  pourra  se  tenir  A  ta  même  date  et  au 
même  Ueu  que  le  Congrès  national  corporatil. 
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La  Fédération  des  Boursei  poarra  mettre  en  tète  de  ses  circu- 
laires le  titre  de  Confédération  générale  du  Travail. 

Il  serait  trop  long  de  donner  ici  rénumération  des  articles 
des  Statuts  de  l'Unité. 

Reproduisons  les  parties  essentielles  du  Rapport  de  la 
Commission,  résumant  ses  travaux  : 

. .  La  discnssloD  s'est  engagée  d*abord  sur  le  point  de  savoir  s'il 
fallait  se  prononcer  définitivement  sur  un  projet  qaelconqoe  dans 
Luuâ  ses  détails,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  se  prononcer 
surtout  sur  les  questions  de  principes  et  d'ordre  général^  laissant  au 
camarade  que  vous  nommerez  pour  vous  représenter  au  Congrès  de 
Montpellier,  le  soin  de  décider  les  divers  points  de  détail  sur  lesquels 
des  modifications  pourront  être  acceptées. 

CVst  cette  dernière  manière  de  voir  qui  a  prévalu,  et  immédiate- 
ment  la  Comminsion  a  fixé  les  points  de  principe  devant  garantir 
l'autonomie  des  Bourses  et  de  leur  Fédération,  tout  en  acoompUs- 
sunt  la  plus  grande  somme  possible  d'Unité  Ouvrière. 

Ces  points  sont  au  nombre  de  trois  : 

10  La  place  de  la  Fédération  des  Bourses  dans  la  Confédération 
Générale  du  Travail 'y 

^  L'Emploi  des  Cotisations  ; 

3<»  La  tenue  des  Congrès. 

Sur  le  premier  point,  la  Commission  a  décidé  que  l'article  i"  des 
Staiuls  de  la  Confédération  Générale  du  IVaDat/ serait  ainsi  rédigé  : 

La  Confédération  Générale  du  Travail  est  consUtnée  de  deux 
.sections  autonomes  : 

La  première  section  prend  le  nom  de  Fédération  des  Bourses. 

La  deuxième  section  prend  le  nom  d'Union  des  Fédérations 
d* Industrie  ou  de  Métiers  et  des  Syndicats  isolés. 

Sur  le  deuxième  point,  il  est  décidé  que  chacune  dea  deux  Sec- 
tions percevra  les  cotisations  dos  éléments  qui  les  constituent  el  en 
disposera  selon  les  besoins  de  ses  attributions. . . 

Sur  le  troisième  point,  la  Commission  estimant  que  la  tenue  d'un 
grand  Congrès  ouvrier  auquel  pourraient  assister  toutes  les  organisa- 
tions, ainsi  que  Tindiqueront  les  Statuts,  était  nécessaire  pour  mani- 
fester la  preuve  de  TUnité  Ouvrière  enfin  réalisée,  a  décidé  que  ce 
Congrès  aurait  lieu  chaque  deux  ans,  au  mois  de  septembre. 

Toutefois,  et  afin  que  la  possibilité  soit  laissée  aux  Bourses  du 
Travail  de  se  réunir  pour  discuter  des  questions  d'adminlstratioa 
qui  lui  sont  plus  spéciales,  la  Commission  a  décidé  d'ajoater  à  TarU- 
cle  concernant  les  Congrès,  l'amendement  suivant  : 

a  Les  Bourses  du  Travail  tiendront,  si  elles  le  fugent  utile,  dans 
la  semaine  qui  précédera  le  Congrès  de  la  Confédération^  une  rén> 
nion  où  seraient  discutées  les  questions  purement  administratives, 
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du  reuort  de  cea  Institutions  ;  un  rapport  d'entemble  sera  sonmla 
au  CoDftrës.  * 

Mats,  comme  indication  ftioérale  de*ant  servir  aussi  bien  à  la 
Fédération  dtt  Bourte»  qu'à  l'Union  dé»  FétUrationt  ttlndwtrieg 
ou  d«  MHien  et  à  toutes  les  orgaalsatlons  syndicales,  la  Commii'Hian 
déclare  qu'il  y  a  Heu  désormais  de  faire  une  lar^e  application  du 
rtferendvm  pour  traiter  des  questions  qui  nécessitent  quelquctois 
l'organisïlion  de  contérencea  ou  de  Congris  coûteux.  Après  avoir 
dAcidé  que  le  litre  générique  de  Confédération  générale  du  Travail 
devrait  être  désormais  apposé  sor  Ira  imprimés  des  deux  sections  de 
la  Conféd^ation,  comme  sur  ceux  de  toute  organisation  confédé- 
rée, la  Commission  a  aussi  adopté  la  proposition  suivante  : 

«  Le  principe  de  l'Unité  ouvrière  ne  peut  en  rien  entraver  im 
lilKrtéde  chaque  syndiqué.  Mais  il  doit  être  entendu  que  dans  une 
ville,  11  est  de  toute  importance  qu'il  n'y  ait  qu'un  syndicat  de  même 

»  Les  sections  de  illnlté  ouvrière  devriiot  taire  tons  leurs  eRorts 
pour  que  les  syndicats  de  m6me  profeaaton,  existant  dans  une  mAme 
ville,  fusionnent  an  plus  tOt.  a 

Enfin,  aprèa  les  eiplicHtlons  lournles  par  divers  camarades,  la 
Commission  a  décidé  que  le  statut  fondamental  de  la  ConfidéTalion 
générale  du  Travail  serait  précédé  d'nne  déclaration  indiquant  que 
le  but  poursuivi  par  lea  orRanisatlons  qni  viendraient  se  grouper 
dans  l'organisme  central,  était  la  Buppreealau  du  Salariat  et  du 
Patronat 

Saumur  6t  ane  observation  au  sujet  de  la  Commission  de 
la  Grève  générale  : 

Dans  l'article  15,  relatif  à  cette  Commlnsion,  il  est  dit  : 
a  tille  g'etlorce,  en  ontre,  de  taire  toute  la  propagande  utile  pour 
faire   pénétrer  dana  l'esprit  des  travallleuts  organisés,  la  nécaitité 
de  la  Grève  générale.  ■ 

Il  me  semble  que  le  mot  efflcaeili  conviendrait  mieux,  qu'il 
exprimerait  d'une  lacon  plus  exacte  notre  pensAe  et  le  but  qur  nous 
poursuivons,  liais  ce  n'est  lï  qu'une  question  du  mots.  Je  relève 
égalemeot  le  titre  d'enlent«  internationale  que  soûl)  a  itérait  le 
Rapporteur.  Vous  n'ignorei  pas  quil  existe  une  lui  contre  l'Astiocia- 
llon  iDlernationale  des  Travailleurs,  sous  laquelle  11  ne  faudrait  pas 
que  nous  tombions.  Ce  que  noaa  voulons,  c'est  que,  île  même  que 
dam  les  observatoires  scienliSqnes,  lea  astronomes  et  les  mathéma- 
ticiens correspondent  de  pays  â  pays  pour  ae  communiquer  les  ren- 
seignements nécessuires,  de  même  pour  le  grand  otnervatoire  du 
Travail,  11  n'y  ait  ploa  de  nationa,  plus  de  frontières,  mais  une  union 
large,  léconde,  nniverselle. 
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Paris  répliqua  : 

Je  sols  tOQt  à  tait  opposé  à  Ymjis  de  Saumuk.  J'eoUine  que  }n  moH 
%êc€$9ité  est  bien  eelai  qv'U  fiat  emplojer,  car,  alors  que  le  witk 
effcacité  aemblersU  slgiiifier  que  la  èrère  générale  peol  être  plos 
ou  niolM  boone,  le  mot  nécettité,  au  ooatraire,  impllqoe  bico  qu'elle 
est  le  seal  mojen  pour  les  traYalUeore  d'trfitenîr  eelte  liberté  vers 
laquelle  tendent  tous  dos  ellorts  ;  cette  expression  traduit  bien  notre 
pensée  révolutionnaire.  Ce  n*est  qu*uDe  question  de  mots,  a  dit 
SADMua:  j'estime,  moi,  que  c'est  presque  une  question  de  principes. 


Au  cours  de  la  discussicm  des  Statuts,  article  par  article, 
e  délégué  de  Saumur  réitéra  son  observation.  Gomme  le  délé- 
gué de  Saumur  et  Versailles  n'était  autre  que  le  dtoyen  Lonîa 
Maurice,  rédacteur  à  la  Petite  République,  cette  obstination  à 
▼ouloir  effiracUé  aulleu  de  nécessité  provoqua  la  même  obsti- 
nation parmi  ceux  qui  approuvaient  le  mot  nécessité. 
M'^tpellier  (rapporteur)  dit  : 

La  différence  entre  nécessité  et  effleactté  est  tellemeDt  subtile, 
que  je  m*étdnnederimportaDce  qu'y  attache  Vaasj^ii.!  as  Les  différents 
Congrès  et  la  plupart  des  Syndicats  ont  affirmé  sur  cette  question 
une  opinion  conforme  à  la  mienne.  Au  nom  de  la  CommissioBy  |e 
maintiens  le  mot  nécessité. 

Versailles  : 

Il  peut  y  avoir  en  changement  depuis  ;  c'est  mon  opinion,  et  le 
Congrès  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  religieusement  aux  opialeBs 
ultérieures. 

Plusieurs  membres  demandèrent  alors  le  vote  immédiat  et 
nominal.  Le  Président  ouvrit  le  vote.  Ceux  qui  étaient  pour 
le  mot  tf  nécessité  j>  votèrent  oui.  Nofi  signifia  effkaeité. 

Le  résultat  du  vote  fut  :  32  oui^  14  non,  8  aitntentions.  Le 
Congrès  adopta  le  mot  «  nécessité  ». 

On  adopta  la  déclaration  suivante  définissant  le  rôle  et  '^ 
but  de  Inorganisation,  suivie  de  Tarticle  l*'  des  Statuts 
c<mstituant  : 

La  CoKFiDÉRATioii  miMÈSLAUL  DO  Travail  est,  au  point  de  f 
matériel,  la  force  unitaire  et  agissante  de  la  classe  ouvrière  pour  f 
reTendications  immédiates  comme  pour  ses  aspiratîona  futures  ;  e 
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riiors  de  toule  école  politique,  (oaa  le*  traralllenrs 
la  lutte  A  mener  pour  la  disparition  du  salariat  et  du 
l'élabontlon  sur  le  terrain  Économique  de  la  sociélé 

KDler.  —  La  CoNFtntiU'noK  GtHiiitLB  bd  Tuvail  est 
deux  teetiona  autonomea  : 

re  Mctlon  prend  le  nom  de  Fédération  des  Bovne»  ; 
ne  secllon  prenJ  le  nom  d'fflion  du  Fédiratiom  de 
uitutrie  et  det  Syndieat$  tioIA. 

ts  articles  inati tuent  lee  deux  leetiotu  autonomes, 
leurs  attributions, 

plus  qu'un  Comité  œnfidéral  se  réunissant  tous 
ils,  composé  des  délégués  de  chacune  des  deux 

Comité  sont  pris,  moitié  daoB  chaque  Section,  les 

t  pennanentei  qui  sont  :  1*  Commimon  du  Jour- 

mwiion  da  greva  et  de  la  grève  ginéraU;  3^  Com- 

ontrôU. 

fere  section  est  la  Fidiration  det  Bourses  : 

noée  par  les  repréai-ntauta  des  Bourses  du  Travail  ou 
■  ou  régionale!  de  Syndicats  dlvere  ;  ella  nomme  ton 
né  de  :  un  secrétaire,  un  gecrétaire-ad Joint,  un  tréso- 
rier-adjolot,  un  archiviste,  et  fixe  les  attributions  de 
ire  du  bureau  ;  elle  perçoit  lee  coltsations  des  Bonnes 
I  UdIoqb  locales  ou  régiooalee  de  Syndicats  divers  et 
on  les  besoins  de  ses  attributions. 
I  de  ses  délÉgués  prend  le  nom  de  Comilédei  Bourses 

tûmdet  Bouries  du  Travail  a  pour  objpt  d'entretenir 
entre  toutes  les  Bourses  dans  le  but  ûk  coordonner  et 
e  travail  de  ces  organisations  ;  de  créer  ou  provoquer 
nouvelles  Bourses  ou  Uoloos  de  Sjndlcals  divers  dans 
Ilea  on  régions  qui  en  sont  dépourvues  ;  d'engager  les 
ce*  organisations,  non  fédérés  par  métier  ou  industrie, 
un  Fédérations  respectives. 

I  périodlquem^Dt,  avec  les  renseignements  fournis  par 
In  Travail  ou  toute  autre  organisation  syndicale,  des 
)  la  production  en  (i'rance,  de  la  coneommetloD,  da 
I  statistiques  comparées  des  salaires  et  du  coAl  de* 
[ion,  ainsi  que  dn  placement  gratuit  qu'elle  généralise 
ira  des  deux  sexes  et  de  tous  corps  d'étst, 
lie  avec  attention  la  marche  de  la  Juridiction  ouvrière 
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pour  «n  signiJer  les  avanUge»  ou  lea  Inconvénieuta  aux  organisa- 
Uoos  confédérées. 

Elle  s'occupe  de  tout  ce  qui  a  trait  à  radaûnistratioD  syndicale 
et  à  l'éducation  morale  des  travailleurs. 

La  Fédéraiion  du  Baunes  du  Tra/oail  se  réunit,  selon  les 
besoins,  sur  convocation  de  son  secrétaire,  et  prend  tontes  les  mesures 
qui  sont  nécessaires  à  la  bonne  marche  des  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues. 

Comme  on  le  voit,  le  Me  de  la  Fédération^  son  aatoDO- 
mie  sont  intacts. 

C'est  tout  simplement  l'organisation  bien  définie  du  pro- 
jet de  1897  (Congrès  de  Toulouse). 

La  deuxième  section  ou  Union  dis  Fédérations  d'Industrie 
ou  de  Métier  et  des  syndicats  isolés  conserve  aussi  ses  attribu- 
tions, son  autonomie  : 

Elle  a  pour  ob|et  de  créer  ou  de  provoquer  la  création  de  fédé- 
rations (i'induritrle  ou  de  Métier  et  de  grouper  en  branches  dlndos- 
tries  les  syndicats  de  môme  profession  ou  de  même  industrie»  pour 
lesquels  il  n'existe  aucune  Fédération. 

Elle  s'efforce  de  faire  adhérer  aux  Bourses  du  Travail  ou  Unions 
locales  ou  régionales  de  syndicats  divers,  les  syndicats  de  ces  orga- 
nisations qui  en  sont  en  dehors,  afin  de  compléter  l'union  syndicale. 

Elle  entretient  des  relations  entre  les  Fédérations  de  Métier  on 
d'Industrie  pour  coordonner  l'action  spéciale  de  ces  organisations,  et 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  soutenir  l'action  syndicale 
sur  le  terrain  économique.  La  Section  des  Fédérations  .d'Industrie 
ou  de  Métier  et  des  Syndicats  isolés  se  réunit,  quand  c'est  néees- 
saire,  sur  convocation  de  son  secrétaire  et  prend  toutes  les  meaorea 
Indispensables  à  la  bonne  marche  des  fonctions  qni  lui  sont  dévolues. 

Les  statuts  parlent  ensuite  du  Comité  confédéral  : 

Il  est  formé  par  la  réunion  des  deux  sections.  Il  se  réunit  tous 
les  trois  mois  pour  permettre  À  ciiaque  section  d*exposer  les  obser- 
vations qu*elle  pourrait  avoir  à  présenter  et  les  modifications  qu'elle 
pourrait  proposer  dans  Tintérèt  supérieur  du  prolétariat  organisé.  Il 
peut  se  réunir  extraordinairement  en  cas  de  besoin  on  d'urgence.  11 
est  l'exécuteur  des  Congrès  Nationaux  ;  il  intervient  dans  tous  les 
événements  de  la  classe  ouvrière  et  prononce  sur  tous  les  points 
d'ordre  généraL 

Étant  donné,  dit  l'art.  20,  que  tous  les  éléments  qui  constituent 
la  Confédération  doivent  se  tenir  en  dehors  de  toute  école  politique, 
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leB  diMastloDB,  contârenceB,  caoserleB  organUAes  par  1»  Comité 
Confédéral  ne  peayent  porter  que  sur  dea  polnls  d'ardre  AcoDoroiini* 
on  d'MncaHoii  syndicale  et  MientlSpue. 

Le  Bureau  de  la  Confédération  eat  (orcaé  par  ta  rëunion  dea 
bureaux  des  deux  aections. 

Il  prépare  lea  rénatous  du  Comité  Confédéral  et  veille  à  l'exé- 
CutJoD  des  décisions  priies  en  Assemblée  gânérale. 

A  tour  de  râle,  les  deux  secrétaires  (ont  tonctloa  de  secrétaire 
dans  les  réumons  du  Bureau  et  du  Comilé  Confédéral  et  dressent 
les  procèS'verbaaix  de  ces  rénolons. 

(-*  juicre).  G.  Yybtot. 

ITALIE 

Organisation  ouvrière 

Comme  en  FraDce  et  en  Allemagne,  les  travailleurs  orga- 
nisés se  groupent  dans  les  Bourses  de  travail  et  dans  les 
graDdea  fédérations  nationales  de  métier. 

Dans  le  but  d'atténuer  les  aatagonismes  entre  ces  denx 
ordres  d'organisation  qui  paralysent  un  peu  le  mouvement  en 
Allemagne  et  en  France,  —  et  pour  rendre  l'entente  plus 
intime  en  vue  d'une  propagande  plus  rapide  et  plus  efBcace 
même  vis-à-vis  des  organisations  étrangères  —,  les  représen- 
tante de  26  fédérations  nationales  comptant  iSO.OOO  travail- 
leurs orgÂnlsés,  et  le  Comité  central  des  Bourses  de  travail, 
ont  tenu  une  réunion  à  Milan,  et  décidé  la  constitution  d'un 
Secrétariat  centrai  des  Bourses  de  travail  et  des  Fédérations 
de  réiiilance,  composé  de  8  membres  élus,  4  par  le  Comité 
des  Bourses,  et  4  par  le  Conseil  des  Fédérations. 

Tous  les  organisateurs  se  sont  trouvés  pleinement  d'accord 
pour  attirmer  qu'il  était  nécessaire  de  réserver  la  résistance 
aux  fédérations  de  métiers,  de  condamner  la  grève  générale 
dans  leH  luttes  économiques  (après  les  échecs  de  Tunis,  de 
Florence  et  de  Pise),  de  développer  l'organisation  de  métier, 
d'engager  le  prolétariat  organisé  dans  une  lutte  énergique 
contre  les  budgets  militaires,  et  de  pousser  le  Parti  socialiste 
à  mener  campagne  contre  le  chAmage  qui  menace  de  sévir 
dans  les  campagnes  pendant  cet  hiver. 

AlessaDdro  Schiavi. 
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FRANGE 

UUttlon  d'Amiens,  Société  coopénUwe 
de  consommation 

Nous  doaneroDB  prochaîDement  le  compte-rendu  da  8«  Congrès d« 
la  Coopération  socialiste  qui  s'est  tenu  à  Amiens  les  l**  et  t  noTem- 
bre  I90f.  Mais,  auparavant,  nous  croyons  devoir  présenter  anx 
lecteurs  du  Mouvement  Socialiste  le  texte  de  l'aUocotion  prononcée 
par  le  citoyen  Wartel,  président  de  l'Union,  an  banquet  du  i^  no- 
yembre,  offert  aux  congressistes. 

Tous  ceux  qui  s'Intéressent  au  mouvement  coopératif  trouveront 
dans  les  paroles  de  notre  ami  l'exposé  d'une  des  plus  intéreasantcs 
formes  de  la  coopération  ouvrière.  Ils  verront  comment  les  onvriera 
d'Amiens,  sans  Taide  des  textes  ou  des  dogmes,  poussés  seulement 
par  le  besoin  de  leur  propre  émancipation,  ont  su  créer  «ne  organi- 
sation où  s'allient,  pour  accroître  leur  efficacité  respective,  les  deux 
produits  fondamentaux  du  mouvement  ouvrier;  le  syndicat  et  la 
coopérative  de  consommation. 

Et  puisque  les  théodciens  de  la  coopération  {ponr  rehausser  sans 

doute  le  prestiae  de  la  matière  qu'ils  étudient  et  pouvoir  en  parier 

avec  plus  dimportance),  élèvent  les  tentatives  diverses  faites  par  les 

Goopérateurs  à  la  dignité  d'Écoles,  puisque  nous  devons  dire  École 

de  Nîmes,  quand  nous  voulons  parler  des  essais,  des  projets  et  des 

tendances  de  ceux  qui  attendent  patiemment  la  transformation  de  la 

société  d'une  forme  de  coopération  pacifique,  qui  ne  veut  point  oon- 

naître  de  classes  ;  puisque  nous  devons  dire  École  de  Saint'CUt%de, 

quand  nous  voulons  parler  de  ces  organisations  tontes  imprégnées 

de  socialisme  créées  par  nos  amis  Jurassiens,  où  l'esprit  de  propriété 

coopérative  s*élargit  (uaqu'à  celui  de  propriété  Impersonnelle  al 

communale,  —  nous  demandons  qu'un  chapitre  supplémentaire  figure 

dans  les  ouvrages^  à  venir  qui  parleront  de  la  Coopération  e4i  Fraaee, 

et  que  l'on  dise  i^co/e  d'Amimt,  quand   on  parlera  daa  résnlt 

merveilleux  obtenus  par  l'Union  étroite  du  mouvement  coopéra 

et  du  mouvement  syndical. 

Ph.  L 
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te  du  diieoun  prononce  par  le  citoyen  Wartel  au  banquet 
tffertparrOnioad'Amienâ  auxeongresiûtet,  le  4''not>embre 
tSOi: 

\ji  nom  da  CoDSeil  d'administration,  au  nom  de  la 
[été  coopérative  l'Union,  je  remercie  ia  Bourte  coopira- 
d*avolr  choisi  Amiens,  pour  j  tenir  son  3"  Congrès, 
s  Q'aTons  pas  été  insensible  à  l'honneur  qui  nous  a  été 

^pendant,  bien  d'antres  vaillantes  coopéralir^s  mérl- 
nt  cet  honneur  plus  que  nous,  et  nous  pensons  que  le 
X  de  la  Bourse  a  eu  surtout  pour  but  de  témoigner  sa 
palhie  ft  la  première  coopérative  qui  avait  su  allier,  de 
eureuse  façon,  le  mouvement  syndical  au  mouvement 
)ératif. 

'.'Union,  en  eOet,  est  dirigée  absolument  par  les  syndicats 
riers  d'Amiens,  et  elle  est  la  première  coopérative  qui  ait 
rit  dans  ses  statuts  l'obllgatîOD  d'Atre  syodiqué  pour 
coopéra  leur. 

'eut  être  cette  obligation  n'a-t-elle  pas  été  asses  rigou- 
■,t  au  début  ;  mats,  depuis  4  ans>  elle  est  strictement 
iquée. 

!t,  au  moment  où  sont  réunis  les  délégués  de  coopératives 
''rance.  Il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  dire  à  quel 
Ile  les  syndicats  amiénois  ont  obéi,  «d  alliaot  le  mouve- 
t  ooopératil  au  mouvemest  syndical,  puis,  de  d^ontrer 
ue  cette  tentative  a  donné  d'heureux  résultats. 
)uand  l'organisation  sybdicale  se  développant  sort  de 
iriode  de  début,  quand  elle  commence  A  devenir  une 
B  agissante,  on  ne  tarde  pas  à  sentir  la  nécessité  de  don- 
aux  syndiqués  des  avantages  plus  grands  ou  plus  pal- 
es que  l'indemnité  de  grève. 

■our  avoir  ou  retenir  les  indlflérents,  les  ignorants,  on  a 
des  caisses  de  secours,  de  maladie,  d'invalidité  et  de 
nage;    mais    la  création    de  chaque  nouveau  service 
eait  un  eflort  nouveau  pour  les  syndiqués. 
I  lallalt  chercher  A   résoudre  ce  problème  :  créer  des 
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organismes  donnant  des  avantages  immédiats  aux  syndi- 
qués et  ne  leur  créant  pas  des  charges  trop  lourdes. 

Le  problème^  semblait  insoluble^  mais  il  a  suffi  que  le  mot 
Coopération  fût  jeté  pour  que  la  situation  s*éclairât.  La  coopé- 
ration, en  effet,  par  les  avantages  qu'elle  procure  à  ses 
membres,  pouvait  alléger  les  charges  des  syndiqués;  elle 
pouvait  même  prendre  à  sa  charge  certains  services  qui 
grevaient  la  caisse  spéciale,  tels  la  maladie  et  le  chômage. 

Une  autre  considération  a  aussi  guidé  les  syndicats 
d'Amiens.  Sachant  par  expérience,  qu'on  ne  laisse  à  l'ouvrier 
que  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  vivre,  ils  ont  compris 
que  les  avantages  que  leur  procurait  la  coopération  seraient 
vite  repris  par  le  patronat  au  moyen  de  baisses  de  salaires 
et  ils  résolurent  alor^  que  les  syndicats  soutiendraient  de 
toutes  leurs  forces  la  coopérative  naissante,  mais,  qu*en 
revanche,  pour  conserver  les  avantages  acquis,  en  cas  de 
grève,  la  coopérative  soutiendrait  les  syndicats,  dont  le  rôle 
était  d'opposer  une  barrière  à  la  rapacité  patronale,  et  l'un 
et  l'autre,  syndicats  et  coopérative,  ont  loyalement  tenu 
leurs  promesse^. 

Ici,  les  syndiqués  sont  coopéra teurs,  les  coopérateurs 
sont  syndiqués  ;  nos  organisations  se  soutiennent  mutuelle- 
ment et  nous  avons,  à  Amiens,  au  lieu  de  discussions  qui 
existent  malheureusement  dans  de  nombreux  centres  ou- 
vriers, une  unanimité  de  vues  et  une  cohésion  remarquables. 

Les  syndicats  avaient  aussi  entrevu  un  autre  avantage 
dans  la  fusion  du  mouvement  syndical  avec  le  mouvement 
coopératif* 

Trop  souvent,  camarades,  ceux  qui  acceptent  les  fonctions 
syndicales  sont  en  butte  aux  vexations  patronales  et  trop 
souvent  aussi  les  organisations  syndicales  végètent  ou 
périclitent  parce  que  les  camarades  hésitent  à  se  découvrir. 

La  coopération  pouvait  remédier  à  ce  grave  inconvénient 
et  periiiCttre,  en  prenant  les  militants  syndicalistes  dans  son 
bein,  de  donner  un  plus  grand  développement  aux  organi- 
sations ouvrières. 

Puis,  nous  avions  la  possibilité  de  posséder  un  personnel 
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ayant  les  mèmeB  idées,  les  mêmes  aspirations  que  le  Conseil 
d'administration. 

Chez  nous,  l'employé  principal  est  président  du  syndicat 
des  typographes  ;  notre  comptable,  secrétaire  du  syndicat 
des  employés  ;  nous  possédons,  en  outre,  dans  notre  per- 
sonnel, le  secrétaire  du  syndicat  des  teinturiers,  des  admi- 
nistrateurs du  syndicat  du  textile,  des  typographes,  des 
employés,  etc.,  etc.;  et,  certains  d'être  hors  d'atteinte  de 
la  vengeance  ^tronale,  nos  camarades  employés  mènent  le 
bon  combat,  défendent  les  camarades  de  leur  corporation. 

Les  employés  de  VU/iion  sont  nos  collaborateurs,  car  nous 
savons  comprendre  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  été  nommé 
administrateur  pour  posséder  les  qualités  nécessaires  à  la 
tenue  de  cet  emploi. 

Nous  les  coDsidérons  tellement,  avec  raison,  comme  nos 
auxiliaires,  que  nous  les  chargeons  de  la  propagande  à  faire 
dans  les  centres  de  la  Somme;  et,  croyez-le,  camarades,  nous 
n'avons  pas  eu  à  nous  plaindre,  jusqu'à  ce  jour,  de  cette 
façon  de  faire. 

C'est  par  l'union  de  toutes  les  forces  ouvrières,  cama- 
rades, que  nous  triompherons  un  jour.  Le  secret  de  nos 
faiblesses  réside  surtout  dans  nos  divisions  :  qui  aime  ceci, 
croit  de  son  devoir  de  détester  cela. 

Aimons-nous  les  uns  les  autres,  soutenons-nous  ;  aimons 
notre  syndicat,  aimons  notre  coopérative,  soutenons  et 
défendons  toutes  les  œuvres  qui,  à  un  titre  quelconque, 
préparent  un  avenir  meilleur  aux  travailleurs.  Prêchons 
l'union  de  ceux  qui  souffrent,  et,  la  main  dans  la  main, 
marchons  à  la  conquête  de  notre  émancipation. 
Citoyens  et  Camarades, 

Je  bois  à  la  coopération,  je  bois  aux  syndicats,  je  bois  à 
l'union  des  travailleurs. 

Wartel, 
Président  de  l'Union  d* Amiens. 
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La  Brève  d'Ourscamp 

Chiry-Oarfeamp  est  un  petit  bourg  de  iSOO  babltants. 
perdu  dans  la  partie  nord  du  département  de  l'Oise,  dans  cet 
arrondissement  de  Gompiègne  où  la  grande  culture  a  impianfé 
sa  domination  économique  et  politique.  C'est  dans  ce  pays 
que  MM.  Moritz  ont  exploité  pendant  des  années,  et  d'une 
façon  éhontée,  les  serfs  et  serves  de  leur  usine  de  tissage. 

Les  habitants  de  ce  pays  connaissent  trop  bien  le  régime 
du  travail  forcé  appliqué  à  Tusine  Moritz  pour  y  placer  leurs 
enfants,  ou  y  entrer  eux-mêmes,  et  c'est  dans  des  contrées 
fort  éloignées  que  les  maîtres  du  bagne  étaient  oontraiiits 
d'aller  chercher  leur  «  chair  à  profit  ». 

Depuis  50  ans  que  l'usine  est  créée,  c'est  de  cette  façon 
quelle  se  procure  des  ouvriers. 

Des  agents  recruteurs  sont  envoyés  dans  le  Luxemboncg 
et  dans  la  Bretagne,  et  là,  grâce  au  tableau  magnifique  qu'ils 
font  :  à  l'heureuse  vie,  le  travail  abondant, les  salaires  élevés 
d'Ourscamp,  ces  individus,  qui  touchent  une  prime  de  cent 
sous  par  ouvrier  expédié,  parviennent  à  arracher  à  leur  sol 
natal  de  nombreuses  familles. 

Voici  les  propos  que  tenaient  ces  racoleurs  aux  Luxem* 
bourgeois  et  Bretons  : 

«  A  Ourscamp,  au  tissage  de  velours  de  M.  Moritz,  le 
travail  est  peu  fatigant.  Les  contre-mattres  sont  des  cama- 
rades vivant  au  milieu  de  vous  et  que  Ton'  peut  appeler 
plutôt  des  amis  que  des  surveillants.  Les  salaires  que  voa 
recevez  sont  très  élevés.  L'homme  touche  4  francs  par  je 
(3  fr.  50  au  minimum),  la  femme  2  fr.  50  à  3  f r.  et  des  enfao 
pourront  se  faire  de  1  fr.  50  à  2  fr.;  tout  cela  sans  compte 
les  primes  sur  le  travail  fort  nombreuses.  Maintenant,  il  a 


LES    OR^BS  217K 

antanda  que  si  vous  consultez  à  aller  d  Ourscamp,  vos  Iraii 
de  Tojage  tous  seront  payés  jusquea  et  y  compris  Totre  ins- 
tallation dans  des  gentilles  maisonnettes  tontes  meublées 
appartenant  i  M.  Moritz,  qui  Toas  seront  donnéM.  Si  puis,  il 
y  a  là  aussi  nn  jardin  spacieux  où  vous  pourrei  vous  délasser 
le  dimanche  ;  une  crëobe  pour  vos  plus  jeunes  eolants  ;  une 
feole  pour  les  plus  grands  ;  un  médeciD  pour  tous  soigner; 
des  nidleamenls  à  votre  entière  disposition,  et  au-dessus  oe 
tout  cela  un  économat  où  les  denrées  voua  seront  fournies  à 
des  prix  déliant  toute  concurrence  et  vous  permettant  de 
TOUS  nourrir  à  un  prix  moitié  moindre  des  babitanla  d'Ours- 
camp,  obligées  de  s'alimenter  chez  les  petits  marchands  »- 

Tentés  par  ces  belles  paroles,  n'bésltant  pas  à  quitter  leur 
milieu  misérable  où  la  plupart  du  temps  ils  végètent, 
Luxembourgeois  et  Bretons  vendaient  leur  mobilier,  le  petit 
coin  de  t(-rre  qu'ils  pouvaient  posséder,  leur  bétail,  brisaient 
lesamitiés'créées  par  des  relations  de  générations  eoiiereset 
tfmfgraient  sur  Ourscamp. 

Afa  I  quel  décbaotemeut  dès  l'arrivée  1 

Les  maisons  d'abord  sont  pis  que  des  cal>anea  des  paya  les 
mmns  civilisés.  J'ai  eu  sous  les  yeux  des  pholograpbles  de 
quelques-uns  de  ces  logements  :  c'est  tout  simplement  répu- 
gnant et  l'on  ne  peut  croire  qu'à  vingt-cinq  lieats  de  Paris,  il 
y  eut  des  êtres  humains  logés  dans  de  pareils  taudis  I 

Trois  lits  dans  une  chambre  pour  neul  personnes,  voilà  la 
chambre  à  coucher.  Et  quel  lit?  Une  caisse  laite  en  bois 
grossie^  ;  des  matelas  et  traversins  garnis  de  paille  qu'il 
faudra  acheter  SO  centimes  la  botte,  quand  on  voudra  la  rem- 
placer I 

La  cuisine  est  encore  pis.  A  peine  si  l'on  j  voit  clair  ; 
•aie  et  humide. 

Immédiatement,  l'ouvrier  proteste,  ou  se  plaint  qu'on  l'a 

trompé,  réciame On  lui  répond  qu'au  cas  où  il  ne  veut 

point  rester,  il  n'a  qu'à  repartir. . .  Repartir  dans  le  Luxem- 
bourg? Repartir  en  Bretagne?  Mais  de  l'argent  ?  Il  n'en  a 
pas...  Bref,  pendant  lesquelques  jours  que  durent  ces  allées  et 
venues,  il  mange  les  maigres  ressources  qu'il  s'était  procurées 
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en  vendant  ses  meubles  et  bien  avant  son  départ  :  la  tète 
basse,  le  cœur  serré,  il  entre  à  Tusine. 

Quant  aux  salaires,  c'est  autre  chose. 

Je  cite  textueilement  les  paroles  d'un  camarade  qui  est 
resté  là-bas,  snr  le  terrain  de  la  grève,  depuis  6  mois  : 

«  Malgré  qu'il  soit  de  coutume  de  payer  les  ouvTiers  chaque  quln- 
talne,  les  embauchés  ne  sont  payés  qu'au  bout  d'un  mois  de  travail. 

a  Cette  précaution  a  deux  fins  :  la  première  se  devine,  11  ne  faut 
pas  que  Touvrier  s'aperçoive  de  l'odieuse  tromperie  dont  il  est  tîc- 
tlme  en  comparant  le  salaire  donné  au  salaire  promis  ;  )a  seconde 
est  que  le  malheureux  exploité  soit  dan»  l'impossibilité  de  s'échapper 
d'Ourscamp.  Il  est  nécessaire  de  l'épuiser  à  fond  en  l'obUgeant  à 
fournir  le  crédit  sur  son  travail.  Les  malheureux  sont  dans  le  piège. 
La  paie  arrive.  L'homme  touche  de  1  fr.  SO  à  2  fr.;  la  femme  de  1  fr.  25 
àlfr.75;  l'enfant  débute  à  0,70  et  obtient  0,10  cent,  de  plos  tous  les 
deux  ans  I  Les  malheureux  coBstalent  de  plus  qu'une  retenue  de 
3  fr.  est  faite  sur  cette  quinzaine  payée  au  bout  d'un  mois  et  cela 
sous  le  titre  et  avance  ». 

a  Ils  s'miorment;  c'est  tout  simplement  le  prix  du  voyage  que  le 
patron  ne  veut  point  perdre  et  qu'on  retiendra  ainsi  pendant  des 
années.  Les  martyrs  n'ont  plus  de  sous,  ils  vont  pleurer  sur  leur 
paille;  ils  attribuent  d'abord  à  leur  inexpérience  ces  faibles  salaires  ; 
ils  prient  Dieu  de  les  aider  ;  ils  espèrent. 

tt  La  quinsaine  suivante,  Dieu  les  ayant  écoutés,  ils  touchent 
moins.  Le  contremaître  a  infligé  une  amende  de  1  fr.  à  une  enfant 
qui  est  restée  trop  longtemps  aux  cabinets;  5  fr.  à  un  homme  quia 
fumé  une  cigarette  dans  la  cour.  Et  le  loyer  de  3  fr.  par  mois  est 
retenu  ainsi  que  le  paiement  du  médecin,  de  20  cent  à  1  fr.  par  mois 
et  par  famille. 

(f  L.e  patron  s'octroie  aussi  les  petits  profits  suivants  :  sur  le 
ramonage  des  cheminées  (2000  fr.  de  bénéfice  par  an)  ;  les  amendes 
(80.000  fr.  par  an),  et  les  retenues  pour  manque  à  l'école  patronale 
(1600  fr.  par  an).  Car  le  patron  a  son  église,  son  curé,  sps  soeurs, 
sa  crèche  gratuite  où  l'on  paie  3  fr.  par  mois,  etc. . . 

«  Bref,  l'esclave  d'Ourscjimp  est  complètement  dépouillé,  l'écono-» 
mat  lui  enlève  ce  qu'il  rei^te  de  sa  paie,  et  il  y  a  des  ouvriers  qui 
sont  des  mois  sans  toucher  un  sou.  » 

Ne  croirait-on  pas  en  lisant  ces  lignes  retrouver  les 
passages  du  Capital  où  Marx  dépeint  Texploîtation  des 
hommes,  femmes  et  enfants  à  la  naissance  de  l'industrie  en 
Angleterre  ? 

Et  ces  choses  ne  paraissent-elles  pas  incroyables  ? 
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Il  y  a  des  amendea  qui  ne  peuvent  même  se  comprendre 
que  par  le  désir  immodéré  de  se  (sire  dea  bénéfices  sur  les 
choses  les  plus  saintes.  Ainsi  une  mère  lut  condamnée  à  5  Ir. 
d'amende  parce  qu'elle  était  restée  quatre  jours  absente  pour 
Tciller  au  cheret  de  son  entant  mort  d'une  méningite  ! 

Des  leailles  de  paye  attestent  que  sur  une  somme  de  72  [r. 
il  y  a  eu  52  fr.  d'amendes  retenues  ;  nne  antre  indique  que 
sur  64  Ir.  il  y  a  eu  une  retenue  de  54  fr.  I 

Et,  malgré  cela,  malgré  la  tuberculose  ravageant  les 
ouvriers  (en  1901,  40  en  sont  morts  sur  600}  ;  malgré  le  sur- 
menage ;  malgré  le  lâanque  d'hygiëne  ;  malgré  les  logements 
inlects  et  repoussants  ;  malgré  ta.  modicité  des  salaires  qui 
obligeait  des  lamiUee  de  8  personnes  à  dîner  avec  un  fromage 
de  0,20  centimes  ;  malgré  les  amendes  ;  malgré  toute  cette 
barbare  exploitation  érigée  en  système,  les  tisseurs  d'Ours- 
camp  continuaient,  sans  un  mot,  sans  un  geste,  à  produire 
de  la  plus-valuç  au  capitaliste  Morltz  I 

Et  celui-ci  comptait  tellement  sur  la  passivité  de  son 
bétail  humain,  qu'il  ne  songea  jamais  à  améliorer  son  maté- 
riel, ses  outils.  L'usine  fonclionne  encore  aujourd'hui  avec 
les  mêmes  instruments  qu'il  ;  a  50  ans,  quand  elle  fut  créée; 
et  pour  se  mettre  au  niveau  de  ses  concurrents,  pour  pouvoir 
produire  à  aussi  bon  compte,  c'est  sur  la  main-d'oeuvre  qu'elle 
se  rabattait  I  Loin  de  suivre  le  progrès  qui  s'avance  à  pas  de 
géant, dans  la  mécanique.  M.  Moriti  netrouvaitrlen  demieux 
que  d'abaisser  les  salaires  au  strict  minimum  et  d'élever  les 
amendes  et  diverses  retenues  au  maximum. 

Mais,  ce  n'était  pas  suffisant.  Le  maître  voulut  réduire 
encore  les  salaires  de  30  '/*.  Ainsi  l'homme  n'aurait  plus 
toucbé  que  1  franc  à  1  fr.  40  par  jour  ;  la  femme  0  tr.  75  cent. 
il  1  franc  et  les  entants  0  Ir.  50  centimes. . . 

Ce  fut  la  goutte  d'eau  qui  fit  déborder  le  vase.  Le  29  mal, 
les  tisseurs  se  mirent  en  grève  au  nombre  de  500. 

La  Bourse  du  Travail  de  Creil  vint  à  l'aide  des  grévistes  ; 
elle  les  organisa  en  syndicat  et  soumirent  leur  desiderata 
au  maître.  Celui-ci  ne  voulut  rien  entendre,  il  refusa  de 
s'aboucher  avec  les  délégués  du  syndicat.  La  troupe,  comme 
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loajoars.  Tint  apporter  son  eonooun  à  ruaîiiier.  Les  soldats 
furent  logés  dans  ses  bâtiments;  les  officiers  traités  an 
cbâteaa. 

Qae  dire  de  plus  des  péripéties  de  cette  lotte  du  travail 
eontre  le  capital  !  C'est  l'étemelle  histoire  des  grèyes  ;  les 
OQTriers  terrorisés,  pourchassés  jusque  chez  eux,  arrêtés» 
passant  en  jugement  pour  des  choses  anodines,  et  condamnés 
A  des  peines  infamantes. 

Les  camarades  des  syndicats  de  l'Oise  firent  l'impossible 
pour  aider  les  gréTistes  ;  des  quêtes,  des  conférences,  des 
collectes  dans  les  usines,  tout  fnt  employé  ;  et  l'on  put  nourrir 
tous  les  exploités  d*Oorscamp  pendant  104  jours,  avec  la 
somoie  de  8  centimes  par  tête  I 

C'était  on  combat  sublime,  plus  héroïque  que  les  batailles 
clinquantes,  que  menèrent  les  tisseurs  d'Ourscamp,  mais 
devant  l'inéductibilité  de  leur  maître  enrichi  de  leurs  misères, 
de  leurs  souffrances,  de  leurs  peines,  il  ne  fallut  point  penser 
à  rentrer  à  l'usine  avec  gain  de  cause.  Toutefois,  ne  pouvant 
plus  songer  à  vivre  avec  les  salaires  offerts,  chacun  des  gré- 
vistes tâcha  de  trouver  do  travail,  de  se  faire  rapatrier,  on 
de  se  rapatrier  lui-même,  et  à  l'heore  qu'il  est,  il  reste  encore 
une  cinquantaine  de  familles  sur  la  brèche. 

11  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  capitaliste  Moritz  voulant 
priver  le  syndicat  de  ses  soutiens  les  plus  fermes,  de  ceux 
qui  jusqu^au  dernier  moment  donnèrent  de  leurs  pei  sonnes 
sans  couipter,  lançait  à  12  familles  des  sommations  d'avoir 
à  quitter  leur  logement  en  quelques  jours. . . 

Espérons  que  grâce  â  la  solidarité  ouvrière  nous  trouve- 
rons des  emplois  de  fileurs,  tisseurs  ou  similaires  pour  placer 
les  derniers  lutteurs,  victimes  de  Todieux  exploiteur  d'Ours- 
camp,  qui  préfère  fermer  son  usine  plutôt  que  de  laisser  leurs 
maigres  salaires  aux  esclaves  qu'il  torture  depuis  un  demi- 
siècle. 

COMpkaE-liORBL. 


LB8    GRÈYBS  2179 


ITALIE 

Les  grèves  de  1900  d'après  la  statistique  officielle 

Les  signes  de  la  renaissance  économique  et  du  développe- 
ment industriel  de  Tltalie  s'accusent  par  le  nombre  des 
grèves  —  qui  en  1900  a  atteint  son  maximum  avec  383  grèves 
et  80.858  grévistes  dont  74  ^/o  d'bommes»  20  */•  de  femmes 
et  6  Vo  d'enfants.  Le  chiffre  des  grèves  comptant  moins  de 
100  grévistes  est  de  55  */•• 

Dans  la  statistique,  les  industries  textiles  entrent  pour 
32  o/o,  les  industries  du  bâtiment  pour  12  %>  les  industries 
mécaniques  7  Vo»  les  mines  6  ^/o.  Jusqu'en  1899,  les  moyennes 
pour  cent  étaient  les  suivantes  :  52  grèves  sur  100  deman- 
daient une  amélioration  des  salaires,  16  Vo  s'opposaient  à 
une  diminution  des  salaires,  32  */•  étaient  dus  à  d'autres 
couses  :  en  1900  les  chiffres  sont  55  •/•  —  9  Vo  —  36  Vo. 

Pour  arriver  à  une  amélioration  des  salaires  nous  comptons 
47  V,  de  grèves,  8  V*  poui"  une  réduction  des  heures  de 
travail,  7  ^'/o  pour  s'opposer  à  une  réduction  du  salaire  et 
2  '*lo  pour  une  augmentation  des  heures  de  travail. 

Les  catégories  d'ouvriers  le  plus  souvent  en  grève  pour 
une  augmentation  de  salaire  sont  les  journaliers,  les  maçons, 
les  ouvriers  de  la  pierre,  les  boulangers,  les  ouvriers  des 
usines  de  chemins  de  fer,  pour  une  réduction  des  heures  de 
travail  les  teinturiers,  doreurs,  menuisiers.  La  plus  forte 
résistance  à  une  réduction  des  salaires  a  été  opposée  par  les 
ouvriers  des  verreries  et  du  tissage  de  la  laine. 

La  force  des  organisations  s'est  affirmée  par  la  diminution 
des  grèves  d'une  durée  de  moins  de  trois  jours  et  par  l'envoi 
de  fonds  à  34  grèves.  Le  nombre  de  journées  de  travail  per- 
dues séiève  à  498.893  et  les  salaires  perdus  à  1.100  000  fr. 
Il  faut  noter  que  les  grèves  défavorables  aux  ouvriers  qui 
avaient  été  de  46  en  1898  ont  été  seulement  de  39  en  1900. 

L'issue  des  grèves  a  été  favorable  dans  le  cas  d'augmen- 


S180 


latîoB  àm  lieanB  de  tnrafl  (67  */•)  àt  dimlaotion  des  beereB 
et  Iravail  5S  */«.  diBS  le  eu  d'augmenUtioa  de  eatlaire  25  7». 

Les  ^Tes  soîTcat  «ae  proportioii  décroiaaaute  :  de  la 
Lombentie  (38  7.)  aa  PîémosU  Emilie,  Toscane,  LaUimi, 
Téaétie,  Campanie.  Les  grèves  de  solidarité  sont  aa  oombie 
de  2  ;  6  çrèTes  ont  été  engagées  ponr  arriver  à  la  sappres- 
sion  de  IraTaîl  aux  pièces,3  ponr  le  maintenir.  2  tendaient  ft 
s'opposer  à  rintrodaction  des  machines. 

Il  y  a  en  14  lock  oui  dont  5  pour  imposer  des  conditions 
anx  OQTriers  et  9  pour  protester  contre  les  impôts.  Les  grèves 
agraires,  an  nombre  de  9  en  1899,  ont  été  plos  nombreoses 
en  1900;  on  en  compte  27  :  24  tendaienià  nne  aogmaitatîon 
de  salaire,  nne  s'opposait  à  nne  diminution  de  salaire, 
2  éUîent  dues  à  d'aotres  caoses. 

Les  résultats  donnent  11  grèves  favorables  et  8  défaTo- 
râbles.  Journées  perdues  :  150.000.  Les  pmdliorames  ont 
réglé  4  conflits. 

Alessandro  ScniAVi. 
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La  Coopération  dans  la  Viticulture 

(PII.) 

A  l'origioe.  les  Wituervereine  avaient  moins  [ 
se  charger  de  la  vente  des  vins,  que  de  retenl 
mains  des  petite  producteurs  l'industrie  delà  v 
Hais  devant  l'hoBtilitë  grandissante  du  commerce 
envisager  la  nécessité  de  se  passer  de  ses  servi 
suite,  d'entrer  en  concurrence  avec  lui.  Sans 
présentaient  à  certains  égards  un  état  d'inlértc 
mique  assez  sérieux  pour  n'espérer  pas  avoir  un  i 
sur  le  marché  ;  cependant  certaines  qualités  ven 
penser  en  quelque  mesure  cette  primordiale  laibt 
produits  oflraient,  en  effet,  sur  ceux  du  cou 
supériorités  fort  appréciables  «  de  pureté  et  d'au! 
Ainsi  les  Winzervereiw  s'adaptèrent  par  force  i 
méthodes  de  l'activité  commerciale  et  imaginëren 
procédés  nouveaux,  tels  que  a  la  Vente  aux  enc 
verture  des  débits  -  restaurants-  »  Ils  essayai 
d'entrer  en  relations  avec  les  coopératives  urba 
outre  que  l'ouvrier  allemand  ne  peut  guère  cousi 
raiDinent  ces  vins  d'un  prix  élevé,  il  y  a  une 
protonde  entre  les  tendances  politico-religieuses 
rallves  urbaines,  les  premiëres  plutôt  conservai 
géliques,  les  secondes  pénétrées  d'idées  socialiste 

Toutelois,  ces  tentatives  donnaient  des  résul 
sants,  car  chaque  Wimervereine  agissait  isolé 
■on  propre  compte.  Aussi  cette  dispersion  et  a 

11)  Voir  outre  niiraéro  du  i"  octobre. 
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reoce  des  efforts  dépensés  fut  reconnue  à  la  longue  comme 
une  mauvaise  condition  de  succès  : 

Pour  lutter  contre  le  commerce,  il  faut  bénéficier  des  mêmes 
tvaotaKeà  que  lui  :  réserres  aboodantes,  eoooeDtraUon  des  servicea 
auxiiiaii'tïs.  possibilité  d'ac<!éder  aux  graodes  adjudicattoos,  organi- 
sation d'uQ^  publicité  étendue,  exportation  sar  les  marchés  de 
Tétrant^er.  D'où  la  pensée  qui  devait  naître  de  grouper  les  Sociétés 

particulières  en  Fédérations  puissantes Ce  n'est  qn'ft  partir 

de  l^'97  (exception  faite  pour  TAhrlal)  que  les  coopératives  vinicoles 
ont  senti  le  besoin  d'une  union  plus  étroite,  constitaant  an  orga- 
nisme propre,  pourvu  de  moyens  d'actions  particuliers.  Oette  initia- 
tive appartient  à  la  Fédéra  lion  de  Neuwied, 

Sous  son  inspiration  un  établissement,  à  la  fois  station 
centrale  de  vente  et  débit  pour  la  dégustation  —  le  premier 
du  genre  —,  fut  créé  à  Cologne  en  1897  pour  servir  à  Técou- 
lement  des  vins  de  toutes  les  Sociétés  vinicoles  adhérentes 
à  la  Fédération  de  Neuwied. 

Mais  les  Winzercereine  ne  se  sont  pas  contentés  d'accroître 
leur  puissance,  aggravant  davantage  les  rivalités  déjà 
anciennes  qui  existent  entre  eux  et  le  commerce,  ils  ont  pris 
aussi  une  part  active  à  l'agitation  agraire  contre  le  régime 
douanier  de  1892.  Ils  se  proposaient  un  double  but  :  1*  mettre 
un  terme  à  la  concurrence  des  vins  artiûciels  ;  t*  obtenir  la 
surélévation  des  droits  de  douane.  La  loi  du  ti  mai  1901  a 
donné  partiellement  satisfaction  à  leurs  désirs.  Elle  prohibe 
complètement  la  fabrication  des  vins  artificiels,  crée  on 
service  d'inspection  et  de  contrôle  des  caves,  élève  les  péna- 
lités infligées  aux  infractions,  frappe  les  contrefaçons  de 
marques  et  limite  étroitement  la  faculté  du  sucrage. 

Il  est  paru  enfin,  le  26  juillet  1901,  dans  le  Moniteur  officiel 
de  r Empire,  un  projet  de  tarif  douanier  qui,  sll  était  adopté, 
modifierait  profondément  la  législation  actuelle  des  vins. 
Mais  il  suscite  de  violentes  oppositions  à  l'heure  actuelle. 

Les  résultats  acquis  par  les  Wiruervereine  sont  &  cette 
heure  considérables.  Pour  les  apprécier  en  toute  exactitude, 
rien  ne  vaut  que  de  se  reporter  aux  tableaux  comparalifSj 
dressés  par  M.  Berget  et  que  nous  ne  pouvons  reproduire  iei. 
Ces  résultats  se  mesurent  :  1*  à  l'importance  des  quantités 
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de  raisins  livrées  aux  coopératives,  tout  m 
l'extrâme  inégalité  des  récoltes  ;  2*  à  la  qua 
produits,  mis  eu  vente  et  écoulés  annuellemen 
moyen  des  raisios  payé  par  l'Association)  coi 
&  celui  obtenu  dans  lo  même  lieu  eL  avec  les  in 
par  les  don -sociétaires  ;  4*  à  rélévation  graduel 
terres  dans  la  région  ;  y  à  l'importance  de  l'acl 
londs  de  réserve  ;  &•  an  ohifire  des  gains  réali 
lieu  après  U  vente  des  vins,  et  qui  s'ajoutei 
ordinaire  des  récoltes  représenté  par  le  prix 
raisins. 

Comme  il  était  à  prévoir,  les  résultais  il 
moraux  commencent  aussi  à  apparaître  dans 
reine.  Les  vignerons  se  débarrassent  peu  à  pei 
Tidualisme  étroit  et  glacial  : 


lu  acquièrent  le  sontimeul  de  leurs  iotérfita  gé 
pnissaoïMi  possible  de  leor  collectivité  orfcaolsée.. 
cCDaclencp  dits  diCHcultés  de  radmlnlstratioii,  de  la 

aptitudes   df  tous   grareii   qu'elle   supposa D 

bombics  ont  pu  sortir  di^:i  hommes  d'uoe  valeur 
inconteitée  que  rlco  dinn  leur  éducation  prenièn 
■'■«aient  préparé  au  rôle  que  les  circonslancea  leo 
Les  prolondeura  du  monde  rur^l  comme  celles  du 
recèlent  des  résirves  d'aptitudo  et  d'énergie  Insou) 
grand  nombre,  qne  cet  incomparable  tnstrament  d'i 
la  coopération,  pourra  graduellement  faire  surgir  en 

Brel.  les  WtnzeTvereine  out  tiré  leurs  adbéren 
Intel lectuiïll'  qui  e«t  la  caractéristique  de  trop  de  po| 
et  ont  lait  d'eux  des  pratlcleus  tntelllKonts  el  expÂri 
i  la  cumpi'ébeniioD  de  tous  les  progrès. 

Il  ressort  donc  de  cet  examen  rapide  qv 
(fféeente  à  celle  heure  trois  types  d'associati 
1'  La  Société  lemporaire  de  Tinificalion  en  c 
«  Cave  Coopérative  ■>  qui  se  propose  la  fabrtcat 
du  viD  ;  3'  La  station  centrale  de  Tente  a  soi 
coopératif  de  gros  afleeté  non  seolement  à  la 
marcbandises  nécessaires  aux  coopératives  adi 
surtout  au  débit  de  leurs  produits  particulie 
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formes  ne  sont  en  réalité  que  les  stades  successifs  où  par- 
▼iennent  les  Winzervereine  au  cours  de  leur  évolution.  Lft 
dernière  forme  est  —  entre  toutes  —  une  preuve  de  leur 
solidité  et  de  leur  maturité. 

Nous  avons  tenu  à  insister  sur  l'état  de  la  coopération 
viticole  en  Allemagne  parce  que  nulle  part  ailleurs  ce  mouve- 
ment ne  présente  des  caractères  aussi  originaux  et  un  déve- 
loppement aussi  considérable.  Néanmoins  nous  accorderons 
encore  une  mention  spéciale  à  la  Suisse  et  à  ritaliequi  offrent 
quelques  particularités  intéressantes,  sans  suivre  M.  Berget 
dans  Tétude  des  autres  pays  où  rébauche  incertaine  et  con- 
fuse de  la  coopération  viticole  n'est  pas  susceptible  de  fournir 
à  cette  heure  un  enseignement  solide  et  fécond.  Il  nous  plaira 
seulement  d'examiner  en  terminant  les  conditions  de  la  viti- 
culture française  et  de  dire  quels  profits  pratiques  cette  der- 
nière peut  retirer  des  exemples  de  l'étranger. 

~  La  Suisse  ne  possède  qu'une  superficie  de  32  mille  hec* 
tares  plantés  en  vignes,  et  malgré  l'exiguïté  de  ce  domaine, 
ou  peut-être  même  à  cause  d'elle,  la  perfection  des  méthodes 
culturales  a  atteint  un  très  haut  degré.  La  production 
annuelle  oscille  entre  800.000  à  1.300.000  hectolitres  avec 
une  échelle  des  prix  comprise  de  14  à  45  fr.  Thectolltre.  La 
consommation  normale  de  la  Suisse  s'élevant  à  près  de  2 
millions  et  demi  annuellement  d'hectolitres,  celle-ci  est 
donc  en  partie  tributaire  de  l'étranger.  Déjà  même  —  depuis 
1892  —  la  concurrence  croissante  de  l'Italie  et  de  la  France 
menace  la  production  locale.  C'est  justement  le  besoin  de 
résistance  contre  Timportation  envahissante  qui  a  déterminé 
le  récent  essor  de  l'organisa tion  viticole  suisse.  Du  reste  le 
terrain  était  préparé  de  longue  date  qui  allait  favoriser  sin- 
gulièrement l'épanouissement  des  institutions  coopératives. 

Dès  le  Xir  et  le  XlIP  siècles  on  rencontre  en  effet  de 
nombreuses  associations  yiticoles  helvétiques  à  côté  des- 
quelles on  verra  apparaître  au  XVI*  siècle  les  confréries  de 
Vignerons,  si  répandues  bientôt  au  cours  des  XVIII*  et  XIX* 
siècles. 
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Vers  1893  ces  divers  groupemeDts  ont  âté  autoriBés  par  la 
léi  à  se  Iransformer  eD  syndicats  de  défense.  Mais  les  condi- 
tions économiques  nouvelles  créées  par  la  concurrence  obli- 
gent ces  associations  à  modifier  progressivement  leur  rôle  et 
lear  objet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  distingue  aujourd'hui  en  Suisse 
quatre  (fpes  de  groupements  vilicoles  qui  représentent 
chacun  les  phases  de  passage  conduisant  aux  Winxervtreine  : 

i"  a  Les  Confréries  de  Vignerons  d  se  proposent  pour  but 
l'encouragement  et  te  perfectionaeineut  de  la  culture  de  la 
vigne. 

2°  Les  <f  Sociétés  d'Agriculture  b,  similaires  des  sociétés 
Iraocaises  de  même  nom,  se  préoccupent  de  la  propagation 
des  meilleures  méthodes  de  cultures. 

3°  a  Les  syndicats  vinicoles,  d  dont  l'origine  remonte 
pour  la  plupart  à  la  rupture  des  relations  commerciales  de  la 
France  avec  la  Suisse,  en  1892,  se  donnent  pour  tâche  de 
laciliter  l'écoulement  des  produits.  Ils  s'efiorcent  d'assu/er 
a  la  qualité  des  vins  et  l'éducation  œnologique  du  public,  d 
grâce  à  quoi  les  prix  se  maintiennent  A  un  cours  rémunéra- 
teur. Leur  activité  se  porte  en  outre  â  la  découverte  de 
nouveaux  débouchés.  Mais  ils  se  bornent  â  mettre  produc- 
teurs et  consommateurs  en  rapport  et  déclinent  toute  res- 
ponsabilité collective.  Ces  syndicats  oOrent,  du  reste,  une 
grande  variété  de  formes,  à  ce  point  que  certains  rappellent 
par  quelques  cdtés  les  coopératives  proprement  dites. 

4°  a  Les  Sociétés  vinicoles  »  réalisent  ce  dernier  type. 
Elles  étendent  leur  action  collective  à  la  fois  A  la  fabrication 
.  et  A  la  vente  des  produits.  Le  Valais  est  le  pays  d'élection  où 
elles  ont  pris  naissance  spontanément.  La  plus  ancienne  et 
la  plus  prospère  de  ces  sociétés,  est  la  coopérative  de  Sion 
fondée  en  1872  par  M.  de  la  Pierre. 

L'intérêt  de  la  coopération  vinicole  suisse  réside  surtout 
dans  le  fait  que  ce  mouvement  s'est  développé  en  dehors  de 
toute  Influence  étrangère  et  qu'il  n'a  trouvé  pour  croître  ni 
l'appui  des  caisses  rurales  de  crédit,  ni  celui  de  l'Ëtat,  ni 
le  concours  des  coopératives  de  consommation.  Il  a  jaiUl 
tout  entier  de  rinltiativa  privée. 


ÎTou  naintenaBl  à  lltalie,  oô  ta  vilknltcre 
des  brandin  1»  plD«  imporuoles  de  l'apri- 
le.  La  fwxiaclioa  moTcaoea  «lé  de  ÎT  militoas 
Dtre  IS'^>  el  190O.  pour  Bêlever  niâDite  à  47 
H. 

L^ioD  dn  pfaf  loxen.  trois  ob^lacles  paralrseat 
liru'tare  ilalieQiM  :  1*  le  manqua  de  capitaox: 
X  de  rin*Iruclioa  (ethnique  da>  par$ans  ; 
e  d-s  débouch'fs.  II  âcmblenit  que  les  lacililN 
accordées  aux  Tins  sur  le  marché  iDlérienr, 
!□  rÎDa^  en  franrhi^  soient  propres  à  doDoer 
leo^ion  à  la  ronsomiDatioD  des  vias.  de  m^nw 
eï  relati'>Ds  commeiTialeâ  entretenues  par 
illemagne.  lAutrk'he  et  l'Amérique  da  Sud. 
t.  elle  ne  parrienl  pas  a  rompeaser  le«  perles 
aij  la  mplare  arec  la  France  De  plus  l« 
nations  douaoièrp^  des  agrarten^  sllemands  et 
it  craindre  une  limilalioo  prochaine  de  l'ez- 
Doe  daDs  ces  pav^.  Hans  ces  grare^  coDJoacIa- 
^nnloeues  italiens  onl  pensé  rjae  la  coopération 
i^lre  un  élément  de  ^lul  et  ils  oDt  donné  une 
pulsion  à  ce  mouTement  déjà  ibéoriijueaieQt 

le  ces  tentali?es  peut  se  diviser  en  Iroîs 
^  première,  celle  des  iniliatîTescapitalisles. 
T  la  fondation  des  sociétés  œnologiques.s'étend 
;  2*  La  deuTiémc,  de  18^  â  18^,  lut  surtout 
me  propagande  théorique  continue  ;  3*  Enfin, 
ieme  période,  se  constituent  el  se  multiplient 
■  coopératives  vraies,  les  cantines  sociales  el 

Sociétés  CCnoIogiques,  ■  vastes  sociétés  par 
lient  tes  raisins  aux  viticulteurs  pour  les  viai~ 
caves  selon  les  procédés  les  plus  perfec lionnes 
ensuite  sur  le  marché  des  grandes  villes.  En 
ces  apparentes  de  succès,  elles  snccombèrent 
sauf  une.  Leur  échec  tient  à  plusieurs  cause 
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et  parmi  elles  à  la  bâte  de  leur  ambitioa  :  el 
sèreDt  d'emblée  de  groB  capitaux  en  coûteuses 
avant  que  de  s'être  aasurées  des  débouchés.  CetI 
expérience  rendit  les  œnologues  plus  ftrudents 
Et  it  ne  fallut  rien  moins  que  la  réussite  de  qt 
ratives  de  laiterie  pour  amener  les  esprits  â 
méthode  pareille  dans  l'industrie  viticole. 

II.  Ottavio  Ottavi  et  Cerletti  formulèrent  let 
principes  constitutifs  des  cantine  sociali  I  caves 

La  première  a  Canline  sociale  ^  véritable  i 
1884,  sur  des  bases  très  modestes,  par  l'avo 
PestelliDi,  à  Bagno-de-Bipoli,  près  de  Florence 

Mais  ce  fut  seulement  après  une  phase  d'ex 
et  de  tâtonnements  qu'en  1895,  les  cantine  soc 
cérent  à  prendre  leur  essor  continu.  A  titre  d' 
signalerons  la  coopérative  de  Stra,  près  de 
voici  le  fonctionnement  : 

A  l'époque  de  la  vendange,  le  Conseil  d's 
fixe  la  quantité  de  raisins  à  travailler  et  la 
nombre  des  actions  ;  chaque  sociétaire  fournit 
de  raisins  déterminée  et  en  proportion  du  noi 
qu'il  possède.  L'estimation  des  raisins  est  faite 
teor  et  un  arbitre  nommé  par  le  président,  en 
1*  du  lieu  (le  production  des  raisins  ;  2°  du  de 
trique  ;  3'  de  l'état  de  maturité  et  de  la  santi 
4*  des  prix  pratiqués  sur  les  marchés  voisin 
possède  une  distillerie  avec  quatre  cuves;  i 
outre  un  vignoble  modèle  planté  des  variétés  i 
Bordelais.  Pour  l'écoulement  do  ses  produits,  i 
dépôts  à  Venise,  Padoue,  Trieste.  Les  bénéfi 
répartis  :  20  %  au  fonda  de  réserve,  "70  V.  ai 
10  '/.  aux  sociétaires  en  raison  des  quantiti 
fournies  à  l'origine  de  la  fondation  de  ces  can 
et  c'est  leur  caractéristique.  On  rencontre  sou 
l'iotervention  d'un  grand  propriétaire  et  l'ei 
officiel  de  l'Etat. 

Mais  outre  ces  caves  coopératives,  il  existe 


^ 
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pays  des  entreprises  très  intéressantes.  C/esl  d'abord  la  pro- 
duction directe  des  Tins  que  quelques  grandes  coopératîTes 
de  consommation  ont  essayé  de  réaliser,  a  L'Union  coopéra- 
tive de  Milan  D,  qui  compte  près  de  5  mille  sociétaires,  achète 
elle-même  ses  raisins  et   les    vinifie  dans    ses  celliers,   de 
manière  à  constituer  quelques  types  de  vins  d'un  caractère 
constant  en  rapport  avec  les  goûts  de  sa  clientèle.    Nous 
sif^nalerons  ensuite  avec  l'existence  de  certains  syndicats  de 
vente,  des  distilleries  coopératives.   Ces   dernières   doivent 
leur  rapide  développement  aux  conséquences  de  certaine  dis- 
position législative  sur  les  spiritueux.  La  loi  du  18  août  1895 
établit  une  différence  profonde  entre  les  distilleries  qui  tra- 
vaillent  les   matières  amylacées,  grains,  mélasses  etc.,  et 
celles  qui  distillent  des  vins,  marcs,  fruits,  miel,  etc.  Les 
établissements  coopératifs  de  cette  deuxième  catégorie  ont 
droit  a  un  boni  de  18  Vo  sur  le  total  de  la  taxe  de  tSO  lires 
par  hectolitre  d'alcool  anhydre  à  la  température  dé  15®.  De  la 
sorte,  les  bénéfices  que  tiraient  isolément  les  viticulteurs  des 
résidus  de  la  vinification  ont  plus  que  doublé. 

L'extension  rapide  en  Italie  des  diverses  formes  de  Taclion 
coopérative  viticole  s'explique  parce  que  déjà  les  banques 
populaires  avaient  développé  Tusage  du  crédit.  La  nécessite 
et  renseignement  agricole  poussèrent  sur  cette  base  solide  à 
l'esprit  d'entreprise. 


—  Examinant  la  situation  générale  de  la  viticulture  fran- 
çaise, M.  Berget  est  amené  à  lui  reconnaître  les  trois  carac- 
tères généraux  suivants  :  1**  La  France  est  la  première  nation 
viticole  du  monde^  tant  par  la  quantité  de  ses  récoltes  annuel- 
les que  par  la  quantité  générale  de  ses  produits  ;  2*  Ole  est 
le  premier  marché  viticole  du  monde  ;  3*  Au  point  de  vue  de 
Téconomie  rurale,  la  viticulture  est  en  France  le  domaine 
par  excellence  de  la  petite  culture. 

Il  en  conclut  que  l'importance  exceptionnelle  d'une  classe 
de  petits  et  de  très  petits  propriétaires  vignerons  rend  néces- 
saire ici  plus  que  partout  ailleurs  l'introduction  de  la  coopé- 
rative dans  l'industrie  œnologique.  Cette  nécessité  apparaît 
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d'autant  plus  évidente  qae  le  relèTement  brusque 
duction  frauçaîse  vient  de  révéler  l'Impuissance  du 
à  assurer  normalement  la  conservation  et  l'écouleme: 

Aussi  M.  Berget  est-il  conduit  â  se  demander  f 
viticole  français  permet  de  laisser  eatrevoir  un  ai 
rable  à  la  Coopération. 

Il  constate  tout  d'abord  le  développement  raf 
pris  les  syndicats  agricoles  et  vlUcoles  en  particul 
la  loi  de  1884. 

Ces  groupements  vîtlcoles,  non  contents  d'c 
acbetf  collectifs,  ne  sont  voués  plus  spécialemei 
double  tâcbe  :  i'  l'organisation  de  la  défense  def 
contre  les  fléaux  naturels  ;  2°  la  reconstilutlon  des 
au  moyen  des  cépages  franco- américain  s.  Quelques 
ont  essayé  d'aborder  indirectement,  il  est  vrai,  le  ( 
la  vinification.  Ils  ont  acheté  les  coûteux  appart 
saires  pour  la  pratique  de  certaines  opérations  œi 
qui  sont  appelées  à  se  répandre  :  alambics  à  mar 
et  surtout  pasteurisateurs  à  grand  travail.  D'au 
l'influence  de  la  crise  actuelle  ont  fait  quelques 
peu  fructueuses  pour  assurer  la  vente  directe 
«  Mais  les  Irais  et  la  permanence  que  supposen 
blables  institutions,  exigent  une  organisation  pir 
plus  intime  que  celle  des  syndicats  ;  elle  impliqu 
ponsabflités  et  des  engageoients  qui  excèdent  leu 
juridique  ;  l'installation  de  caves  rurales  ae  peut 
que  le  tait  de  la  coopération  proprement  dite,  b  — 
comme  l'observe  M.  Berget,  l'existence  préalable 
rurales,  prépare  mieux  encore  que  les  groupes  s 
l'essor  de  la  coopération  viticole.  Les  exemples  de 
gne,  de  l'Autricbe,  de  l'Italie,  le  démontrent  irrêf  ul 
Or,  en  France,  la  coopération  rurale  de  crédit  ne  i 
â  cette  heure  qu'une  force  ineGBcace.  OfSciellemei 
des  différentes  sociétés  de  crédit  agricole  n'est  <; 
environ,  a  Pour  passer  de  l'association  élémenti 
le  syndicat  viticole  à  l'aBsociatlon  complexe  qu'ei 
coopérative,  un  écbeloD  manque  donc  à  nos  vignt 
suivre  aussi tAtl'ezemple  de  rAllemagne.  > 
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Mais  M.  Rerget  ne  veiit  pas  se  liTrer  à  des  généralisations 
superficielles  en  ce  qui  concerne  notre  pays.  Les  conditions 
de  notre  production  ▼itîcoie  sont  très  variées  à  tous  les 
points  de  vue  ;  caractère  de  l'exploitation,  nature,  quantité 
ou  qualité  des  produits.  C*est  pourquoi,  il  faut  étudier  sépa- 
rément chacune  des  grandes  régions  naturelles  de  France  et 
rechercher  dans  quelle  mesure  chacune  est  susceptible  de 
faciliter  Tadaptation  de  la  coopération.  La  géographie  viticole 
française  offre  à  l'examen  4  grands  groupes  :  l'Est,  le  Centre- 
Ouest,  le  Sud-Est,  le  Midi,  subdivisés  à  leur  tour  en  groupes 
secondaires.  Nous  ne  pouvons  accompagner  l'auteur  dans 
cette  étude  longue  et  détaillée  dont  la  plus  succincte  analyse 
ne  donnerait  aucune  idée  Elle  vaut  d'être  lue  tout  entière. 
Nous  rappellerons  seulement  pour  mémoire  deux  des  tenta- 
tives d'organisation  coopérative  qui  ont  eu  quelque  retentis- 
sement dans  le  monde  viticole.  Il  s'agit  en  premier  lieu  de 
la  campagne,  un  peu  lointaine  déjà  menée,  si  vigoureusement 
par  René  Lamarre  en  Champagne.  Après  bien  des  heurts,  il 
parvint  à  créer  à  Damery,  en  1893,  un  syndicat  qui  avait  pour 
objet  de  préparer  des  vins  en  vue  d'une  champagnisation 
future  et  d*un  essai  de  vente  directe.  Cette  société  prit  le 
nom  c(  d'Association  vinicole  des  propriétaires  récoltants  de 
Damer  y  ».  Il  s'agit  ensuite  de  la  coopérative  viticole  récem- 
ment fondée  à  Maraussan  (Hérault)  sous  l'impulsion  d'un 
socialiste,  Elie  Catbala.  Cette  société  «  Les  Vignerons  libres  » 
s'est  constituée  sous  la  forme  d'une  société  anonyme  coopéra- 
tive de  production  : 

Elle  a  pour  but  de  grouper  les  cultivateurs-vignerons  de  Maraus- 
san pour  la  vente  en  commun  et  directe  aux  consommateurs  des 
produits  ou  sous-produits  de  leur  sol,  récoltés  par  eux.  S*  de  ponr> 
suivre  la  suppression  des  intermédiaires  et  runité  de  vinification  par 
la  création  de  caves  coopératives  par  la  constitution  d'un  grand  chai 
commun  comportant  Tinstallation  et  l'outillage  viticole  reccunu^ 
nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  de  l'entreprise.  Dès  mainte- 
nant, cette  coopérative  a  noué  des  relations  avec  les  coopératives  «ie 
consommation  de  France  et  de  Belgique. 

Elle  répartit  ses  trop-perçus  ainsi  quMl  suit:  25V*  aux  société^, 
syndicats,  cooj»ératives  de  consommation  et  individualités  acbetenses. 


"X 


LU  QUEmOMS  AORAIRES 

au  promu  dr  leura  achuts,  SO  ■/«  ^  ■)«"  ceuvrea  do 
prolétarieooe  rt  de  BoUdariré  soclde,  S  V*  ^  !>  Bourse  d 
Coopérallveii  socUlistu  et  50  -/,  aux  vigaeronB  coopêrate< 
éKaleoient  et  coolormémeot  enire  [oas  les  sociétaires 
n'admet  dans  son  wfD  que  dei  cultiTateura-Ti^narons. 

Au  terme  de  ses  laborieuses  recherches  sur  la 
française,  M.  Berget  aboutit  à  cette  conclusion  qt 
dans  les  régions  de  grande  production  l'orgBB 
coopératives  locales, quoique  [riaa  diGQcile  parce  qu 
pendieuse,  semble  devoir  être  la  préface  indiapt 
tout  dâreloppement  ultérieur.  ■ 

M.  Berget  se  livre  ensuite  &  une  révision  gé 
formes  de  la  coopération  vlticole,  apparues  dan 
pays.  Il  établit  leur  cl  assit)  cation  et  leur  progressii 
leur  vie  intérieure  et  examine  la  constitution  lég 
régit. 

Il  nous  reste  maintenant  à  envisager  l'avenir  d 
ration  viticole  —  particulièrement  en  France  : 

RMuites  aux  muf  uns  ordinaires  du  ciiinnierce  îles  vin 
rativea  viticoles  ont  obtc'iiu  des  résultats,  mais  qui  ne  sa 
généraux,  ni  assez  déi:tglfs,  pour  (jit'elifs  aoleat  dans  cet 
complèlement  assurées  de  vivre.gurtout  ai  leur  multipl» 
venait  à  pi'ovoquer  eiilr'i'lles  une  nouvelle  concurrence 
treiiae  que  celle  du  commerce  ordinaire.  Falalement  les  ' 
violcoles  sont  donc  amenées  a  dëairer  pour  aasurer  l'éc 
leurs  produit»,  un  mode  nouveau  d'une  simplicité  et  d'i 
ass^i  grande  pour  les  débarrasser  du  potgoant  soaci 
Irarlioonée.  Ce  mode  de  l'avenir  apparaît  déjà  dans 
[iljDes  :  c'est  la  vente  directe  aux  Coopéralivea  de  caasoi 

Malheureusement  la  jonction  de  ces  deux  mot 
été  paralysée  par  un  double  obstacle  :  1*  des  dei 
persistance  de  l'esprit  mercantile  qui  voile  souvi 
coopératif  de  solidarité  ;  i'  des  deux  cAtée,  l'ii 
présomptions  et  de  préjugés  politiques. 

M.  Berget  s'efforce  de  dissiper  tous  ees  m 
néfastes  et  il  propose  un  programme  d'entente  qui 
dans  cette  formule  :  a  Alliance  des  coopéraUres  de 
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SOUS  la  garantie  des   règles  constitutiTes  de  la  Yéritable 
coopération.  » 

La  coopération  ayant  pour  rôle  de  rétablir  la  sincérité  et 
Téconomie  dans  les  échanges,  les  coopératlTCS  doivent  donc 
s'astreindre  à  certaines  obligations,  propres  à  éviter  Tim- 
mixtion  de  la  spéculation  commerciale  ou  financière  dans 
leurs  rapports.  Ces  règles  sont  les  suivantes  :  1*  La  réparti- 
tion des  bonis  d*achat  et  produits  de  la  vente  au  prorata  des 
apports  en  acquisition  ou  en  nature  (travail  et  matières  pre- 
mières>  ;  2°  Participation  des  auxiliaires-salariés  aux  répar- 
titions et  à  l'administration  de  la  Société  ;  3*  L'obligation 
statutaire  de  réserver  un  tantième  de  leurs  répartitions  à  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  collectif  et  indivisible  ; 
4*  L'obligation  pour  les  coopératives  de  chaque  catégorie  de 
s'adresser,  pour  toutes  leurs  fournitures,  aux  coopératives 
spéciales  en  état  de  les  leur  procurer  et  constituée  sur.  les 
bases  ci-déterminées. 

Peut-élre  alors,  dit  M.  Berget  en  termioant,  qu'à  travailler  enseai- 
bie  beaucoup  prendront  plus  de  confiance  dans  la  valeur  sociale  de 
la  coopération.  Peut-être  qu'ils  s'apercevront  en  donnant  le  pas  à 
une  méthode  d'action  qui  attend  tout  des  efforts  mutuels  des  Individus 
et  rien  de  Tautorité,  qu'il  y  a  plus  de  chances  d'arriver  ainsi  à  des 
résultats  sociaux  et  politiques  considérables  que  par  l'agitation  déce- 
vante des  partis  électoraux,  plus  propice  aux  intrigues  des  ambltioaa 
médiocres  qu'à  éclairer  scientifiquement  les  Intelligences,  dégager  les 
aptitudes  pratiques  et  élever  la  conscience  morale  des  masses. 

Ainsi  le  développement  de  la  coopération  viticole  contri- 
bue pour  une  large  part  à  rendre  possible  et  prochaine  la 
jonction  du  mouvement  agraire  et  du  mouvement  ouvrier. 
Et  c'est  dans  cet  espoir,  que  paraphrasant  la  formule  du 
Manifeste  Communiste,  M.  Berget  convie  les  vignerons  de 
tous  les  pays  à  l'Union. 

Maurice  Olivier. 


VARIETES 


Le  HatlonaUsme  de  M.  Me; 

Sous  le  titre  belliqueux  de  a  Campag 
l'aateur  du  Sytlème  merreux  central  a  réui 
'  tiques  et  pbiloBophiques  qu'il  a  publiés, 
dans  divers  journaux.  Ces  articles  aeni 
sonnent  comnie  le  clairon  des  batailles.  1 
que  M.  Jules  Soury  méditait  ou  travaillai! 
loin  des  bommes  et  de  la  vie  I  Le  sang  tou 
sourdement  contre  les  empiétements  et  I 
cerveau.  Il  a  bien  fallu,  comme  d'autres,  | 
bruits  delà  rue  et  dëserter  un  instant  le  It 

Néanmoins,  M.  Jules  Soury  fut  moins  1 
vit  pas  dans  les  carrefours  ;  il  se  content) 
plume  lui  tint  lieu  d'épée. 

Brillante  et  fougueuse  épëe  1  Je  voudri 
passes,  mais  voici  qu'un  scrupule  m'arrét< 
faire.  N'ai-je  pas  été  moi-même  un  acteur  ti 
traglHximédie  ?  Et  dès  lora,  suis-je  de  ton 
à  mon  adversaire  ?  Cruelle  perplexité.  Ici, 
le  savant  a  secouru  le  polémiste  ou  si  te  p 
savant.  Après  avoir  mârement  réflécbi,  j'i 
me  taire,  mais  d'interroger  deux  amis  exce 
et  Prospero,  qui  considèrent  les  Idées,  les  h 
BOUS  des  aspects  divers,  quelquefois  oppoi 
curieux  et  nouveaux. 


I 

Voici  ce  que  me  répondit  Apemantus  : 
Les  idées  prïHCfpales  exprimées  dans  \t 
nalùte  nous  découvrent,  avec  éloquence,  I 
savant  égaré  par  sa  propr§  scteoM  1 


1 
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L*a¥entore  n'est  point  rare  ;  je  dirai  même  qu'elle  est  de 
règle  chez  le  savant  moderne.  Au  sens  propre  du  mot,  il  n^ 
a  pas,  et,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  savant  à  notre  époque. 
Herbert  Spencer  —  avec  le  secours  d^nne  armée  de  secré- 
taires —  aura  été  te  dernier  homme  capable  de  nous  donner 
cette  illusion. 

Il  fait  songer,  par  la  somme  prodigieuse  de  ses  connais- 
sances, à  quelque  nouvel  Aristote.  Pourtant  Spencer,  le  plus 
docte,  ignore  encore  trop  de  choses  pour  mériter  le  titre  de 
savant.  La  science  moderne  —  d'ailleurs  si  pauvre  au  regard 
de  notre  bonheur  —  est  devenue  trop  riche  pour  nos  esprits. 
Aucune  tète  n'est  capable  de  la  contenir,  encore  moins  de 
l'ordonner  !  Il  n'y  a  que  de  bons  ouvriers  de  science  ;  quant 
aux  architectes  {pliilosophts,  sociologues,  ethfiologues  et  bio- 
logues),  ils  construtrent  sur  le  sable  et  dans  les  nuages.  D'où 
vient  cela  ?  De  la  spéciaÀisatton,  conséquence  inévitable  de 
la  division  du  travail  qui  règne  nécessairement  dans  tous  les 
domaines,  aussi  bien  matériels  qu'intellectuels. 

Le  champ  de  la  connaissance  est  apparu  tellement  vaste 
depuis  un  demi-siècle  que  chacun  a  dû  circonscrire  son  petit 
domaine.  Et  dans  ce  domaine  même,  rétrécir  encore  son 
horizon  intellectuel.  Mais  le  commerce  quotidien,  continu  et 
constant  de  l'esprit  avec  une  branche  spéciale  du  savoir  a 
créé  dans  chaque  individu  un  état  mental  et  même  un  état 
affectif  très  particuliers  dont  nous  pouvons  voir  les  effets  dans 
les  doctrines  sociales,  les  systèmes  a  philosophiques  »  ou 
seulement  les  idées  politiques. 

Un  naturaliste  voudra  calquer  les  sociétés  humaines  sur 
le  peuple  des  abeilles  ou  des  fourmis  ;  un  microbiologiste  se 
moquera  du  naturaliste  et  ne  manquera  pas  de  fonder  la 
sociologie  biologique,  en  invoquant  les  guerres  intestines  des 
infiniment  petits  ;  un  neurologiste  haussera  les  épaules  et 
viendra  leur  opposer  l'irréductibilité  de  certains  neurones 
qui  établit  une  distinction  profonde,  radicale  et  complète 
entre  des  individus  de  races  différentes,  ramenant  ainsi  toui 
les  conflits  à  des  conflits  ethniques  ;  etc.,  etc.  Chaque  savof 
muni  de  son  lumignon,  armé  de  son  humble  truelle,  vei 
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«r  le  monde,  tout  uoDstruire  et  tout  expliquer.  Joignez 
i  le  félicbiBiDe  de  la  science  dans  les  classes  iclairéu 
JB  la  mort  des  Dieux)  et  vous  comprendrez  te  succès  de 
limères  ou  de  ces  mensonges. 
Jules  Soury  ose  formuler  celte  immense  erreur  histo- 


coDslilèTHlïon  des  rares  oti  des  espëceii  hiimiilnes  i!tm<'ur«  li 

t  irompllculioD  île  l'blatoin:  du  la  uivtlisaliuii.   Daus  le  passé 

commu  dans  le  prtoeDi,  cIIk   rcete  la   raieoD  dtrntère  de  la  nature 

des  actions  el  dei>  réarlIonB  des  iadlvirlus  dans  la  lutte  pour  l'exU' 

Cette  affirmation  absolue,  qui  De  repose  sur  aucun  fonde- 
ment  historique,  n'est  qu'une  proposition  finaliste.  Dire  que 
la  raison  dernière  des  actions  et  des  réactions  des  individus 
dans  la  lutte  pour  l'existence  est  le  triomphe  de  la  race,  c'est 
supposer  a  prioH  qu'il  y  a  un  but,  une  fin  dans  le  monde. 
Or,  M.  Jules  Soury,  bien  que  terme  catholique  de  tradition, 
n'est  ai  un  tbéologien  si  même  un  déiste-  il  repousse  avec 
raison  toute  espèce  de  finalisme  : 

Dfl  On.  de  plan,  de  but  ou  de  raiaun  des  ctioses,  Il  n'en  txitite 
point  dans  le  monde,  tin  esprit  étroit  et  égolsle  comnie  celnl  des 
anciens  Hébreux  peut  seul  s'être  imaginé  l 'économie  de  ce  monde  à 
rimnge  d'ane  niaisoD  de  banque  nb  chscan  aurait  xon  compte  Ins- 
crit sur  1c  grand-livre.  Jabneh  Elubim  est  un  Shytoi'k  de  gbetto. 
iPréfaee,  page  «)  (1). 

Comment  concilier  ces  deux  idées  exprimées  dans  le  mime 
ouvrage  ?  S'il  n'y  a  pas  de  fin,  de  plan,  de  but  ou  de  raison 
des  choses  dans  le  monde,  pourquoi  le  strug^e  (or  life  aurait-il 
nécessairement  pour  fin  dernière,  le  triomphe  ou  la  défaite 


(I)  Cette  idée  de  comparer  Dieu  et  ta  suite  a  une  maison  de 
banque  est  partallement  juste.  La  comptabilité  de  nos  actions  est 
tenue,  d'ailleurs,  en  partie  double  sur  la  terre.  Les  ministres  d^ 
Dieu  distribuent  des  indul(;ences  partielles  on  plénlères  dont  l'effi- 
cacllé  se  mesure  au  degré  de  la  bienraiaance.  Il  ;  a  aussi  des 
saints  (Anlolne  de  Padoae,  par  exemple),  dont  l'Inépeisablc  bonté 
est  une  source  de  richesse  Inlailssable  pour  les  malbeureui  Aryens 
dépouillés  par  les  Juifs. 
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d'une  race  ?  Voilà  deux  propositions  absolament  contradSc- 
toires. 

S'il  était  Tral  que  le  conflit  des  hommes  ne  fût  qu'un  con- 
flit de  races  déguisé,  comment  pourrait-on  exprimer  la  fusion, 
en  Fraoce.  des  races  aux  caractères  si  distincts  qui  peuplèrent 
son  sol  depuis  mille  ans  ?  On  a  tu  le  Normand,  le  Bourgui- 
gnon, le  Provençal,  le  Gascon,  etc.  (produits  des  races  les 
plus  diverses),  se  haïr  avec  une  fureur,  dont  la  haine  franco- 
allemande  (absolument  éteinte)  n'aurait  pu  donner  l'idée.  Si  la 
haîoe  ethnique  avait  été  la  raison  dernière,  pourquoi  n'aurait- 
elle  pas  survécu  ? 

J'entends  que  M.  Jules  Soury  va  répondre  :  Tous  ces 
Aryens  étaient  faits  pour  s'entendre,  tandis  que  l'Aryen  et  le 
Sémite  sont  irréconciliables  en  vertu  de  a  leur  nature  hétéro- 
gène ou  en  partie  irréductible  ».  M.  Soury  insiste  l>eaucoup 
sur  ce  point  : 

Les  caractères  différentiels  du  Sémite  et  de  TAryea  ont  été  sou- 
vent étudié»  en  ethnologie,  en  anthropologie,  en  èpidéndolof^ie,  en 
clinique.  Le  Sémite  réagit  autrement  qne  TAryen  à  la  plupart  des 
maladies  infectieuses  de  Téconomie  (tuberculose,  choléra,  peste,  etc.) 
et  présente,  ainsi  que  Charcot  aimait  à  le  répéter  dans  ses  leçons, 
une  neurologie  (névroses,  psychose,  affections  organiques  des  centres 
nerveux)  profondément  distincte  de  celle  de  l'Aryen. 

M.  Jules  Soury  en  conclut  légèrement  qu'il  doit  y  avoir 
«  chez  les  deux  races,  qui  sont  peut-être  deux  espèces 
humaines,  des  caractères  anatomiques  et  physiologiques  diffé> 
rents,  relativement  à  la  structure  et  à  la  texture  des  tissus 
des  divers  systèmes  d'organes,  du  système  nerveux  en  parti- 
culier ?  »  Et  c'est  ainsi  qu'apparatt  le  ^ieux  la  faiblesse  de 
cette  doctrine.  Le  finaliste  étouffe  le  déterministe.  Préoccupé» 
surtout ,  de  faire  valoir  la  prépondérance  des  caractères 
ethniques,  notre  auteur  ne  considère  qu'une  seule  influence  : 
l'hérédité.  Celle-ci,  en  vérité,  nul  ne  songe  à  la  nier,  mais 
aussi  faut-il  ne  pas  négliger  l'influence  la  plus  considérable 
à  notre  époque,  celle  du  milieu  social  et  des  circonstances. 

M.  Jules  Soury  n'en  fait  mention  nulle  part.  Il  nous  laisse 
croire  que  les  névroses,  les  psychoses,  les  affections  orga- 
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niques  des  centres  Derreux.  se  Bont  abattues  sur  les  Julla 
spontanément  et  sans  cause.  Un  hislorieo  attentif  aurait  d& 
se  poser  la  question  suEvante  :  puisque  les  maladies  sont  le 
résultat  du  fonctionnement  défectueux  des  organes  placés 
dans  un  milieu  inapproprié,  recherchons  ce  qui  a  pu  déter- 
miner cbez  les  Juifs  ce  mauvais  lonctionnement,  c'est- 
à-dire  cherchons  à  connaître  les  conditions  de  vie  aux- 
quelles ont  été  soumis  les  Juifs  depuis  deux  mille  ans. 
Ensuite  considérons  l'état  actuel  des  Juifs,  sans  nous  laisser 
fasciner  par  le  spectacle  de  quelques  grosses  fortunes.  Si 
M.  Jules  Soury  s'était  posé  cette  question,  s'il  avait  réfléchi 
un  instant  aux  horizons  qu'elle  découvre,  il  aurait  fait  acte 
de  vrai  savant  et  de  bon  déterministe.  La  grande  masse  des 
Juifs  depuis  plusieurs  siècles  a  toujours  vécu  dans  la  misère, 
portant  dans  la  maladie  et  la  saleté. 

Aujourd'hui  le  juif  agioteur,  traflqueur  et  financier,  cons- 
titue une  minorité  —  audacieuse  et  fprte  assurément  —  mais 
une  infime  mtoorité  au  regard  du  prolétariat  juif  qui  grouille 
misérablement  dans  la  Russie,  la  Roumanie,  la  Perse,  le 
Maroc  et  l'Algérie  (1).  Dès  lors  il  n'est  pas  surprenant  que  le 
docteur  Pilez  de  Vienne  ait  trouvé  que  le  nombre  des  paraly- 
tiques généraux  s'élève  de  18  à  27  */•  chez  les  Israélites  ;  il 
n'est  pas  surprenant  que  Charcet  reconnaisse  l'extrême  fré- 
quence de  la  neurasthénie  chez  les  Juifs  et  qu'une  foule  d'au- 
tres médecins  aient  noté  chez  eux  la  précocité  des  aflections 
du  système  nerveux.  Tout  cela  est  parfaitement  juste,  à  con- 
dition de  donner  à  ces  statistiques  leur  vraie  signification  et 
toute  lenr  signification.  Il  est  à  présumer  que  si  les  constata- 
tions médicales  étaient  faites  séparément,  d'abord  sur  la  popu- 
lation indigente,  ensuite  sur  la  population  riche  des  juifs,  les 
résultats  seraient  différents  (2). 

lÀ  suivre).  Henri  Daoan. 

(1)  Voir  le  prolétariat  juif,  par  Henri  Dagan. 
(S)  A  cet  égard,  il  convleiit  de  rappeler  que  l'émlai^Dt  D'  MSaou- 
vrier,  de  l'Ecole  d'Anthropoloale,  a  produit   prédftémeat  sur  cette 

ÎDestioQ  dee  docnmenlB  ligniflcatlla  empruntés  A  divers  auteurs 
trangera. 
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Hamboorg  «t  l'Allemagne  coutnaporaine ,  par  Pnal  De 
Routiers  (Paris,  A.  Colia,  190E|.  —  Cvat  une  Atude  pleiue  de  doen- 
mnots  et  de  vie  qae  M  De  Rouslers  a  consacrée  au  grand  port  de 
remirire  all'-maDd.  A  la  fois  enqufite  économique  el  enquAte  sociale, 
c'est  one  monograpliie  complète  sur  le  développement  de  Hambourg. 
L'aateur  eKomine  la  tr-inslormation  qui  s'est  opérée  el  daas  quelle 
niesare  l'Allemagne  contemporaine  a  rontrlbué  A  l'eipanslon  exlrA-  - 
ordinaire  de  'on  port  principal.  Il  précise  le  rapport  des  lorced  pro- 
ductive de  l'Allemagne  »vec  le  commerce  ha  m  bourgeois.  Il  lait 
connaître  les  moyena  de  transports  divers  .aboutissant  à  Hambourg. 
Il  décrit  t'organisatloQ  du  port.  Il  eonclnt  en  exposant  la  situation 
des  ouvriers  du  port  et  les  problèmes  sociaux  qui  s'y  ratlacheoL 
QuelUa  que  scdeot  les  Idées  personnelles  de  l'auteur,  son  Tolnme  doit 
être  lu  par  tons  ceux  qu'lDtér«tBent  le  d4*«lci'ppement  econonilque 
de  rAllemiigne.  aclurlle, 

LSS    PUBLICATIONS   SOCIALISTES 

LANCHJE  (TAUENNE 
I  Problsmt  del  LiaToro,  revue  Internationale  de  quesllous 
pratiques  ouvrières  -  {août  et  teptembrej.  Voilà  une  très  intéres- 
sante pablicaLioQ, qui,  sous  la  direction  d'Umberto  Zanni,  rendra  de 
grands  services,  en  s'oei:upant  excliislvt'muni,  comme  son  sous-titre 
Mndtqne,  de  questions  ouvrières  prHtli|ues.  Les  i  premiers  numéros 
correspondent  pleinemuot  au  but  que  poursuit  la  Revue.  —  M°  I  : 
L'orgatiuation  lias  travailleuTS  du  port  ite  Gêneg,  par  Ginn 
MuriaUi  ;  Lei  prublémet  du  travail  au  Parlement,  par  Giooanni 
MerUmi;  La  tégUlation  du  iTavaii  en  Ru»sie,  par  5.  D.  ;  les 
Bovrtes  du  Travail  ((iewerksebiifkBrtetle)  «n  AUemagae,  par 
Vatbreil  ;  Le  mnrché  si  la  Circutatiim  du  Travaii,  par  F.  Fitcker  ; 
La  loi  tur  ^arbitrage  et  ta  concitialion  obltgaUtire  en  NowoelU- 
Zilande,  pari.  F.Bockhouse.  —  N<>2:  Lis  TraoaiiteaTii  <tes»erviee$ 
publia,  par  Ivanoe  Boriomi  ;  £«5  grévet  de  toUdarité,  du  prolee- 
seur  B.  Dalla  Yalta  ;  Contre  ta  grève  générale,  par  CItiesa  et 
IfurialiJi  1  L'assurance  contre  le  chômage  en  Allemagne,  par 
Carlu  Gatti  Lucich  ;  La  (/ueition  ouvrière  aux  Élale-Unii,  par 
G.  dt  Leener  ;  Le  repot  hebdomadaire  deg  employés  de  commeree, 
reproduction  partiel!.}  d'une  ccnlérence  de  Jaurès  ;  la  fin  de  L'orga- 
nisation de»  traBaitteuTi  du  port  de  Genève,  de  G.Murialdi:  une 
Beoue  de*  Revue»  signalant  les  principaux  articles  traitant  les  an|ets 
Intéressant  tes  probtèmesda  Travail. 
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Et  cependant  cet  Impérissable  monument  des  Rougon 
Macquart  fut  lentement  et  patiemment  élaboré  au  milieu  des 
huées*  des  indignations,  des  colères  déchaînées.  Â  mesure 
qu'un  volume  succédait  à  l'autre, c*était  une  nouvelle  tempête, 
ravivée  par  la  médiocrité,  la  sottise  et  la  haine.  Chaque  fois 
que  le  poète  présentait  au  monde  un- de  ses  nouveaux  fils, 
celui-oi  était  accueilli  par  des  bourrasques  d'injures.  Par  ce 
qu'il  peignait  l'homme  complet,  puisant  dans  sa  nature  phy- 
sique les  principes  directeurs  de  sa  vitalité  ;  parce  qu'il 
dénonçait  les  misères  sociales,  l'insolente  apothéose  de  la 
luxure,  de  l'injustice,  du  mensonge  et  de  l'argent,  on  lui 
lança  l'accusation  imbécile  d'immoralité  et  de  po  rnographie. 

Non  seulement,  la  presse  catholique,  mais  encore  la  pres- 
que totalité  de  la  critique,  essayèrent  de  noyer  cette  gloire 
surgissante  sous  le  flot  ignominieux  d'une  boue  fétide.  11  est 
hélas  I  de  notre  devoir  de  déclarer  ici  que  les  oompagnoiis 
d'âge  d'Emile  Zola  furent  tout  à  lait  inaptes  à  le  défendre.  El 
est  évident  qu'un  petit  conteur  égrillard  et  vulgaire,  comme 
Guy  de  Maupassant,  qu'ua  stercoraire  laborieux  comme 
J.  K.  Huysmans,  n'estimaient  en  lui  que  le  romancier  réa- 
liste et  contribuèrent  beaucoup  à  justifier  les  qualificatifs 
d'égoutiers,  de  saligauds,  de  vidangeurs  de  lettres,  qui  s'abat- 
tirent comme  grêle  sur  ceux  de  Médan.  Leurs  œuvres  attes- 
tent formellement  qu'ils  ne  soupçonnaient  rien  aux  fins 
augustes  du  naturalisme,  qu'ils  ne  comprenaient  point  ce 
chantre  enthousiaste,  qu'ils  ne  distinguaient  nullement  les 


(i)  Voir  notre  dernier  noméro. 


l'art,  la  urriRATURB                        29)t  ^. 

traits  de  l'apAtrequi  devaient  transfigurer  penà  peu  les  traits  A 

primitllB  de  l'artiste.  ''j 

Bien  que  cette  stupide  accusation  de  pornographie  ne 

traîne  plus  aujourd'hui  que  dans  des  feuilles  sans  nom,  il  est  . 

nécessaire  de  taire  une  fois  pour  toutes  justice  de  cette  •< 

légende, et  ft  ce  propos  on  me  permettra  de  reproduire  ce  pas-  J 

sage,  que  je  prends  dans  une  de  mes  études  précédentes  (1)  ^ 

sur  Emile  Zola  :  '^ 

a  On  a  tait  à  Zola  un  grief  d'avoir  attribué  dans  ses  romans  << 

one  grande  importance  aux  fonctions  animales-  Mais  pourquoi  J 

donc  négliger  des  tondions  qui  tiennent  tant  de  place  dans  . 

aolre  existence  ?  Pourquoi  nos  romanciers  et  nos  poètes  ne  3 

Terraient-ils  de  la  nature  que  le  cAté  badin  et  superficiel,  Irlvote  ? 

ou  bienséant.  N'est-il  pas  permis  aux  personnages  de  comédie  '  '\ 

d'Être  sensibles  aux  ardeurs  de  la  cbair,  aux  profondes  impul-  -\ 

sions  du  sang,  d'avoir  soif  et  d'avoir  faim  comme  tous  tes  ï 

bomnies  de  la  campagne  et  de  la  ville.  Non,  rien  n'est  laid  g 

parmi  tout  ce  qui  vit,  parmi  tout  ce  qui  souffre,  rien  n'est  .^ 

laid  et  tout  dépend  des  yeux  qui  voient  les  choses,  dés  narines  i 

qui  les  sentent,  des  oreilles  qui  entendent.  La  vie  sexuelle  ^ 
était  bannie  des  aventures  idylliques.  Emile  Zola  a  sn  l'enno* 

blir  en  nous  montrant  qu'elle  était  vraiment  la  cause  finale  ''^ 

de  l'amour.  Après  avoir  lu  La  Terre,  la  honte  disparaîtra  des  % 

pudeurs  charnelles,  nous  considérerons  l'amour  comme  un  I 

magnifique  ensemencement.  La  tructificaliou  des  cbalra  nous  | 

paraîtra  auguste,  sacrée,  très  charmante.  Désormais,  de  savoir  - 1 

fue  Juliette  ou  RI  vire  eussent  pu  devenir  mères,  cela  ne  nous  ^ 

oOensera  nullement,  et  la  vue  de  la  grossesse  elle-même  ne  .^ 

nous  apparaîtra  plus,  j'en  suis  sAr,  comme  un  spectacle  antl-  "i 

esthétique.  »  J 

Au  cours  de  la  série  des  Rtragon  Macquart,  Zola  avait  ton-  y 

jours  observé  ce  précepte  artistique  établi  par   Flaubert  :  j 

l'i  m  personnalité  du   romancier.  C'esl-â'dire  que   le  roman  /i 

n'étant  point  une  thèse,  mais  une  exposition  harmonieuse  de  f 


(1)  Emile  Zola  (levant  tes  Jeunes  (La  Plume,  éditeur). 
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la  Tîe,  Tauteur  n'y  doit  jamais  y  apparaître,  interrompre  l'ae* 
tion  logique  de  son  livre,  pour  donner  son  opinion  et  se  mettre 
en  posture  de  discourir.  Gela  n'empêchait  pas  d'ailleurs  son 
ceuyre  d'être  aussi  un  plaidoyer  social,  les  faits  eux-mêmes, 
ayant'  leur  éloquence  flétrissante  et  justicière.  Avec  la 
deuxième  série,  Lê$  Trois  VUltSy  Zola  change  tout  à  coup  de 
manière.  Il  se  met  directement  en  scène  sous  les  traits  de 
l'abbé  Froment.  Ce  qu'il  se  propose  d'étudier,  c'est  la  faillite 
de  la  foi,  puis  l'ensemble  des  philosophies  rationnelles  qui 
sont  en  train  de  supplanter  les  croyances  maudites.  Lourde$^ 
Rome^  Paris,  sont  pour  ainsi  dire  des  livres  de  critique  en 
action,  auxquels  le  décor  des  trois  cités  symboliques  vien- 
drait mêler  ses  différentes  rumeurs,  fournir  de  larges  leit- 
motivs qui  se  confondent  parfois  avec  le  déroulement  des 
idées,  qui  relèvent  d'un  intérêt  dramatique,  cet  énorme 
examen  de  conscience  d'une  époque  tout  entière. 

Après  Paris f  il  est  évident  que  l'on  perçoit,  chez  Zola, 
comme  de  la  lassitude.  La  guerre  des  classes  et  l'écroulement 
de  tant  de  systèmes  philosophiques,  la  médiocrité  et  la  veu- 
lerie du  régime  républicain,  le  spectacle  permanent  de  la 
luxure  sans  joie  et  de  la  haine  égoïste,  le  précipitaient  dans 
le  pessimisme  et  avivaient  son  amertume.  11  y  avait,  derrière 
lui,  trente  années  de  travail,  trente  années  de  lutte  d'art, 
qui  étalent  peut-être  stériles  puisqu'elles  n'avaient  pas 
ébranlé  rincompréhension  des  hommes.  Et  il  y  avait  encore 
la  monotonie  du  labeur  accompli,  la  tâche  quotidienne  perpé- 
tuellement identique,  sans  autre  joie  que  celle  de  créer. 

Ce  fut  à  ce  moment  tragique  que  l'homme  se  montra  der- 
rière le  poète,  qu'il  écrivit  son  fameux  J^accuse,  que,  risquant 
dans  la  mêlée,  tout  son  passé,  tout  son  labeur  et  toute  sa 
gloire,  il  osa  proférer  son  héroïque  cri  de  justice  qui  devait 
éveiller  la  France. 

Or,  si  grand  ou  si  fort  que  l'on  soit,  on  jpeut  douter  de  » 
génie«  on  ne  peut  douter  de  sa  conscience  1  Emile  Zola  conn 
donc,  ce  jour-là,  la  plus  sublime  des  joies.  Il  ressentit  ^ 
un  vertige  la  grandeur  de  son  rôle  et,  avec  tous  ses  deve. 
et  les  droits  qu'elle  confère,  l'éclatante  vertu  du  poète,  t 
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mais,  les  pires  perséouttons,  la  plus  violente  campagne  de 
896  qui  lut  jamais,  les  condamnations,  l'exil  ne  pouvaient 
s  que  le  grandir,  que  le  fortifier  dans  sa  loi.  que  l'exaUer 
rantage  dans  une  renais'sance de  toutson  être.  La  fameuse 
lie  du  triais  de  Justice,  le  1  février  1898,  où  Zola  manqua 
tre  massacré  par  la  foule  en  fureur,  sera  célébrée,  j'en 
s  sûr,  par  quelque  Micbelet  des  temps  futurs,  et  quelque 
acroix  l'illustrera.  En  ces  sombres  circonstances,  on  sait 
!  Zola  risqua  la  mort.  Epouvanté,  chélif,  glacé,  devant 
'eugle  déchaînement  de  la  tempête  populaire,  il  l'enten- 
t  grondante  devant  lui,  toute  prête  àTengloulir  dans  son 
lous  tragique. 

D'opaques  vagues  humaines  venaient  se  briser  sur  sa 
trine  avec  Aea  chocs  sinistres  ;  il  distinguait  devant  lui 
imense  boute  des  faces  d'émeute,  des  gestes  de  carnage, 
:  visagea  de  Qëvre,  soulevée,  menaçante  et  terrible  dans 
frayant  tracas  des  rumeurs  meurtrières.  Magnifique 
endant,  à  son  poste  de  combat,  pareil  à  un  capitaine  sur 
I  bord,  le  vaillant  maître  ne  tremblait  pas.  et  celui  qui, 
18  Germinal,  dans  la  DéàâcU  et  dans  Lourdes,  avait  si 
tiement  cbanlé  l'élément  populaire,  le  contemplait  encore 
ces  beures  d'eSroi,  avec  cette  ferveur  superbe  du  marin, 
du  dans  l'ouragan,  qui  jusqu'au  seuil  du  naufrage,  adore 
ner  et  vénère  l'océan  I 

Ce  fui  donc  en  ces  beures  sinistres,  dont  la  fièvre  bante 
jours  nos  souvenirs,  que  l'illustre  écrivain  résolut  de 
iSacrer  les  dernières  années  de  sa  vie  à  une  grande  œuvre 
Qseignement  moral,  qui  serait  le  couronnement  de  sa 
riëre.  Ce  fut  alors  qu'il  entreprît  d'écrire  Les  Quatre 
mgilet.  Désormais  les  soucis  d'art  d'autrelois  paraissent 
oir  abandonné!  Son  unique  ambition  est  d'être  entendu 
tous.  Il  rechercbe  «  la  pbrase  de  cristal,  claire  et  si  sim- 
que  les  yeux  ingénus  des  enfants  puissent  la  pénétrer  de 
t  en  part,  s'en  réjouir  et  la  retenir  »  ;  «  l'idée  si  vraie,  si . 
I  qu'elle  apparaisse  transparente  elle-même  et  d'une  soli- 
i  de  diamant  dans  le  cristal  de  la  phrase,  n  Désormais,  Il 
iblerait  qu'il  pût  adopter  cette  lormule  de  Proudhon  : 
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Vœuvre  d^art  est  une  représentation  idéaliste  de  là  nature  et 
de  nom-mêmes^  en  vue  du  perfectionnement  physique  et  mored 
de  notre  espèce. 

Fécondité,  c'est  en  effet  le  perfectionnement  physique  et 
moral  de  la  famille»  Travail,  c'est  la  cité  régénérée.  Vérité^ 
c'est  la  nation,  et  Justice,  Justice,  dont  nous  ne  oonnattrons 
jamais,  hélas  !  la  splendide  conception,  ce  devait  être  la  réno- 
vation totale  de  l'Humanité.  Ce  que  Zola  tentait  de  faire,  en 
concevant  les  Quatre  Évangiles  qui  restent  inachevés,  c'était, 
je  l'ai  dit  déjà,  quelque  chose  d'étranger  à  la  pure  littéra- 
ture, c'était  une  prophétie  lyrique,  une  parabole  amplifiée 
jusqu'à  la  chanson  de  geste,  c'était  de  la  poésie  d'apostolat, 
c'était  un  prêche  formidable:  le  grand  prêche  socialiste  pro- 
féré, pour  la  première  fois,  parles  poumons  d'un  poète  géant. 

Non,  Zola  ne  fut  pas  seulement  une  force  iscrfée  qui  suit 
sa  propre  propulsion  I  II  fut  un  véritable  faisceau  de  forces 
réunies  et  coordonnées  dans  les  limites  d'un  individu.  Des 
mouvements  d'idées  comme  le  positivisme,  le  scientisme  et 
le  romantisme  trouvent  en  son  œuvre  leur  épanouissement 
et  viennent  puiser  en  lui  une  vigueur  nouvelle.  Je  crois  donc 
que  nulle  restriction  n'est  possible  à  l'égard  d'un  pareil 
créateur.  Nous  ne  pouvons  que  totalement  l'accepter,  ou  le 
rejeter  en  entier.  11  ne  peut  inspirer  que  toute  la  répulsion 
des  uns,  que  tout  l'amour  des  autres. 

Les  hommes  de  mensonge  et  d'erreur,  ceux  qui  marchent 
le  front  tourné  vers  le  passé,  qui  ajoutent  foi  aux  superstitions 
métaphysiques,  et  qui,  dans  la  crainte  de  voir  la  lumière  et 
de  réaliser  la  justice,  ferment  les  yeux  à  la  vie  et  se  confinent 
dans  le  mirage  illusoire  des  religions,  tous  eeux-là  restent 
encore  terrifiés  par  son  passage.  11  a  passé  sur  eux  comme  le 
vent  du  désert  1  Mais  pour  ceux  qui  croient  en  la  vie  et  que 
passionne  l'équité,  il  fut  un  héros  bienfaiteur  ;  et  sa  voij 
sa  voix  immense,  grave  et  large  comme  un  flot,  aura  réveilla 
nos  consciences.  Elle  aura  ébranlé  la  torpeur  des  démocraties, 
en^  même  temps  qu'elle  aura  ranimé  l'énergie  qui  vacillait 
chez  les  élites  dirigeantes. 


'r  -► 
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Son  action  sur  la  société  et  sur  Thomme  s'annonce  comme 
formidable  :  et  ce  serait  une  besogne  téméraire  et  insensée 
d'en  présager  à  cette  beure  les  conséquences.  Nous  allons 
essayer  cependant  de  déterminer  comment  cette  influence  a 
pu  se  faire  sentir  jusqu'ici  dans  les  manifestations  lés  plus 
différentes  de  FactiTité  artistique  et  littéraire. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  avait  été  le  théoricien  et  le  porte-parole 
des  peintres  impressionnistes,  que  ce  fut  lui  qui  encouragea 
et  dirigea  le  début  de  cette  école  picturale.  Avec  eux,  il 
réprouva  la  vaine  imitation  des  Maîtres,  il  proclama  que 
l'artiste  doit  être  avant  tout  de  son  époque,  et  que  sa  véritable 
inspiratrice  est  la  nature  vivante,  aux  sources  de  laquelle  il 
doit  perpétuellement  se  retremper.    On   peut  même    dire  \d 

que  Zola,  en  quelque  sorte,  est  un  impressionniste.  Vart^ 
coin  de  nature  vu^  à  travers  un  tempérament,  est  sur- 
tout une  formule  de  peintres,  et  le  romancier  nous  a  laissé 
d'innombrables  paysages  frissonnants  de  lumière,  des  miroi- 
tements d'atmosphère,  d'exquises  visions  de  verdures  et  de 
chairs  qui  font  de  lui  un  véritable  émule  des  Monet  et  des 
Pissarro,  s'exprimant  avec  des  moyens  différents.  On  ne 
pourra  donc  nier  que  Zola  ait  puissamment  contribué  à 
l'éclosion  et  au  succès  de  cette  illustre  pléiade,  qui  devait 
transformer  la  peinture  moderne. 

On  a  souvent  repété  que  Zola  n'était  pas  un  auteur  drama- 
tique. Il  ne  connut  point  en  eflet  les  gros  succès  de  la  rampe, 
et  bien  que  Tkérèse  Raquin  soit  un  drame  d'un  tragique  très 
sobre  et  très  humain,  elle  n'est  pas  un  de  ces  chefs-d'œuvre 
devant  qui  l'on  s'incline.  Mais  qui  oserait  soutenir  qu'Emile 
Zola  n'a  pas  renouvelé  l'esthétique  théâtrale  et  n'a  pas  intro- 
duit dans  l'art  scénique  un  souci  de  vérité  inconnu  jus- 
qu'alors ?  L'effort  tout  entier  du  Théâtre  Libre  et  de  M.  Antoine 
est  un  des  résultats  de  sa  pensée,  il  a  pour  origine  les  écrits 
du  grand  romancier.  Qu'on  relise  avec  quelque  soin  ces  deux 
volumes,  Le  Naturalisme  au  Théâlre  et  Nos  Auteurs  Drama- 
tiques ;  que  l'on  dépouille  ces  critiques  de  leur  apparence 
combative  et  de  leur  caractère  belliqueux  d'articles  de  jour- 
naux, on  y  retrouvera  bientôt  les  principes  généraux  de  la 
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rénovation  dramatique  contemporaine.  Pourtant  Zola  n'est  pas 
seulement  le  promoteur  du  vérùme  au  théâtre.  11  est  un  pré- 
curseur du  grand  drame  social.  C'est  pourquoi,  au  lendemain 
de  sa  mort,  un  rédacteur  du  VortDaerts  a  pu  justement  préten- 
dre que  si  Genninal  n'avait  pas  existé,  Hauptmann  n'aurait 
jamais  écrit  les  Tisserands,  Nous  pouvons  compléter  cette 
opinion,  en  ajoutant  que  nous  lui  sommes  aussi  redevables 
des  Mauvaù  Bergers,  de  tout  un  cycle  prochain  de  hautes  œu- 
vres qui  doivent  naître  et  qui  naîtront  nécessairement,  un 
jour  ou  l'autre,  lorsque  la  France  sera  enfin  en  possession 
de  son  Théâtre  Populaire! 

Roman,  peinture  et  drame  I  Poussons  plus  loin  encore  nos 
investigations  !  Par  un  phénomène  singulier,  Zola,  qui  n'était 
pas  musicien,  qui  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  parlé  sur  la 
musique,  a  pourtant  réussi  à  provoquer  dans  cet  art  on 
mouvement  révolutionnaire-  Collaborateur  d'Alfred  Bruneau, 
en  écrivant  pour  ce  dernier  les  poèmes  en  prose  de  Messidor 
et  de  VOuragarii  il  a  relevé  ce  genre  du  Livret  d'Opéra  jusque 
là  si  négligé,  déchu  au  point  de  n'être  plus  considéré  que 
comme  une  pacotille  accessoire  (1  ).  M.  Gustave  Charpentier» 
le  jeune  et  puissant  compositeur,  doit  également  beaucoup  à 
Zola.  Il  lui  doit  autant  qu'à  Richard  Wagner  et  qu'à  Bizet.  Le 
symphoniste  héroïque  et  moderniste  qui  dans  Napoli^  dans 
la  Vie  du  Poète  et  dans  Louise  a  célébré,  peint  et  chanté  les 
splendeurs  et  les  cris  des  villes  modernes,  les  mouvements 
des  foules  et  l'âme  des  plèbes  contemporaines,  se  rattache  au 
Naturalisme.  11  peut  légitimement  honorer  en  l'auteur  de 
VAssommoir  et  de  Paris,  un  des  fécondateurs  de  sa  riche 
personnalité. 

Zola  non  plus  n'était  pas  un  poète,  dans  le  sens  étroit  du 
mot,  je  veux  dire  que  ce  créateur  d'épopées  ne  nous  a  laissé, 
comme  Chateaubriand»  que  d'incolores  essais  de  versification. 
Les  Parnassiens  ont  même  voulu  nous  le  représenter,  aine' 
que  l'ennemi  né  de  toute  poésie.  Mais  il  s'était  compos 


(1)  Lire  à  ce  propos  les  belles  études  de  M.  Alfred  Bruneau 
la  Revue  (ancienoe  Revue  i\es  Revues). 
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de  Kart  poétique,  une  conception  très  curieuse  et  très  large. 
Ces  lignes,  qui  datent  de  1880,  seront  une  preu\:è  suffisante 
de  ce  que  j'avance  : 

«  Un  poète  nattra,  qui  dégagera  du  milieu  contemporain 
une  formule  poétique  d*une  grande  largeur.  Une  blanchisseuse 
se  rendant  au  lavoir,  un  jardin  public  rempli  de  promeneurs, 
une  (orge  retentissant  du  bruit  des  marteaux,  un  départ  en 
chemin  de  fer,  un  marché  même  avec  la  vie  grouillante  des 
vendeuses,  tout  ce  qui  vit,  tout  ce  qui  vous  entoure,  peut 
être  porté  daqs  les  vers  et  y  prendre  un  charme  très  grand. 
Le  poète  de  demain  sera  profondément  moderne,  il  apportera 
la  note  naturaliste  dans  toute  son  intensité.  Il  exprimera  notre 
monde,  grâce  à  une  langue  nouvelle  qu'il  créera.  » 

Ces  phrases  sont  significatives  et  véridiques,  et  nous 
recoDnaissons  dans  ce  prophétique  portrait,  la  figure  de  cet 
admirable  Verhaeren,  réaliste  et  visionnaire,  qui  devait  nous 
donner  plus  tard  les  Villes  Tentaculaires  et  les  Forces  Tumul- 
tmeuses.  Enfin,  après  avoir  cité  encore  Constantin  Meunier,  le 
statuaire  du  travail,  qui  a  synthétisé  les  forces  de  la  terre, 
et  qui  a  fixé  le  mouvement  des  Hommes-Fouction  dans  des 
attitudes  éternelles,  nous  aurons  suffisamment  démontré  qu'il 
n'existe  point  aujourd'hui  une  seule  branche  de  l'art,  qui  n'ait 
été  vivifiée  par  la  sève  abondante  et  fertilisante  du  Natura- 
lisme, sous  l'impulsion  d'Emile  Zola. 

Il  nous  resterait  encore  à  étudier  l'héritage  de  Zola,  au 
double  point  de  vue  moral  et  social.  Dans  cet  ordre,  les  acqui- 
sitions dont  il  nous  enrichit  sont  de  même  nature  que  ces 
découvertes  esthétiques.  En  art,  il  a  combattu  le  roman- 
tisme ;  pour  des  raisons  identiques  et  inhérentes  à  sa  nature, 
il  fut  le  plus  implacable  ennemi  du  catholicisme.  Cet  esprit 
de  vérité  ne  pouvait  pas  davantage  se  satisfaire  des  chimères 
religieuses  que  des  héros  romanesques  et  des  imaginaires 
fantaisies  de  la  littérature.  Il  était  logique  que  le  passionné 
de  la  vie,  qui  considère  la  vie  comme  la  seule  des  religions, 
s'attaquât  à  cet  édifice  d'erreurs,  obstacle  à  tout  progrès  et 
toute  évolution,  se  révoltât  contre  une  morale  qui  divinise  la 
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stérilité,  qui  ne  voit  dans  l'existence  qu'un  ehâtiment  et 
qu'une  expiation,  contre  cette  Eglise  de  servitude  qui  réserve 
toutes  ses  tendresses  pour  les  simples  d'esprit  et  qui  fait  de 
l'ignorance  une  vertu.  Pareillement,  cet  adorateur  de  la 
nature,  qui  avait  proclamé  devant  la  beauté  l'égalité  de  tous 
les  êtres,  la  magnificence  de  toutes  les  fonctions  et  de  tous 
les  actes,  fut  aussi  un  grand  destructeur  de  hiérarchies  !  An 
socialisme  verbaliste  et  mystique  des  romantiques,  il  opposa 
le  socialisme  expérimental  et  scientifique.  Il  nous  enseigna 
que  la  révolution  sociale,  que  l'ère  nouvelle  de  justice  ne 
serait  jamais  proclamée,  dans  l'allégresse  d'un  soir  d'émeute, 
par  un  décret  quelconque  et  à  la  suite  d'un  ensemble  de  cir- 
constances miraculeuses.  Il  nous  confirma,  par  ses  ouvrages  et 
par  son  exemple,  que  la  plus  petite  découverte  et  que  la  pins 
minime  des  conquêtes  humaines,  ne  sont  le  fruit  que  d'an 
labeur  constant  et  opiniâtre.  Tel  fut  ce  poète  épique  du  pro- 
létariat, qui  fut  un  grand  caractère  et  un  grand  citoyen,  et 
qui,  par  sa  vie  de  vertu,  nous  laisse,  en  outre,  un  immortel 
exemple  d'énergie  quotidienne  et  d'héroïsme  humain. 

Maurice  Le  Blond. 
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L'Administration  du  Mouvement 
Socialiste  prie  instamment  les  abonnés 
dont  r abonnement  expire  avec  le  présent 
numéro,  de  faire  bon  accueil  à  la  quittance 
de  recouvrement  qui  leur  sera  présentée, 
n  d'éviter  toute  interruption  dans  l'env 

Revue. 


l'idéal  social  de  la.  no 

te  service  militaire.  L'AngIsterre, 
niëres  aonéea,  anooncait  la  naic 
aens  de  l'impérialisme  aaglals  e 

Celle  explicatioD  D'est  vraie  q 
dans  la  mesure  où  l'on  a  en  vue  I 
moycDoes,  <\m  voient  leur  existe: 
(ration  du  capital.  Elles  réclam 
rimpériuliamesocfal.qui  puis^eU 
et  les  monopoles,  qui  les  empi^chi 
dans  le  prolétariat.  Elles  demand 
moyennes,  des  employés  et  des  tr 
(les  syndiqués  ,  le  développemen 
la  liberté  de  la  concurrence.  Ces  d 
i  l'étal  chaotique,  ont  trouvé  leu 
Kldd.  Dans  son  ouvrage  tout  réet 
CiTïlization  n.  il  déclare  que  l'i 
réduire  les  monopoles  grdce  k  1 
saine  couciirrence. 

1.^3  baule  finance  iitf ,  plus  que 
de  la  décadcnccde  la  suprématies 
appelle  également  l'iiiterventlon 
seulement,  soua  lonue  de  guen 
impériale.  A  l'iaiiirieur,elle  reyen 
absolue,  telle  que  le  radicalisme 
supplie  lord  Salisbury  de  garant 
liberté  personnelle,  le  plus  précic 
ner  les  tentatives  de  réforme  8< 

Nous  ne  pouvons  examiner  i 
heurteront  et  inspireront  au  socie 
énergie  ;  nous  ne  pouvons  non  plu 
cet  antagonisme  éclatera.  Jusqu'à 
ne  SDUt  pas  encore  distinctes, 
vague  d'impératisme,  parce  que  ce 
commun.  C'est  eo  NouTelle-ZélaE 
le  plus  nettement.  Ce  pays  incani 
premier  ministre,  populaire,  M.  ! 
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dix  ans  déjà,  semble  être  tin  mélange  de  Chamberlain  et  de 
Fabien.  C'est  ce  qui  explique  Taccroissement  du  nombre  des 
œuvres  sur  la  Nouvelle-Zélande  et  la  faveur  qui  s'attache  à 
Tétude  de  ces  conditions.  Toute  cette  littérature  est  anti- 
marxiste.  Pialiquentent,  elle  s'adapte  à  Tesprit  des  classes 
moyennes  menacées.  Au  point  de  vue  théorique,  elle  a  pour 
but  de  démontrer  que  la  lutte  des  classes  est  un  point  de  Yue 
démodé  et  que  le  peuple  n'a  qu'un  véritable  ennemi  :  le 
monopole. 

m 

Lorsque  TAogleterre  entra  dans  la  grande  carrière  écono- 
mique qui  comprend  le  XVlIle  et  le  XIX*  siècles,  son  symbole, 
sa  caractéristique  étaient  Robinson  Crusoê.  C'est  1  homme 
isolé,  «  tbe  économie  man  »,  qui,  par  une  lutte  infatigable, 
courageuse,  prudente,  contre  les  diilicultés  et  l'hostilité  des 
éléments,  conquiert  un  chiimp  à  son  activité,  et  arrive  ainsi  au 
succès  et  au  bonheur. 

L'Angleterre  fait  aujourd'hui  son  entrée  dans  une  autre 
période,  et  trouve  à  son  seuil  la  force  collective,  l'Etat.  La 
brochure  des  Fabiens  bien  connue  :  «  L'Etat  et  ses  fonctions  en 
Nouvelle-Zélande  d,  composée  par  W.  P.  Reeves,  ancien 
ministre  du  travail  dans  ce  pays,  commence  parénumérer  les 
obstacles  que  rencontre  le  colon  moderne,  et  l'auteur  s'écrie  : 
(c  L'Etat,  seul  l'Etat  peut  procurer  les  finances  nécessaires  ; 
c'est  à  lui  qu'est  confié  le  soin  d  ouvrir  la  colonie.  Les 
avertissements  qu'on  lui  donne  sur  les  dangers  de  Tinter 
vention  de  l'Etat  n'eilraient  pas  le  colon.  N'est-il  pas  lui- 
inènie  une  partie  active  de  ÏV.Uxl  ?»  De  toutes  les  libres  colo- 
nies de  l'Angleterie,  c'est  la  Nouvelle-Zélande  qui  a  l'Etat  le 
plus  fortement  constitué.  C'est  lut  qui  est  le  propriétaire 
foncier  le  plus  riche,  l'employeur  le  plus  important,  le  prolec- 
teur de  ceux  qui  économiquement  sont  faibles. 

Cependant,  l'Etat  n'était  pas  à  Toriglne  de  ce  pays  Jusque 
vers  1880,  les  conditions  n'étaient  pas  très  sensiblement 
différentes  de  celles  de  la  mère-patrie.  Le  gouvernement  n'y 
administrait  que  les  chemins  de  fer  et  Tassarance  sur  la  vie. 
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Tout  le  resta  était  abandonné  à  la  libre  i 
résultats  étalent  les  suivants  :  «  La  concen 
tonds,  du  cxpllal,  du  macbEnisme,  fruit 
ayant  exigé  plusieurs  siècles  en  Europe,  ce 
que,  s'accomplit  dans  l'espace  de  vingt  ai 
Zélande.  En  1890,  tout  était  monopolisé,  li 
charbon^,  l'eau  (la  navigation).  Les  conditio! 
le  paradis  néo-zélandais  insupportable  au 
arrivées  à  maturité,  n  {Lloyd). 

Certes,  la  situation  était  particulière  : 
colonie  dont  l'étendue  n'est  égale  qu'au.\  qi 
de  la  superllcie  du  Royaume-Uni  ;  sa  populi 
soixantième  de  celle  de  l'Angleterre,  Son  cl 
lllelie.  mais  sans  malaria  et  sans  siroco.  I>e 
en  or,  en  charbon,  en  sources  minérales  et  e 
très  propre  à  l'élève  du  mouton  et  â  l'agricu 
sont  actifs  physiquement  et  moralement,  lor 
unie,  sont  enlreprenanls,  librrs  de  loule  tr 
dant,  ces  Iles  délicieuses,  vrai  paradis,  sont 
travail,  de  roeurt-de-faim,  de  sans-logis. 

En  même  temps,  de  nouvelles  idées  arrii 
patrie,  le  socialisme,  le  nouvel  unionisme. 
prêtent  k  la  lutte;  elle  commence  par  une  g 
en  Australie,  et  atteint  son  point  culminant 
tondeurs  de  laine  de  la  Nouvellr-Zélan'le.  Lt 
aux  prises  quelques  grands  capitalistes  et  des 
désillusionnés,  désespérés.  Les  ouvriers  suc 
leur  défaite  les  instruisit.  Ils  rejettent  l'arm 
défense  pcrKonnelle  cl  se  tournent  vers  la 
eienne  loi  a  été  le  bâton  qui  les  a  Irappé 
sera  leur  souti:n  i>  (1).  Le  2  septembre  11 
ZéliUide  obtient  une  réforme  électnrDle.  i-t  le 
out  lieu  les  premières  élections  tur  la  base 
versel  des  hommes.  Le  gouvernement  contre 
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versé  et  remplacé  par  un  gouvernement  prétendu  libéral» 
réformateur  en  réalité,  qui  devient  de  point  en  point  TEtat 
rêvé  par  les  classes  moyennes,  TEtat  hostile  aux  monopo- 
listes, a  L'idée  directrice  de  la  Nouvelle-Zélande,  dit  Lloyd, 
est  contraire  à  cette  théorie  sociale  qui  divise  l'humanité  en 
deux  camps,  en  millionnaires  et  en  miséreux  qui  luttent  pour 
l'existence.  La  Nouvelle-Zélande  suit  une  autre  direction  : 
elle  fortifie  et  accroît  la  classe  moyenne...  11  faut  chercher 
la  clé  de  toutes  les  institutions  législatives  et  sociales  de  ce 
pays  dans  le  désir  conscient  et  inconscient  de  créer  une 
vaste  classe  moyenne  absorbant  millionnaires  et  miséreux.  » 

IV 

Le  courant  révolutionnaire  qui,  partant  d'Allemagne,  s'est 
étendu  vers  1880  sur  le  monde  civilisé,  a  laissé  peu  de  traces 
en  Angleterre.  La  conservatisme  inébranlable  de  ce  peuple» 
ses  antiques  traditions,  la  jalousie  avec  laquelle  il  garde  ses 
intérêts  eurent  tôt  fait  d'en  repousser  les  flots.  Les  seuls 
effets  de  ce  grand  événement  de  rhisloire  de  la  civilisation 
furent  TArmée  du  Salut  et  Torganisation  municipale.  11  en 
fut  autrement  en  Nouvelle-Zélande.  Encore  irritée,  la  jeune 
colonie  adopta  l'idée  formelle  de  réforme  sociale  et  y  mit  un 
contenu  conforme  aux  conditions  où  elle  se  trouvait.  Le  pre- 
mier pas  des  réformateurs  nous  indique  quelles  elles  étaient  : 
ils  s'attaquèrent  d'abord  a  la  législation  agraire.  Le  véritable 
vice  dont  souffrait  le  pays  était  la  grande  propriété.  -{^  colo- 
nie vit  de  l'élève  du  mouton  et  de  l'agriculture.  Sur  les 
13  millions  de  £  de  marchandises  exportées  en  1900,  les  objets 
fabriqués  ne  représentaient  que  55.000  £. 

Dès  l'origine,  les  terres  furent,  en  Nouvelle  Zélande,  consi- 
dérées comme  propriété  de  la  couronne»  c'est-à-dire  du 
gouvernement  de  la  colonie.  Ck)mme  celui-ci  était  en  proie  à 
des  difficultés  financières  et  que  sa  politique  manquait  totale- 
ment de  stabililé,les  terrains  furent  aliénés  à  des  prix  déri- 
soires nu  profit  de  compagnies  et  de  grands  spéculateurs.  En 
1891  —  au  début  des  réformes  — 1600  individus  possédaient 
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IS  millions  d'acres;  11  individi 
foncières  d'une  valeur  de  100 
ronds  ;  1<^7  disposaient  de  terres 

Le  nouveau  gouvernement 
d'instituer  une  nouvelle  législ. 
pnr  l'acte  de  189i  (l'j.  Au  tem 
ronne  lut  substitué  la  propriét 
doit  6tre  atlermée  que  pour  u 
Mais  ce  principe  fut  gravement 
individuelle.  Actuellement,  on  i 
les  trois  espëoes  suivantes  de  pi 

1*  Leate-in-per}i€luily  :  cont 
dire  pour  999  ans,  moyennant  ut 
à  l'Etat  et  s'élevant  à  4  '/.  de  li 
l'époque  de  la  concession.  Le  p 
révlBé. 

2"  Lea*e  icith  purchate  :  corn 
Le  loyer  a'élëve  à  5  °/.  de  la  vali 
la  dixième  et  la  vingt-ci nqulèo: 
cessionnaire  à  le  droit  d'achetei 
le  paiement  d'une  somme  repr 
du  fonds. 

3°  Cash:  achat  au  comptan 
est  immédiatement  exigible;  It 
de  trente  ans.  Le  titre  de  propi 
l'acheteur  a  accompli  certaines 

P<iur  tes  terres  de  la  premië 
ma  que  l'on  peut  aliéner  est 
seconde,  de  3000  acres.  La  colli 
voie  soit  de  tirage  au  sort,  soit 
représentant  du  gouvernement 
ou  acheteur.  1^  forme  de  proi 
leate  ail  h  purchate. 

Dans  la  Iraxe  in  perpttuH^,  r 
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tuent  la  démocratie  la  plus  compacte,  la  plue  unilairei  la 
plus  bomogëne  du  mande.  C'est  par  baaard,  Don  de  propos 
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délibéré.  Le  pays  est  beai 
one  Nouvelle  Europe  comn 
Anglelerre  »,  comme  l'imai 
tains  ;  c'est  le  pays  que  W? 
dalent  de  leurs  constitntl 
meilleure  race  parmi  tes  f 
été  isolée  par  le  dextin  pou 
le  bactériologiste  isole  les 
découvert  l'anlidote  de  la  n 
au  monopole. 


Examinons  d'un  peu  pli 
tionnaire.  Distinguons  ce 
Nouvelle-Zélande  s'est  pr 
une  législation  agraire  et 
travail.  Le  principe  nova tei 
a  été  gravement  violé  ;  lu  [i 
Ce  sont  d'aboi  d  les  acquisil 
grande  partie  des  lerres  eu 
wltb  purcha!!e  »  et  les  «  ca 
sur  les  8  lease  in  perpeluil 
évoluent  quelque  peu  pour 
reprenne  tout  son  empire 
organisés  sera  brisée  par 
paysanne  moyenne.  1^  lé; 
Zélande  n'a  établi  qu'une  i 
véritable  travail  desDanald 
du  travail,  le  principe  noi 
dans  toute  sa  rigueur. 

D'où  vient  cette  difTérem 

SI  nous  la  comprenons  I 
pays  nous  apparaîtra  bien 
littéralun  qui  lui  est  conea 

La  colonie  g'occnpe  en  pi 
en  second  lieu,  d'agricull 
qu'exploitent  la  plus  grani 
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peut  établir  combien  la  Nouvelle-Zélande  comptait  de  travail- 
leurs en  1890.  Leur  nombre  est  connu  pour  1S95.  Il  y  en  ayalt 
25.000  à  cette  époque,  répartis  dans  les  deux  tles  princi- 
pales. Le  pays  ne  possède  ni  industrie  ni  centres  ouvriers. 
M.  Tregear,  inspecteur  général  et  secrétaire  de  l'Office  du 
travail  en  Nouvelle-Zélande,  donne  dans  le  Amalganuites  Engi- 
neers  Journal  de  Loudres  (avril  1902)  une  statistique  très 
intéressante  pour  notre  démonstration.  11  rapporte  qu^en  1895 
le  nombre  des  charrons  et  forgeroqs  s'élevait  à  1«739,  en  1901 
à  3,353;  les  constructeurs  de  machines,  mécaniciens,  etc., 
étaient  1,222  en  1895,  et  3,620  en  1901  :  les  ouvriers  en  con- 
fections 3,234  :  5,128;  les  travailleurs  du  bois  2,627  :  4,959. 
On  ne  peut  donc  parler  d'un  prolétariat  industriel  propre- 
ment dit  en  Nouvelle-Zélande.  Nous  avons  affaire  à  une  popu- 
lation agricole,  à  une  démocratie  agricole  naissante. 

Connaissant  la  situation,  il  nous  est  facile  de  répondre  à 
la  question  posée  plus  haut. 

La  principe  fut  violé  dans  la  législation  agraire,  parce 
qu'il  se  heurtait  à  une  vive  opposition  de  la  part  des  grands 
propriétaires  fonciers.  Ce  n'est  pas  là  une  simple  supposi- 
tion. La  brochure  des  Fabiens  que  nous  avons  déjà  citée 
l'avoue  expressément. 

Par  contre»  dans  la  législation  protectrice  du  travail,  le 
principe  resta  intact,  il  ne  rencontra  aucun  obstacle,  il  ne 
pouvait  en  rencontrer  parce  que  la  classe  des  capitalistes 
industriels  n'existe  pas.  Aussi  Gt-on  des  lois  dans  le  vide.  La 
loi  de  conciliation,  que  Ton  célèbre  tant,  peut  très  facilement 
prévenir  des  luttes  de  classe  qui  ne  se  produisent  pas.  Il  est 
très  édiûant  de  soumettre  à  l'arbitre  suprême,  qui  plane 
au-dessus  des  classes,  un  conflit,  s'il  n'a  que  l'importance 
d'un  procès  civil  fort  ordinaire.  Un  brave  artisan  est  appelé 
en  conciliation  avec  ses  deux  compagnons.  Les  anciennes 
corporations  le  faisaient  tout  aussi  bien  I  Plus  on  pénètre 
profondément  dans  les  conditions  économiques  de  la  Nou- 
velle-Zélande, plus  on  examine  6a  législation,  et  plus  aussi  on 
se  convainc  du  peu  de  réalité  de  ces  réformes.  Si  son  impé- 
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rialisme  social  n'aveuglait  pas  tant  Llord,  il  aurait  jugé  avec 
plus  de  calme  I 

Voici  quelques  passages  caractéristiques  de  ses  écrits  ; 
ils  parlent  une  langue  très  claire  pour  le  sociologue.  Il  nous 
dit  :  ('  Quand  j'étais  en  Nouvelle'Zë]ande(1899J,  un  syndicat 
ouvrier  refusa  de  rendre  public  le  nom  de  ses  chefs;  il 
craignait  que  ceux-ci  ne  devinssent  des  siupeets.  »  Et  plus 
loin  :  a  Même  dans  une  |)ér iode  aussi  favorable  que  l'époque 
actuelle,  on  peut  lire  dans  les  journaux  néo-Eélandais  des 
nouvelles  comme  les  suivantes  ;  a  Depuis  le  commencement 
do  la  saison  troide,  on  a  distribué,  à  titre  de  secours,  du 
cbarbon  et  des  couvertures  de  lit  à  prés  de  200  personnes 
à  Cbrislcburch;  un  grand  nombre  de  pauvres  se  trouve 
encore  inscrits  ».  Hemarquons  que  Christctiiirch  et  ses  tau- 
bourg  comptent  57,000  babitants.  Plus  Iota,  Lloyd  laisse 
encore  écbapper  les  paroles  suivantes  :  u  On  rencontre  en 
Nouvelle-Zélande  un  syndicat  du  mouton,  un  syndicat  du 
charbon  —  nous  dirions  des  trusts  — :  à  certains  symptômes, 
il  est  permis  de  prévoir  la  constitution  d'un  syndicat  du  bois 
et  une  association  des  exportateurs  de  viandedirigée  contre 
les  éleveurs  de  mouton,  n  Lloyd  remarque  enlin  ceci  :  a  Tout 
le  monde,  ta  presse,  discutent  avec  inquiétude  la  diminution 
du  taux  des  naissances.  Comme  l'observateur  le  devine,  elle 
est  certainement  due  en  partie  à  la  mauvaise  situation  écono- 
mique; ou  s'inquiète  do  l'avenir  des  enfants...  Si  le  voyageur 
lit  les  nouvelles  dans  les  journaux  d'Australasîe,  il  se  croit 
transporté  à  New-York,  i  Londres,  dans  d'autres  Sodonie  et 
Gomorrhe.  u 

Tel  est  l'idéal  que  nous  offre  ta  Nouvelle-Zélande  1  Et  telle 
est  la  rialiU,  tandis  que  la  réforme  sociale  n'existe  que  sur  le 
papier. 

M.  Tregear,  qui  est  bien  informé,  est  aussi  plus  prudent. 
Dans  son  article  que  nous  avons  déjA  cité  sur  la  loi  de  coa- 
ciliatioD  et  d'arbitrage,  il  écrit  ce  qui  suit  :  a  II  serait  fort 
peu  sage  de  prétendre  qu'on  peut  sans  dommage  trans- 
porter une  loi  convenant  k  certaines  circonstances  dans 
d'autres  cooditiona  dissemblables,  absolument  dlBérentes.  » 
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On  ne  le  peut  certainement  pas  I  C'est  aussi  impossible  qne 
de  transplanter  les  corporations  de  métiers  dans  le  capita- 
lisme moderne.  Néanmoins,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  le 
mouvement  ouvrier  anglais  ne  perde  les  années  qui  vont 
suivre  en  efforts  infructueux  pour  atteindre  l'idéal  fantas- 
magorique de  la  Nouvelle-Zélande. 

C*est  vers  ce  but  que  tendent  les  politiciens  anglais  qui 
veulent  profiter  de  l'irritation  desTrades-Unions,  soulevée  par 
la  décision  de  la  Taflf-Vale  (l),et  de  l'impossibilité  complète 
d'obtenir  une  nouvelle  législation  pour  fonder  un  parti  ouvrier 
à  la  mode  de  la  Nouvelle-Zélande.  Il  semble  parfois  que  tout 
conspire  en  Angleterre  pour  faire  tomber  la  classe  ouvrière 
d'une  illusion  dans  l'autre.  La  démocratie-socialiste  anglaise 
est  totalement  impuii^sante  vis-à-vis  des  forces  réunies  de  la 
bourgeoisie,  des  politiciens  et  des  cbefs  tradesunionistes.  Ce 
qu'elle  peut  faire,  et  ce  qu'elle  fait,  c'est  de  s'efforcer  de 
mettre  en  garde  la  démocratie -socialiste  internationale 
contre  les  illusions  anglo-saxonnes. 

M.  Béer. 


(1)  Voir  sarce  cas  de  la  Ta/f-Fa/e,  le  Mouvement  SocitUUte  da 
8  février  1902  (N*  78),  article  de  Raoul  Briquet  sur:  les  Trades- 
Unions  devant  les  tribunaux  anglais. 
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L'ÉTAT  ET  LES  C 

en  Beît 

La  N0UVEU.B  Lo 

Tout  le  monde  sait  qu'en 
autres  pays  d'Allemagae,  1 
nombre  de  mines. 

Les  plus  importaots  des  < 
trouvent  situés  près  des  front 
taie  :  en  Haute-Silésie,  d'uoe 
le  bassin  de  Sarrebrûck,  où  1 
propriétaire  minier. 

Une  notable  partie  des  c 
mines  est  consommée  par  1 
besoins  des  chemins  de  fer  et 

Néanmoins,  les  rapports 
chemins  de  fer  établissent  qu 
de  l'État  reste  fort  au-dessou 
services  publics. 

Ed  1900,  par  exemple,  la 
consommés  par  les  chemins 
tissait  comme  suit  : 

2.694.^0  tonnes  du  di 

128.220     — 

■  350.017     — 

«T.  041      — 

8.191.972     — 

On  voit  que  le  district  de 
la  moitié  de  la  consommatioi 

(1)  Votr  notre  dernier  nnaéro. 


nous  iivoiis.  de  iiosistili^r  des  gisements  neufs, non  encore 
concédés,  il  a  dû  procéder  à  l'achat  de  terrains  bouil- 
lers,  qui  avaient  été  concédés,  mais  qui  D'élRient  pas 
encore  en  exploitation. 

Des  négociations,  conduites  par  un  tiers,  aboutirent 
à  l'oflre,  à  l'État  prussien,  de  diverses  côucessious,  por- 
tant sur  environ  21.000  hectares,  c'est-à-dire  sur  une 
étendue  supérieure  à  celle  des  plus  puissantes  sociétés 
d«  Westphalie.  Le  gouvernement  eu  proposa  l'auiuisi- 
tion  au  Landtag,  pour  16  prix  de  51.712.892  ùiarcs,  plus 
6  millions  de  marcs  pour  frais  d'équipement  et  d'ex- 
ploitation. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi,  le 
gouvernement  ne  méconnaissait  point  l'existence  d'un 
risque  à  courir,  mais  il  signalait  —  et  cetl£  considéra- 
tion s'applique  également  à  la  mise  à  Iruit  du  bassin  de 
la  Campine  —  que  ce  risque  était  atténué  par  l'impor- 
tance du  domaine  à  acquérir,  o  l'histoire  de  l'exploita- 
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tion  minérale  de  Westphalie  enseignant  que  les  grandes 
entreprises  comportent  une  certaine  garantie  de  rému- 
nération, par  la  compensation  qui  s'établit  entre  les 
circonstances  défavorables  et  les  circonstances  favora- 
bles sur  des  points  différents.  ») 

En  dernière  analyse,  le  projet  tendait  à  autorii-er 
l'émission  de  titres  de  rente  sur  TËtat,  jusqu'à  con- 
currence de  58  millions  de  marcs  (72  1/2  millions  de 
francs),  en  vue  de  l'acquisition  de  mines  nominative- 
ment désignées. 

En  af?issant  de  la  sorte,  le  jîouvernement  prussien 
n'a  pas  eu  seulement  pour  but  d'exercer  une  action  sur 
les  prix  de  vente,  pour  son  avantage  persounel  de  con- 
sommateur et  pour  le  plus  grand  proQt  de  Tensemble 
de  la  natioiî. 

M.  iieliom,  dans  l'intéressante  étude  que  publie  — 
signe  des  temps!  —  le  «  Bulletin  du  Comité  ceutral  du 
travail  industriel  »  —  énumère,  comme  suit,  les  autres 
arguments  que  Ton  a  fait  valoir  : 

((  L'absence  de  mines  d'État  considérables  dans  le 
bassin  de  la  Ruhr  obligeait  à  exiger  des  houillères  de 
la  Haute-Silésie  et  de  la  Sarre  une  production  excessive. 

«  D'autre  part,  l'Étatsemblait  devoir  suivre  l'exemple 
des  grandes  entreprises  de  Tindustrie  privée,  qui  cher- 
chent dans  Tacquisition  de  mines  de  charbon  une 
goranrie  d'indépendance  et  un  moyen  de  prévenir  toute 
gène  dans  leur  propre  marche. 

«  Entin,  l'intérêt  générai  devait  trouver  une  satisfac- 
tion dans  une  mesure  qui  aurait  assi^ré  l'exécution  des 
transports  par  voie  ferrée,  lors  même  que  la  production 
houillère  eût  été  ralentie  et  qui  aurait  permis  de  parti- 
ciper à  l'alimentation,  en  combustible,  de  la  marine 
allemande.  »  \ 

Est-il  besoin  de  faire  observer  que  la  plupart  de  ces 
arguments»  invoqués  en  Allemagne  pour  racheter  des 
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charbonnages  déjà  concédés,  s'appliquait  à  bien  plus 
forte  raison  en  Belgique,  où  il  s'agit  de  conserver  des 
gisements  qui  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'un  acte  de 
concession. 

Chez  nous,  comme  en  Prusse,  l'Etat,  exploitant  les 
chemiSis  de  fer,  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  imiter 
Cockerill  et  bien  d'autres  établissements,  qui  produisent 
eux-mêmes  la  houille  dont  ils  ont  besoin,  au  lieu  de 
passer  par  les  conditions  des  syndicats  de  charbonniers. 

Ne  fut-ce  qu'à  ce  point  de  vue,  ce  serait  une  faute 
énorme  que  d'abandonner  les  charbons  de  la  Gampine 
à  des  particuliers,  moyennant  une  redevance  dérisoire, 
pour  les  racheter  ensuite  majorés  d'un  gros  bénéfice. 

Mais,  à  côté  de  cet  argument,  on  peut  en  invoquer 
bien  d'autres,  à  l'appui  des  propositions  qui  auraient 
pour  objet  de  réserver  à  l'État,  non  seulement  la  pro- 
priétéy  mais  l^exploitation  des  gisements  houillers  du 
Nord  de  la  Belgique. 

Tout  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'État 
pourrait  exercer  une  action  régulatrice  sur  le  prix  de 
vente  des  charbons. 

En  second  lieu,  il  pourrait,  en  donnant  lui-même 
l'exemple  d'une  politique  sociale  énergique,  contraindre 
les  Compagnies  à  réaliser  des  améliorations  importantes 
dans  les  conditions  du  travail. 

Enfin,  l'exploitation  directe  des  charbonnages  cons- 
tituerait une  ressource  importante  pour  le  trésor,  et 
les  bénéfices,  ainsi  réalisés,  permettraient  de  diminaer 
d'autant  la  charge  des  impôts. 

La  Régularisation  dbs  prix  db  vente 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  loi  prus- 
sienne, il  est  formellement  déclaré  que  l'État,  en  qua- 
lité de  propriétaire  exploitant  ses  propres  houillères  ea 
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Westpbalie,  pourra,  dans  une  cert 
une  action  sur  la  fixattou  des  prix 
son  avantage  personnel  de  coosc 
plus  grand  profit  de  la  nation. 

Cette  action  régulatrice,  d'ailli 
présent. 

En  1900,  par  exemple,  lorsque! 
charbon  s'élevait  à  17  tr.  36  en  Bel 
pas  1)  marks  50  (1  mark  =  1  fr.  2 
la  Sarre  (1). 

Encoostatantce  fait,  un  ingéniei 
adversaire  de  l'exploitation  eu  rët 
impartial  et  objectif,  l'interprétai 
vante  : 

«  La  crise  récente,  qui  a  été  sî 
Anglelene  et  en  Bel(;)que,  pays 
liberté  de  production  et  de  vente 
beaucoup  inniDs  forte  en  Allema; 
d'une  pari,  et  le  socialisme  d'État,  < 
la  liberté  des  exploitants  m  (2). 

Certes,  il  ne  faut  rien  exagérei 
gération  ridicule  que  de  représe 
comme  le  protecteur  du  public 
capitalistes. 

En  maintes  circousiances,  au  coi 
allemands  lui  ont  amèrement  rep 
tout,  k  des  préoccupations  fiscali 
commune  avec  les  <  usuriers  du  cl 
rét  du  trésor,  au  lieu  de  s'opposer 
dans  l'intérêt  générai. 


tel  cléTcloppementa  rMÎgt*  f 
d«  loi,  p.  17. 

(I)  Wettê.  L'es  pilotai  ion  des  niiiwt  p» 


ouvrier,  10  p.  c.  du  prix  de  revient,  dont  l'Etat  fait 
ainsi  abandon,  en  vue  de  soulager  les  misères  de  la 
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population  qu'il  fait  vivre  »  (1).  Nulle  part  le  sacrifice 
n'est  égal  :  de  46  pfennig  par  tonne  à  Sarrebrûck,  il  est 
de  34  pfennig  par  tonne,  seulement,  dans  les  grandes 
exploitations  de  Westphalie. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  les  ouvriers  du  fisc 
se  trouvent,  à  certains  points  de  vue,  dans  des  condi- 
tions pires  que  les  autres  travailleurs. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Denis»  si  l'Etat  prus- 
sien a  mis  fin  au^  grèves,  c'est  en  brisant  les  syndicats, 
et  la  statistique  témoigne  que  le  salaire  a  suivi  plus 
fidèlement  la  hausse  des  prix  dans  les  mines  privées 
que  dans  les  mines  fiscales. 

C'est  pourquoi  les  mineurs  allemands  se  montrent 
assez  peu  enthousiastes  de  la  reprise  des  charbonnages 
par  l'Etat. 

Mais  la  question  se  pose  en  des  termes  bien  diffé 
rents,  dans  un  pays  comme  la  Belgique,  où  les  intitu- 
tions  parlementaires  ne  sont  pas  nue  vaine  apparence. 
D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que,  dès  à  présent, 
les  ouvriers  de  l'Etat  se  trouvent,  en  somme,  dans  des 
conditions  plus  favorables  que  ceux  de  l'industrie 
privée. 

Nous  savons  bien  que  le  personnel  des  chemins  de 
fer  se  plaint,  avec  raison,  de  l'insuffisance  des  salaires 
et  de  la  longueur  exagérée  des  prestations. 

Néanmoins,  chaque  fois  qu'une  place  se  trouve 
vacante,  les  candidats  affluent,  parce  qu'en  entrant  au 
service  de  l'Etat,  ils  savent  y  trouver  cet  avantage  ines- 
timable :  la  sécurité. 

Peut-être  seraient-ils  mieux  payés,  8*ils  travaillaient 
pour  le  compte  d'un  particulier,  mais  ils  se  contentent 
d'une  moindre  rémunération,  pour  les  mêmes  motifs 


{i)Weiss,  l.cit.,  p.  57. 
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que  les  rentiers  de  l'Etat,  les  détenteurs  de  fonds 
publics  se  contentent  d'un  moindre  intérêt  La  stabilité 
de  leur  emploi  compense  l'infériorité  de  leurs  salaires, 
lis  sont  garantis  contre  les  risques  du  chômage,  d'inva- 
lidité, d'incapacité  de  travail,  qui  planent,  comme  une 
ombre  menaçante,  sur  tant  de  vies  ouvrières. 

Aussi  avons-nous  la  conviction  que,  même  sous  le 
régime  actuel,  malgré  les  défectuosités  de  toute  nature 
que  présente  l'organisation  du  travail  dans  les  ateliers 
de  l'Etat  capitaliste,  les  ouvriers  mineurs  auraient 
avantage  à  l'exploitation  des  charbonnages  en  régie. 

Et,  à  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  le  jour  où 
le  gouvernement  du  vote  plural  ferait  place  à  un  gou- 
vernement démocratique,  ou  obligé  de  faire  des  conces- 
sions à  la  démocratie,  puisqu'il  serait  issu  du  suffrage 
universel. 

Les  bénéfices  dbs  charbonnages 

Le  20  décembre  1900,  M.  Hanrez,  dont  personne  ne 
conteste  la  capacité  industrielle,  disait  au  Sénat  que, 
pour  l'ensemble  des  charbonnages  de  la  Belgique,  un 
bénéfice  de  5  à  6  millions  serait  un  très  beau  bénéfice, 
étant  donnés  les  amortissements  qu'on  a  pu  faire  depuis 
longtemps. 

Or.  de  1845  à  1899,  la  moyenne  des  bénéfices,  déduc- 
tion faite  de  tous  les  travaux  de  renouvellement  et  de 
constructions  nouvelles,  a  été  de  13,485,605  fr.  par  an, 
soit  plus  du  double. 

Pour  les  dix  dernières  années,  le  bénéfice  général  a 
a  été  de  261,854,910  fr.,  soit  une  moyenne  annuelle  de 
plus  de  vingt-six  millions  : 
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ANNEES 

BËNËFICES 

irai 

35.861.000 

18!^ 

11. 762.003 

1893 

6.3KS.OO0 

18»i 

8.097.800 

189S 

8.a37.4ro 

1S9R 

10.897  »« 

.    1897 

19.5H6  7S0 

ISM 

23.87i.600 

1809 

37.843. aOO 

1900 

90.870.  KiO 

lf»t-t900 

S6I  .851.910 

Donc,  CENT  HILU0N8  de  bénéfices 
1885.  Guillaume  Degreef,  dont  les  c 
sérieusemeat  contestés,  estimait  i 
seulement  la  valeur  totale  des  charl 

Si  l'on  avait  effectué  le  rachat 
bénéfices  de  la  seule  année  1900  at 
peu  près  le  capital  ! 

N'est-ce  pas  la  preuve  éclatante 
des  cbarbonnages  constitue  une 
l'Etat,  en  prenant  à  sa  chaîne  la 
gisements  de  ta  Campine  pourrait,  t 
Chain,  alléger  fortement  la  charge  c 
Ce  sont  d'ailleurs  des  considérati< 
ont  déterminé  le  gouvernement  ho 
directement  ses  charbonnages  du 
ntile  d'ajouter  que  cette  décision  a 
enquête  approfondie  sur  les  résti 
l'exploitation  dans  les  mines  royale 

Voici  comment  s'exprime,  à  cet 
motifs  de  la  loi  hollandaise  du  24  ji 


I 
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«  Avant  de  conclure  à  l'exploitation  par  l'Etat,  la 
Comnyissioii  a  voulu  connattre  les  résultats  obtenus 
par  ce  syslèine  en  Allemagne,  où  il  est  pratiqué  sur 
une  gran(!e  échelle.  Sou  e^amei)  porta  sur  les  mines  si 
étendues  du  bassin  de  Ja  S;)rre,dont  les  résultats  tech- 
niques et  coninierciaux  lui  parurent  probants.  Car, 
bien  que  Texploitant  n'ait  pas  pour  unique  but  la 
réalisation  de  bcDcfices  ;  que  les  salaires  payés  aux 
ouvriers  soient,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  que 
dans  les  exploitations  particulières  ;  et  que  de  nom- 
breuses heures  de  repos  leur  soient  accordées,  on  peut 
dire  cependant  que  les  résultats  financiers  ne  laissent 
rien  à  désirer.  £n  général  donc,  il  parait  à  la  Commis- 
sion que  l'Etat  peut,  sans  appréhension^  entreprendre 
personnellement  son  exploitation.  » 

Il  suffit,  au  surplus,  de  consulter  les  derniers 
bilans  de  l'administration  dti&  charbonnages  de  la 
Sarre,  pour  se  convaincre  que  la  rentabilité  des  mines 
prussiennes  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Certes,  elles  n'ont  pas  réalisé,  dans  les  années 
exceptionnelles  comme  1899-1900,  les  bénéfices  exor- 
bitants que  nos  charbonnages  ont  fait,  aux  dépens 
de  l'industrie  et  du  public,  mais  c'est  précisément 
parce  que  l'Etat  prussien  s'est  efforcé  de  réagir  contre 
la  hausse  anormale  des  prix. 

Au  reste,  voici  les  chiffres  : 


ANNÉES 

EXCÉDENTS  DE  RECETTES 

S893-189i 
1^94  - 1896 
lSi»5-18y(i 
1896-1897 
1897-1898 
1898-1899 
1899-1900 

5.914.945  marbs 

6.3â3.S15     » 

8.474.314      » 

9.324.086      » 

12.386.0b-7      » 

12.352.262      » 

15.945.316      > 

Soit  un  bénéûce  annuel  de  plus  de  dix  millions 
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de  marks  (douze  millions  et  demi  ea  frs),  pour  une 
production  de  huit  à  neuf  luillioDS  de  tonnes,  et  un 
eSectil  d'eaviriin  quarnnte  mille  ouvriers,  le  tiers  de  la 
popuInlioQ  miaiëre  de  Belgique. 

Ajoutons  que  ces  résutlals  fiariDciers  seraient,  sans 
doiiîeplus  remiirr)uables  encore,  si  des  nécessités  bud- 
gétaires ne  veiiak'ul  p  'S  entraver  l'action  des  fonction- 
naires de  in  régie. 

fl  II  faudrait  —  dit  M.  Weiss  —  pour  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  du  douriine  industriel  de  l'Etat, 
rompre  uvec  bs  tniJition'^  rie  l'uni!-^  la  iiud^t^tet  don- 
ner au  fisc  minier  une  jieroonnalité  propre,  lui  per- 
mettant de  créer  des  rés.Tvus  C  de  fiire  des  amortisse- 
ments ou  des  ;;rands  travaux  dti  diivGlopiiement.  Cette 
mesure  donnerait  une  vitrtiilé  normale  h  l'industrie. 
po'irlant  tirs  flormante,  du  b^issin  de  la  S;irre.  » 


La  rkoii!  des  charbonnages. 

TeIk'S  sont.  brsi>vement  indiquées,  les  considérations 
esseuticlles  que  l'on  [leut  faire  valoir,  en  faveur  de 
l'exploitation  directe  des  charbonnages  par  l'Etat. 

Nous  aurions,  d'aiMeurs,  l'occasion  d'y  revenir,  plus 
simplement,  le  jour  ou  serait  tiauchée,  dans  le  sens 
de  l'îipproprîation  collective,  la  question  fondamen- 
tale, la  seule  qui  soit  iictuellement  en  cau^e  :  savoir  si 
les  minus,  non  encore  cuacédées,  doivent  être  abandon- 
nés à  des  particuliers,  en  pleine  propriété,  ou  doivent, 
au  contraire,  resLer  dans  le  domaine  public. 

Mais,  dès  h  présent,  il  peut  éLre  utile  de  rencontrer 
les  principaux  arguments  que  l'on  invoque,  poursou- 
tenirqueles  charbonnages  delà  Campine  ne  doivent 
pas  être  exploités  directement  par  l'Etat. 

Nous  les  trouvous,  fort  bien  résumés,  dans  un 
article  de  V Indépendance  belge  du  12  novembre  1902: 
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—  Confier  à  lEtat,  rétablissement  des  nombreux 
sièges    d'exploitation  nécessaires   dans  la    Campiae, 
c'est  s'exposer,  à  coup  sûr,  à  la  lenteur  excessive  des 
procédés   administratifs    et   à  l'exploitation  la   plus 
coûteuse  et  la  plus  onéreuse.  Or,  les  travaux  à  établir 
en  Cainpine  sont  des  plus  considérables  et  des  plus 
urgents.  La  découverte  du  houiller  s'étend  sur  plus  de 
40.000  hectares.  Pour  une  telle  étendue,  à  raison  d'un 
siège  par  350  hectares,  il  faudra  plus  de  cent  dix  siègps 
d'extraction.  Or,  étant  données  les  difTicullés  à  vaincre, 
l'on  peut  dès  maintenant    affirmer  qu'il   faudra  un 
capital  de  6  à  8  millions  par  siège  d*exploitation  et  que 
huit  années,  au  moins,  seront  nécessaires  entre  le 
début  des  travaux  et  le  moment  où  Ton  pourra  mettre 
la  houillère  en  exploitation.  Et  alors   se  posent  ces 
questions:  allons  nous  confier  à  l'administra tion  de 
l'Etat,  exploitant  novice,  un  capital  de  500  millions  (1), 
nécessaires  pour  le  creusement  des  sièges,  leur  outil- 
lage, leurs  ateliers,  leurs  demeures  ouvrières,  leurs 
voies  ferrées  ?  Ou  bien  allons- nous  retarder,  pendant 
des  années  et  des  années,  l'utilisation  de  notre  nouvelle 
richesse  minière?  Dans  de  pareilles  conditions,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général,  il  serait  blâmable  de  confier 
à  l'Etat  seul,  le  monopole  de  la  mise  h  point  du  nouveau 
bassin  houiller  campinois.  — 

«  Mais  que  l'Etat,  gros  consommateur  de  combus- 
tibles, se  réserve  une  partie  du  gisement  suffisante 
pour  assurer  nos  besoins  en  cas  de  nécessité  et  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  trusts,  des  grèves  et  des  fluctuations 
du  cours,  rien  de  plus  rationnel. 

«  Que  l'on  modifie  la  loi  de  1810  ;  que  Ton  prévoie 
même  le  rachat  des  exploitations  dans  des  conditions 
déterminées,  tout  cela  peut  s'admettre. 

((  Mais,  ce  que  nous  devons  combattre,  c'est  cette  ten- 
dance à  anniniler  tous  les  efforts  de  l'initiative  privée 
et  à  remettre  aux  mains  des  administrations  de  l'Etat, 


(1)  ilO  bièges,  à  raison  de  6  à  8  milllonf.  cela  fait  660  à  880  mil- 
lions.  Pourquoi  Tautear  de  KarUcle  parle- t-ll.  immédiatemeot  après, 
de  5C0  miliions  seuleirient  ?  N'est-ce  pas  iDgéouement  reconnaître 
que  ce  sont  là  des  chiffres  en  l'air  ? 
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mauvais  iodustriel,  uae  entreprise  qui  doit  avoir  une 
inQuence  considérable  sur  notre  vie  nationale.  > 

Telle  est,  en  substance,  l'argumentation  de  l'un  des 
plus  Éclairés  de  nos  adversaires. 

Qu'il  y  ait  une  part,  et  même  une  large  part  de  vérité 
dans  sa  critique  de  l'inertie  et  des  lenteurs  de  l'exploi- 
tation par  l'Etat,  dan.i  «a  /nrme  aHuelle,  nous  songeons 
d'autant  moins  à  y  contredire  qu'eu  maintes  circons- 
tances, nous  avons  dénoncé  les  conséquences  làcbeuses 
du  système  de  centralisation,  avec  son  corollaire, 
i'iTretponaafnliié,  qui  constitue  la  caractéristique  déplo- 
rable de  notre  système  d'exploitation  des  services 
publics  (1). 

Comment  veut-on,  d'ailleurs,  que  les  cboses  mar- 
chent bien,  sous  un  régime  où  la  direction  suprême  des 
chemiDs  de  fer  et  des  postes  n'appartient  pas  à  un 
technicien,  uu  homme  d'expérience,  un  grand  indus- 
triel  de  professiou,  mais  â  un  avocat,  un  homme 
politique,  dési^^né  aux  fonctions  de  ministre  pour  les 
services  rendus  à  son  parti,  plutôt  que  pour  les  qualités 
requises  pour  diriger  la  plus  vaste  des  entreprises 
industrielles  du  pays? 

Seulement,  cesioconvénients, et  bien  d'autres  encore, 
ne  sont  point  du  tout  la  conséquence  nécessaire  de 
l'exploitation  en  régie. 

Ils  proviennent  uniquement  de  la  confusion  regret- 
table quiCTcisteentre  les  fonctionsdel'Etat-goureraemeat 
et  de  l'Etat-industriel. 

Pour  les  faire  disparaître  et  supprimer,  du  même 
coup,  ce  qu'il  y  a  de  pertiaent  dans  l'argumentation  de 


(Il  V.  aotamiDent  noire  livre  sur  Lr  CnUeetivifmr.  rt  féuolution 
tfidiMlri«Ue.  Cli;ipUre  lit.  pp.  170  *  IM.  (Paris,  Soc.  nouvelle  de 
librairie  et  d'iitition,  IDOUj. 
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DOS  adversaires,  il  faudrait  donner  à  nos  services  pablics, 
et  spécialement  à  la  régie  éventuelle  des  charbonnages 
TautoDomie  qui  appartient,  dès  à  présent,  i  des  insti- 
tutions d'Etat  comme  le  Crédit  Commercial  ou  la  Caisse 
d'Epargne. 

C'est,  d'ailleurs,  le  système  qui  existe  en  Prusse,  où 
le  service  desminesappartenant  au  fisc  possède,  à  l'égard 
du  pouvoir  central,  une  indépendance  très  grande.  Le 
Comité  directeur  de  l'exploitation,  qui  s'occupe  de  la 
partie  commerciale  et  administrative,  exerce  des 
fonctions  très  semblables  à  celles  du  Conseil  d'adminis- 
tration d'une  société  particulière.  Le  service  actif  des 
mines  est  confié  à  des  ingénieurs,  ayant  des  pouvoirs 
très  étendus,  tout  en  restant  soumis  à  l'autorité  du  Go- 
mité  de  direction. 

Pour  apprécier  la  valeur  de  pareil  système,  au 
point  de  vue  industriel,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  reproduire  Topinion  de  M.  Weiss,  qui  décrit, 
en  ces  termes,  l'organisation  administrative  des  char- 
bonnages de  l'Etat  Prussien  : 

((  La  rémunération  des  agents  de  toute  nature  est 
assez  large,  sauf  celle  des  directeurs,  dont  les  appointe- 
ments ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  lourde  responsa- 
bilités qui  leur  incombe. 

))  En  1899,  les  traitements  et  appointements  des 
divers  fonctionnaires  des  mines  royales  s'élevaient, 
non  compris  le  logement  et  le  chauffage,  fournis  gra- 
tuitement, aux  chiffres  suivants  (en  marks)  : 


Président 

de  la 
direction 

9.900 


Direction 

1- 

classe 

4.200 
à  6.000 


Direction 
classe 


3.600 
à  4.100 


Inspec- 
teurs des 
maciiines 

3.600 
à  4  800 


Inspec- 
teurs de 
IVxpîoi. 
tation 

3.000 
à  3.600 


Géo- 
mètres 

2.400 
à  3.600 
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Secrétaires 
et  employés 

1.650 
à  3.300 


Commis  aux 
écritures 

1.500 
à  2.200 


Employés 
supérieurs 

1.800 
à  2.800 


Employés 
moyens 

1.500 
à  2.600 


Employés 
ioférieurs 

900 
à  1.500 


((  CoDsidérée  dans  son  ensemble,  radministration 
des  mines  est  dotée  d'une  forte  organisation  qui  lui 

[)ermet  de  concourir,  dans  le  domaine  industriel,  avec 
es  entreprises  privées  les  mieux  dirigées.  Nous  devons 
constater  que,  malfi:ré  les  habitudes  d'autorité  inhé- 
rentes à  la  race,  malgré  ce  qu'on  appelle  le  caporalisme 
prussien,  l'administration  est  très  dëcentraliséej  les  res- 
ponsabilités sont  bien  définies^,  xme  large  initiative  est 
laissée  aux  agents  d^excmtUm. 

»  Les  directeurs  des  inspections  sont,  sous  Tauto- 
rité  de  la  direction  générale  de  Sarrebrûch,  les  maîtres 
absolus,  mais  responsables»  de  leur  inspection  ;  leur 
autonomie  est  indniment  plus  grande  que  celle  des 
ingénieurs  de  bien  des  compagnies  particulières.  Le 
personnel  qui  les  seconde  est  discipliné  et  profondé- 
ment attaché  à  la  mine. 

»  C'est  grâce  à  cette  solide  organisation  que  l'Etat 
prussien,  gérant  le  plus  grand  domaine  minier  du 
monde  est  arrivé  à  de  brillants  résultats,  malgré 
les  difficultés  inhérentes  à  toute  exploitation  d'Etat  »  (1). 

En  présence  de  pareilles  constatations,  faites,  nous 
le  répétons,  par  un  observateur  hostile  à  la  reprise  des 
charbonnages,  il  devient  impossible  de  soutenir  que 
l'exploitafion  en  régie  soit  nécessairement  inférieure  à 
l'exploitation  par  des  compagnies  privées,  surtout 
lorsque  ces  compagnies  ont  une  importance  telle  que 
leur  organisation  bureaucratique  présente  les  mômes 
inconvénients  que  celle  de  l'Etat. 


(1)  Weiss,  1.  cit.,  p.  3  >. 
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RÉSUMÉ  R  CONCLUSIONS 


La  hausse  formidable  des  prix  du  charbon,  pendant 
années  180!;t  et  1900,  a  démonlré,  d'une  manière 
tante,  que,  grâce  au  monopole  naturel  dont  ils  dis- 
jnt,  les  propriétaires  des  mines,  groupés  en  cartels 
m  syndicats,  ont  tout  pouvoir  de  tailler  à  merci  le 
lie  eu  général  et  les  industriels  eu  particulier. 
>  n'est  donc  pas  seulement  au  point  de  vue  du  pro- 
riat,  intéressé  à  obtenir  de  meilleures  conditions  de 
ail,  mais  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  de  la 
activité  tout  entière,  qu'il  importe  d'incorporer  au 
laine  public  —  en  attendant  la  reprise  intégrale  des 
rbonnagea  —  les  mines  non  encore  concédées. 
[Certes,  nous  concevons  que  l'on  hésite  à  faire 
loîter  directement  piir  l'Etat,  sans  avoir  procédé  à 
érimentation  préalable,  la  totalité  des  gisements 
illers  delà  Campine. 

Vous  pourrions  parfaitement  comprendre  que  l'on 
cède  une  partie  de  ce  vaste  domaine,  à  une  Société 
onaI<!,  organisée  sur  le  modèle  de  la  Société  des 
nins  de  fer  vicinaux,  et  dans  laquelle  les  pouvoirs 
lies  posséderaient  la  majorité  des  actions. 
Mais,  eu  tous  cas,  ce  qui  serait  inadmissible,  ce  qui 
stituerait,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  un  véritable 
%e  contre  les  masses,  ce  serait  d'appliquer  purement 
implement  la  loi  de  181C,  et,  moyennant  d'insigni- 
tes  redevances,  de  faire  abandon  à  des  sociétés 
ilalisles  des  richesses,  qui,  données  par  la  nature,  ne 
vent  appartenir  qu'à  la  généralité  des  citoyens. 

Emile  VAKDERVEUtB. 


Les  scandales  capitalistes  et  admii 

DE   LA   MARTINIQUE 


Ce  D'est  iDalheureuseaieDt  pas  tout. 

Je  supplie  les  lecteurs  du  laouvement  se 
me  suivre,  malgré  la  longueur  de  cet  exposé, 
tion  de  la  Martinique  ii  apparaît  comme  une 
escroquerie,  pratiquée  au  détriment  de  ceu 
voulu  soulager  toutes  les  victimes  du  Mo 
compliquée  des  pires  attentats  contre  le  dro 

Même  diminuées,  comme  nous  l'avons  ( 
réduites  au  taux  quotidien  de  0,S0  pour  les  s 
0,20  pour  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
«  l'indemnité  collective  pour  une  famille»  p 
i.60),  les  secours  parurent  excessifs  à  M.  Len 
Qt  un  devoir,  une  raison  d'Etat,  de  radier 
d'assistance  le  plus  possible  de  sinistrés, 
même  de  la  concurrence  obligatoire  établie 
travailleurs  sinistrés  et  les  travailleurs  non  si 
j  eut  bientAt  surabondance  de  bras  dans  l 
d'exploitation  agricole.  L'impossibilité  absoli 
sinistrés  —  dont  boa  nombre  étaient  com 
étrangers  aux  travaux  des  champs  —  de  1 
besogne  exigée  fut  pour  l'Administration  ui 
les  priver  de  secours,  car  ils  étaient  alors  c 
de  vouloir  vivre  dans  l'oisiveté.  Mais,  au  di 
an  prétexte  é^it-il  bien  nécessaire  ?  Le  bon  ] 
agents  du  gouvernement  .suffisait  la  plupart 

(1)  Voir  noB  deux  dernieri  namérM. 
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(c  A  Saint-Joseph,  affirme  un  employé  socialiste  de  la 
»  municipalité  de  cette  commune,  dès  le  premier  jour  de  la 
»  distribution  des  secours  en  espèces,  plus  de  trois  cents 
»  sinistrés  ont  été  radiés,  xans  rime  ni  raison  (1).  » 

0  Au  Gros -Morne  (2),  il  était  arrivé,  après  le  30  août* 
»  plus  de  4500  sinistrés,  hommes  et  femmes,  et  environ  50Ù 
»  enfants  au-dessous  de  i6  ans.  De  ce  nombre  le  gouverneur 
B  ne  consentit  à  secourir  que  les  300  premiers  inscnU.  D'un 
»  trait  de  plume,  tous  les  autres  ont  été  radiés.  Quelquefois, 
»  la  distribution  failc,  il  restait  deux  cents,  trois  cents  francs. 
»  Plus  de  cent  cinquante  mères  de  famille,  affamées,  leurs 
B  enfants  pâles  ci  décharnés  sur  les  bras,  tendaient  les  mains, 
»  pleuraient,  se  traînaient  à  genoux  aux  pieds  des  membres 
»  du  Comité  de  secours  sans  pouvoir  rien  obtenir,  parce  que 
»  Tagent  du  gouverneur  réprimait,  d'ordre  de  celui-ci,  tous 
x>  les  mouvements  de  cœur  que  pouvaient  avoir  les  membres 
D  du  Comité  ». 

Vagent  du  gouverneur  près  du  Comité  de  secours  de 
chaque  commune  était  et  eôt  encore  le  chef  de  la  brigade 
de  gendarmerie,  et  à  son  défaut,  tout  autre  militaire. 
Pour  donner  ainsi  aux  gendarmes  la  suprématie  même 
sur  les  maires,  le  gouverneur  s'y  est  pris  de  la  façon  la 
plus  adroite.  Le  29  août  (3),  il  décida  que  ((  le  recense- 
»  ment  général  de  la  population  sinistrée  serait  fait 
))  dans  chaque  commune  par  le  maire,  assisté  du  chef 
))  de  la  bri:jade  de  gendarmerie  ».  Par  arrêté  du  1^'^sep- 
»  Icmbre'  (4),  «  à  défaut  de  représentants  de  TAdminis- 
»  tration,  déjà  attitrés  près  des  Comités  de  secours,  les 
»  chefs  de  brigade  étaient  chargés  de  rétablissement 
»  d<)  Tiuventaire  des  magasins  de  sinistrés.  »  Or,  sauf 
à  Fûrt-de-France,  où  le  maire,  à  cause  de  ses  multiples 


(1)  Lettre  du  23  octobre  1902. 

i'i)  Lettre  du  4  novembre  19!^. 

(3j  Journal  officiel  de  la  Martinique^  même  date. 

(4)  Journal  offlrÀel  de  la  Martinique,  2  septembre  1902. 
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occupations,  avait  demandé  à  être  secondé  par  un 
délégué  de  TAdministration,  celle-ci  n'avait  de  repré- 
sentant attitré  dans  aucune  commune.  La  Commission 
locale  de  secours  s'en  était  remise  à  l'expérience  des 
différents  maires  pour  la  formation  des  Comités  de 
secours.  Ces  derniers,  d'ailleurs,  furent  composés  de 
la  façon  la  plus  régulière  au  point  de  Vue  adminis- 
tratif :  ils  furent  créés  sur  le  modèle  même  de  la 
Commission  centrale.  Le  gouverneur,  par  son  arrêté  du 
1^  septembre,  tendait  donc  tout  simplement  à  nommer 
représentants  de  Tadministration  les  chefs  des  brigades 
de  gendarmerie.  11  avait  même  émis  la  prétention 
de  faire  contrôler  par  eux  les  comptes  de  gestion  des 
Comités  de  secours.  Certains  maires,  tel  M.  le  docteur 
Iman,  du  Marin,  protestèrent  (1).  Pour  se  rendre  à  leurs 
justes  observations,  le  chef  de  la  colonie  délégua  dans 
les  fonctions  de  représentant  de  l'administration,  dans 
chaque  commune  (2),  «  le  fonctionnaire  du  service  des 
Contributions,  le  plus  haut  gradé  ou,  à  son  défaut,  le 
directeur  de  l'école  ».  Toutefois,  les  chefs  de  brigades 
de  gendarmerie,étant  déjà  chargés  de  procéder  au  recen- 
sement de  la  population  sinistrée  et  à  l'inventaire  deâ 
magasins  d^approvisionnement,  furent,  comme  naturel- 
lement, appelés  à  décider  des  radiations  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  sur  les  listes  de  secours.  Des  instructions 
postérieures,  transmises  par  des  télégrammes  que  le  gou' 
verneur  n'eut  garde  de  publier  au  Journal  officiel  de  la 
colonie,  vinrent  renforcer  les  pouvoirs  spéciaux  de  ces 
agents  de  l'autorité  (3), 


(1)  Lettre  du  !•' octobre  1902. 

(2)  Arrêté  du  3  septembre  1902.  —  Journal  oflidel  de  la  Marti- 
nique du  5  septembre. 

(3)  À  Fort-de-Frauce,  à  Saint-Joseph,  ce  sont  les  gardes  d'artUle- 
rie  qui  c  opèrent  «.  Au  Marin,  c'est  le  lieutenant  de  gendarmerie. — 
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On  comprend  dès  lors  qne  les  scènes  si  douloureuses 
qui  se  sont  produites  au  Gros-Mome,  se  reproduisent 
partout  où  sont  agglomérés  des  sinistrés. 

a  Ceux  qui  étaient  secourus  la  veille,  dit  encore  un  corres- 
»  pondaDt  de  Fort-de-France  (lettre'du  i*'  novembre  1902), 
»  cessent  de  l'être  le  lendemain,  brusquement,  sans  avertis- 
»  sèment.  —  Allez  travailler,  leur  disent  brutalement  les  mlll- 
B  taires,  sans  mènie  se  préoccuper  de  leur  profession,  sans 
»  vouloir  même  se  demander  s'ils  ont  pu  trouver  du  travail. 
»  Les  femmes  gémissent  et  poussent  des  cris  de  désespoir; 
D  les  hommes,  des  flammes  dans  le  regard,  doutant  de  la 
9  France  et  de  la  République,  regrettent  que  le  volpan  les 
B  aient  épargnés  le  8  mai  et  le  30  août.  » 

Ainsi  se  justifie  l'affirmation  si  impressionnante  de 
nos  camarades  du  Comité  fédéral,  que  les  quatre  cin- 
quièmes des  sinistrés  sont,  à  l'heure  actuelle,  privés  de  tout 
secours. 

Craignant  une  explosion  de  la  colère  populaire  et 
voulant  tuer  définitivement  les  énergies  prolétariennes 
à  la  Martinique,  M.  Lemaire  y  a  instauré  les  mœurs  du 
Dahomey  et  du  Congo,  d'où  il  est  frais  émoulu.  Comme 
il  n'ose  encore  établir  cet  état  de  siège  dont  il  parle 
sans  cesse,  il  se  contente,  pour  Tinstant,  de  militariser 
le  plus  possible  les  services  publics.  A  TAlma,  auT 
Deux-Choux,  sont  fixés  les  sinistrés  du  Carbet  et  de 
Fonds- Saint-Denis,  avec  les  maires  et  les  conseillers 
municipaux  de  ces  anciennes  communes  ;  néanmoins,  à 
la  tète  de  ces  agglomérations  nouvelles,  le  gouverneur 
a  placé  des  militaires. 

Le  lieutenant  Salé  est,  par  lui,  pourvu  du  titre  « 
commandant  du  village  de  VAbna  ».  Le  lieutena 


Attestations    du  maire  de  Fort-de-France  présent  à  Paris, 
Lettre  de  Saint-Joseph,  en  date  du  $S  octobre.—  Joum^  V^Op 
nion»  dulii  octobre. 
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TMsier  administre  le  village  de  Tivoli,  Le 
Cattandre  est  chargé  de  la  «  colonisation  »  à  Bi 
A  Sainte-Marie,  un  employé  du  service  des 
butions,  ancien  employé  des  Ponts-et-CIiauss 
élève  de  l'Écote  Nationale  des  Arts-et-Mél 
chaîné  du  morcellement  de  la  propriété 
Fowmiols.  A  l'arrivée  de  M.  Leraaire  à  la  Ma 
lut  remplacé  par  un  lieutenant  d'infanterie  c 
Des  gardes  d'artillerie  sont  envoyés  en  m 
toute  la  colonie,  avec  des  indemnités  supérie 
appointements,  pour  étudier  des  projets  de 
villages  (t). 

a  A  Fonds-Labaye,  le  capitaine  comftumdan 
n  touche  quotidiennement  douze  fhancs  en  ses  i 
D  l'officier  d'administration  placé  sous  ses  ordres. 
»  les  sous-oEGciers  ont  chacun  cinq  francs;  les  s 

a   FRANCS  {2)  s . 

Les  sabreurs  n'y  suffisant  pas,  le  goi 
recours  aux  curés.  Durant  un  certain  temps 
leurs  de  l'ordre  céleste  et  terrestre  eurent  pi 
officieUe  d'inviter,  du  haut  de  la  chaire,  les  si 
rendre  dans  les  centres  usiniers.  Le  5  octobri 
Tant  de  Saint-Joseph,  l'abbé  Jourdan,  a] 
«  ouailles  »  qu'il  avait  reçu  l'ordre  du  go\ 
de  leur  faire  celte  invitation. 

Le  7  septembre,  le  chef  de  la  colonie  U 
au  maire  de  Sainte-Marie  : 

a  Demandez  concours  tous  agents  de  l'Adi 

(1)  Appel  an  Comltâ  lédéral  de  la  Fédération  si 
UarttDique. 

(2)  Jonmal  L'Opinion  du  14  novemltfB  191», 

(3)  Appel  dn  Comité  fédérât.  Lettres  de  Saint- 
Fort-de-muce. 
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»  earé  de  Totre  paroisse  poor  inflaeneer  les  geas,  commaD- 
»  dsni  brigade  de  geodarmerie,  hommes  de  fermeté  et 
»  d^ordre.  » 

A  ces  procédés  d'administration,  qni  sont  d'autant 
plus  odieux  qu'ils  sont  employés  sur  une  vieille  terre 
française  colonisée  depuis  trois  cents  ans,  on  cherche 
vainement  une  réelle  compensation  matérielle  pour  les 
travailleurs  sinistrés. 

Par  une  décision  en  date  du  3  septembre  (1),  le 
gouverneur  ouvrait  entre  «  la  commune  de  Schcelcher  et 
»  le  hameau  de  Bellefontaine  des  chantiers  de  travaux 
»  pour  rinstallationde  centres  dépeuplement,  à  l'usage 
des  sinistrés.  » 

Sans  consulter  le  chef  du  service  des  Ponts-et-Chaussées, 
mais  nd'aceord  avec  le  commandant  supérieur  des  troupes  », 
il  plaçait  à  la  tète  de  cette  entreprise  M.  le  capitaine 
Marin  (2). 

Bientôt  on  apprenait  que  cet  ofBcier  avait,  à  la  fin 
d'une  semaine,  refusé  de  payer  des  ouvriers  sinistrés, 
parce  que  ceux-ci,  à  cause  de  la  pluie,  n'avaient  pu 
venir  au  chantier  le  samedi  ;  non  seulement  il  les  avait 
frustrés  de  leur  salaire  de  la  semaine,  mais  encore  il 
s'était  arrogé  le  droit  de  les  priver  de  secours  et,  avec 
eux,  leur  femmes  et  leurs  enfants,  qui  n'en  pouvaient 
mais.  M.  Jules  Sévère,  maire  de  Case-Pilote,  indigné  de 
ce  despotisme  militariste  contre  lequel  il  avait  vaine- 
ment protesté,  envoya  au  gouverneur  sa  démission  de 
président  du  Ck)mité  de  secours  de  cette  commune,  dont 


|1)  Journal  officiel  de  la  Martinique,  5  geptembre  1902. 

(2)  A  la  Martinique,  il  y  a  une  AdminiatraUoo  civile  des  Poots- 
et-Ghaa88<^,  composée  d'andeDS  élèves  de  l'Ecole  Nationale  des 
Arts-et-Métiers .  U  y  a  môme  des  élèves  d'Aiz,  de  Cbàions  et  d*Aii- 

Sers  qui  sont  sans  emploi  et  qui  n'attendent  qîie  l'occasion  d'entrer 
ans  ce  service. 
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M,  le  capitaine  Morin  avait  si  singulièrement  pris  la 
direction.  Il  y  a  plus  :  on  apprenait  aussi  que  le  capi- 
taine Jlfortn,  dont  les  opérations  n'étaient  pas  pltAS  con- 
trôlées que  celles  des  autres  officiers  détachés  aux  Ponts- 
et'Ghaussées^  pratiquait  à  l'égard  des  sinistrés  le  même 
système  d'exploitation  dont  usaient  les  capitalistes 
usiniers,  c'est-à-dire  qu'il  défalquait  du  montant  de  leurs 
salaires  le  montant  des  secours  officiels  qui  leur  étaient 
alloués. 

Mais,  nous  dit-on,  M.  Lemaire  morcelle  des  terres 
pour  les  sinistrés.  Et  on  n'est  pas  éloigné  de  soutenir 
que  jamais  gouverneur  ne  fut  plus  humain,  plus  pénétré 
de  ses  devoirs  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Voici  la  réalité  : 

Dans  sa  lettre  du  26  août  —  déjà  mentionnée,  —  la 
Commission  locale  de  secours,  proposait  au  gouverneur 
d'utiliser  aux  fins  de  morcellement  et  de  concessions 
aux  sinistrés  les  propriétés  privées  qui  bientôt  tombe  • 
raient  dans  le  domaine  commun  par  suite  du  fonction- 
nement de  la  garantie  coloniale  vis-à-vis  du  Crédit 
foncier.  Aucun  avis  ne  pouvait  être  plus  sage  en  l'oc- 
currence. 

Les  propriétaires  sont  dans  Timpossibilité  —  en  ce 
moment  surtout  —  de  faire  face  à  leurs  obligations 
envers  le  Crédit  foncier.  Le  montant  des  prêts  hypothé- 
caires dépasse  d'ailleurs  de  beatœoup  la  valeur  des  pro- 
priétés sur  lesquelles  ils  reposent.  La  colonie  étant,  en 
fin  de  compte,  tenue  de  rembourser  le  Crédit  foncier, 
pourrait  dès  maintenant  obliger  cet  établissement  à 
procéder  conformément  à  ses  règlements  organi- 
ques —  à  l'expropriation  de  ses  débiteurs  en  retard, 
et  elle  aurait  ainsi  la  faculté  d'acquérir  les  immeubles 
qui  seraient  mis  en  vente  devant  les  tribunaux. 
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Mais,  sous  prétexte  —  ici  encore  —  d'aller  vite,  en 
réalité  pour  ménager  les  intéressants  débiteurs  du  très 
intéressant  Crédit  foncier  et  pour  favoriser  le  capita- 
lisme, M.  Lemaire  publia  purement  et  simplement  dans 
le  n^"  du  5  septembre  du  Journal  officiel  de  la  Colonie 
un  avis  pour  «  inviter  à  lui  faire  leurs  ofires  tous  les 
»  propriétaires  de  terrains  non  utilisés,  mais  propres 
»  à  rétablissement  de  cases  et  de  cultures  pour  les 
))  sinistrés  du  Nord.  » 

Les  capitalistes  coururent  à  la  curée  ;  ils  offrirent  le$ 
terres  dont  ils  étaient  embarrassés,  à  des  prix  exorbitants. 
Des  débiteurs  du  Crédit  foncier  proposèrent  des  affaires 
où  ils  devaient,  leurs  dettes  hypothécaires  payées,  réa- 
liser un  sérieux  bénéfice.* 

Le  plus  beau,  c'est  que  M.  Lemaire  prit  toutes  les 
précautions  pour  ne  point  faire  profiter  la  Caisse  des 
sinistrés  de  cette  concurrence  capitaliste.  Sous  prétexte 
de  ne  pouvoir  répondre  ((  assez  rapidement  à  toutes  les 
offres  »,  il  charge  le  seul  M.  Thierry  de  les  a  étudier  »  (1). 
M.  Thierry,  homme  d'affaires  plus  qu'agronome,  reçoit 
en  même  temps  la  mission  —  moyennant  six  mille 
FRANCS  d'appointements,  payables  en  partie  par  la  Caisse 
des  sinistrés  et  en  partie  par  le  service  local  —  de 
régler  «  toutes  les  affaires  d'agriculture  et  de  colonisa- 
tion pratique  »  concernant  les  sinistrés. 

Aussi  bien  M.  Thierry  a  toute  latitude  pour  traiter 
avec  les  propriétaires. 

La  Démarche,  proprié! é  qui  vaut  à  peine  vingt-cinq 
MILLE  FRANCS,  qui  est  totalement  dépourvue  d^eau  et  ofè 
le  ((  pient  »  est  à  Vétat  endémique,  est  achetée  cinqdantl 

MILLE  FRANCS. 

Sur  FondS'Lahaye  et  sur  Fonds-Boucher  reposait  ui 


(i)  Journal  officiel  de  la  Martinique,  16  septembre  1902. 
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hypothèque  de  30.000  francs.  Ces  deux  <(  habitations  » 
sont  de  véritables  rochers,  dont  Tex-usinier  Guérin  n'a 
jamais  pu  rien  tirer.  Vendues  à  la  barre  du  tribunal 
—  ainsi  que  cela  devait  se  produire  bientôt,  — elles  n'au- 
raient jamais  trouvé  un  prix  supérieur  au  montant  de 
la  créance  qui  les  grève.  M.  Guérin  a  la  bonne  fortune 
de  les  vendre  81.247  fr.  22  et  de  pouvoir  ainsi 
((  dégager  »  certaines  autres  de  ses  propriétés,  égale- 
ment grevées. 

La  Concorde,  Préfontaine  et  Demartinières^  situées  à 
Rivière- Pilote,  coûtent  458.000  francs.  Or,  il  n'est  pas 
douteux,  pour  qui  connaît  la  situation  actuelle  de 
La  Martinique,  que  la  préoccupation  de  servir  les  seuls 
intérêts  de  la  colonie  et  des  sinistrés  eût  produit  un 
autre  résultat. 

Détail  suggestif,  d'ailleurs  :  la  Commission  colo- 
niale (1),  formée  «n  majorité  de  républicains-radicaux, 
fut  à  ce  point  terrorisée  par  les  menaces  d'état  de  siège 
que  le  gouverneur  allait,  dit-on,  mettre  à  exécution,  si 
la  «  dissémination  »  des  sinistrés  ne  s'opérait  dans  le 
plus  bref  délai  ;  —  que,  mise  par  l'Administration  en 
face  des  faits  accomplis  ou  à  accomplir,  elle  s'eiltpressa 
de  couvrir  d'avis  favorables  ces  spéculations  de  MM. 
Lemaire-Thierry  (2). 

Mais,  grâce  aux  pouvoirs  dictatoriaux  que  lui  a 
conférés  M.  Doumergue,  le  gouverneur  n'avait-il  pas 
l'intention  de  passer  outre  aux  avis  de  la  Commission 
coloniale  s'ils  avaient  été  contraires  à  ses  desseins  ? 

Dès  le  19  Septembre  (3),  en  effet,  il  avait  avisé  les 


[i)  La  Commission  coloniale  est  une  délégation  du  Conseil  géné- 
ral, qui  Siège  entre  les  sessions  de  cette  Assemblée,  veille  à  Texé- 
cution  de  ses  votes  et  prend  les  initiatives  prévues  par  la  loi. 

(2)  Commission  coloniale^:  séance  du  11  octobre. 

(3)  Journal  offlciel  de  la  Martinique 
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Rouge,  actuellement  ÎDScrits  sur  les  listes  de  secours  de 
Fort  de-France,  qu'après  la  répartition  de  secours  commencée 
le  4  courant,  les  répartitions  à  venir  se  feront  pour  eux 
aux  endroits  ci-après  indiqués  : 

Sur  les  habitations  a  Fonds-Lahaye  »  ou  u  Démarche  » 
pour  les  sinistrés  de  Grand'Rivière  et  du  Carbet  ; 

Sur  l'habitation  i  Tivoli  a  pour  les  sinistrés  de  Morne- 
Rouge. 

Les  sinistrés  de  cas  communes  sont  invitée  à  se  rendre 
dans  le  plus  bref  délai  à  ces  diBérents  endroits  pour  y  être 
soit  employés  aux  travaux  de  colonisation  (7),  soit  pourvus 
d'une  concession  de  terrain,  selon  la  catégorie  â  laquelle  ils 
appartiennent. 

Aucune  répartition  de  secours  ne  leur  sera  laite  sur  les 
listes  de  Fort-de-France. 

Que  s'élait-il  passé  du  SO  septembre  au  7  octobre  ? 

Tous  les  préparatifs  étaient-ils  faits,  en  vue  de  l'ins- 
tallation  de  ces  malheureux  dans  ces  nouveaux  centres, 
comme  ravaitfaitespérerravis  officiel  du  19 septembre? 
Point  du  tout.  Aucun  plan  parcellaire  n'avait  été  dressé 
pour  rendre  possible  le  lotissement  de  ces  propriétés.  II 
D'y  avait  aucan  abri  pour  loger,  même  provisoirement, 
ceux  qu'on  chassait  si  sévèrement  de  Fort-de-France.  Il 
est  vrai  que,  «juelles  que  fussent  leurs  professions  et  kurs 
aptitudes,  les  sinistrés  devaient  eux-mâmes  couatruire 
leurs  cases.  Mais  pour  la  construction  de  ces  cases,  leur 
avait-on  douoè  cette  «  indemnité  »  que  leur  avait  promise 
M.  Lemaire  ?  Nullement.  Avaient-ils  eu  au  moios  une 
fourniture  de  cases  ?  —Ecoutez  le  citoyen  Colat,  maire 
socialiste  de  Morne-Rouge.  Le  citoyen  Colat  est  un  vieil- 
lard ;  il  est  presque  octogénaire.  C'est  le  doyen  de 
notre  Fédération  martiniquaise  ;  c'est  un  de  ces  noirs 
qui  ont  connu  l'esclavage,  qui  y  ont  puisé  beaucoup  de 
force  de  résistance,  et  qui,  pour  avoir  trop  souffert  de 
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tice,  s'en  voudraieatde  manquer  de  justice,  voire 
ture,  même  envers  un  gouverneur.  Il  a  tenu  d'ail- 
lepuisle  8  mai.uiieconduitesimplement  héroïque, 
nue  plus  d'autorité  encore  à  sa  parole  d'bonnéte 
e  : 

For t-de- France,  le  11  octobre, 
survivants  du  Morne-Bouge  qui  araient  rallié  Fort^e- 

depuis  la  dernière  éruption  ont  dû,   d'urgenr«  et 

du  gouverneur,  se  fixer  à  a  Tivoli  ». 
i  décidé  alors  de  donner  à  chaque  (amille  une  case  de 
i  longueur  sur  3  m.  de  largeur.  La  charpente  de  cette 
ias'i  que  sa  couverture  de  tôle,  est  livrée  à  Fort-de- 
,  Il  taut  que  les  siaistrés  transportent  charpcDle 
erture  à  a  Tivoli  s,  qui  est  distante  de  Fort-de-Franc« 
lom.  ;  ils  doivent  eux-mêmes  plancbéier,  cloisonner, 
der  leur  case.  Mais,  me  demandent-ils,  avec  quelles 
■ces  pouvons-nous  faire  les  Irais  de  transimrt  et  de 
;e  ;  avec  quel  argent  achèterons- nous  les  planches 
lires  pour  bâtir? 

Thierry,  le  déli^^ué  de  l'Administration,  d'accord  en 
ec  le  gouverneur,  veut  que  les  sinistrés  palissadent 
bous  avec  revêtement  en  bouse  de  vache  et  se  contentent 
rre  battue  comme  planclif.r.  De  orales  cases  à  mulets. 
:t  vrai  que,  dans  notre  situation  malheureuse,  nous  ne 
s  ni  ne  devons  nous  montrer  diMciles.  Mais  je  pense 

généreux  donateurs  qui  nous  ont  envoyé  avec  un  tel 
lie  leur  obole  veulent  que  ces  malheureux,  habitués 
X,  pour  la  plupart,  à  une  aisance  relative,  soient  pla- 
is d'asscE  bonnes  conditions  d'hygiène  et  de  conlort. 
sez  dur  d'être  chassÉ  de  chez  soi,  d'abandonner  sa  com- 
;a  maison,  de  perdre  ses  économies  de  longue  date, 
ue  l'Administration  malveillante  de  M.  Lemaire  ne 
jeter  le  découragement  dans  les  cœursde  braves  gens. 

la   ferme   volonté  de    transporter  à  »  Tivoli  o  leur 

et  de  contribuer  par  leur  labeur  au  relèvement  de  la 
que. 
itez  que  bon  nombre  d'entre  eux  sont  privés  déjà  d< 
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secours  dérisoires  que  l'administration  accorde  aux  sinistrés. 
Que  faire  ?  que  dire  ?  Se  serrer  le  ventre  et  souffrir  !  Il  y 
a  des  situations  vraiment  imméritées  qui  poussent  aux  pires 
révoltes  ;  j'admire  la  vaillance  de  notre  population,  qui  sup- 
porte de  telles  misères  avec  une  résignation  sans  bornes. 

A  FondS'Lahaye,  c'est  pire  qu'à  Tivoli. 

Par  lettre  du  9  octobre,  le  maire  de  Grand'Rivière 
faisait  connaître  au  gouverneur  qu'il  n'avait  trouvé  à 
Fonds-Lahaye  qu'une  trentaine  de  cases  palissadées  en 
((  gaulettes,  couvertes  en  paille  et  pouvant  abriter  au 
»  plus  une  centaine  de  personnes  ».  M.  Rémilien  Théo- 
phile ajoutait  «  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  possible  à 
))  la  partie  de  la  pbpulation  sinistrée  de  Grand  Rivière^ 
»  installée  à  Schœlcher  et  à  Fort-de-France^  c'est-à-dire 
»  à  sept  cents  personnes  environ,  de  se  rendre  immé- 
»  diatement  à  Fonds-Lahaye  ».  Néanmoins,  Iç  gouver- 
neur fit  expulser  manu  militari  ces  malheureux  de  leurs 
casernements  et  les  fît  diriger  sur  Fonds-Lahaye  (1). 

Là,  ils  furent  soumis  à  la  dictature  du  capitaine 
Morin^  qui  est  non  seulement  «  conducteur  des  Ponts-et- 
Chaussées  »,  mais  encore  ((  commandant  de  village  ». 
Quelques  faits  entre  tous  : 

Le  capitaine  Morin^L  établi,  à  Fonds-Lahaye,  une  fille 
de  joie  ;  il  lui  a  donné,  avec  une  boutique,  le  monopole 
du  commerce.  Défense  fut  faite  à  quelques  pauvres 
femmes  sinistrées,  qui  vendaient  de  menues  marchan- 
chandises,  de  continuer  leur  petit  trafifc,  sous  peine 
d'être  ((  chassées  du  village  »  et  d'être  rayées  de  la  liste 
de  secours  (2). 

Le  capitaine  florin,  quand  il  n'est  pas  satisfait  du 
travail  d'un  ouvrier  ou  d'un  manœuvre,  le  fait  enfermer 


(1)  Journal  L'Opinion  du  30  octobre  1902. 

(2)  Journal  L'Opinion  du  28  octobre. 


à  la  salle  de  police.  Un  hangar  a  été  construit,  par  ses 
soins,  spécialement  à  cet  effet  (1). 

Enhardis  par  les  procédés  de  leur  chef,  les  soldats 
placés  sous  les  ordres  du  capitaine  Morin  font  subir 
toutes  sortes  d'outrages  aux  malheureuses  sinistrées  et 
poussent  la  barbarie  jusqu'à  les  violenter.  Celles  qui  ont 
assez  de  force  pour  leur  résister  sont  chassées  de  Fonds- 
Lahaye  et  privées  de  secours  (2). 

Un  mari  indigné  fustigea  un  sous-officier  ;  TAdmi- 
nistration  voulut  bien  en  faire  «  un  émeutier  »,  mais 
elle  dut  se  rendre  à  l'évidence. 

A  la  Démarche,  un  simple  particulier  a  été  adjoint  au 
capitaine  Morin,  comme  représentant  de  l'Administra- 
tion. Bien  qu*il  ne  fût  point  propriétaire  avant  les 
catastrophes  du  8  mai  et  du  30  août,  M.  Lemaire  lui  a 
concédé  sur  cette  propriété  dix  hectares  de  terre^  cou- 
vertes de  cannes  avec  le  moulin,  la  rhummerie  et  dix 
bœufs  ;  il  y  détient,  par  surcroît»  d'ordre  du  gouverneur, 
le  monopole  du  commerce. 

A  ((  sa  propriété  »,  ce  privilégié,  qui  répond  au  nom 
de  Cambeille,  a  fait  «  attacher  par  l'administration  »  un 
certain  nombre  de  travailleurs,  qu'il  traite  comme  de 
véritables  serfs.  Il  s'arroge  le  droit  de  retenir  chaque 
semaine,  sur  leur  salaire,  une  somme  égale  au  prix  d'une 
journée  de  travail  ;  et  comme,  le  gouverneur  aidant, 
ces  malheureux  seront  impitoyablement  chassés  de  la 
Démarche  à  la  moindre  velléité  de  résistance,  ils  sont 
forcés  d'accepter  la  dure  loi  qui  leur  est  faite.  Bien  plus, 
le  sieur  Cambeille,  pour  les  obliger  plus  sûrement  à 
s'approvisionner  dans  sa  boutique,  pour  les  mettre  dans 


(1)  Appel  du  Comité  fédéral  dé  la  Fédération  socialiste  de 
La  Martinique.  L'Aurore  du  23  noYembre  1902. 

(2)  Journal  L'Opinion  du  21   octobre  et  du  30  octobre  1902. 
Lettre  du  23  octobre  1902. 
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rimpossibilité  d'aller  faire  leurs  emplettes,Ie  dimanche, 
à  Case- Pilote  où  à  Fort-de-France,  les  paie,  non  le 
samedi,  mais  le  lundi  ;  il  leur  vend  tout  ce  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  et  à  un  prix  si  exorbitant  que, 
leurs  emplettes  faites,  ils  ne  leur  reste  ordinairement 
plus  un  sou  vaillant  (1). 

Le  31  octobre,  les  anciens  propriétaires  du  Prêcheur 
ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Rivière-Pilote,  sur  les 
propriétés  Concorde  ^  Pr es  fontaines  et  Desmartinièr es.  Ils 
ont  été,  eux  aussi^  chassés  brutalement  de  Fort-de- 
France.  Quel  sort  ont-ils  trouvé  à  Rivière-Pilote  ?  Déjà 
VOpinion  du  6  novembre  nous  a  appris  qu'à  cette  date 
aucune  mesure  n'avait  été  encore  prise  pour  l'instal- 
lation de  ces  pauvres  gens. 

En  même  temps  que  les  travailleurs  sinistrés  sont 
ainsi  traités,  les  gens  sinistrés  ou  non  de  la  bourgeoisie 
réactionnaire  reçoivent^  le  plus  largement,  la  manne 
administrative. 

Déjà,  dans  son  arrêté  draconien  et  barbare  du  29 
août,  au  moment  où  il  condamnait  les  travailleurs  sinis- 
trés au  lard  salé  et  à  la  morue,  M.  Lemaire  précisait 
que  tous  autres  vivres  existant  en  magasins  et  non  dési- 
gnés par  cet  arrêté  «  feraient  l'objet  de  délivrance  sur  ins- 
tructions particulières  émanées  soit  du  Président  de  la  Com- 
mission locale  de  secours,  soit  du  représentant  de  l'Admi- 
nistration. 

Le  18  septembre,  en  réduisant  le  taux  des  secours 
en  espèces  à  0,50  pour  les  adultes  et  0,20  pour  les  enfants 
au-dessous  de  16  ans,  et  en  fixant  le  montant  maximum 
de  r  «  indemnité  collective  pour  une  famille»  à  1.60, 
M.  Lemaire  prenait  soin  de  stipuler  que  a  des  allocations 


(1)  Appel  da  Comité  Fédéral,— {V Aurore  du  22  aoyembre  1902); 
journal  l'Opinion  du  1»  et  do  4  novembre  1902. 
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spéciales  pourraient,  dans  les  cas  méritoires  et  particuliers, 
être  accordées  par  le  gouverneur.  » 

A  Tombre  de  ces  belles  dispositions  administratives, 
le  chef  désastreux  de  notre  infortunée  colonie  donne 
libre  cours  à  sa  générosité  de  classe  et  à  son  humanité 
de  coterie.  Aussi,  dit  l'Appel  de  la  Fédération  socialiste 
de  la  Martinique,  «  à  part  les  listes  officielles  de  secours» 
»  il  existe  des  listes  occultes,  à  la  faveur  desquelles  les 
»  persona  grata  reçoivent  des  sommes  considérables. 
»  On  a  la  prévenance  de  leur  expédier  ces  sommes 
»  quand  elles  sont  absentes  du  chef-lieu,  tandis  que 
))  les  travailleurs  sinistrés  sont,  d'ordre  du  gouverneur, 
»  immédiatement  et  définitivement  radiés  quand  ils  ne 
»  sont  pas  présents  à  l'appel,  qui  a  lieu  ordinairement 
»  en  plein  air.  » 

M.  Cambeille,  déjà  nommé,  en  sus  des  avantages  qui 
lui  ont  été  accordés,  touche  des  appointements  comme 
représentant  de  l'Administration  à  Fonds<Lahaye.  Tan- 
dis que  les  travailleurs  ne  reçoivent  de  concessions  de 
terrains  qu'à  titre  provisoire,  M.  Cambeille  a  un  droit 
si  défmitif  sur  <(  son  exploitation  »  que,  par  voie  d'an- 
nonce dans  le  journal  VOpinion  du  lo  novembre,  il 
mettait  en  vente  les  dix  hectares  de  cannas  et  les  dix 
bœufs  qu'il  doit  à  la  munificence  administratif. 

Le  trésorier  de  l'association  Cambeille-Morin,  Vhomme 
qui  manie  les  fonds  de  la  souscription  internationale  à 
Fonds-Lahaye  et  à  la  Démarche,  est  un  escroc,  qui  fut 
convaincu  d'avoir,  au  moyen  de  faux,  soustrait  460,000 
francs  à  la  Banque  de  La  Martinique,  dont  il  était  l'em- 
ployé. A  la  suite  de  ses  exploits,  toutes  ses  propriétés  avaient 
été  saisies  par  la  Banque.  Mais  qu'importe  ?  Il  a  toute  la 
sympathie  et  toute  la  confiance  de  M.  Lemaire,  uniquement 
parce  qu'il  appartient  à  la  bourgeoisie  réactionnaire  (1). 


(1)  Lettre  du  1"  novembre  1902. 
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Le  gouverneur  a  substitué  les  secours  en  espèces 
aux  secours  en  nature.  A  cette  règle  qu'il  appliqua  si 
brusquement  et  avec  une  telle  hâte,  M.  Lemaire  a  fait 
une  exception  :  à  Sainte-Marie,  les  sinistrés  conti- 
nuent à  recevoir  des  vivres.  Pourquoi  ?  Parce  que  le 
transport  des  marchandises  est  fait  par  les  soins  de 
M.  de  la  HoussayCy  armateur,  ancien  sous  directeur  de 
l'usine  Sainte-Marie^  chef  du  parti  réactionnaire  dans 
cette  commune  (2). 

A  la  fin  d'octobre,  le  maire  de  Ducos  recevait  cette 
dépêche  d'un  laconisme  terrifiant  :  «  Supprimez  tout 
»  secours  aux  sinistrés  de  votre  commune,  à  l'exception 

»  de  la  famille  H ».  Or,  Madame  H...,  a  perdu,  il  y 

a  six  ou  sept  ans,  son  fils  0....,  qui  a  laissé  deux 
millions  de  fortune.  Elle  a  perdu,  l'année  dernière,  un 
autre  fils,  /. . . ,  qui  a  laissé  son  million.  Cette  dame  a 
encore  deux  fils  :  l'un,  S. . .,  directeur  d'usine,  G. . ., 
propriétaire  de  vastes  exploitations,  a  un  revenu  annuel 
de  125.000  francs;  l'autre,  Jf....,  directeur  d'usine 
également,  a  75.000  francs  de  revenu. 

Le  gouverneur  Lemaire  pour  s'être  affranchi  de  IHn- 
fluence  souvent  dictatoriale  des  républicains  bourgeois, 
n'en  est  pas  moins  à  l'entière  merci  de  la  Réaction  capita- 
liste. U  exécute  fidèlement  les  ordres  de  celle-ci,  épouse 
ses  haines,  marche  au  doigt  et  à  l'œil. 

M.  Lemaire  n'a  mis  aucun  subside  à  la  disposition 
des  municipalités  des  communes  républicaines,  malgré 
les  travaux  qu'il  serait  indispensable  d'exécuter  partout 
et  dans  le  plus  bref  délai.  A  la  disposition  de  M.  Fer- 
nand  Clerc,  usinier,  maire  de  la  Trinité,  le  gouveroeur 


(1)  Même  lettre. 

(2)  Lettre  du  !•'  noTembre  1902. 
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a  mis  plus  de  cent  mille  francs  (1)  pour  des  rues  et  bou-  L 

levards  à  créer  dans  cette  commune;  le  plus  beau, 
c'est  que  l'administrateur  ordinaire  de  la  Trinité,  le  1^ 
adjoint  au  maire,  se  vante  d'être  dispensé  de  rendre 
compte  des  dépenses  qu'il  engage.  Là,  d'ailleurs,  les 
sinistrés  travaillent  sous  la  surveillance  de  gendarmes  I 

armés  du  revolver  (2).  ' 

Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  que  le  chef  de  la  colonie 
consulte  son  Conseil  privé  pour  prendre  ces  mesures. 
Il  se  moque  de  son  Conseil  privé  comme  de  la  Commis- 
sion coloniale,  comme  du  Conseil  général  et  de  tous  les 
élus  de  la  Martinique  :  M.  Lemaire  est  roi  d'une  monar- 
chie absolue. 

Au  début,  il  traitait  de  la  façon  la  plus  cavalière  et  la 
plus  grossière,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  son  secrétaire  ou  de  son  officier  d'ordonnance, 
les  chefs  des  édilités  républicaines,  dont  plusieurs  sont 
aussi  conseillers  généraux.  Maintenant  il  ne  les  reçoit 
plus,  ne  leur  parle  ni  ne  leur  écrit.  Quand  le  maire  d'une 
commune  lui  fait  une  communication,  c'est  au  repré- 
sentant de  l'Administration,  ou  au  chef  de  la  brigade  de 
gendarmerie  de  cette  commune,  que  le  gouverneur 
répond.  Cependant,  son  cabinet  est  toujours  ouvert  aux 
réactionnaires,  qui  y  régnent  en  maîtres  (3). 

«  La  Colonie  »,  organe  nationaliste  et  clérical  (4)  fondé 

(1)  leUre  du  11  octobre  1902.  —  Joarnal  L'Opinion  du  26  octo- 
bre 1902. 

(2)  Joarnal  V Opinion  du  25  octobre  1902. 

(3)  Lettre  de  ForUde-France  du  23  octobre  1902.  —  Lettre  de 
St- Joseph  du  30  octobre.  —  Journal  VOpinon  des  2,  8  et  30 
octobre,  etc.,  etc. . . 

(4)  La  Colonie  est  Tamie  des  Congrégations.  Le  citoyen  GérauU- 
Richard^  dans  une  lettre  publiée  par  VOpinion  du  16  octobre, 
reconnaît  que  ce  journal  combat  tout  ce  que  défendeoit  les  socia- 
listes et  défend  tout  ce  qu'ils  combattent.  Le  ministre  des  colonies 
lui-même  ne  conteste  pas  le  caractère  réacUonnaire  de  la  feuille 
usinière. 
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après  la  catastrophe  du  8  mai  par  M.  Femand  < 
ie  la  réacticm  capitaliste,  est  le  second  joum 
de  la  MartiDique.  Elle  D'ignoré  rien  de  ce  qti 
au  gouveroement  ;  elle  dénonce,  calomnie,  c 
avec  plein  succès. 

Le  commaDdaut  Herbay,  européen,  chef  d 
darmerie  à  la  Martinique,  diflamé  de  la  façi 
violente  dans  sa  vie  privée  par  cette  feuille,  i 
ses  tendances  républicaines,  poursuit  son  insi 
gérant  de  La  Colonie  est  condamné  par  le  tril 
rectioonel  de  Fort-de-France  à  deux  mois  d 
500  fr.  d'amende,  5.000  fr.  de  dommages-intérêtt 
meut  est  même  signifié.  M.  Lemaire  iotervien 
main  à  ce  militaire  assez  exceptionnel  pour  i 
l'enuemi  de  la  République,  lui  donne  l'ordre  i 
désister  de  son  action.  Cet  extraordinaire  abu 
voir  n'est  pas  attesté  seulement  par  l'avoué  et  t' 
M.  tferfrajf.llest reconnu  par  le  gouverneur  lui-n 
pour  trouver  une  exsuse  impossible,  argue  de 
site  où  il  était  de  calmer  les  esprits  surexcité: 
écrit  n'est  fait,  ajoute-t-il,  que  pour  perme 
Herbay  de  n  se  couvrir  »  vis-à-vis  de  ses  chef 
texte  est  d'autant  plus  invraisemblable  et  i 
qu'il  est  établi  que  les  chefs  du  commandai 
sont  les  coauteurs  de  cet  attentat  contre  la  1 
en  effet,  le  texte  du  télégramme  que  le  gér 
Colonie  adressait  au  sous-directeur  de  l'usine  : 
avant  même  que  le  désistement  de  M.  Herbay 
décidée  par  le  gouverneur  : 

Ravenot 

Ste-Marle 

Ai  plaisir  t'annoncer  qu'ai  vu  général  inspecteur 


SCANDALES  A  LA  MARTINIQUE  2259 

nonciation  de  La  Colonie,  s'est  vu  privé  de  son  grade  et 
de  la  moitié  de  ses  appointements.  Il  a  été  placé  en  sous- 
ordre  dans  un  poste  difScile  et  ingrat^  bien  qu'il  eût 
conquis  son  titre  antérieur  par  un  concours  où  il  avait 
obtenu  le  no  1.  Il  est  marié  et  père  de  trois  enfants  ; 
sa  mère,  en  apprenant  la  nouvelle  de  sa  disgrâce  immé- 
ritée, est  tombée  frappée  d'apoplexie. 

Les  travailleurs  intellectuels,  découragés,  mettant 
leurs  dernières  espérances  dans  la  France  socialiste, 
poussent  vers  nous  les  appels  les  plus  désespérés^  Les 
travailleurs  manuels  s*en  retournent  simplement  davs  la 
zone  volcanique,  préférant  le  danger  de  la  mort  à  l'hu- 
miliante et  criminelle  charité  administrative,  devenue, 
par  une  suprême  ironie  du  sort,  l'expression  môme  de 
l'universelle  pitié  qui  s'est  manifestée  en  faveur  de 
notre  chère  et  malheureuse  Martinique. 

M.  Lemaire,  pour  dégager  sa  responsabilité  et  pour 
essayer  de  donner  une  dernière  fois  le  change  à  Topinion 
publique,  a  publié  dans  le  Journal  officiel  de  la  colonie, 
n^  du  24  octobre,  la  déclaration  suivante  : 

«  L'Administration  est  informée  que  diverses  personnes 
»  circulent  ou  séjournent  dans  la  zone  évacuée  à  la  suite  des 
»  éruptions  volcaniques.  Elle  les  prévient  que  cette  zone  n'a 
»  pas  cessé  d'être  dangereuse,  et  toute  personne  qui  s'y  aven- 
»  turera  sera  considérée  comme  le  faisant  à  ses  risques  et 
0  périls  3>. 

Cette  précaution  de  M.  Lemaire  n'est-elle  pas  sa  con- 
damnation définitive  ?  Pourquoi  des  hommes  iraient-ils 
ainsi  à  la  mort,  sHls  n'étaient  pas  à  bout  de  patience  et 
de  résignation?  Du  reste,  au  moment  même  où  paraissait 
cette  note  officielle,  un  capitaine  de  gendarmerie  arrivé 
subitement  au  Gros-Morne,  se  substituait  au  brigadier 
de  gendarmerie  dans  la  Commission  de  secours  pour 
engager  les  sinistrés  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  sous  pré' 
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texte  quelesfondsdesecoursétaientcomplètementépuisés(l). 

Le  but  de  M.  Lemaire  est  donc  bien  clair  :  se  débar- 
rdssser  n'importe  comment  des  travailleurs  sinistrés  pour 
déchaîner  ensuite  son  favoritisme  ihonté. 

M.  Lemaire  est  un  criminel.  11  peut  toutefois  plaider 
rirresponsabilité  ;  il  est,  en  effet,  Tagent  exécuteur  du 
pouvoir  central;  et,  de  plus,  il  est  atteint  de  la  sovdanite^ 
de  cette  maladie  dont  on  a  tant  parlé  à  Toccasion  de 
Voulet  et  de  Chanoine,  et  qui  pousse  ceux  qui  en  sont 
affligés  à  commettre  les  pires  excès,  les  actes  d'atrocité 
les  plus  écœurants. 

Mais  l'homme  véritablement  responsable  devant  la 
nation  et  devant  l'humanité  est  M.  Doumergue,  ministre 
des  Colonies.  H  est  trop  intelligent  pour  n'avoir  pas  déjà 
compris  que  son  honneur  politique  est  lié  à  la  question 
de  la  Martinique. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  mensonges  officiels 
émanant  de  M.  Lemaire  lui-même  viendront  contre- 
dire à  la  vérité  qui  se  dégage  des  documents  officiels  et 
qu'affermit  l*unanimité  des  témoignages  républicains  et 
socialistes.  Mais  M.  Doumergue  ne  pourra  prouver  sa 
bonne  foi  qu'en  faisant  la  pleine  lumière  sur  les  scan- 
dales que  nous  dénonçons.  Puisque  le  ministre  des 
colonies  est  si  profondément  persuadé  de  l'innocence 
de  l'accusé,  il  doit  publier  toutes  les  pièces  du  procès  : 
les  rapports  Bloch  et  Picanon,  dont  parlent  les  journaux 
officieux  ;  les  comptes  de  M.  Lhuerre,  de  M.  Lemaire, 
de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  ont  été  appelés  à 
manier  les  fonds  de  secours.  Une   enquête  s'impose. 


(1)  UOpinion  du  30  octobre  pubUe,  à  ce  sajet,  une  lettre  do 
Gros-Morne  en  date  du  26  octobre.  Cette  lettre  est  confirmée  dans 
tous  ses  détails  par  nos  correspondants  socialistes. 


i 
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Nous  espérons  que  les  socialistes  sauront,  par  leur 
énergie,  l'exiger  et  l'obtenir. 

En  attendant,  nous  nous  battrons  pour  la  vérité. 
Nous  lutterons  jusqu'à  la  dernière  étincelle  de  notre 
énergie.  Nous  avons,  il  y  a  trois  ans,  exposé  nos  vies 
pour  un  juif  injustement  condamné.  Nous  attendons 
tranquillement  que  des  protestants  (1),  par  pure  solida* 
rite  confessionnelle,  imitent  les  catholiques  fanatiques  ; 
qu'ils  démontrent  que,  pour  eux  aussi,  les  principes  ne 
sont  rien,  que  le  salut  des  coreligionnaires  est  tout  ; 
ce  sera  un  beau  spectacle  pour  les  philosophes  que  de 
voir  une  minorité  jadis  traquée  et  méconnue  s'en  pren- 
dre à  la  MINORITÉ  NOIRE,  aujourd'hui  encore  traquée 
et  méconnue.  Mais  nous,  qui  n'admettons  la  solidarité 
que  dans  et  pour  le  bien,  nous  saurons  —  nous  en  aver- 
tissons sagement  nos  adversaires  —  tirer  de  notre  situa- 
tion présente  toutes  les  conclusions  qu'elle  comporte. 

J.  Lagrosilliârb. 


ERRATUM 

Par  saite  d'ane  erreur,  la  partie  de  Tartide  de  notre  camarade 
LagrosiUière  qui  a  été  publiée  dans  notre  dernier  numéro,  a  été 
dénaturée  par  de  nombreuses  fautes  typographiques.  Nous  renonçons 
à  les  relever,  les  lecteurs  ayant  pu  les  corriger  facilement  eux- 
mêmes,  et  l'étude  de  LagrosiUière  devant  paraître  sous  peu  en  bro- 
chure. 

N.  D.  L.  R. 


(1)  M.  Lemaire  est  protestant. 
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les  classes  qui  composent  la  société  actuelle, 
riat  occupe  une  position  toute  particulière  :  il 
ise  inférieure;  il  ne  domine  aucune  autre,  il 
dans  l'ordre  économique,  s'élever  au-dessus 
autre.  S'il  conquiert  le  pouvoir  politique,  il  ne 
tiliser  qu'à  abolir  les  classes  et  à  se  supprimer 

comme  classe.  II  ne  pourra  s'en  servir  pour 
le  nouvelle  domination  de  classe  à  la  place 
iDoe.  Il  poursuit  doue  la  possession  du  pou- 
ique  pour  se  débarrasser  des  instruments  de 
atiou  de  classe  et  non  pour  s'en  ménager 
ans  cette  mesure,  et  nous  l'avons  déjà  reraar- 
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que  dans  notre  premier  article,  il  est  Tadversaire  de 
l'Église  qui,  elle,  constitue  un  de  ces  moyens  de  domi- 
nation. 

Mais  rÉglise  ne  se  borne  pas  à  ce  rôle.  La  religion 
qu'elle  enseigne  répond  aujourd'hui  encore  aux  besoins 
impérieux  de  masses  considérables.  Comme  classe 
inférieure,  dont  la  liberté  d'opinion  et  la  liberté  de 
conscience  sont  le  plus  entravées  par  les  autres  classes, 
le  prolétariat  doit  se  prononcer  pour  la  liberté  religieuse 
illimitée  et  laisser  chacun  faire  son  salut  à  sa  façon.  Il 
•  se  mettrait  en  contradiction  avec  sa  mission  historique, 
qui  procède  de  sa  situation  dans  la  société,  s'il  voulait 
empêcher  les  masses  cléricales  de  satisfaire  à  leur 
manière  leurs  besoins  religieux.  Dans  cette  mesure, 
la  démocratie  socialiste  doit  rester  neutre  à  l'égard 
deTEglise.Mais  comment  accorder  cette  attitude  avec 
son  antagonisme  avec  cette  dernière,  considérée  comme 
instrument  de  domination  ? 

Ce  problèipe  ne  se  pose  pas  seulement  pour  l'Église. 
Il  existe  d'autres  institutions  qui  sont  aujourd'hui  des 
moyens  pour  les  classes  dominantes  d'asseoir  leur  domi- 
nation: mais  elles  exercent,  en  outre,  des  fonctions,  qui 
les  rendent  nécessaires  au  moins  quelque  temps  encore. 
La  bureaucratie  nous  en  fournit  un  exemple.  Elle  cons- 
titue un  excellent  moyen  de  dominer  les  masses  et, 
comme  telle,  nous  la  combattons.  Mais  il  n*existe  plus^ 
à  l'heure  actuelle,  de  grand  organisme  social  que  l'on 
puisse  administrer  en  dilettante,  après  avoir  accompli 
son  travni]  professionnel.  Il  a  besoin  d'une  administra- 
tion exercée,  se  confondant  avec  lui,  d'une  bureaucratie. 
Même  une  société  socialiste  ne  pourrait  s'en  passer. 
Mais  il  faut  lui  retirer  tous  les  caractères  qui  en  font 
une  classe  spéciale  placée  au-dessus  de  la  masse  de  la 
population.  Il  faut  dépouiller  ses^  membres  de  leurs 
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privilèges,  en  faire,  en  réalité  et  non  en  paroles  seule- 
ment, des  serviteurs  du  peuple,  auquel  doit  revenir  le 
droit  de  choisir  et  de  révoquer  au  moins  leurs  chefs.  Il 
faut  développer  le  «  self  government  »  local,  au  détriment 
de  l'administration  centrale  qui  réglemente  de  haut  en 
bas.  La  bourgeoisie  ne  le  peut,  bien  que,  surtout  sa 
fraction  la  plus  radicale,  ne  se  prive  pas  de  discourir 
sur  ce  sujet.  Elle  a  besoin  du  fonctionnaire,  qui  lui  sert 
d'instrument  de  domination  ;  aussi  doit-elle  le  placer 
au-dessus  du  peuple;  il  lui  faut  faire  de  chaque  policier 
un  demi-dieu  intangible,  entretenir  la  morgue  bureau- 
cratique, donner  à  la  bureaucratie  centralisée  la  haute 
main  sur  l'administration  locale,  quelque  incommodité 
d'ailleurs  que  cette  méthode  présente  pour  elle.  Seul  un 
régime  prolétarien  peut  créer  actuellement  une  démo- 
cratie véritable. 

Il  en  est  de  même  du  militarisme.  Le  prolétariat 
doit  tendre  à  supprimer  l'armée,  considérée  comme 
moyen  de  maintenir  le  peuple  sous  le  joug,  mais  il  ne 
peut  malheureusement  encore  s'en  passer  ;  c'est  un 
moyen  de  défense  contre  ses  ennemis  extérieurs, 
surtout  contre  ses  ennemis  de  TOrient.  Ici  encore,  le 
problème  ne  peut  être  résolu  par  la  simple  suppression 
de  l'armée.  Il  faut  abolir  les  privilèges  dont  elle,  c'est- 
à-dire  dont  ses  officiers  jouissent  dans  une  si  large 
mesure;  il  faut  renoncer  au  désarmement  de  la  nation, 
instituer  l'armement  du  peuple.  Seul,  un  régime  prolé- 
tarien peut  accomplir  cette  tâche,  en  dépit  des  Novicow, 
Suttner  et  consorts  :  la  bourgeoisie  a  en  effet  besoin  de 
l'armée  pour  maintenir  sa  suprématie.  La  lamentable 
issue  de  l'affaire  Dreyfus  a  montré  ce  que  valent  les 
emportements  passagers  de  la  bourgeoisie  à  l'égard  de 
Tarmée. 

Le  cas  est  le  même  pour  l'Église.  La  démocratie 
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socialiste  ne  songe  pas,  ne  peut  songer  à  opprimer  les 
Églises.  Elle  doit  observer  vis-à-vis  d'elles,  la  politique 
qu'elle  pratique  à  l'égard  de  l'armée  et  de  la  bureau- 
cratie. Il  lui  faut,  avant  tout,  exiger  la  suppression  des 
privilèges  que  le  clergé  exerce  sur  le  reste  de  l'humanité, 
privilèges  reconnus  par  exemple  dans  les  §§.  166, 
167, 196  du  Code  pénal  allemand.  L'Église  jouit  égale- 
ment d'un  autre  privilège  :  l'État  met  ses  écoles  à  sa 
disposition,  pour  qu'elle  y  enseigne  ses  doctrines, 
qu'elle  instruise  la  jeunesse  dans  ses  idées  et  ses 
pratiques,  et  l'État  va  même  jusqu'à  forcer  les  enfants 
à  recevoir  cet  enseignement. 

En  France,  l'Église  ne  possède  plus  cette  situation 
privilégiée,  mais  le  clergé  n'occupe  pas  moins  en  ce 
pays  une  position  exceptionnelle  :  il  est,  en  effet,  payé 
par  l'État,  bien  qu'il  ne  remplisse  plus  de  fonctions 
publiques.  Chose  remarquable,  la  bourgeoisie  libérale 
n'a  rien  à  objecter.  Les  mêmes  orateurs  bourgeois  qui, 
à  la  Chambre,  ne  pouvaient  peindre  sous  des  couleurs 
assez  noires  l'influence  néfaste  des  congrégations,  don- 
naient leurs  louanges  au  clergé  séculier,  qui  représente 
cependant  les  mêmes  idées,  et  les  répand  parmi  la 
population.  Et  cette  même  Chambre,  qui  conféra  au  gou- 
vernement le  droit  de  dissoudre  les  congrégations  non- 
autorisées,  vota  tranquillement  un  budget  de  40  millions 
au  profit  du  clergé  catholique  et  le  maintien  de  l'ambas- 
sade auprès  du  pape.  Libre  penseur,  l'État  français 
impose  les  citoyens  français,  si  libre-penseurs  qu'ils 
puissent  être,  pour  payer  des  curés  et  des  évêques  et 
rendre  au  pape  les  honneurs  souverains. 

La  démocratie  socialiste  combat  ce  que  poursuit  la 
bourgeoisie  libérale,  la  transformation  de  l'Église  en  une 
administration  publique,  du  clerc  en  un  fonctionnaire 
public.  La  démocratie  socialiste  demande  que  le  prêtre 
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encore  bien  des  privilèges,  insignifiants  certes,  si  on  les 
compare  à  ceux  dont  elle  jouit  en  Europe. 

La  démocratie  socialiste  internationale  tout  entière 
est  unanime  pour  adopter  cette  politique  religieuse  dans 
la  mesure  où  elle  s'applique  au  clergé  séculier.  Par 
contre,  des  divergences  se  font  jour  chez  elle,  au  sujet 
de  l'attitude  à  observer  vis-à-vis  des  congrégations. 
Devons-nous  étendre  aux  ordres  religieux  la  liberté 
d'association  que  nous  revendiquons  ?  Devons-nous  au 
contraire  tendre  à  une  législation  d'exception  ? 

On  peut  comprendre  le  point  de  vue  prolétarien  de 
telle  façon  qu'on  accepte  la  tactique  bourgeoise  vis-à-vis 
dès  congrégations,  tout  en  exigeant  qu'on  en  tire  logi- 
quement et  délibérément  toutes  ses  conséquences.  C'est 
d'ailleurs  le  rôle  historique  réservé  au  prolétariat  :  tant 
qu'il  n'a  pas  une  politique  de  classe  propre,  comme 
classe  inférieure  qui  n'est  entravée  par  aucune  consi- 
dération sociale,  comme  fraction  de  la  démocratie,  le 
prolétariat  doit  toujours  prendre  le  libéralisme  au  mot 
et  l'entraîner  constamment  à  pousser  ses  principes  jus- 
que dans  ses  dernières  conséquences.  C'est  inconsciem- 
ment que  le  prolétariat  a  joué  ce  rôle  dans  la  grande 
Révolution^  et  c'est  consciemment  que  Marx  le  lui  assi- 
gnait encore  en  Allefhagne  en  1848.  On  ressent  une 
impression  particulière  à  voir  le  socialisme  dépassant 
Marx  s'élever  à  un  stade  supérieur,  en  revenant  à  cette 
tactique,  qui  correspond  à  sa  minorité  et  dont  Lassalle 
reconnaissait  clairement  l'impossibilité  en  Allemagne 
vers  1860.  En  France,  où  les  traditions  de  la  Révolution 
Française  continuent  à  exercer  une  action  si  puissante, 
où  les  congrégations  sont  devenues  des  organisations 
de  combat  si  prononcées  au  service  de  la  réaction,  il 
s'agit  sans  doute  pour  les  socialistes  de  l'emporter  sur 
les  libéraux,  non  seulement  par  la  qualit^^  "^u  combat 
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mené  contre  elles,  mais  encore  par  la  vigueur  de  la 
latte  ;  il  faut,  en  ce  pays,  demander  la  dissolution  des 
ordres  et  la  confiscation  de  leurs  biens. 

La  situation  est  différente  en  Allemagne.  Aussi, 
l'attitude  de  la  démocratie  socialiste  à  Tégard  des  con- 
grégations n*est-elle  pas  la  même.  Elle  s'est  prononcée 
contre  toute  restriction  à  la  liberté  d'association,  même 
religieuse.  A  notre  avis,  cette  tactique  est  plus  conforme 
auK  principes  et  répond  mieux  à  la  situation  que  le 
prolétariat  occupe  comme  classe.  Toute  mesure  dirigée, 
en  effet,  contre  cette  liberté  doit  finir  par  atteindre 
directement  ou  indirectement  plutôt  le  prolétariat  que 
les  congrégations.  Quelque  grands  que  puissent  être  les 
antagonismes  entre  les  diverses  fractions  des  classes 
possédantes  (et  en  particulier  delà  bourgeoisie  libérale), 
celles  ci  n*en  appartiennent  pas  moins  toujours  aux 
classes  possédantes,  et  leur  antagonisme  avec  les  autres 
classes  de  même  genre  ne  peut  jamais  être  aussi  pro- 
fond que  celui  qui  les  oppose  au  prolétariat.  La  lutte 
menée  contre  ce  dernier  tend  de  plus  en  plus  à  devenir 
la  tendance  dominante  de  la  politique  boui^eoise  qui 
arrive  toujours  à  se  faire  jour,  au  milieu  des  querelles 
passagères  des  classes  possédantes.  Quiconque  met 
donc  des  armes  entre  les  mains  du  pouvoir  public,  pour 
restreindre  la  liberté  d'une  classe  dominante,  doit  s'at- 
tendre à  ce  que,  demain,  Ton  tourne  ces  mêmes  armes 
contre  le  prolétariat,  avec  plus  de  force  encore.  Ce  point 
peut  paraître  peu  intéressant  à  la  bourgeoisie  libérale. 
La  démocratie  socialiste  doit  réfléchir  à  deux  fois  avant 
d'armer  ainsi  le  pouvoir. 

De  semblables  considérations  se  présentent  souvent 
à  nous,  quand  il  s'agit  de  lutter  contre  les  unions  con- 
clues par  nos  adversaires  les  plus  forcenés,  par  exemple 
contre  les  cartels  et  les  trusts.  On  ne  peut  les  entraver 
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efficacement  ou  les  soumettre  au  contrôle  de  l'Et 
mettre  par  là  méme^les  syndicats  en  péril,  qi 
aussi,  constituent  des  associations  formées  poui 
les  prix  d'une  marchandise  déterminée,  —  li 
de  travail  — au  dessus  du  niveau  ordinaire  qu'il 
gnent  sur  le  marché.  Et  une  loi  susceptible  de  i 
les  unions  de  patrons  et  les  associations  d'ouvi 
verra  appliquer  avec  moins  de  ménagement  ei 
ces  dernières  qu'aux  premières,  qui  d'ailleurs  i 
plus  facilement  se  soustraire  à  ses  elTets.  Cette  rei 
s'applique  à  la  lutte  contre  les  congrégations.  Oi 
on  fait  une  loi  d'exception  dirigée  contre  ell 
reconnaît  la  légitimité  d'employer  une  législatio 
ception  contre  des  adversaires  politiques  incom 
et  l'on  fraie  la  voie  à  des  lois  de  ce  genre,  6 
demain  contre  les  anarchistes,  et  après-demain 
les  démocrates  socialistes.  Les  lois  d'except 
«  Kulturkampf  u  ont  précédé  les  lois  d'eX' 
dirigées  en  1878  contre  notre  parti. 

Ou  bien  on  cherche  à  renfermer  les  congre 
dans  le  droit  commun.  On  restreint  alors  si 
droit  d'association  que  d'autres  sociétés  peuv 
trouver  atteintes. 

Et  pourquoi  s'engager  dans  cette  voie  dange 
On  nous  objecte  les  grands  dangers  des  coi 
lions.  Certes,  dans  certains  États,  leur  fortune 
absolument.  Mais  dans  les  nations  capitalistes,  i 
relativement  faible,  comparée  à  la  richesse  de  la 
capitaliste.  Les  congrégations  peuvent  devenir  u 
au  point  de  vue  économique  chez  les  peuples  i 
en  capital,  arriérés,  dont  elles  gênent  l'essor  indi 
eu  Espagne,  par  exemple.  Là,  l'ancienne  mélhi 
dissolution  des  ordres,  la  confiscation  de  leun 
peut  avoir  un  excellent  effet,  être  même  néce 
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,  dans  une  naUon  où  la  production  capitaliste  est 
loppée,  l'InOuence  économique  des  congrégation» 
len  inférieure  à  celle  qu'exercent  les  grands  moDo- 
tes  de  la  classe  capitaliste.  Les  monopolistes  des 
lins  de  fer  français,  par  exemple,  exercent  un  tout 

pouioir  sur  la  »ie  économique  de  la  Frajice  que 
mgrégations,  et  la  transformation  en  serrice  public 
s  lignes  serait,  au  point  de  vue  économique,  une 
re  beaucoup  plus  importante  que  la  confiscation 
e  de  tous  les  biens  des  ordres  religieux.  On  estime 
milliSKl  de  francs  la  valeur  des  biens  des  congre- 
as,  et  le  capital  avancé  dans  les  chemins  de  1er 
ais  à  quinze  milliards  et  demi, 
ins  doute,  la  démocratie  socialiste,  qui  aspire  à  la 
isalion  des  moyens  do  production,  ne  s'arrêtera 

la  propriété  des  ordres  religieux.  Mais  nous 
us  qu'une  propriété  déterminée  est  mûre  pour  la 
isatiou,  d'après  ses  fonctions  dans  le  procès  de 
ction,  et  non  d'après  l'espèce  de  ses  propriétaires 
le  SOI  que  nous  ne  pensons  nullement  à  socialiser 
»up  tous  les  moyens  do  production.  Mais  il  noua 
ommencer  par  les  grands  monopoles,  chemins  de 
mes.  grandes  propriétés  foncières,  grandes  indus- 
Irnstifiées.  sans  établir  do  distinction  entre  les 
létaires.  Par  contre,  il  serait  absurde  de  vouloir 
1er  le  passage  i  la  production  socialiste,  en  expro- 
les  unes  après  les  iiutres  les  catégories  de  posses- 
sans  avoir  égard  è  l'espèce  de  leur  propriété  en 
priant  par  exemple  les  congrégations  aujourd'hui 
laio  les  Juifs. 

■1  peu  de  gens  aujourd'hui  s'en  prennent  aux 
îgations  pour  le  rOle  qu'elles  jouent  dans  le  procès 
dnction.  Elles  deviennent  plutdt  dangereuses  par 
)n    dont  elles   emnioiont  le  revenu  de    leurs 
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richesses^  par  Tinfluence  morale  qu'elles  exercent  grâce 
à  leurs  établissements  d'instruction  et  de  bienfaisance. 

La  réaction  s'en  trouve  considérablement  fortifiée, 
c'est  incontestable.  Reste  à  savoir  si  les  mesures  de 
violence  sont  un  bon  moyen  de  supprimer  ou  même 
d'atténuer  leur  action.  Si  les  congrégations  gagnent  de 
cette  façon  une  influence  considérable,  grandissante,  la 
faute  en  est  bien  moins  aux  ordres  religieux  qu'à  l'Etat 
bourgeois  :  elles  n'ont  pu  acquérir  ce  crédit  que  parce 
qu'il  a  grossièrement  négligé  ses  devoirs.  Est-ce  la  faute 
des  congrégations  si,  actuellement  encore,  en  France^ 
presque  deux  millions  d'enfants,  presqu'un  tiers  des 
élèves  des  écoles,  reçoivent  Tinçtruction  des  congréga- 
nistes  ?  Il  est  juste  de  dire  que,  depuis  la  guerre  de  1870, 
la  France  a  fait  toute  une  série  d'efiorts  excellents  pour 
reformer  l'instruction  primaire,  et  son  régime  scolaire 
l'emporte  à  bien  des  points  de  vue  sur  le  système 
prussien  que  Ton  prône  tant.  Mais  dans  aucun  domaine 
l'Etat  bourgeois  ne  peut  faire  œuvre  décisive.  Que  l'on 
transfère  les  charges  scolaires  de  la  commune  à  l'Etat, 
que  l'on  donne  les  instructions  les  plus  sévères  à  tous 
les  maîtres  enseignant  dans  des  écoles  privées  ou  publi- 
ques, que  dans  ces  dernières  on  fournisse  aux  enfants 
tout  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  s'instruire,  qu'on  leur 
donne  le  repas  de  midi,  et  Ton  aura  plus  fait  pour  dimi- 
nuer l'influence  de  l'Église  sur  l'école  et  sur  la  popula- 
tion qu'en  expulsant  quelques  sœurs  des  établisse- 
ments d'enseignement. 

Nous  ne  pouvons  rien  de  plus  contre  les  congré- 
gations ;  et  si  l'on  ferme  toutes  les  écoles  privées,  tous  les 
établissements  d'enseignement  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  instructions  pédagogiques  sévères  que  Ton 
observe  dans  les  écoles  publiques,  et  si  l'on  ferme  en 
particulier  les  institutions  où  l'instruction  n'est  qu'un 
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prétexte  à  exploiter  Tenfance^  nous  ne  nous  opposerons 
pas  à  cette  mesure,  parce  que  les  écoles  congréganistes 
et  les  institutions  religieuses  d'enseignement  s'en  trou- 
veront atteintes.  Au  contraire,  tout  démocrate  socialiste 
doit  approuver  et  soutenir  les  dispositions  les  plus 
larges  tendant  à  la  protection  des  enfants  contre  toutes 
les  influences  nuisibles  au  point  de  vue  pédagogique. 
Mais  autre  chose  est  d'interdire,  pour  des  motife 
politiques,  certaines  espèces  d'associations  et>  pour  la 
même  raison,  de  les  exclure  des  écoles,  ainsi  que  leurs 
membres.  Le  même  régine  qui  éloigne  des  écoles  plu- 
sieurs espèces  de  congrégations,  parce  qu'elles  le  gênent 
au  point  de  vue  politique,  a  frappé  des  instituteurs 
socialistes  parce  qu'en  dehors  de  l'école  ils  critiquaient 
l'armée  ou  faisaient  de  la  propagande  socialiste.  Gar- 
dons-nous de  faire  des  membres  du  corps  enseignant 
les  esclaves  passifs  du  gouvernement.  Seule  l'aptitude 
pédagogique  et  non  l'opinion  politique,  doit  faire  con- 
férer ou  retirer  le  droit  d'enseigner.  L'État  bourgeois 
considère  l'école  surtout  comme  un  moyen  de  domina- 
tion, le  maître  congréganiste  lui  déplaît  non  parce  qu'il 
abrutît  le  peuple,  mais  parce  qu'il  est  indépendant.  Il 
frappe  les  instituteurs  socialistes  plus  impitoyablement 
que  les  congréganistes  insubordonnés.  Il  paie  de  plus 
le  prêtre  pour  qu'il  inculque  aux  enfants,  à  l'Église,  les 
mêmes  idées  que  le  congréganiste  leur  inculquait  à 
l'École.  L'État  bourgeois  n'a  nullement  l'intention  de 
détruire  l'influence  cléricale  sur  la  population,  en  per- 
fectionnant l'école  laïque  et  en  prenant  à  sa  charge  les 
frais  d'instruction  incombant  aux  communes.  Une  sem- 
blable politique  scolaire  coûte  en  effet  de  l'argent,  et 
un  État  bourgeois  ne  peut  réunir  le  pécule  nécessaire, 
s'il  s'obstine  dans  le  culte  du  militarisme  et  s'oppose  à 
tout  impôt  frappant  énergiquement  les  classes  possé- 
dantes. Un  gouvernement  qui  compte  parmi  ses  mem- 
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bres  UD  André  et  uo  Bouvier  ne  peut  gu6ra  tém 
80D  amour  du  pn^rès  daas  les  questions  d'enc 
ment  qu'eu  se  clinniailtant  avec  quelques  sœurs  '■ 

Il  eu  est  de  môme  avec  les  établissemeots  de 
faisance.  Ici,  la  laouue  que  l'État  bourgeois  laisi 
sister  est  si  évidente,  la  mauvaise  volonté  de  la  c( 
est  <i  grande  qu'il  ne  nhernbe  même  pas  à  fnire 
que,  sur  ce  terrain,  il  cherche  à  rendre  les  congrég 
inutiles  en  fondant  des  établissements  laïques, 
aucun  doute,  une  institution  publique  assurant 
sammeut  l'ouvrier  contre  le  chdmage  et  l'incapai 
travail,  un  lai^e  développement  de  l'assistance  pu 
par  l'bonnéte  rémunération  du  personnel,  entr: 
complètement  l'action  des  congrégations  et  restrei 
considérablement  leur  influence  sur  la  population 
ici  encore,  l'État  bourgeois  n'a  pas  d'argent  à  con 
à  cet  objet  et  »ii  lieu  de  faire  des  dépenses  en 
des  proléliiires  pauvres  et  des  malades,  les  libr 
seurs  et  les  francs  maçons  de  la  France  répub! 
préfèrent  les  abandonner  aux  congrégations. 

Des  raisons  historiques  nous  permettent  de 
prendre  pourquoi  la  majorité  des  socialistes  fr 
veut  lutter  contre  les  congrégations,  en  les  suppi 
violemment.  Mais  la  démocratie  socialiste  allei 
a  de  bonnes  raisons  pour  suivre  une  autre 
que  à  l'égard  des  ordres  catholiques  ;  elle  a  to^ 
combattu  toute  mesure  d'exception  dirigée  coittri 

Elle  sait  fort  bien  que  l'État  bourgeois  ne  pe 
veut  en  venir  à  bout,  en  employant  la  violence.  L'e 
de  la  force  n'aboutit  qu'à  accroître  encore  les 
dont  le  pouvoir  dispose  envers  ses  adversaires  — 
suite,  envers  le  prolétariat  qui  cherche  à  s'élever,  - 
que  pour  cela  la  puissance  de  l'Église  s'en  l 
diminuée  le  moins  du  monde. 
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La  démocratie  socialiste  allemande  est  restée  consr 
tamment  fidèle  au  principe  qu'elle  a  adopté  à  l'époque 
du  «  Kulturkampf  »  et  répond  à  son  programme  qui 
revendique  : 

n  La  reconnaissance  du  caractère  privé  de  la  religion. 
Suppression  de  tout  emploi  des  ressources  publiques 
à  des  buts  religieux  ou  ecclésiastiques.  Les  commu- 
nautés religieuses  ou  ecclésiastiques  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  associations  privées  qui  règlent  leurs 
affaires  comme  elles  Tentendent.  » 

Précisément  en  ce  moment,  où  la  lutte  contre  le 
Centre  catholique  passe  pour  nous  au  premier  plan,  il 
sera  nécessaire  d'exposer  aux  ouvriers  catholiques 
quelle  conduite  nous  avons  tenue  pendant  le  a  Kultur- 
kampf.» Malheureusement  le  Manuel  pour  le  Reichstag 
de  Schippel  ne  contient  sur  ce  point  presque  rien  qui 
mérite  d'être  retenu.  A  propos  de  la  «  loi  contre  les 
Jésuites  ))  on  y  analyse,  il  est  vrai,  l'action  du  Centre 
catholique,  mais  au  sujet  de  la  fraction  parlementaire 
démocrate  socialiste,  on  ne  fait  que  la  remarque  sui- 
vante :  «  Là  encore,  comme  toujours,  elle  a  repoussé 
toute  loi  d'exception.  »  Et,  à  propos  du  paragraphe  qui 
vise  les  discours  prononcés  en  chaire,  il  n'y  est  pas  fait 
allusion  à  notre  parti. 

Et,  cependant,  le  «  Kulturkampf  »  montre  précisé- 
ment combien  était  juste  la  politique  suivie  par  la 
démocratie  socialiste  :  les  événements  l'ont  justifiée  de 
toutes  façons. 

A  propos  du  «  Kulturkampf  »  Bebel  écrivait  entre 
autres  choses  dans  sa  brochure  ((  Die  parlementa risch< 
Tâtigkeit  des  deutschen  Reichstags  und  der  Lantage 
(Leipzig,  1873): 

M  Si  donc,  malgré  tout,  la  lutte  entre  l'autorité  publi- 
que et  le  clergé  n'est  pas  sérieuse  parce  qu'il  est  d 
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l'intérêt  de  tous  deux  de  oe  pas  lui  faire  dépasser  cer- 
taines limites,  il  n'en  faut  pas  moins  rejeter  délibéré- 
ment les  moyens  grâce  auxquels  on  cherche  à  combattre 
le  cléricalisme. . .  Il  ne  reste  qu'une  issue  ouverte  à  la 
bourgeoisie  et  au  gouvernement  :  ni  l'un,  ni  l'autre  ne 
veulent  employer  contre  les  menées  cléricales  le  seul 
moyen  radical,  le  seul  efficace  —  séparation  de  l'Ecole 
et  de  l'Eglise,  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  élévation  de 
l'instruction  primaire  au  plus  haut  degré  de  perfection  ; 
—  il  lui  faut  employer  la  violence  brutale  contre  l'oppo- 
sition cléricale  qui  devient  gênante. 

((  C'est  là  qu'a  sa  source  l'empressement  avec  lequel 
libéraux  et  hommes  de  gouvernement  ont  recours  à  des 
lois  d'exception  et  les  appliquent,  comme  il  arrive 
presque  toujours  quand  on  en  arrive  aux  mesures  de 
violence,  au  nom  de  la  liberté,  de  l'ordre  et  du  bien 
public.  Lois  d'exception  contre  le  clergé,  loi  d'expulsion 
des  Jésuites,  etc.,  tout  a  donc  été  adopté  par  le  Reichs- 
tag  à  la  grande  joie  des  libéraux,  exception  faite  pour 
le  petit  nombre  d'entre  eux  qui  conservait  encore  un 
certain  idéal.  Le  résultat  sera  que  TUltramontanisme 
qui  occupe  déjà  une  soixantaine  de  sièges  au  Reichstag 
verra  dans  la  prochaine  assemblée  leur  nombre  aug- 
menter de  40  ou  de  50  (p.  47-50).  » 

Cette  prophétie  s'est  accomplie  presque  à  la  lettre. 
Il  en  est  de  même  de  la  prédictiou  contenue  dans  le 
même  écrit  et  qui  promettait  au  a  Kulturkampf  »  une 
fin  lamentable  et  y  voyait  la  cause  de  la  chute  de 
Bismarck.  Nous  recommandons  ces  deux  points  à  ceux 
qui  recherchent  avec  ardeur  les  prédictions  de  Bebel  qui 
ne  se  sont  pas  accomplies  I 

L'attitude  observée  par  la  démocratie  socialiste  pen- 
dant le  ((  Kulturkampf  »  a  déjà  été  fécondé  ;  eUe  lé 
deviendra  encore  davantage  à  la  suite  de  notre  propa- 
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gande  parmi  les  ouvriers  catholiques.  Cette  propagande 
constitue  notre  tAche  principale  dans  la  lutte  contre  le 
cléricalisme. 

Si  ce  dernier  est  en  progrès,  il  ne  faut  pas  en  voir  la 
raison  dans  les  talents  infernaux  des  congréganistea 
contre  lesquels  nous  serions  impuissants.  II  faut  en 
rechercher  la  en  use  dans  l'évolution  des  conditions 
sociales  qui  les  favorise.  Mais  cette  évolution  ne  tourne 
pas  uniquement  à  leur  profit,  elle  seconde  aussi  le  socia- 
lisme dans  son  progrès.  Ces  conditions  ne  sont  défavo- 
rables qu'au  libéralisme  bourgeois.  Il  n'est  pas  de  mesure 
policière  au  monde  qui  puisse  arrêter  ce  procès. 

D'autre  part,  la  décadence  des  classes  moyennes 
(petite  bourgeoisie,  classe  paysanne)  renforce  la  puis- 
sance de  rËglise.  II  y  a  deux  siècles  déjà,  ces  classes 
étaient  en  décadence.  Mais,  sous  l'absolutisme,  elles 
voyaient  la  cause  de  leur  misère,  et,  en  grande  partie, 
avec  raison,  dans   l'exploitation  que  faisaient  peser 
sur  elles  la  cour,  la  bureaucratie,  la  noblesse  et  le 
clergé.  Ces  classes  étaient  alors  foncièrement  libérales  et 
attendaient  tout  de  la  victoire  de  la  démocratie.  Mais  le 
libéralisme  ne  déchaîna  que  le  capitalisme,  et,  après 
un  court  stade  de  transition,  devint,  pour  la  petite  bour- 
geoisie et  pour  la  classe  paysanne,  un  nouveau  sujet  de 
misère.  Le  libéralisme  n'était  pas  le  sauveur  pour  lequel 
il  s'était  fait  passer.  Ces  classes  en  cherchèrent  un  nou- 
veau  avec  angoisse,  sans  répit.  Une  constitution  spiri- 
tuelle, semblable  à  celle  qui,  à  l'époque  impériale,  avait 
gouverné  toute  la  société,  les  séduit  et  les  pousse  vers 
l'Eglise.  Notre  remarque  s'applique  en  particulier  à  la 
petite  bourgeoisie  des  villes.  La  classe  paysanne  n'a 
jamais  encore  su  s'émanciper  de  la  tutelle  religieuse. 

C'est  exact  :  les  chefs  de  la  démocratie  réactionnaire 
se  trouvent  en  présence  d'une  œuvre  impossible.  Ils  ne 
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peuvent  te&ir  leurs  promesses.  Aussi,  t6t  ou 
révèlent-ils  comme  des  fous  ou  des  intrigaots.  A 
se  tromper  que  de  croire  que,  parmi  la  peti 
geoiaie,  la  réaction  soit  pour  cette  raison  dt 
perdre  prochainement  tout  son  crédit.  Seuls  les  i 
laïques,  Cbux  qui  se  rattachent  surtout  aux  ti 
de  libre-peosée  de  l'époque  révolutioonaire, 
ainsi  et  font  place  uette  au  régime  clérical  ou 
mettent.  Avec  son  expérience  de  mille  ans,  ei 
sion  de  ce  mécanisme  puissant  qui  asservit  U 
offrant  toujours  l'au-delà  en  perspective  quand 
est  refusé  eu  ce  monde,  l'Eglise  est  précîsém 
pour  prêter  son  appui  à  la  misère  sans  espoir 
soit  d'ailleurs  morale  ou  économique.  Les  chef! 
de  l'antisémitisme  et  du  nationalisme  peuvei 
rapidement  :  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  mou 
reculent.  Seulement,  ils  perdent  de  plus  en 
traits  caractéristiques  de  la  démocratie  liber 
translormeot  de  plus  en  plus  en  mouvements  p 
cléricaux. 

Mais  même  dans  les  diflérentes  couches  de 
geoisie,  le  cléricalisme  gagne  du  terrain.  Ici,  ce 
la  décadence  économique  de  cette  classe,  maÎE 
grès  politiques  accomplis  par  le  prolétaricit,  qi 
tent  le  gouvernement  en  honneur  chez  les  b( 
Pour  les  uns,  c'est  un  moyen  sciemment  empli 
tenir  les  masses  en  bride.  Ce  sont  les  élémei 
naires  de  la  bourgeoisie.  Par  contre,  chez  ies 
plus  fines,  mieux  organisées,  comme  l'a  déjàji 
remanjué  notre  camarade  Roland-Hoist,  les 
irrésistibles  du  prolétariat  éveillent  unedis 
souvent  une  vive  inclinaison  au  mysticisme. 
dances  se  trouvent  encore  renforcées  par  la  ru 
coDceptiOD  lit>érale  qui  répondait  à  leur  prop 


ENQUÂTE  SUR   L'ANTICLÉRIGAUSMB  ET  LE  SOCIALISME     2279 

faire  aujourd'hui  de  la  masse  éDorme  de  richesse  que 
lui  procure  l'exploitation  systématique  actuelle.  La 
prodigalité  aboutissant  au  luxe  criard,  telle  est  sa 
devise.  Notre  remarque  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  moeurs  actuellement  en  honneur  en  Allemagne  et 
où  il  ne  faudrait  pas  voir  une  série  de  fantaisies  person- 
nelles. Nous  retrouvons  la  même  manie  de  luxe  en 
Angleterre  comme  viennent  de  nous  le  prouver  les  fêtes 
tapageuses  du  couronnement  ;  nous  rencontrons  encore 
le  même  phénomène  chez  les  milliardaires  américains. 
La  prodigalité  effrénée  de  la  Rome  impériale  et  de 
r  (f  ancien  régime  »  commence  à  prévaloir  parmi  la 
classe  capitaliste,  avec  cette  différence  que  la  grâce  de 
ses  modèles  lui  fait  défaut.  Les  capitalistes  s'entendent 
à  jeter  l'argent  par  les  fenêtres:  ils  ne  savent  jouir  avec 
élégance. 

Le  catholicisme  répond  beaucoup  mieux  à  ce  désT 
de  prodigalité  fastueuse  que  le  protestantisme,  dont  la 
sobriété  sévère  date  de  l'époque  où  la  bourgeoisie  cousi- 
dérait  encore  le  luxe  féodal  comme  une  coupable  dissi- 
pation de  capitaux  dont  on  aurait  pu  tirer  profit,  —  et 
où,  d'après  ses  idées,  seule  une  simplicité  puritaine  pou- 
vait plaire  à  Dieu.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que,  dès  que 
l'exploitation  capitaliste  eût  dépassé  une  certaine  limite 
en  Angleterre,  la  tendance  à  égaler  en  magnificence  le 
rite  catholique  se  fit  jour  dans  l'Eglise  anglicane  (dans 
le  mouvement  ritualiste  vers  1840)  ;  si  bien  que,  sur 
beaucoup  de  points,  elle  ne  se  distingue  plus  guère  de 
l'Eglise  romaine  qu'en  ce  qu'elle  reconnaît  pour  chef 
suprême  le  roi  d'Angleterre  au  lieu  du  pape. 

Il  est  imposible  de  s'en  prendre  à  tous  ces  facteurs 
qui  valent  à  l'Eglise  la  faveur  de  la  bourgeoisie,  grande 
et  petite.  L'Eglise  va  continuer  à  voir  sa  puissance  et 
son  crédit  s'accroître  dans  ces  sphères.  Une  améliora- 
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lion  de  l'instruction  publique  resterait  sans  effet  :  le 
passade  dans  le  camp  catholique  de  beaucoup  de  gens 
iostruits,  la  foi  dans  le  spiritisme  qu'on  rencontre  chez 
bien  des  savants  nous  le  prouve.  Le  mysticisme»  le 
besoin  d'une  autorité  religieuse  dépendent  beaucoup 
moins  de  l'état  des  connaissances  que  de  Tétat  de  la 
société.  Quand  la  réalité  sociale  n'offre  plus  à  une  classe 
ou  à  une  société  qu'une  perspective  désespérée,  celle-ci 
détourne  de  plus  en  plus  ses  pensées  de  cette  réalité  et 
se  réfugie  dans  un  au-delà  meilleur.  Le  degré  de  déve* 
loppemeot  auquel  sont  arrivées  les  sciences  naturelles 
détermine  seulement  la  forme  sous  laquelle  se  produit 
ce  phénomène.  L'esprit  humain  est  suffisamment  riche 
pour  trouver  un  foudemeut  plausible  à  chacun  de  ses 
besoins. 

Mais  le  crédit  de  l'Eglise  ne  grandit  pas  seulement 
dans  les  classes  dont  nous  venons  de  parler  ;  son 
influence  prend  de  l'extension  dans  bien  des  sphères 
qui  appartiennent  au  prolétariat.  Le  phénomène  revêt 
sans  doute  un  aspect  différent.  Ce  n'est  pas  que  d  im- 
portantes fractions  du  prolétariat  restées  jusqu'alors 
en  dehors  de  TÉglise  y  rentrent  et  deviennent  pieuses. 
Ou  ne  peut  nulle  part  constater  le  moindre  symptôme 
précurseur  de  ce  retour.  Le  prolétaire  n'a  aucune  raison 
de  douter  de  l'avenir  de  sa  classe.  Elle  marche  de  vic- 
toire en  victoire,  et  il  n'est  pas  de  prolétaire  qui,  ayant 
compris  sa  situation  de  classe  et  ayant  pénétré  la  mis- 
sion historique  de  sa  classe,  éprouve  le  besoin  de 
détourner  ses  pensées  de  l'étude  et  de  la  conquête  des 
réalités, pour  les  porter  sur  un  au-deli,  sur  des  fantaisies 
couleur  de  rose.  Ses  espérances,  ses  prévisions  appar- 
tiennent toutes  à  ce  bas  monde. 

Mais  si  le  nombre  des  prolétaires  obéissant  encore  à 
une  direction  cléricale,  augmente,  ce  n'est  pas  que  le 
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Olergé  ait  réussi  à  eu  détacher  nulle  part  du  sociali 
La  raison  de  ce  proférés  est  dans  raccroisBemeDt  ta 
de  la  masse  du  prolétariat.  Beaucoup  de  uonve 
Tenus  acceptent  encore  l'aulorité  de  l'Eglise,  parce  «^ 
sortent  de  classes  ou  proviennent  de  régions  où  lec 
gouverne  encore  (ou  de  nouveau]  tous  les  esprits, 
iacilités  de  communication,  la  ruine  de  l'agricu 
pitysanne  contribuent  beaucoup  à  attirer  dans  les  1 
des  masses  de  travailleurs  arriérés.  De  plus,  le  < 
d'avoir  le  plus  possible  à  sa  disposition  immédiate 
forces  de  travail  peu  coûteuses  ou  des  matières 
mières,  le  développement  pris  par  l'exploitation 
mines  font  que  l'iodustrie  capitaliste  s'étend  de  pli 
plus  dauB  la  campagne,  dans  les  régions  complètei 
soumises  encore  à  l'influence  cléricale. 

Gagner  au  socialisme  ces  nouvelles  couches  du 
létariat,  constitue  uu  problème  difficile.  Mais  il  fa 
résoudre,  et  il  peut  l'être.  Quelque  puissantes,  en  i 
que  puissent  être  les  traditions  qui  attaclient  ce 
veau  prolétariat  aux  classes  réactionnaires  et  aux  : 
réactionnaires  dans  lesquelles  il  a  grandi,  les  I 
d'intérêt  du  présent  le  poussent  dans  le  cainp  du  p 
tariat  conscient  et  la  réalité  finît  par  triompher  du 
venir  dupasse.  Mais,  pour  hâter  la  marche  de  ce  pr 
pour  donner  à  la  lutte  des  classes  où  est  entré  ce 
veau  prolétariat  des  qualités  de  conscience  et  d'uni 
est  nécessaire  qu'il  mette  sa  conliance  dans  la  di 
cratie  socialiste.  Elle  a,  en  effet,  pour  devoir  de  ti 
formerlesluttesde  classes  instinctives  en  luttes  OK 
consciemment  et  de  réunir  en  un  grand  mouvei 
unitalve  leg  e&orts  isolés  des  prolétaires  qui  cherc 
ft  se  détendre,  qui  poursuivent  le  progrès  dani 
sphères  les  plus  diverses,  par  les  moyens  les  plus  < 
rents. 
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Maïs  nous  ne  gagnerons  pas  cette  conGance  en  récla- 
mant de  l*État  des  mesures  coercitives  contre  l'Église; 
comme  classe  inférieure,  le  prolétariat  professe  une 
horreur  instinctive  contre  toute  oppression  et  apporte 
ses  plus  chaudes  sympathies  à  tous  les  opprimés,  à  une 
nation,  à  une  communauté  religieuse  qui  n'a   rien  de 
commun  avec  ses  intérêts  déclasse.  L*Église  catholique 
le  sait  fort  bien.  Elle  se  plaint  partout  d'être  opprimée, 
même  là  même  ou  elle  jouit  de  privilèges  importants 
ot  où  elle  opprime  toute  la  liberté  d'opinion.  Cependant 
poser  au  martyr  n'est  efficace  que  là  où  l'Eglise  a  à 
subir  quelques  entraves,   fussent-elles  insigniQantes 
d'ailleurs.  Un  ((  Kulturkampf  »  à  la  mode  de  Bismarck 
la  favorise  au  point  <le  dépasser  ses  désirs.  Il  fait  en 
faveur  de  l'Eglise  et  parmi  les  prolétaires  catholiques 
autant  de  propagande.qu*une  persécution  de  Dioctétien, 
et  ne  diminue  que  d'une  façon  insignifiante  sa  puissance 
matérielle,  grâce  aux  demi-mesures  dues  à  la  faiblesse 
de  la  bourgeoisie.  Elle  gagne  plus  au  point  de  vue 
moral  qu'elle  ne  perd  au  point  de  vue  matériel .  C'est  le 
((  Kulturkampf  »  de  Bismarck  qui  a  acquis  au  parti  du 
Centre  les  masses  prolétariennes  des  régions  catholiques 
de  la  Prusse  et  en  fit  pendant  longtemps  ses  troupes  les 
plus  dociles.  Le  ((  Kulturkampf  n  que  l'on  mène  actuel- 
lement en  France  aura  sans  doute  des  effets  moins  puis- 
sants, pour  la  simple  raison  que,  au  moins  jusqu'à  pré« 
sent,  il  est  beaucoup  moins  important  que  celui  de 
Bismarck. 

Mais  la  démocratie  socialiste  ne  doit  pas  moins  se 
garder  de  créer  des  martyrs  catholiques  que  de  paraltr 
être  l'alliée  des  pouvoirs  dont  le  prolétariat  est  l'advi 
saire  naturel  :  la  bureaucratie  et  le  capital.  Partout  ce 
pouvoirs  s'opposent  au  prolétariat  qui  cherche  à  s'élève* 
Mais  si,  par  rapport  aux  fractions  libres-penseuses  de 
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classe  ouvrière,  ils  se  rangent  du  côté  de  la  religion,  aux 
yeux  des  travailleurs  arriérés  cléricaux  ils  paraissent 
être  des  libres-penseurs  décidés.  Ce  qui,  chez  ces  prolé- 
taires, prend  Faspect  du  cléricalisme,  c'est  souvent  une 
simple  haine  de  classe  contre  le  bourgeois  libéral  et  le 
pouvoir  libéral.  Nous  compromettrions  irrémédiable- 
ment notre  position  à  l'égard  de  ces  ouvriers,  si,  côte  à 
côte  avec  les  fonctionnaires  et  les  bourgeois  libres-pen- 
seurs, nous  marchions  contre  eux  et  contre  leur  Église, 
et  si  nous  portions  dans  leurs  rangs,non  la  lutte  de  classe, 
mais  le  «  Kulturkampf .»  Il  est  préférable  de  leur  montrer 
que  la  lutte  de  classe  est  plus  forte  que  toute  divergence 
en  matière  religieuse.  Il  nous  faut  nous  employer  non  à 
accroître,  mais  à  diminuer  l'intérêt  qu'ils  portent  aux 
questions  religieuses  ou  théologiques,  en  concentrant 
leur  attention  sur  les  problèmesde  la  vie  matérielle.  Nous 
devons  leur  montrer  que  l'ouvrier  catholique,  ou  chrétien 
en  général,  est  plus  près  du  travailleur  libre-penseur  que 
le  bourgeois  libre-penseur;  nous  devons  enfin  leur  faire 
voir  que  c'est  avec  ce  dernier  que  le  clergé,  séculier  ou 
régulier,  faisant  au  fond  partie  des  classes  dominantes 
et  possédantes,  a  beaucoup  plus  de  points  de  contact 
qu'avec  le  prolétaire,  si  pieux  soit-il. 

On  le  voit  :  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  pro- 
pagande, on  arrive  au  même  résultat  qu'en  restant  sur 
le  terrain  de  nos  principes.  La  politique  religieuse  de 
la  démocratie  socialiste  doit  diilérer  complètement  de 
celle  du  libéralisme  et  elle  a  toutes  les  raisons  de  laisser 
apparaître  publiquement,  incontestablement  que  sa 
politique  religieuse  est  autre.  Elle  ne  doit  pas  se  com- 
promettre aux  yeux  des  masses  prolétariennes  encore 
chrétiennes,  en  ayant  l'air  de  ne  se  distinguer  du  libé- 
ralisme en  faillite,  non  par  sa  nature,  mais  seulement 
par  son  absence  de  scrupules. 
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Dans  les  couches  ioférieures,  le  libéralisme  est  fini. 
Leurs  membres,  accablés  de  peines  et  de  travaux, 
croyaient  atteindre,  dans  un  Etat  libéral,  au  bonheur  et 
à  la  liberté.  Ils  célébraient  le  libéralisme  comme  leur 
libérateur,  et  commencèrent  à  se  détourner  de  TEglise 
restée  fidèle  à  l'antienne  exploitation  féodale. 

Mais  le  libéralisme  n'a  pas  tenu  ses  promesses^  Il  a 
lil>éré  les  classes  laborieuses  d'anciennes  calamités,  pour 
en  établir  de  nouvelles  plus  redoutables,  et  il  n'offre 
plus  aucun  grand  but  aux  classes  qui  aspirent  à  leur 
délivrance.  Il  ne  peut  leur  fournir  que  les  preuves  sta- 
tistiques de  l'accroissement  de  son  bien-être.  Les  masses 
se  détournent  de  nouveau  de  lui  et  ont  recours  i  Tan- 
cienne  autorité  religieuse. 

Seul,  le  socialisme  peut  s'opposer  avec  succès  à  cette 
réaction.  Le  but  qu'il  poursuit  peut  être  proposé  comme 
un  idéal  supérieur  aux  classes  opprimées  et  exploitées, 
un  idéal  qui  les  élève  et  les  enthousiasme,  d'autant  plus 
qu'on  ne  le  professe  que  par  ce  qu'on  reconnaît  la 
réalité  et  non  parce  qu'on  en  désespère,  parce  qu'il  est 
fondé  sur  la  nécessité  de  la  victoire  du  prolétariat  et 
non  sur  la  nécessité  de  la  renonciation,  parce  qu'il  prê- 
che la  conquête  énergique  de  cette  terre  et  non  l'attente 
patiente  de  la  vie  future.  Seul,  un  semblable  but  peut 
ruiner  la  domination  qu'exerce  le  clergé  sur  de  vastes 
fractions  du  prolétariat.  Le  libéralisme  en  est  incapable. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  grandeur  de  son 
idéal ,  c'est  par  son  unité  de  vues,  par  sa  marche  hardie, 
délibérée,  vers  le  but  qu'elle  connaît  et  auquel  elle 
s'attache  avec  ténacité,  que  la  démocratie  socialiste  se 
distingue  du  libéralisme  confus,  peureux,  tâtonnant, 
s'épuisant  en  demi-mesures. 

A  ces  deux  points  de  vue,  fAsons  en  sorte  de  ne  pas 
devenir  semblables  aux  libéraux,  de  ne  pas  être  oon- 


.  /  V  ' 
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fondus  avec  eux.  Ce  serait  tarir  les  sources  de  notre 
force,  ce  serait  risquer  d'enlever  toute  yalear  à  notre 
propagande  en  échange  d'avantages  pratiques  douteux. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  toute  poli- 
tique, et  par  suite  aussi  à  notre  politique  religieuse. 
Elle  doit  nous  être  propre,  elle  doit  être  socialiste,  elle 
ne  peut  pas  nous  être  commune  avec  le  libéralisme. 

Karl  Kautskt. 


/ 
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FRANCE 

la  V  Congrès  des  Bourses  du  Travail  de  France 

et  des  Colonies 

(FIN  «) 

Sur  l'article  22,  au  sujet  des  indemnités  des  fonctionnaires, 
une  discussion  s*éleva.  Certains  camarades  désiraient  voir 
les  militants  des  organisations  ouvrières  payés  au  taux 
minimum  du  métier  auquel  ils  appartiennent. 

Cette  façon  de  voir  fut  combattue.  Il  fut  facile  de  montrer 
que  les  rétributions  des  fonctionnaires  n'avaient  rien  de 
scandaleux,  qu'elles  étaient  simplement  raisonnables. 

On  décida  : 

Pour  permettre  à  la  Confédération  d'assurer  ses  divers  services, 
les  organisatioDS  confédérées  sont  tenoes  de  verser  des  cotisations 
fixées  comme  suit  : 

1*  Les  Bourses  du  Travail  ou  Unions  de  Syndicats  divers  : 
35  centimes  par  Syndicat  les  constituant^  et  par  mois; 

2«  L.es  Fédérations  d'industrie  ou  de  métiers  :  50  ceutimes  par 
cent  membres  on  fraction  de  cent  membres  et  par  mois  ; 

3»  Les  Syndicats  isolés  :  5  centimes  par  membre  et  par  mois  ; 

4»  Les  Sous-Comités  de  grève  général).'  :  50  <*/•  des  cotisations 
qu'ils  perçoivent  des  Syndicats  qui  les  constituent. 

La  Confédération  générale  du  Travail  organise,  pour  le  mois 
de  septemlîre,  chaque  deux  ans,  un  grand  Congrès  National  du  Tra- 
vail, auquel  sont  invitées  à  prendre  part  les  organisations  qui,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  Fédéra Uon,  d'une  Bourse 
du  Travail  ou  Union  de  Syndicats  divers,  sont  adhérentes  à  la  Confé- 
dération, 

L'ordre  du  Jour  de  ces  Congrès  sera  établi  par  les  soins  du  Comité 
CoD  fédéral  et  adressé  aux  organisations  confédérées  après  les  avoir 
consultées. 


(1)  Voir  nos  deux  derniers  numéro?. 
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Dans  la  pins  large  mesure  possible,  la  GonfédératioD,  eo  outre 
des  Congrès,  usera  du  rêferend^t^n. 

Le  Comité  Confédéral  peut  déléguer  partie  de  ses  pouYoirs  aux 
organisatioQS  confédérées  ayant  leur  siège  dans  la  viUe  où  ae  tiendra 
le  Congrès. 

Ne  pourront  assister  aux  Congrès  que  les  organisations  ayant 
rempli  leurs  obligations  financières  envers  la  Confédération  géné- 
rale du  Travail,  au  inoment  où  le  rapport  financier  à  présenter  au 
Congrès  sera  établi. 

Les  Bourses  du  Travail  tiendront,  si  elles  le  jugent  utile,  dans  la 
semaine  qui  précédera  le  Congrès  de  la  Confédération^  une  réunion 
où  seraient  discutées  les  questions  purement  administratives  du 
ressort  de  ceti  instilutions  ;  un  rapport  d'ensemble  en  serait  soumis 
au  Congrès. 

Toutefois,  le  référendum  devra  être  usité  dans  la  plus  large 
mesure. 

Dans  le  but  de  favoriser  la  création  d'une  entente  internationale 
des  travailleurs,  la  Con/'^dératton  entretiendra  des  relations  avec  les 
organisations  ouvrières  et  Bourses  du  Travail  des  autres  pays. 

La  Confédération  générale  du  Travail,  basée  sur  le  principe 
du  Fédéralisme  et  de  la  Liberté,  atisure  et  respecte  ia  complète  auto- 
nomie des  organisations  qui  se  seront  conformées  à  ses  statuts. 

Le  siège  social  de  la  Confédération  générale  du  Travail  est  fixé 
à  Paris. 

L*enseiDble  des  statuts  de  TUnité  dont  nous  donnons  ci- 
dessus  les  grandes'  lignes,  fut  adopté  à  runanimiié,  après 
quelques  légers  amendements. 

C'est  par  de  vifs  applaudissements  que  le  Congrès  et  les 
assistants  accueillirent  ce  vote. 

Plusieurs  délégués  crurent  utile  de  présenter  Tordre  du 
jour  suivant  : 

Le  Congrès, 

Soumettant  au  Congrès  national  corporatif  le  projet  d*Unité 
ouvrière  élaboré  à  Alger,  déclare  :  que  les  modifications  qui  pour- 
raient être  apportées  à  ce  projet  au  congrès  de  Montpellier  ne  pour- 
ront en  rien  atteindre  : 

1*  Le  titre  et  l'autonomie  administrative  et  financière  de  la 
Fédération  des  Bourses  ; 

2*  Le  taux  des  cotisalions  établies  pour  les  Bourses  par  le  Congrès 
d'Alger  ; 

3*  L'article  du  projet  des  statuts  qui  donne  à  la  Fédération  toute 
garantie  pour  tenir,  précédemment  au  Congrès  national  et  dans  la 
même  ville,  des  réunions  de  Bourses  du  Travail. 
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Mis  aux  voix^  cet  ordre  du  jour  fat  adopté  à  Vunanimité 
moim  deux  toix  (Lyon  el  Paris). 

Le  Congrès,  sur  la  proposition  de  Bagnères-de*Bigorre, 
chargea  le  camarade  Niel,  dél^ué  de  Montpellier  et  rappor- 
teur de  la  Commission  de  TUnitô  ouvrière,  de  défendre  ces 
statuts  devant  le  Congrès  corporatif  de  Montpellier. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  discussion  sur  VUnVé 
ouvrière^ 

C'est  au  Congrès  de  M^ontpellier  qu*il  appartenait  dès  lors 
de  ne  pas  rendre  inutiles  tant  d'efforts. 

Chacun  souhaita  qu'à  ce  Congrès  de  Montpellier,  où  la 
mèoie  question  allait  être  chaudement  discutée,  les  cama- 
rades observent  entre  eux  la  même  tolérance  pour  les  idées 
différemment  émises,  la  même  courtoisie  et  la  même  loyauté 
que  se  doivent  des  militants  conscients  de  leur  tâche  et  du 
but  à  atleindre. 

Le  prochain  compte-rendu  de  ce  Congrès  de  Montpellier 
dira  aux  lecteurs  du  MouoemerU  Socialiste  comment  les  vœnx 
des  congressistes  d'Alger  furent  réalisés. 

L'AuTONOMU  nBS  Bourses 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  les  projets 
déposés  relativement  à  Vautonomie  des  Bourses. 

Le  délégué  de  Toulouse  développa  un  projet  dans  lequel 
la  vitalité  des  Bourses  était  assurée  :  1''  par  une  cotisation 
des  Syndicats  adhérents,  au  prorata  du  nombre  des  membres; 
2*  par  les  bénéfices  réalisés  k  l'aide  des  coopératives  de  pro- 
duction et  de  consommation  à  créer  dans  ce  but. 

Le  délégué  de  Ntmes  fit  cette  déclaration  : 

Je  Ruis  d'avt9  qne  les  Bourses  ne  peuvent  con:>erver  teor  indé- 
pendance qu'en  se  tenant  à  l'écart  des  parUs  poliUqueB  et  de  racUoo 
électorale. 

Les  Bourses  du  Travail,  d'après  mon  projet,  seraient  reconnues 
d'nUlité  publique. 

Le  délégué  de  Rouen  préconisa  aussi  Tindépendanoe  des 
Bourses  par  le  moyen  du  coopéra tisme  joint  an  syndicalisme  : 
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U  proposa  que  cette  question  (At  portée  k  l'oi 
prochain  Congrès  : 

Une  étude  approfondla  perrnettriiit  d'auorei 
Bounes,  grice  ft  an  coopénllTes  dd  prodaction 
lian,  ([0 'appuiera il  au  beioiD  une  banque  txiopt 
«iclasiTKiiient  dea  Syndicats,  qui  y  verDeraient  l 
Banque  et  la  Coopérative  «'adreueraient  à  la  E 
pour  le  recrutement  de  leDrs  employéa. 

Le  délégué  de  Paris  déclara  : 
t  Je  doute  qoe  l'antononiie  des  Bourses  soit  acqi 
cuopératioD,  al  une  loi  u'InlerTleut  pas  qui  leur  di 
mie.  L'antorllè  (.'OuTeraemealale  ou  municipale] 
aatKt  htPD  f'iirt^  lermer  unn  Coopérative-Bourse  du 
tait  pour  uoe  Boune  du  Travail  !)lBip1<'inenl. 

Nous  s^'inmc.  dit-il,  partirana  d'un  projet  de 
que  :  que  chacune  des  Bourses  du  Travail  se  m^ 
a  la  lai  de  1884,  en  déI>>Ddant  les  Intérêts  protei 
miques  des  travailleurs  en  général,  sans  ingéreoct 
ni  niuni''ipal<'  et  que  toute  violation  de  la  loi  ne  pnl 
entraîner  la  lernieture  du  local;  que  ceux  qui  auro 
lois,  décrois  v\  règlements  régissant  1  inslitulio 
Travail,  suit-nt  poursuivi»  par  le  pouvoir  judiciu 
pouvoir  iidniioUiraliF. 

Le  délégué  de  Cotistanline  déclara  se  rail 
aux  projets  de  Touloute  et  de  Paru,  el  il  doni 
projet.  Celui-ci  s'appuyait  totalement  sur  la  I 
qui  laiescrait  les  liourses  indépendantes,  ne 
cune  autorité,  s'administrant  elfes-mêmes  et 
nécessaire  serait  alimenté  par  une  taxe  prèle 
ouvriers,  et  par  une  taxe  de  la  ville  : 

Si,  par  exemple,  dit  ce  projet,  le  chlSre  DéceM 
Uonnemrnl  île  la  Bourse  a  et*  arrêté  â  la  somme  i 
que  le  nombre  >lus  l'oiilrtbuables  assujettis  ï  la  ti 
le  décompte  sera  Isit  <te  la  manière  auivanle  : 

Uuule-iiart  de  l.i  Ville 

Part  des  ouvriers 

Qante-part  Indlvidaelle |^~ 

Chaque  ouvrier  serait  doncdinsi  appelé  A  ve 
75  centimes. 

L'autonomie  des  Bourses  ne  sera  réelle,  < 


ïjbveoUoDne,  même  legisiativeiiieai,  les  Bourse*  an  travail,  il  est 
certain  que,  par  la  coopératioa  sons  «es  difrerentes  formes,  par  la 
création,  à  cet  effet,  de  coopératives  de  production  et  de  consomma- 
tloD,  on  peut  arriver  k  un  résultai  IrËs  appréciable  ;  ce  que  noiu 
vouIrODB  signaler  ici,  c'est  que,  par  ce  moyeu,  le  résultat  peut  élri 
long  à  atteindre.  Ce  sera  par  de  loufts  et  laborieux  efforts  que  le  pro 
létarlat  français  pourra,  avec  ses  coopérallres,  subvenir  aux  Boutsea 
du  TrBTail.  Cependant,  seul  jusqu'ici  ce  mnfea  noa»  a  para  pratique 
tt  pouvant  ilonner  dea  garanties  «uHinanles  pour  que  reOorl  prolé- 
tarien suit  connu.  Si  donc  noua  considérons  que  rindépendduce  des 
Bourses  du  Travail  doit  être  rechercltëe  par  les  orKHnisé»,  noascoa- 
Tjîdéruns  ausal  qu«  velte  indépendance,  c'eat-è-dlre  le  but  proposé, 
ue  soit  l'as  une  demi-nifaure,  qu'au  coolralre  c«  aott  ve^^>  une 
véritable,  une  entière  indépendance,  que  l'onentatlon  soit  laite  par 
le  Coopénilisme,  tout  en  admettant  que  ce  insultât  ne  sera  obleno 
que  par  un  travail  obsliué  des'militanta  cnopéraleurs. 

. . .  Hais,  dit-il  en  terminant,  nous  avons  quelque  cbuse  A  iatre. 
c'ett  de  préparer  notre  défense  en  cas  d'attaque,  de  parer  aux  coupi 


/^ 
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qui  pourront  nous  être  portés  dans  l'avenir.  Ne  vous  sou  vient- il  pas, 
camarades,  d'avoir  vu  les  Bourses  du  Travail  de  Gbolel»  BloU,  do 
Havre,  Chàlons,  Saint-Nazaire  et  d'autres  encore  succomber  par 
suite  du  retrait  de  la  subveotion  qui  leur  était  accordée  ? 

La  classe  bourgeoise  nous  réserve  sans  doute  d'autres  coups. 
Elle  se  résigne  diCBdlement  à  voir  s'organiser  cette  masse  que  Jus- 
qu'alors elle  avait  trompée  et  exploitée  à  merci. 

Parons  U$  coups  ! 

H  ne  faut  plus  qu'âne  Bourse  du  Travail  tombe  frappée  par  les 
bourp^eols.  Et  pour  cela  que  faut-U  faire  ?  Nous  vous  proposons  ce 
moyen  : 

Que  chaque  Syndiqué  se  dispense  pour  une  fois  de  rentrer  au 
café  et  qu'il  verse  tous  les  ans  la  modique  somme  de  cinquante  cen- 
times pour  venir  en  aide  aux  Bourses  du  Travail,  victimes  d'un 
retrait  de  subvention. 

Le  délégué  de  LavcU  exposa  les  causes  qui  ont  amené 
Técbec  de  leur  coopérative  de  production  : 

Le  camarade  de  Constantine  ayant  pris  le  cas  de  Téchec  de  Laval 
comme  principale  argumentation  pour  combattre  l'institution  des 
coopératives  de  consommation  ou  de  production,  comme  moyen  de 
participa  lieu  pour  arriver  à  assurer  l'autonomie  des  Bourses,  ce 
qui  est  une  absolue  nécessité  (car  étant  subvenUonnées  par  leurs 
municipalités,  elles  sont  à  la  merci  d'une  décision  de  ces  dernières, 
trop  d'exemples  l*ont  démontré)  ; —  )e  crois  qu'il  est  du  devoir  de  Laval 
d'exposer  les  causes  qui  ont  amené  l'échec. 

L'année  dernière,  la  Bourse  a  cherché  à  créer  une  boulangerie 
coopérative  :  beaucoup  de  syndiqués  avaient  compris  le  but  pour- 
suivi, mais  le  nombre  n'était  pas  sufBsanL  Une  autre  cause  a  parti- 
cipé à  cet  échec.  Le  travail  de  la  région  est  assuré  presqu'entière- 
ment  par  une  seule  industrie  :  l'industrie  cotonnière.  Un  chômage 
intensif  ayant  sévi  sur  cette  industrie,  les  ouvriers  furent  contraints 
d'avoir  recours  au  crédit  des  fournisseurs  ;  et  voyez  l'adresse  de 
ceux-ci,  ils  préfèrent  faire  crédit,  au  risque  de  perdre,  pour  empêcher 
les  ouvriers  de  s'adresser  à  la  coopéraUve. 

Le  délégué  de  Lyon  déclara  qu'il  ne  croyait  pas  que  l'au- 
tonomie se  puisse  faire  complètement  tant  que  nous  serions 
obligés  d'avoir  besoin  des  subsides  municipaux  ou  autres. 
Le  seul  moyen  qui  paraisse  pratique  serait  la  coopération. 

En  déposant  un  rapport  sur  cette  question,  le  Secrétaire 
fédéral  dit  : 

L'autonomie  des  Bourses  est,  à  mon  avis,  une  question  des  plus 
importantes.  Je  crois  même  qu'elle  est  primordiale  à  tQute  autre 
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question.  Plutôt  qae  par  les  lois,  qae quelques  camarudes  %'oudraient 
voir  élaborer  et  en  lesquelles  Je  n'ai  aucune  confiance,  Je  voudrais 
voir  les  Bourses  viser  à  leur  antoDomte  par  les  seuls  inoyeos  dont 
elles  peuvent  disposer  par  elles -mêmes.  Je  voudrais  vous  dire  en 
quelques  mots,  comment  j'entends  que  les  Bourses  du  Travail  pour- 
ront obtenir  leur  autonomie. 

Par  une  loi  spéciale  déclarant  autonomes  les  Bourses  du  Travail 
et  leur  allouant  une  subvention,  j'estime  que  ^es  Bourses  n'aurout 
pas  du  tout  leur  autonomie.  Elles  dépendront  du  gouvernemeat  1 1 
de  ses  lois,  et,  par  conséquent,  seront  sujettes  à  toutes  modtficatioas 
de  ces  lois  qui  pourraient  ainsi  devenir  le  contraire  de  ce  qu'elles 
étalent. 

Continuellement,  nous  disons  que  l'émancipation  des  travailleurs 
doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes,  et  toujours  nous 
comptons  sur  quelqu'un  ou  sur  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  non»- 
mêmes  ou  qui  n'émane  pas  de  nous-mêmes. 

Je  rejette  le  système  de  la  cotisation,  parce  que  J'estime  que  l'on 
n'attire  pas  les  mouches  avec  du  vinaigre.  Lorsque  Je  vois  des  corpo- 
rations très  fortes,  faisant  payer  des  cotisations  relativement  élevées 
pour  donner  à  leurs  adhérents  des  sf  cours  de  chômage  et  de  mala- 
die,  lorsque  Je  vois  que,  même  en  attirant  les  individus  par  l'égoîsme, 
elles  ne  réunissent  même  pas  la  moitié  des^ouvriers  qui  font  la  totalité 
de  ces  corporations,  comment  voulez-vous  que  je  puisse  sérieusement 
croire,  comment  voulez-vous  que  je  me  permette  d'espérer  que  ces 
Individus  comprendront  que  pour  avoir  un  Imoieuble  à  eux,  une 
Bourse  du  Travail,  il  faut  qu'lU  ne  marchandent  ai  les  efforts,  ni  les» 
sicriflces  t 

Ceux  qui  ne  se  soucient  pas  d'acquérir  leur  bien-être  matériel  se 
soucieront  moins  encore  d'acquérir  leur  bien-être  intellectuel  et 
moral.  Trop  indifférents  à  tout,  trop  veules  pour  prendre  les  moyens 
qui  les  peuvent  affranchir,  ils  attendront  toujours  que  quelqu'un 
leur  apporte  ce  dont  ils  ont  besoin  et  ils  récrimineront  contre  ceux 
qui  font  profession  de  promettre  ;  après  avoir  cru  en  ceux-là,  lis  les 
changeront  pour  ceux-ci,  se  souciant  peu  de  la  nuance,  allant  au 
plus  offrant  ;  toujours  déçus,  toujours  bernés,  ils  resteront  de  par- 
faits électeurs  et  entretiendront  longtemps  l'espèce  parasitaire  qu'est 
le  candidat. 

11  faut  donc  que  les  militants  8yn«Jica listes  agissent  d^ins  leurs 
organisations  pour  que  s^it  adopté  un  Oes  systèmes  préconisés  eu 
df'hors  de  la  subvention,  en  dehors  de  l'augmeottilion  des  cotisatioBS 
et  en  dehors  du  recours  à  une  loi  quelconque,  pour  rendre  ku 
Bourses  du  Travail  uutonomes.  J'en  préconise  un  dans  la  deuxième 
partie  de  mon  rapport.  J'estime  que  si  les  autres  sont  bons,  colui-ci 
est  sûr.  L'employer  comme  il  faut,  ce  n'est  pM  bêtir  sur  le  sable. 
De  plus,  sans  être  une  panacée,  ne  demeurant  qu'un  moyen,  il  est 
éducatif  à  plusieurs  points  de  vue. 
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Ce  moyeo,  vous  le  coonalseï,  c'est  la  coopéra 

Les  aritiques  lormulAw  Jasqu'ï  ce  |our  cooti 
pas  du  tout  tait  vari«r  mon  nplalon  i  hq  sujet,  c 
sent  qu'à  la  coopération  actuelle  sans  atteindre  et 
par  coopéralloa. 

Autant  que  nous  sommes  ici,  il  eat  certain  qui 
la  tnut forma tian  sociale,  et  c'est  bien  à  cela  que 
dons  travailler.  Mais  11  en  est  parmi  nout  qui  i 
Mtte  transformation  sera  simplement  et  unii|uemi 
toTce  et  de  riolence,  mais  qu'elle  sera  surtout  la  a 
d'un  probUme  d'organiiatlon,  oAcestitant  un  pat 
t.ition  préliminaire.  Il  eu  est  parmi  nuus  qui  croit 
l'iiuTrier  ù  radministratlao  de  ses  propre*  aSai 
économique  de  la  société  autrement  que  par  1' 
Etat,  de  quelque  nuance,  aoit-il  ;  il  eu  eit  parmi 
que  c'eat  par  le  moren  d'institatlona  ouvrières  :  t 
iluctioo,  coopératives  de  consommation,  en  un  i 
nisatloos  émanant  directement  de  la  clataa  prol 
et  soustraite  k  toute  tutelle  gouveruemeotale,  lai 
ilaogereuse,  souvent  suspecte,  rarement  lodépeni 
g'aSraDchira  intégralement. 

On  a  cité  lout-t-t 'heure  la  Bourse  du  Travail 
une  Coopérative  de  Bouiangerie  qui  eût  certain 
l'indltlérencB  et  le  partl-prls  de  ceriaina  syndiqu 

En  edel.  sur  huit  cents  syndiqués  environ  q 
du  Travail  de  Laval,  cinq  cents  seulement  cou 
qu'il  y  avait  d'adhérer  à  cette  coopérative,  où 
plus  cber  qu'ailleurs  du  pain  de  tmnne  qu^ilité,  m 
en  se  passant  d'intermédiaires,'  des  bènèSces  qt 
conséquents  pour  payer  le  loyer  de  l'immeuble  d 
vail,  avec  le  chauÔuj;e  et  l'éclairage,  et  certain 
l'autre,  l'on  eût  pu  acquérir  entièrement  llmmc 
cinq  cents  coopérataurs,  les  huit  cents  syndiqué 
la  Coopérative. 

Gela  est  une  preuve  que,  par  la  coopération 
(aire  quelque  choM  de  bien  pour  le  but  que  nous 
rjtt(oiM>mi*«  <Ui  Boursei. 

Le  dâlégué  de  CMltauroux  donna  lectUT 
Il  envisageait  les  alâas  auxquels  sont  suje 
qui  comptent  sur  les  libéralités  municipales 
laies  pour  que  marctie  leur  organisation  ;  U 
pératioQ  et  eo  expliqua  le  système  (el  qu'il  le 
lieu  de  celui  qui  existe,  entièrement  basé  si 
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adhérenlB  de  la  coopérative,  11  voudrait  voir  ces 
ttribués  aux  Bourses  ponr  qu'elles  se  passent  de 
II  laudrait  pour  cela  que  les  syodiqQés  soient 
ptffs tours  : 

ion  du  rapport  de  la  Bourw  de  ChàlMuroux,  dit-Il.  eat 
que  cet  coopérative!  lonitees  comme  il  est  Indiqua  d- 
leo  les  baaea  sur  leequelleB  non  teulemcol  riodêpea- 
rees  est  [omlee,  maii  encore  l'îiidépciulaDee  de*  osavrr^ 
inlsétt  par  le  prolétariat  entier.  Cette  Indépenduice 
l'aurore  de  la  ■ocièlA  i  laquelle  Doua  travailloot  tooa, 
ina  eu  prallqae  ce  que  aoua  dlaoïu  à  tous  :  L'émanei- 
tvaiUeun  par  la  iravailleurs  mx-mêrnt*  ! 

e,  toutes  les  Bourses,  bien  qu'elles  touchent  des 
et  tiennent  leur  iroineuble  d'une  municipalité  (à 
s  exceptions),  sont  unanimes  à  penser  que  ces 
us  ou  moins  intéressées  leur  pèsent  et  qu'elles 
len  s'en  aflranehir;  et  presque  toutes  eorapren- 
n'y  arriveront  que  par  la  coopération  à  base^ 
inistes  que  possible:  certaines  ont  déjà  coui- 

sion  sur  ïiutonomie  da  Bourta  reviendra  cer- 
l'ordre  du  jour  des  Congrès  futurs.  Puissent  les 
■e  place  aux  tâtonnements,  aux  bésltalions,  aux 
e  l'idée  coopérative  a  jusqu'ici  trouvés  dans  tes 

it,  l'ordre  du  jour  suivant  est  adopté  : 

apporter  tonte  l'attention  des  organiaatlona  oavrière* 
t  moyena  d'assurer  raatonomie  et  l'indËpendance  des 
avail,  doDDe  mandat  «a  Comité  Fédéral  de  préparer 
re  inspiré  par  les  diverses  propoelUons  soumlscE  an 
1  élaborer  les  ctuiclusions  en  conFormllé  de:-  ripoases 


que  dans  son  rapport,  le  Secrétaire  lédéra)  râp- 
es Bibliothèques  roulantes,  développée  par  le 
urin,  typographe,  dans  ta  Vtrix  du  Peuple. 
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Les  deux  principales  questloDB  liquidéi 
l'ordre  du  jour  la  question  de  l'Educatio 
Jeunes  gens  et  dts  Jeunes  filles. 

Le  Secrétaire  donna  lecture  du  Rapport  d< 
d'Education  syndicale,  après  avoir  fait  au  Con{ 
de  cette  Commission  :  comment  elle  se  form 
déjà,  et  ce  qu'elle  se  propose. 

De  ce  rapport,  que  la  place  nous  empêche 
■ci,  BOUS  voulons  tout  au  moins  donner  les  i 
minent  : 

1*  La  Comnii8$lou  propose  aa  Coogtèa  de  lalre 
sf ndlcate  :  a)  par  des  eoaléteacei,  brochure», 
b)  par  l'organisa lioD  du  placement  gratuit  des  a 
uieïtleurei  oondlUoiu  possibles  de  salaire,  d'b; gii 
travail  quoUdten,  sana  toutefois  porter  atteinte 
adultes  : 

2*  La  Commisaiiia  propose  au  Coagrèa  d'apprt 
des  apprentis  dans  le  Syndicat  6  titre  de  pupltlei 
n'auront  pas  à  payer  de  cotlsaUon,  mais  simplanie 
maxlma  de  iS  cent,  à  l'ealrée  ; 

3°  Les  apprentia  seront  aatorisës  t  assister  à  1 
raie  du  Syndicat  A  litre  consulta  til  seulement,  sans  ' 

4*  La  Gummiwion  propose  au  Congrès  la  créai 
tioD  Syodii'ale  pour  chaque  corps  de  métier,  desU 
lance  des  apprentia,  tant  en  ce  qui  concerne  les  corn 
que  les  salaires  et  les  travaas  eux-m£mas  auiqu< 
le«  apprentis  ; 

S*  La  CoDimisaiaa  devant  avoir,  tant  pour  le 
province  que  pour  l'oi^nlsailon  du  placement,  i 
ment  importanla  et  oe  disposant  lutqu'ici  par  elli 
ressource,  demande  an  Congrâs  des  Bourses  qu'il  ii 
certaine  portion  (le  quart  par  exemple;  de  la  somm 
mise  par  le  Ministre  du  Commerce  à  la  dispositioi 
trat  de  Statistique  et  de  Placeinenl.  £11«  s'eOon 
se  procurer  des  (onds  dans  le  cours  des  muls  pn 
pouvoir  bientôt  se  passer  de  l'Hppul  qu'elle  aolliclti 

Plusieurs  délégués  de  Rourses  déclarèren 
moyens  préconisés  par  la  Commission  dans  f 
en  était  certains  miti  déjà  en  application,  si 
concernait  l'enseignement  prolessionnel. 
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Pftrmi  les  délégués  qui  pillerait  à  ce  sujet,  yoici  ce  que 
déclara  Tuii  d'eux  : 

A  Gooslantioe,  nous  nons  occtt|NNi8  sartoot  de  la  qaestkni  d*eD- 
ffpignemeDt  eyodical  et  d'éducation  syndicale.  Noos  nous  sommes 
mis  en  rapport  avec  les  anciens  élèTes  des  écoles  indigènes  et  nous 
nous  occupons  de  leur  donner  une  solide  éduoatlott  profeiaMMinelle. 
L*enselsncmefiK  doit  surlir  des  Itfmes  qQlI  suÎTait  aatrefois  et  noas 
poursuivons  avec  acbameroenl  la  fusion  de  la  Ligne  de  l'Enseâgne- 
ment  avec  rUoiversité  Populaire.  Nous  organlseroBS  alors  des 
Patronsfes  populaires,  des  jeux  et  amusements  de  tontes  sorte?,  on 
se  mèleroBt  des  ealaots  de  toutes  races  qui  apprendrant  ainsi  à  se 
mieux  connaître  et  à  s*aimer. 

Pour  les  militaires,  nous  ferons  des  conférences  et  nons  lâcherons 
même  de  leur  faire  obtenir  des  permissions  permanentes  pour  les 
jours  oà  auront  iien  ces  conférences. 

La  discussion  qui  eut  lieu  sur  cette  question  donna  motif 
à  plusieurs  ordres  du  jour  favorables,  qui  furent  tous 
adoptés. 

L*année  dernière,  la  Fédération  des  Bourses  institua  la 
CommUsion  juridique  qui  fonctionna  très  bien  et  mérita  les 
félicitations  unanimes  des  Bourses  du  Travail,  parmi  les- 
quelles bon  nombre  eurent  besoin  de  ses  conseils  et  de  son 
assistance. 

Cette  année,  la  Fédération  institua  la  Commission  d^édu- 
cation  syndicale  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles.  Etaai 
donnés  les  éléments  qui  composent  cette  commission,  nous 
avons  la  certitude  qu*au  prochain  Congrès  elle  apportera  des 
preuves  incontestables  de  ses  travaux  et  qu'elle  n*aura  mar- 
chandé aucun  des  efforts  nécessaires  à  atteindre  le  but 
proposé. 

Voilà  un  rouage  nouveau  qui  vient  à  point  pour  justifier 
rutillté  de  notre  Fédération  et  lui  attirer  Tintérèt  et  la  sym- 
pathie de  ceux  qui  aiment  l'action  permanente.  11  n*en  est 
pas  une  qui  soit  plus  urgente  que  Téducation  syndicale  à 
faire  au  sortir  de  l'école  où  Ton  arme  l'enfant  pour  Tégolsme, 
la  lutte  pour  la  vie,  alors  que  nous  savons,  nous,  que  c'est 
pour  Taltruisme  et  l'entente  pour  la  vie,  qu'il  faut  des  hom- 
mes, qui  feront  demain  ce  que  nous  n'aurons  pent-étre  pu 
faire  aujourd'hui. 
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Loii  DDrRifcnES 


La  dernière  question  mise  A  l'ordre  du  jo 
était  :  l'Application  intigraU  det  loù  ounriiri 

Notre  Committion  Juridiqat  a  lourni  sui 
le  cours  de  l'année,  un  inléresaant  RspporI 
Vois  du  Peuptt. 

Le  Secrétaire  narra  au  Coogrës  les  démari 
cette  question  et  les  réaullats  qu'elles  obtinn 

Puis,  le  délégué  de  Constantine  lut  un  lo 
documenté  eur  lea  diOérenees  existant  entre  1< 
appliquées  en  France  et  les  décrets  régissant 
d'Algérie. 

Il  énuméra  les  oombreuses  lois  non  enc 
l'Algérie  et  indiqua  les  modifications  prolon 
dans  cslles  qui  y  sont  applicables. 

L'oratenr  termina  en  soumettant  an  Con 
série  de  résolutions  dont  l'adoption  par  la 
Gouvernement  ferait  enfin  cesser  une  Injusl 
mettrait  les  travailleurs  de  la  Colonie  en  ( 
travailleurs  de  la  Métropole. 

Cette  proposa  que  Don  seulement  les  lois  c 
appliquées  à  l'Algérie,  mais  encore  à  touti 
Irançaiaesou  proleotorats. 

Sawnur  rappela  que,  depuis  plusieurs  ani 
rades  antillais  réclament  l'application  des  lo 
signala  lea  difficultés  existantea  pour  l'applli 
de  ces  lois  dans  toutes  les  colonies,  où  les  con( 
de  travail  sont  diOérentes.  Il  insista  pour  i 
réclame  l'application  des  lois  ouvrières  aux  colo 
i  le  Guyane  et  à  la  Itéunioa. 

l^on  demanda  que  celte  mesure  soi  té  tend  i 
de  protectorat. 

Enfin,  le  Secrétaire  déclara  avoir  pria  bon 
«s  désirs  et  s'engager  k  en  donner  connaiss 
fédéral,  pour  qu'il  agisse  dans  le  sens  indiqué 
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Les  Voeux 


La  Commission  qui  fut  nommée  pour  recueillir,  assem- 
bler, coordonner  les  vœux,  présenta  son  Rapport  et  soumit 
au  Congrès  plus  de  quarante  vœux  portant  surtout  sur  la 
défense  ouvrière,  et  principalement  relatifs  à  TAlgérie. 

En  dehors  de  ceux-là,  il  en  fut  émis  :  contre  la  peine  de 
mort,  félicitant  M"*  Henriette  Meyer  pour  sa  courageuse 
campagne  ;  contre  la  guerre,  etc.,  etc. 

Minimum  de  Salaire 

La  question  étant  à  Tordre  du  jour,  le  délégué  ^Angert 
lut  un  long  rapport  sur  le  Minimum  de  Salaire, 

Une  courte  discussion  fit  suite  à  cette  lecture  :  et  VersaUks 
proposa  Tordre  du  jour  suivant  qui  clôtura  la  discussion  : 

Le  Congrès, 

S'inspirant  du  projet  du  minimum  de  salaire  soumis  par  Angers 
et  de  toute  proposition  similaire,  charge  le  Comité  Fédéral  de  four- 
nir au  prochain  Congrès  un  rapport,  selon  les  correspondances 
fournies  par  les  Bourses  et  relatives  aux  tentatives  communes  et 
particulières  faites  pour  l'application  du  minimum  des  salaires. 

Le  Congrès  estime,  en  outre,  que  la  quesUon  du  minimum  de 
salaire  est  inséparable  de  la  question  du  maximum  des  heures  de 
travail. 

Cet  ordre  du  jour  fut  adopté. 


Le  prochain  Congrès 

L«  Congrès  discuta  ensuite  le  choix  de  la  ville  où  se  tien- 
drait le  prochain  Congrès. 

Bourges,  Chàteauroux,  Marseille,  Amiens,  Rouen,  se  pro- 
posèrent  chacune  pour  organiser  le  prochain  Congrès. 

A  une  forte  majorité,  la  Bourse  du  Travail  de  Bourges  fut 
choisie  pour  organiser  le  prochain  Congrès,  et  il  fut  décidé 
qu'à  titre  d'indication,  en  serait  informé  le  Congrès  de  Mont- 
pellier. 


LES  STNDtCATS 


ClAturk  du  Congres 

Le  délégué  de  VertailUs,  qui  présidait  c 
séance,  sut  la  clAturer,  en  marne  temps  que  te 
un  beau  discours  : 

...Ce  Congrès,  camaradea,  J'en  al  la  convicUon, 
l'bjatolre  da  proléUriat  ta  Teille  de  libération.  Il 
rlque,  parce  qu'il  aura  réalisé  ]n  maximum  posslbli 
unitaire  corpordlive,  tout  en  malatcimnl  raatonomi 
du  a;Ddlc8t,  de  la  Fidératian  de»  Bourtea  de  Trava 
tuttoni  dépende alPt. 

Vous  avez  montré  per  cela  que  l'anité  ne  s'acbi 
l'acceptation  loyale  de  touteK  les  uctivilés  qnl.  dncèn 
rent  à  l'œuvre  de  révolution.  Cette  constelallon  —  t 
nei  sans  que  jlnslste  —  m'est  particulièrement  sensll 
qu'il  en  soit  de  même  à  Montpellier. 

Il  semble,  cHmarsdes,  que  l'ère  des  tâtonnement 
lion  s'achève  et  qu'une  ère  nouvelle  commence,  d'ti 
développement  progresaK  de  l'organisation  et  de  la 
nlslrative  ouvrière,  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir 
tien  sociale... 

Le  CoDgrës  d'Alger  était  SdI.  Chacun  des  i 
gardera  le  souvenir 

De  ce  charmant  pays  où  Jamais  les  hivers 
N'attristent  les  rameaux  des  arbres  toujours 

Chacun  se  souviendra  du  IraterDei  accueil, 
siasme  sincère  des  camarades  d'Alger. 

Lorsque  le  bateau  qui  emmenait  les  délégués, 
port  :  tous,  du  ponton  et  du  bateau,  comme  o 
signal  invisible,  poussèrent  énergiquement  ce  i 
Rinolution  Sociale  !  » 

Les  grosses  pierres  du  port  sur  lesquelles  re 
les  mots  ;  o  Viw  Drumont  I  n  o  Vioe  B^gii  1»  aVi 
*MoH  aux  Juifs  11)  auraient  dû  s'écrouler  e 
dans  la  mer,  si  elles  n'étaient  là  justement  pour 
voyageurs,  entrant  dans  le  port  d'Alger,  la  bonté 
lanatisé  et  abruti  par  ceux  qui  vivent  du  déto 
ses  halD^,  de  la  déviation  de  ses  colâres. 

Mais  ce  grain  de  révolte  que  nous  avons  j 
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consciences  de  nos  amis  d* Algérie  germera.  Et,  lorsque  de 
nouveau,  ils  feront  gronder  leurs  colères,  ils  iront  droit  au 
but,  sans  se  laisser  guider  par  un  crasseux  maltre-chanteur, 
ni  par  un  rastaquouëre  de  bas-étage. 

Même  à  ce  seul  point  du  vue,  le  Congrès  d'Alger  aura  été 
fécond.  11  aura  fait,  là-bas,  des  révolutionnaires.  Il  aura  fait 
des  conscients. 

Georges  Yvetot, 
Secrétaire  de  )a  Fédération  des  Bourses  du  Traçait, 

m 

ERRATUM 

A  la  page  2,^>8i  de  l'avant-dernier  numéro,  dans  la  déclarAtion  du 
délégué  à  VOfflce  de  Placement ,  celui-ci  propose  qu'il  soit  pris  sar 
les  fonds  une  somme  de  1,000  francs.  C'est  4,000  francs  qu'il  faut 
lire.  G.  Y. 


VARIETEI 


Le  Nationalisme  de  M.  Ju 

(FIN   t) 

Il  est  doDC  laux  d'affirmer  l'irréduetil 
lectnelle  du  Séniite  et  de  l'Aryen,  d'ab 
jamais  montré  de  différence  a  dana  la  st 
des  tisane  des  divers  syatèmes  d'organes 
l'observation  directe  a  montré  que  le  Jai 
hommes),  placé  dans  des  milieux  socia 
organiquement  de  laçons  diOérentes.  It  i 
cette  vérité  que  l'on  pouvait  formulerapi 
au  déterminisme  économique,  dont  lei 
même  le  nom.  Dans  les  Hociétée  primltlri 
bu8  et  en  clans,  la  race  était  une  réalité 
de  la  continuité  du  même  sang,  —  soumis 
santés  du  climat  et  du  aol  ;  alors,  ce  n'ét 
dire  que  la  pairie  (celle  du  clan 'ou  de  I 
des  pèru  ;  tous  étaient  consanguins  et 
priétairea.  Peu  i  peu,  l'accroissement  i 
guerres,  l'évolution  des  forces  productl 
modifié,  changé,  bouleversé  les  institut 
races  se  sont  en  partie  confondues  et  lev 
que  s'est  atténuée.  Ce  phénomène  suit  un 
Tout  ce  qui  dérive  de  la  race  perd  de  plni 
et  de  son  importance.  Aujourd'hui,  la  pr 
travail  ou  d'occupation,  le  degré  de  fort 
de  possibilité  de  satisfaire  anx  besoins  p 
de  l'organisme,  la  classe  à  laquelle  noi 
les  facteurs  easenlielB,  capitaux,  de  nos  1 
affectives . 

(1)  Totr  noire  derDlir  anmére. 
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is  aimons  et  nous  baTssons,  dous  pensoiu  et  noua 
i  notre  Insu,  d'après  ces  propulseurs  puissants,  quo- 

I  el  ininterrompus.  C'est  ce  que  j'appelle  les  cooditioiu 
ence.  Si  Karl  Marx  est  l'un  des  ptus  profonds  penseurs 
Ble,  c'est  pour  «voir  illustré  cette  vérité  moderne  si 
B  pour  l'intallfgence  do  Tbistoire. 

18  sommes  des  êtres  asservis  au  travail  et  à  son  signe  : 
l.  Et  quand  je  dis  asseroit,  je  ne  l'entends  pas  au  sens 
lesse  ou  de  domesticité,  mais  au  sens  plus  général  de 
ance  Invincible  et  ialale.  En  conséquence,  ne  pas  voir 
nomène  universel  qui  commande  toute  notre  deatinée 
elle  n'a  pas  de  but  —  c'est  méconnaître  son  siècle,  son 
,  sa  o  civilisation  d  ;  c'est  forcément  s'exposer  à  tontes 
'agations  idéologiques,  depuis  celle  des  Droits  de 
le  et  du  Citoyen  jusqu'à  celle,  non  moins  ridicule  an 
lie,  de  «  rborome  s'agite,  la  race  la  mène  a  (1), 
,  la  thèse  des  races  est  insoutenable  pour  expliquer  le 
i«  des  a  civilisations  j>  et  le  conflit  permanent  des 
s.  Chei  M.  Jules  Soury,  nous  devinons  plutôt  le  senti- 
la  passion  que  ta  conviction  de  pensée.  Cela  transpa- 
is  certaines  contradictions  qui  noua  choquent  vive- 

ejl  IntviUble.  dit-ll.  où  viendront  se  brUer  t'orguell  le  fiM^ 
es  destinées  d'Urtèl.  c'est  la  d<géa6r«iceace  bârédiUln, 
u  sfsiâme  nerveai  central  {page  14!), 

voici  ce  que  nous  lisons  au  chapitre  intitulé  :  La 
Han  d'Itrail  ; 

Ib  nom,  l'Idéale  vision  de  J«niulem,  lait  encore  dMMQdre 
lans  Us  7eux  calcinés  dn  Jaif.  Or,  ceux-là  $onUU  lionc  i 
oerduM  et  Oigéntria  qui  ont  conservé  le  don  des  lBnne«r 
(e  eroyoat  pat.  Israël  m  souvient,  U  aime  toufonre.   «  0 

■SI  cette  niAconnatasance  du  mill.'ii  eoelal  et  des  circons 

II  a  pu  laire  dire  â  Henan  :  g  Ui  race  «âmllkine  comparée 
Indo-européenne  représente  réellemeDl  une  combiiuisoa 
»  de  ia  nature  humaine  u.  U  combinaûim  infénturt. 
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Jérusalem  !  si  Je  t'oublie,  j'oublierai  ma  main  droite  î  »  (Ps.  cxxxvu, 
5).  C'est  dans  cet  amour  de  l'enfant  pour  la  yieille  mère  défunte, 
dans  la  fidélité  aux  rites,  aux  coutumes,  à  U  religion  des  ancêtres, 
dans  la  piété  de  ces  déracinés  pour  la  terre  des  morts  —  pour  la 
patrie  —  qu'est,  selon  nous,  le  signe  certain,  l'annonce  et  le  présage 
infaillible  de  la  future  Rédemption  dlsraêl  (page  i>4). 

Ce  n'est  pas  la  seule  contradiction  étonnante  que  nous 
iiyons  remarquée.  En  voici  une  autre  : 

Cette  Église,  dit  M.  Soury,  avec  ses  prêtres  et  ses  religieux  n'est 
même  aujourd'hui  si  odieuse  à  ses  persécuteurs  que  parce  que  son 
idéal  de  charité,  de  sacrifice  et  de  renoncement  est  insupportable  à 
des  hommes  qu'une  société  purement  laïque  de  Francs-maçons  et  de 
Socialistes  a  rendu  plus  charnels  encore  que  des  Juils  (page  10). 

La  charité^  le  sacrifice  et  le  renoncement^  voilà  donc  les 
vertus  que  l'auteur  prise  si  haut  ;  néanmoins»  deux  pages  plus 
loin,  il  nous  dit  les  raisons  de  sa  haine  envers  les  socialistes  : 

Rien  de  plus  abject  qu'un  socialiste,  de  plus  hideux  qu'un  inter- 
nationaliste, si  ce  n'est  un  prêcheur  de  paix,  de  fraternité  et  de  soli- 
darité humaine  (page  12). 

Ainsi  les  socialistes  ont  horreur  de  l'Église  à  cause  de  son 
idéal  de  charité»  de  sacrifice  et  de  renoncement»  et  pourtant 
les  mêmes  socialistes  ont  un  idéal  de  fraternité  et  de  solida- 
rité qui  sont  des  vertus  essentiellement  chrétiennes  1 

De  qui  se  moque-t  on  ? 

Et  celle-ci  dans  la  même  page  (89)  : 

L'ÉgUse  et  l'Armée  existent  encore  ;  ce  sont  des  organismes 
vivants,  formés  par  les  siècles,  que  les  siècles  seuls  peuvent  détruire 
(page  89). 

Les  instincts  eux-mêmes  s'émoussent  à  l'usage,  les  instincts  de 
défense  sociale  et  de  protection  nationale  comme  les  autres,  et  les 
vertus  qui  ont  fait  l'Eglise  romaine  et  la  Monarchie  française  se 
sont  éteintes  comme  les  lampes  des  sanctuaires  déserts  et  aban- 
donnés (page  89). 

Que  slgniûe  cela  ?  L'Église  est-elle  un  organisme  vivant 
et  indestructible»  ou  bien  a-t-elle  des  vertus  éteintes  ? 
Nous  ne  sommes  pas  fixés.  L'auteur  non  plus»  du  reste  : 

Ce  n'est  pas,  on  le  pressent,  que  }'aie  conservé  la  moindre  illusion 
sur  les  hommes  et  les  institutions  que  Je  défends.  L'éducation  clé- 
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riciile,  non  plus  que  la  diacipliae  militaire,  ne  Baaraieol,  d*ètrea  dégé- 
oérôâ,  taire  des  héros  oo  des  aaintv. 

A  la  bonne  heure  !  Nous  sarons  à  présent  que  nonssoaunes 
presque  tous  dégénérés  :  juifs,  catholiques,  cléricaux  et  mili- 
taires (le  juif  Max  Nordau  ajoute:  les  poètes  et  les  artistes). 
Ainsi  le  vent  le  physiologiste  professionnel.  Ainsi  le  reut  le 
savant  égaré  par  sa  science  fragmentaire  et  bornée  de  la  vie* 
Ainsi  le  veut  l'humble  et  respectable  manœuvre  qui  joue  à 
Tarchitecte.  Ne  sutor  ultra  crepidam. 

Mais  pourquoi  voyons-nous  M.  Jules  Sonry  prendre  la 
défense  des  êtres  dégénérés  (cléricaux,  militaires,  monar- 
chistes, etc.)  ?  Cela  est  vraiment  trop  chrétien  et  peu  digne 
d'un  darwinien  social.  Je  crois  en  trouver  la  raison  dans  le 
tempérament  de  l'auteur  :  il  était  fait  pour  guerroyer;  vingt 
ans  de  solitude  et  de  méditation  ont  accumulé  dans  son  jeune 
sang  des  réserves  de  force  extraordinaires  ;  il  a  besoin  de  les 
dépenser,  de  les  [Prodiguer,  vite,  violemment  et  sans  mesure. 
C'est  ce  qu'il  fait,  aujourd'hui,  avec  un  entrain,  une  verve, 
une  fureur  qui  déconcertent. 

Écoutez  : 

Puissent  les  vieilles  guerres,  toujours  entretenues  comme  le  feo 
80US  la  cendri»,  éclater  en  fismmes,  eo  inoendieSy  car  tout  vaut 
mieux,  la  mort  même,  pour  un  peuple  de  notre  race,  pour  une  nation 
do  Celtes,  entn*  toutes  élue,  que  l'avènement  d*un  régime  d'anarchie 
internationale,  que  le  rè^ne  ded  instincts  de  la  brute  repue  et  obtuse, 
(«rmée  à  tout  idéal  et  à  toute  idée.  Quelles  désillustons  si  l*oraga 
piissait  («ans  éclater  !  Nous  aurions  vécu  en  vain;  car  la  s<deoce, 
fart  et  Tindustrie  ne  sont  que  vanité  au  regard  des  revanches  san- 
glantes de  l'idéal  guerrier  et  religieux  de  notre  race  (page  Ïi6). 

Que  MM.  Déroulède  et  Miilevoye  pâlissent  1 
Et  ce  cri  de  guerre  : 

Quand  on  s'appelle  c  la  grande  nation  »,  on  n'existe  que  pour 
étonner  le  monde,'  et  lorsqu'on  ne  le  tient  pins  sous  le  charme  de 
se^  arts  et  de  sa  littérature,  de  sa  poUtaase  et  de  sa  oivQisatîon,  il 
ne  reste  qu'à  l'épouvanter  par  les  flammes  de  Tincendie  de  Moscon, 
par  le  déchaînement  des  cataractes  de  sang  de  Waterloo  l  (page  197|. 

M.  François  Coppée  n'avaît-il  pas  raison  d'écrire»  dans  le 


style  poétique  des  Audéoiies  :  «  Tout  honnne 
UD  bonnet  à  poil  qui  sommeille  d  ? 

Enfin  ce  passage  où  l'auteur  arrive  au 
patriotisme  : 

C'est  à  coups  de  plat  du  sabre,  k  coape  de  cross 
les  reina,  s'il  le  laul,  qa'oa  poussera  au  baptême  d 
lesapAtres  de  la  Religion  de  l'Bumauité,  les  FF.'. 
des  peuples,  les  prédjcaats  buguenots,  les  sodallsle 
listes  de  la  solidarité  bamaioe  (page  200). 

Mais,  dira-t-on,  n'est  «e  pas  le  langage  de  q 
blanchi  dans  ies  casernes  ?  Peut-être  (1). 

[*eti  importe.  La  France  n'a  plus  besoin  dt 
peuple  se  moque  de  la  science.  En  avant  donc  ] 
de  feu  et  les  a  cataractes  de  sang  de  Waterlo< 

Ainsi  parla  mon  ami  Apemantus.  Je  rapp< 
ses  paroles  ardentes  il  mon  ami  Prospéra,  qui 
ces  termes  : 

11 

Je  ne  dirai  rien  des  arguments  produits 
contre  la  doctrine  «  raciste  »  de  M.  Jules  '■ 
décisifs.  Mais  je  veux  effacer  l'impression  dé 
pourraient  laisser  dans  notre  esprit  au  regai 
La  baine  du  savant,  si  âpre  soit-elle,  n'est  ni 
gaire.  Elle  est  presque  au-dessus  des  psrtls 
mence  de  sa  raison  contrariée-  M.  Jules  5c 
justice  à  ses  ennemis  : 

Israël  déleudant  son  sol,  dit-iJ,  le  sol  coaqui 
contre  l'Assjiien,  l'ÉgypIien,  le  RoDiaiD  ;  Uia 
fidèle  aux  traditloDs  politiques  et  religieuses  de  si 
Tomple  :  Israël,  Indomptable,  Farouche,  re  tu  gant  s 
nuque  devant  les  aigles  romaines,  prétéraat  péril 
fumautes  de  Jérosaleei,  —  Israël  est  une  nation  héi 
ont  été  tragiques.  [>e  vainqueur  doit  honnrur  au  i 

M.  Jules  Soury  sait  dire  la  vérité  à  ses  ami: 
Croirait-on  qu'il  est  rédacteur  à  la  Gaietle 
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Quel  contraste  avec  la  Iftcheté  intellectuelle  de  MM.  Bour- 
get,  Brunetière,  Lemattre,  Coppée,  qui  opèrent  une  habile 
conocrsion  Ters  le  Dieu  des  marchands  du  Temple,  l'un  pour 
sauver  la  caisse  menacée  par  les  grondements  des  foules 
malheureuses,  Tautre  pour  ménager  sa  clientèle,  celui-ci  par 
aveuglement,  celui-là  par  «  sainte  simplicité  o  ! 

Et  que  l'antisémitisme  d'un  Drumont  fait  pauvre  figure  à 
c6té  de  celui  de  Jules  Soury  I 

Le  plus  grand  méfait  d'Israël,  c'est  d'avoir  infesté  nos  races 
aryennes  d'Occident  de  son  monothéisme,  de  la  croyance  en  un 
Dieu  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  noroenclateur  d'espèces,  de  flores 
et  de  faunes.  Cette  cosmogonie  Juive  est  l'éternel  scandale  de  la  rai- 
son aryenne,  telle  qu'elle  a  fleuri  dans  l'Inde  védique,  ou  dans 
l'Hellade...  (page  9;. 

Mais  nous  connaissons,  sur  ce  point,  bon  nombre  d*Aryens 
qui  sont  sémites. 

Dur  envers  les  royalistes,  dur  envers  les  «  nobles  dames  » 
du  faubourg,  dur  envers  les  savants  déistes,  M.  Jules  Soury 
n'épargne  guère  les  gens  d*Église  et  les  a  savants  catho- 
liques »  : 

L'homme  d'i''glise,  dit-il,  a  l'habitude  d'attaquer  de  front  tontes 
les  questions,  sans  nulle  conscience  de  ce  qui  nous  manque  à  tous 
pour  en  imaginer  même  une  solution  éloignée  toujours  provisoire, 
toujours  subordonnée  à  l'infirmité  de  notre  esprit  et  à  l'indigence  de 
notre  science.  C'est  qu'en  effet  le  pli  que  l'on  contracte  dans  les 
classes  de  théologie  ne  parait  point  susceptible  de  s'effacer.  Cette 
gynrioasUque  à  vide  de  l'esprit  scbolastique  a  donné  tant  de  souplesse 
et  de  force  aux  facultés  raUocinantes  de  l'entendement,  que  l'ecclé- 
siastique discute  volontiers  sur  tout  et  a  réponse  à  tout  (p.  238). 

L'auteur  parle  de  ces  abbés  démocrates  et  socialistes  qui 
ont  la  prétention  saugrenue  <(  de  s*adapter  aux  partis  politi- 
ques de  ce  temps  en  maintenant  leur  qualité  de  chrétiens, 
comme  certains  apologistes  ont  tenté  de  concilier  le  trans- 
formisme et  la  Bible  en  se  déclarant  évolutionnistes  chré- 
tiens x).  Au  sujet  du  transformisme,  il  convient  de  lire  le 
chapitre  Oratoire  et  Laboratoire^  où  Fauteur  nous  rappelle 
avec  force  que  «  la  science  est  et  sera  toujours  étrangère  à 
la  foi  j>  et  où  il  résume  l'histoire  de  la  théorie' de  l'évolution 
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OU  de  la  descendance  «  plus  ou  moins  nettement  entrevue, 
mais  généralement  admise  par  les  plus  vieilles  oosmogonies 
de  l'Asie  occidentale  et  de  la  Grèce,  exposée  par  Lamarek  et 
par  Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire,  conçue  philosophiquement 
par  Gœthe,  réformée  par  Darwin  et  développée  par  Haeckel» 
n*est  qu'un  cas  particulier  de  la  plus  vaste  des  hypothèses 
cosmiques,  celle  de  la  conservation  et  de  la  trmsformation 
de  l'énergie.  » 

Peu  de  révolutionnaires  auront  porté  à  la  superstition,  à 
la  religion,  à  la  croyance,  à  la  tradition,  et  au  spiritualisme 
(a  cette  ânerie  du  monde  naissant  b),  des  coups  aussi  forts  que 
ceux  portés  par  ce  savant  respectueux  de  la  «  tradition  »  de 
r  «  Église  D  et  de  la  aTerre  des  Morts  b. 

Au  surplus,  les  nobles  pensées  ne  manquent  pas  dans  ce 
livre  tumultueux  où  la  polémique,  l'histoire,  la  science  et  la 
philosophie  s'entrechoquent  si  violemment.  En  voici  quel- 
ques-unes remarquables  : 

Certes,  en  matière  de  science,  comme  en  tout  antre,  il  ne  faut 
]u:cr  sar  la  parole  d'aucun  maître  :  c'est  en  oe  sens  que  J'ai  écrit 
moi-même  que  la  haine  de  Tautorité  est»  pour  une  tête  philoeophl- 
que,  le  commencement  de  la  sagesse  et  la  fin  de  la  science  (p.  57). 

Que  pouvatt-U  sortir  des  doctrines  de  Salsset,  de  Caro,  de  Janet? 
On  n'enseigne  pas  la  philosophie.  Chaque  savant  se  fait  la  sienne. 
Tout  au  plus  peut-il  être  utile  de  chercher  à  découvrir  l'enchaîne- 
ment historique  des  idées  de  l'homme  snr  les  phénomènes  de  la  vie 
et  de  l'univers.  Qu'on  enseigne  l'histoire  de  la  philosophie,  non  la 
philosophie  (p.  152). 

Le  vulgaire  n'est  pas  tant  l'homme  dénué  de  culture  que  Thomme 
frivole,  couvrant  sa  parcs«e,  ce  qni  est  un  vice  d'esclave,  du  nom  de 
scepticisme,  mot  qu'il  n  entend  point,  car  le  scepticisme,  c'est  l'es- 
prit de  Pascal,  non  celui  de  Voltaire  (p.  70). 

Rappelons  que  c'est  ce  faux  scepticisme,  ce  dandysme 
mesquin  qui  a  précipité  les  Bourget,  les  Lemaltre  et  les  Bru* 
netière  dans  la  croyance  au  «  Dieu-bonrreau  »  (Taine). 

S'il  ne  croit  pas  ce  que  croient  ses  frères  (dit- il,  en  parlant  de 
l'athée),  ce  n'est  pas  par  orgueil,  mais  par  humilité;  il  connaît 
mieux  les  limites  de  son  intelligence,  rinfirmité  de  sa  raison,  U 
profondeur  de  son  néant.  S'il  pouvait  prier,  la  prière  de  Tathée 
serait  la  plus  pure,  puisqu'elle  serait  la  plus  désintéressée.  Nul  n'a 
prié  et  adoté  cooune  Marc-Aurèle. 
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Qui  ne  reconnaît  là  le  pur  accent  de  la  phîlosoi 
nienne  ?  Parfois  cet  bomme  acerbe  exhale  un  e 
mélancolie  et  verse  une  larme  discrète  :  «  Si  le  Di 
mères  existait,  il  7  aurait  dans  le  monde  quelqi 
cordes. 

Mais  qu'on  Use  ces  Jf^dt{attorustoI([uesetgraT{ 
minent  la  «  Campagne  ».  Ce  sont  des  pages  de  grai 
qui  font  oublier  bien  des  cboses  : 

Je  me  seos  aussi  seul  sor  la  Terre  qae  but  aae  planèU 
Cet  iBolemeot  devient  très  doux  avec  le  lemps.  Il  apaise  e 
comme  une  promenade   à   tTHVere  boia  dans  le   silence 

. . .  Cette  lutte  poar  la  vie,  toutile  carnage  qui  de  cetti 
UD  cliarnler,  ne  nous  Bemblerait  pus  seulement,  «i  cVl 
humaine,  d'une  hideuse  cruauté  :  elle  nous  parattmil  bA 
où  la  Mort,  dans  la  Tentation  de  Saint-intoine.  parle  de 
du  soleil  ».  Pris  dans  sa  masse  vl  dans  son  ëternilé,  l'o 
certainenent  moins  intelligent  que  le  dernier  des  protozo 
qu'il  ne  aouflre  pas.  Toute  vie  psycliique,  toute  vie  de  l't 
rime  a  gramll  dans  la  soudrance  :  elle  n'est  délivrée  de 
qoe  par  la  mort. 

Oublions  les  invectives,  les  égarements  et  cette  t 
lure  intellectuelle  qu'il  a  décorée  du  nom  de  <c  Cai 
et  ne  retenons  que  l'œuvre  du  savant  et  la  baute 
pbilosopbe.  Du  reste,  si  Jules  Soury  s'est  rangé 
cAtë  des  puissances  ténébreuses,  c'est  parce  qu'i 
plus  les  livres  que  les  bommes  et  moins  les  bon 
l'bomme-  Oserai-je  le  dire  ?  A  cet  égard  il  n'est  ii 
aucun  savant  de  ma  connaissance.  La  solitude,  la  m 
le  laboratoire  ont  (açcnné  leurs  têtes  ardentes,  li 
mais  bornées-  Vivant  toujours  k  l'écart  du  monde, 
rent  presque  tout  de  la  vie  du  peuple  :  sa  condition 
Irances  obscures,  ses  passions  fatales  et  ses  vices  oé 
Ils  ne  se  doutent  guère  de  l'indécence  de  leur  langi 
qu'ils  ont  le  triste  courage  de  disserter  sur  le  bien, 
vice,  la  vertu  et  autres  vilenies  intellectuelles,  au  i 
ceux  dont  1  existence  quotidienne  est  un  problème  qi 
absorbe  et  corivmpt  toute  la  ote... 

Henri  Dj 


dii'ierTviiic  puuiieueiu  ciuues  sur  K  Euimmisuie,  ei  uu  »(iuiki 
c  U  i|iie*lloQ  afiraîre  en  B«1i:ique.  Jules  Drstrée  eiamiD?  la  qiies- 
ino  Ifinialsl»  et  les  préocciitMlioDS  lui  H  lecti  telles,  ^thêUques  et 
lonlei  du  Parti  ouTrier  bvlRC  dans  <le«  paues  dont  les  lecteurs  du 
louvement  Sociatuie  ont  eu  !■  primeur  ^a-  103  et  104  de^  !"  et 
Sseptembre  lMUê|.  Le  TOliime  est  complelé  par  un  appendice,  ob  se 
rouvrnt  reproduits  le  pniitramiiie  cl  les  statuts  du  Parti  ouvrier 
■eliie.  ainsi  qu'une  blbllo)trS|>ble  tiM  complète  des  travaux  publiés 
'Br  les  s>K)ali«tt«  ou  sur  le  socialisme  en  Belgique,  qui  esl  l'œuvra 
e  Paul  Deutstlier.  —  Tous  nos  camarades  doivent  se  procurer  cette 
dllton  nouvelle  du  litre  de  Destrèu  et  VanderveMe. 

Le  MAcuuame  de  la  TieHodema,  par  le  viromie  G.  d'Arm- 
el. 4'  si^rif  iPariâ,  Armand  Colin,  n<Oi|.  —  U.  d'Aveoel  poursuit 
es  Tlvantes  tludes  sur  le  MéfanUme  de  la  Vie  Moderne.  Il  étudie 
•ns  celle  quatrième  série  :  l' habiltrmfnt  féminin,  la  publtextf, 
i  Ihfâtr*,  le  prêt  populairt.  Dans  Vhabillemfat  />minin.  Il  donne 
e  curieux  rensel)iaem<'uls  sur  les  chapeaux  de  femmes,  chapeaux 
ïutre  et  de  paille,  sur  les  formes  et  les  modistes,  sur  les  plumes  et 
eura,  les  fourrures,  les  corsets,  let  ^raods  couturiers,  les  coulée- 

□tes  jusqu'aux  indications  générales  données  sur  les  conditions  écooo- 
liques  des  ouvrières  et  les  modes  divers  de  Imbrication,  ce  sont  de' 
auseries  agréables,  faciles  h  lire.  —  La  pvblietle  comprend  ;  le 
nn"nces  de  Journaux,  les  rétiaiues  et  la  publicité  Goanciére,  le- 
ro'peclus,  les  afiiches.  —  Le  Iftrdtrf  décrit  ;  raiiencemeat  des 
illes  :  les  décors  et  machineries  ;  les  truci  et  l'éclairage  :  les  ros- 
îmes ;  la  mise  en  scène  ;  ta  sitnalion  des  acteurs,  des  figuraoL' 
e?  danseuses,  de  l'orrheslre,  des  aulrura  dramallques  :  la  c^nsu 
.  la  claque   ;   la  critique,  le  public  et   les  recettes  ;  l'eiploltitii 
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Uiéfttrale,  le  budget  de  TOpéra-Comiqne  et  de  TOpéra.  —  Le  prêt 
populaire  noas  coadait  d'abord  aa  Moot-de-Piété,  et  nous  apprenons 
aor  cette  institution  des  cboses  curieuses.  Le  mécanisme  oes  Bons 
Grépin-Dufoyel  noas  est  ensuite  expliqué,  ainsi  que  celui  du  Crédit 
Mutuel.  —  Assurément,  ce  livre,  agréable  et  facile  à  lire,  n'a  pas  de 
haute  valeur  scientifioue  :  il  n'en  fournit  pas  moins,  sous  une  forme 
amusante  et  variée,  des  indications  intéressantes  sur  les  sujets  que 
Tanteur  examine. 

LBS   PUBLICATIONS  SOCIALISTES 

LANGUE  AL.LEIMANDE 

Die  Neae  Zeït  (N*  4).  B.  Kritchevsky  étudie  Pétat  du  socia- 
lisme en  France.  L.e  congrès  de  Gommentrj  constitue  à  son  avis 
un  évéï^ement  fort  important.  Il  a,  en  fait,  réuni  en  un  parti  unitaire 
le  Parti  Ouvrier  Français,  le  Parti  Socialiste  Révolutionnaire.  l'Alliance 
Communiste  et  quelques  fédérations  autonomes  ;  il  forme  «  le  seul 
noyau  solide  autour  duquel  peuvent  et  doivent  se  grouper  tous  les 
éléments  socialistes  prolétariens.  Les  statuts  de  ce  parti  assurent  à 
un  degré  suffisant  la  légitime  indépendance  des  organisations  locales 
sans  que  pour  cela  le  parti  se  résolve  en  ce  simple  aggrégat  de  grou- 
pements régionaux  qu'est  le  Parti  Socialiste  Français  de  Janrés. . . . 
Par  leurs  délégués  au  conseil  central  les  fédérations  départemen- 
tales participent  directement  à  la  direction  générale  du  parti.... 
Sur  un  point,  le  congrès  de  Commentry  est  allé  trop  loin... .  Il  n*a 
pas  fixé  de  r^les  générales  à  observer  au  second  tour  de  scrutin  et 
a  abandonné  complètement  les  décisions  à  prendre  aux  fédérations. 
En  tout  cas,.. .  il  est  impossible  de  reprocher  au  Parti  Socialiste  de 
France  une  centralisation  dictatoriale. . .  Le  sort  du  parti  prolétarien 
en  France  est  lié  à  son  succès.  » 

Socialistisohe  Monatshefte  (N«  il).  E.  Bernstein  établit  la 
mesure  dans  laquelle  les  partis  politiques  représentent  les  différentes 
classes  et  montre  que  seule  la  démocratie  socialiste  est  Tinterprète 
d'une  classe  déterminée.  Les  autres  partis  répondent  plutét  à  cer- 
tains principes  politiques,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  former  une 
seule  masse  non-prolétarienne,  le  parti  bourgeois.  Cependant  les 
diverses  fractions  qui  le  composent  adoptent  souvent  des  attitudes 
différentes  dans  les  corps  léi^férants^  attitudes  commandées  jusqu'à 
un  certain  point  par  les  intérêts  divers  des  classes  bourgeoises. 
C'est  ce  que  prouvent  la  conduite  qu'elles  observent  à  l'égard  des 
revendications  ouvrières  en  particulier. 

lies  Bnigmea  de  rUnivers,  par  Ernest  Haeckel,  traduit  de 
l'allemand  par  Camille  Bos  (Paris,  Scleicher,  1902).  Le  livre  célèbre 
d'Haeckel,  qui  a  été  mis  k  la  portée  du  public  français  par  Camille 
Bos,  est  un  vaste  résumé  des  résultats  sclentifiaues  du  ilX*  siècle  : 
anatomie,  phvsiologie,  embryologie,  généalogie  numaine  et  oompa- 
rée  ;  nature  de  l'âme,  psychologie  comparée,  embrologle  de  l'âme, 
phylogénie  de  l'âme,  conscience  et  imn^ortaUté  de  l'âme  ;  loi  de 
suostance,  histoire  du  développement  de  lUnivers,  unité  de  la 
Nature,  Dieu  et  le  Monde,  Science  et  Croyance,  Science  et  Chris- 
tianisme, religion  et  morale  monistes,  solution  des  énigmes  de 
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l'Univers  ;  —  telles  sont  les  parties  successives  de  l'œuvre  puissante 
d  Haeckel.  L'auteur  résume  et  vulgarise  très  clairement,  dans  les 
premiers  chapitres,  les  connaissances  scientifiques  où  nous  somnies 
parvenus.  C'est  la  partie  Impersonnelle,  peut-on  dire,  de  l'œuvre. 
Mais  Haeckel  n'a  exposé  que  pour  construire  :  il  tire  des  résultats 
scientifiques  tels  qu'il  les  a  résumés  une  philosophie  moniste  de  la 
nature.  Il  n'y  a  qu  un  univers  unique,  formé  par  le  monde  matériel 
et  par  le  monde  spirituel.  La  conservation  de  la  matière  et  de 
l'énergie,  qui  est  la  loi  de  substance^  dirige  ce  monde  unique.  Le 
corps  et  l'âme  sont  les  formes  d'une  seule  réalité.  Haeckel,  après 
cet  exposé  de  sa  théorie  mécaniste  de  la  vie,  résume  brièvement 
les  théories  panthéistiques ,  évolutionnistes ,  naturalistes,  etc.;  il 
combat  violemment  la  philosophie  dualiste  et,  avec  elle,  la  reli- 
gion chrétienne,  l'adversaire  irréductible  de  la  science.  11  insiste 
beaucoup  sur  la  lutte  à  mener  contre  l'Eglise.  Ce  livre,  quelques 
réserves  qu'on  ait  à  faire  sur  la  théorie  maltresse  de  l'auteur,  est 
une  œuvre  de  haute  pensée  philosophique  et  scientifique;  et,  comme 
tel.  il  occupe  une  place  essentielle  dans  l'ensemble  des  œuvres  de 
l'illustre  savant  allemand. 

Œuvres  complètes  de  Léon  Tolstoï,  traduites  par  J.-W. 
Bienstock.  (Stock,  Paris).  L'éditeur  Stock  vient  d'entreprendre  la 
publication  des  œuvres  complètes  de  Tolstoï  en  forts  volumes  de 
3oO  pages  et  plus,  au  prix  de  2  fr.  50.  Les  quatre  premiers  volumes 
ont  déjà  paru.   Le  Tome  I  comprend   deux  nouvelles:   L'Enfance 
(1852)  et  L'Adolescence  (1854).  Avec  détails  et  émotion,  Tolstoï  y 
raconte  les  épisodes  des  premières  années  de  sa  vie.  Il  ne  faudrait 
pourtant  pas  prendre  ces  nouvelles  comme  une   autobiographie 
réelle.  —Le  Tome  II  est  composé  également  par  deux  nouvelles: 
La  Jeunesse  et  La  Matinée  d'un  grand  seigneur    —  Dans  La  Jeu^ 
nesse,    Tolstoï  continue,  toujours  sous  la  forme  autobiographique, 
l'histoire  des  héros  des   nouvelles  précédentes.  Avec   La  Hattnte 
d'un  seigneur^  l'auteur  veut  s'orienter  dans  une  voie  nouvelle,  et 
la  question  sociale  apparaît  dans  l'œuvre  de  Tolstoï.  Son  personnage 
favori  -  le  prince  Nekludow    —  visite  ses  paysans,  et  c'est  une 
poignante  description  des  misères  et  des  souffrances  des  esclaves 
russes    —  Le  Tome   III  contient  trois  nouvelles  :    Le.<  Cosaques 
(1852)  ;  l'Incursion  (f852)  et  la  Coupe  en  Forêt  (IsSi-ta'^).  descrip- 
tions saisissantes  la  de  vie  militaire  en  campagne.  —  Le  Tome  IV 
publie  :  >,ëbastopol^  suite  de  réiits  et  d'épisodes  guerriers  pleins  de 
tumulte  et  de   s^ng  ;    Une  rencontre  au   Détachement  et   Deux 
Hussards^  nouvelle  du  même  ordre  militaire  que  les  précédentes. 

Almanach  de  la  BôTolntion  pour  1903  (aux  bureaux 
des  Temps  Nouveaux^  4,  rue  Broca).  Cet  almanach,  publié  sous  la 
direction  de  Paul  Delesalle,  est  particulièrement  intéressant  cette 
année.  Tous  les  articles  quUl  publie  sont  inédits  :  ils  sont  signés 
Cbarles  Albert,  René  Changhi,  Lucien  Descaves,  Paul  Delesalle, 
André  Girard,  4ean  Grave»  Pierre  Kropotkine,  Elisée  Reclus  etc., 
qui  comptent  parmi  les  meilleurs  écrivains  anarchiiles.  —  Parmi 
les  dessinateurs  Lace,  Steinlen,  Roubille, 
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LANpUE   ANGLAISE 

International  locialist  Review  (octobre).  Le  0'  Rubinow 
lait  une  décisive  critique  d'an  récent  article  de  M.  Merrlam,  direc- 
teur du  Bureau  des  Itecensements  des  Btat-Unis'  dans  lequel  ce 
grand  fonctionnaire  s'efforçait  de  rassurer  le  public  sur  l'impor- 
tance des  trusts  dont  il  déclarait  la  production  annuelle,  quelque 
importante  qu'elle  fût,  limitée  cependant  encore  au  dixième  de  la 
production  industrielle  des  Etats-Unis.  Par  une  rigoureuse  analyse 
des  statistiques  le  D'  Rubinow  montre  combien  les  conclusions  opti- 
mistes de  M.  Merriam  sont  contredites  par  les  faits  les  moins  contes- 
tables. S'app\iyant  sur  les  documents  officiels  et  pour  les  faits 
Sostérieurs  k  1900  sur  le  Journal  of  Commerce  and  Commercial 
^ulletin^  le  plus  important  organe  de  la  Bourse  de  New- York, 
l'auteur  montre  que  le  capital  total  des  trusts  constitué  pendant  ces 
trois  dernières  années  s*élè.ye  à  la  somme  énorme  de  38,000,000,000 
(trente-trois  milliards)  de  francs.  £n  réalité  ce  n*est  pas  un  dixième, 
mais  un  quart  de  l'industrie  américaine  qui  est  «  consolidée  »  dans 
les  trusts.  Encore  a-t-on  exclu  dans  les  statistiques  officielles  les 
établissements  Carnegie,  non  considérés  comme  «  trnsliflés  »,  les 
syndicats  financiers  du  gaz  qui  représentent  les  uns  un  capital  de 
600.000.000  de  dollars,  les  autres  un  capiUl  de  716,000,000. 

ÎSolre  ami  A.-M.  Simons  répond  aux  critiques  faites  de  divers 
côtés  à  certaines  des  conclusions  de  son  excellent  livre  sur  le  Fermier 
américain.  6.  Léonard  donne  une  très  utile  exposition  du  système 
Juridique  anglo-saxon  des  a  injonctions  »  par  lesquelles  les  magistrats 
peuvent  «  défendre  »  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  tel  ou  tel  acte.  Ce 
système  des  injonctions  a  été  très  employé  au  cours  des  récentes 
grèves,  contre  les  militants  ouvriers. 

«  Marxi^t  »  di8i*ute  la  philosophie  de  Thistoire  de  M.  Hennesey  et 
les  concepts  de  «  loi  o  et  de  o  nécessité  ». 

Le  comité  national  du  parti  socialiste  américain,  on  plus  exacte- 
ment son  bureau  de  St-Louis  publie  son  rapport  semi-annuel  plein 
de  récriminations  amères  contre  les  tendances  autonomistes  des 
diverses  organisations  fédérales  des  Etats.  Dans  un  article  extrême- 
ment virulent,  Untermann  reproche  au  bureau  de  St-Louis  de 
n'accomplir  aucun  travail  positif,  de  coûter  très  cher  et  de  («e  borner 
d'attaquer  de  la  façon  lapins  injuste  des  militants  qui  font  d'un 
bout  à  Tantre  de  la  grande  république  un  admirable  travail  socia- 
liste, couronné  de  succès. 

Untermann  donne  également  une  bonne  revue  du  mouvement 
socialiste  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Norwège,  etc.  ; 
Max  Bayes  rend  compte  de  la  situation  générale  du  mouvement 
ouvrier  aux  Etats-Unis. 
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SOCIÉTÉ  V  NOUVELLE   DE   LIBRAIRIE  A  D'ÉDITIO» 

17,  rM%  Oujas,  Paris  (v*),  téléphone  801-04 

Tous  les  traçailleurs  intellectaels  qui  s'occupe 
Questions  sociologiques  dolpent  consulter  les 

NOTES   CRITIQUES 

—  SCIENCES   SOCIALES  — 

BuUetin  mensuel  de  compte-rendu  et  de  bibliog-raphie 
des  ouvrages  sociologiques^  juridiques^   économiques^ 
.  politiques,  de  la  France  et  de  V étranger. 
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L* usage  en  est  facilité  par  la  publication  annuelle 
de  tables  méthodiques  et  alphabétiques. 

Les  hommes  politiques,  les  économistes  et  les  Juristes 
trouveront  tous  les  renseignements  nécessaires  à  leurs 
travaux  dans  les 
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